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DES  DIRECTEURS. 


'  M.  L&PBaKliRB,  ancien  professeur  de  droit  administratif  à  la 
Faculté  de  Rennes,  aujourd'hui  inspecteur  général  de  Tordre 
du  droit ,  et  M.  BomiiER ,  professeur  de  législation  criminelle  et 
de  procédure  civile  et  criminelle  à  la  Faculté  de  Paris ,  ont  bien 
voulu  s'adjoindre  à  la  Direction  actuelle  pour  la  publication  de 
la  Revue.  M.  Laferrière  s'est  chargé  spécialement  de  tooUse  qui 
concerne  l'histoire  du  droit,  ainsi  que  le  droit  public  et  admi- 
nistratif; M.  Bonnier  dirigera  ce  qui  se  rapporte  au  droit  pénal  et 
à  la  procédure  civile  et  criminelle.  Les  Directeurs  actuels  sont 
heureux  de  remettre  entre  les  mains  d'hommes  aussi  compétents 
une  partie  du  fiurdeau  dont  ils  s'étaient  chargés. 

M.  Bbrgson  ,  qui  nous  a  d^à  fourni  de  nombreux  travaux  sur 
le  droit  étranger,  doit  désormais  coopérer  d'une  manière  encore 
{  '^lus  active  à  cette  partie  importante  de  notre  recueil . 


/ 


REVUE  * 


SI 


DROIT  FRANÇAIS 


ET  ÉTRANGER. 


De  la  loi  sur  le  taux  de  Fintérèt  .appliq[aëe  à  rescompte  et  mm, 

commissions  de  banque. 

Par  M.  J.B.  DUVERGIER ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paria. 

Lorsque  les  lois  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  les  véritables  be- 
soins  de  la  société,  elles  sont  sinon  ouvertement  yîoléeSy  da^ 
moins  éludées  à  Taide  de  ruses  plus  ou  moins  ingtinicuses.  Les 
magistrats  eux-mêmes  cèdent  à  l'opinion ,  se  soumettent  à  la 
nécessité;  la  jurisprudence  dislingue  là  où  la  loi  ne  distingae 
pas,  tolère  là  où  la  loi  défend,  ne  déduit  pas  des  principes 
leurs  conséquences^  et  oifrc  le  spectacle  toujours  fâcheux  de  dé* 
cisions  judiciaires  mal  motivées,  sans  lien  entre  elles,  et  sans  \ 
sincérité.  • 

C'est  ainsi  qu'on  a  vu,  à  Tépoque  où  la  législation  défendait  le 
prêt  à  intérêt  d*une  manière  absolue,  les  commerçants,  les  pra- 
ticiens et  les  jurisconsultes,  s'appliquera  trouver  des  raisons,  ou  ' 
plutôt  à  imaginer  des  prétextes  pour  justifier  des  perceptions 
d'intérêts  devenues  indispensables. 

Depuis  quels  loi  a  cessié  d'être  absolument  prohibitive,  et 
qu'elle  se  borne  à  déterminer  un  taux  d'intérêt  qu'il  n'est  pas 
permis  d'excéder,  des  etto^is  du  même  genre  se  sont  reproduits  , 
des  supercheries  de  la  même  espèce  ont  été  pratiquées.  On  ne  les 
a  pas  employés  pour  parvenir  à  stipuler  des  intérêts,  puisque  ces 
stipulations  sont  licites*,  mais  on  y  a  eu  recours  pour  aller  au 
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delà  de  ce  qui  est  permis ,  pour  exiger  plus  de  cinq  pour.cent 
en  matière  civile,  plus  de  six  en  matière  commerciale. 

On  a  mis  en  usage  des  moyens  analogues  pour  arriver  à  un 
but  un  peu  différent. 

En  matière  civile,  là  répression  a  été  sévère  ^  les  tribunaux  ne  se 
sont  pas  laissés  tromper  ou  séduire-,  parce  quMls  n'ont  eu  qu'à 
sévir  contre  de  véritables  usuriers,  qu'ils  n'ont  pas  senti  la  né- 
cessité de  faire  fléchir  la  jigueur  de  la  règle;  qu'ils  n'ont  pas  été 
en  présence  de  faits  qui  parussent  exiger  des  tempéraments  dans 
l'application  de  la  loi. 

Mais,  en  matière  commerciale ,  l'usage  Ta  emport^sur  le  texte 
le  plus  formel.  Les  magistrats  consulaires  ont  cédé  les  premiers; 
l'empire  de  l'habitude,  la  force  de  l'exemple,  le  sentiniient  pro- 
fond des  besoins  du  commerce,  les  ont  déterminés;  les  cours 
royales  ont  suivi ,  et  la  cour  de  cassation  elle-même  n'a  pas  su 
résister  à  l'entraînement. 

Aujourd'hui,  dans  une  foule  de  cas,  les  tribunaux  autorisent 
dès  perceptions  d'intérêts  au-dessus  de  6  pour  100.  Tantôt  c'est 
Ipitrede  commission  qu'ils  allouent  ainsi  desintéréls  excédant  le 
taux  légal.  Tantôt  ils  croient  pouvoir  distinguer  eniveV escompte 
et  la  perception  de  l'intérêt.  Quelquefois  enfin  ils  permettent 
la  ôtjiitalisation  d'intérêts  de  moins  d'une  année.  Ces  décisions 
irréprochables,  si  Ton  consulte  les  principes  de  l'économie  so- 
ciale ,  blessent,  pour  la  plupart,  les  règles  de  notre  législation  ; 
elles  violent  ouvertement  son  texte;  et  rien  ne  sera  je  crois  plus 
facile  que  de  montrer  la  faiblesse  des  raisons,  ou  plutôt  la  gros- 
sièreté des  sophismes ,  à  Taide  desquels  on  essaye  de  justifier  les 
^infractions  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la  loi.  Mais,  avant  tout,  je 
tiens  à  expliquer  mes  intentions  et  à  bien  faire  comprendre  le 
but  que  je  me  propose. 

Si  l'un  soutient  que  le  commerce  ne  peut  sans  dommage  se 
renfermer  dans  les  limites  tracées  par  la  loi  ;  si  l'on  cherche  à  dé- 
montrer que  les  négociants  et  Ifîs  industriels  éprouveraient  un 
grand  préjudice  de  la  stricte  application  des  textes  législatifs,  on 
me  trouvera  très-disposé  à  reconnaître  que  cela  est  vrai. 

Mais  si  Ton  croit  que  pour  se  tirer  d'embarras  on  peut  éluder 
/a  ?o},  et  gliMI  est  bien  d'imaginer,  à  cet  effet,  des  ruses  et  des 
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sabteriîiges ,  je  déclare  ne  pouvoir  m'assocîer  à  de  pareilles  idées. 

Mon  système  est  simple.  Appliquez  sincèrement  les  lois  tant 
qu'elles  subsistent;  si  elles  sont  mauvaises,  changez-les. 

Sans  doute ,  les  circonstances  et  les  mœurs  de  chaque  époque 
exercent  une  puissante  influence  sur  les  magistrats ,  et  par  consé- 
quent sur  leurs  décisions.  Que  le^  tribunaux  fassent  passer  dans 
Tapplication  des  lois  Tesprit  de  letir  siècle ,  je  trouve  que  cela  est 
raisonnable  et  juste;  mais  jamais  ils  ne  doiveiit  se  permettre  de 
violer  des  dispositions  formelles,  et  ne  fût-ce  que  par  respect 
pour  la  moi^e  publique  dont  ils  sont  les  gardiens ,  ne  fût-ce  que 
par  égard  pitar  leur  dignité  personnelle,  ils  ne  doivent  jamais, 
de  dessein  prémédité ,  dire  le  contraire  de  ce  que  dit  là  loi. 

Je  ne  prétends  donc  point  que  notre  législation  est  irrépro- 
chable; je  ne  m'oppose  point  à  ce  qu'elle  soit  réformée;  je  de- 
mande au  contraire  qu'elle  le  soit,  et  je  veux  prouver  qu'elle 
doit  Tétre,  en  montrant  qu'elle  n'est  plus  respectée  par  ceux-là 
même  à  qui  est  confiée  la  mission  d'en  assurer  l'exacte  obser- 
vation. 

Le  prêt  à  intérêt  n'est  plus  prohibé  :  mais  le  taux  de  Tintéré^ 
est  déterminé ,  et  il  n'est  pas  permis  de  franchir  la  limite  qui  est 
posée. 

11  y  a  une  grande  différence  entre  deux  législations,  dont  Ihiûe 
défendait,  d'une  manière  absolue,  toute  perception  d'intérêt,  et 
dont  Tautre  se  borne  à  prohiber  l'intérêt  qui  lui  paratt  excessif. 

Mais  elles  ont  ceci  de  sembldlle  que ,  sous  Tempire  de  la  se* 
conde,  tout  ce  qui  excède  le  taux  légal  a  le  caractère  usuraire, 
comme  l'avait,  sous  la  première,  tout  ce  qui  était  exigé  en  sus 
du  capital  prêté. 

Il  faut  donc  aujourd'hui ,  pour  repousser  l'abus ,  être  aussi  sé- 
vère qu'on  l'était  autrefois  pour  combattre  l'usage.  Dans  l'ancien 
régime,  un  sou  perçu,  outre  là  somme  prêtée,  était  une  usure; 
dans  le  nouveau,  un  centime  exigé  au-dessus  de  5  ou  de  6  pour 
100  1  est  de  même. 

C'est  en  partant  de  ce  principe  que  je  vais  essayer  de  montref 
dans  quels  cas  il  y  a  usure  en  matière  commerciale,  dans 
quels  cas  une  perception  qui  excède  6  pour  100  de  la  sonlhie 
prêtée  est  légitime  ou  prohibée. 


4  TAUX  DE  L'iMTÉRÊX. 

J'ai  fait  remarquer  que  de  nombreux  moDuments  de  jurispru- 
dence ont  déclaré  légales  des  stipulations  d'intérêts  au-dessus  du 
taux  légal .  en  déclarant  qu'il  s'agissait  d'escompte  et  non  de 
prêt,  choses,  disent-ils,  fort  différentes,  ou  bien  en  appelant dfot7 
de  commission  les  sommes  perçues. 

11  y  a  des  occasions  où,  il  faut  en  convenir,  l'escompte  et  le 
prêt  ne  doivent  pas  être  confondus^  je  reconnais  aussi  qu'un 
droit  de  commission  excédant  6  pour  100 ,  peut  quelquefois  être 
très-légitimement  exigé. 

Je  ne  criUque  donc  pas  la  jurisprudence  qui  aurait  admis  des 
distinctions  et  des  exceptions  là  où  elles  doivent  êtrAdmises  :  je 
m*élève  seulement  contre  les  arrêts  qui  ont  appelé  escomptes  et 
droits  de  commission  des  perceptions  d'intérêts,  uniquement  pour 
les  soustraire  à  l'application  de  la  loi  de  1807. 

C*est  donc,  à  bien  distinguer  l'escompte  du  prêt,  les  sommes 
reçues  à  titre  de  commission,  de  celles  qui  sont  payées  pour  in- 
térêts qu*il  faut  mettre  tous  ses  soins. 

Occupons-nous  d'abord  de  l'escompte. 
V  Celui  qui  acquiert  une  créance  à  terme,  en  payant  la  somme 
à  laquelle  elle  s*élève,  déduction  faite  toutefois  d*une  certaine 
quotité  calculée  efi  raison  du  temps  qui  doit  s'écouler  jusqu'à 
réchéance,  escompte  cette  créance^  c'est  l'expression  qu'em- 
ploient 4es  commerçants  comme  les  jurisconsultes.  Il  faut  même 
remarquer  que  par  un  abus,  qui  se  reproduit  fréquemment  dans 
la  langue  du  droit,  le  même  mo|8ert  à  désigner  l'opération  et  son 
résultat.  Lorsqu'un  banquier  prend  un  billet  de  1,000  francs  à 
trois  mois  et  retient  15  francs  d'intérêts,  on  appelle  également  es- 
compte et  la  négociation  qu'il  fait  et  l'intérêt  qu'il  perçoit. 

Ordinairement  c'est  une  créance  sur  un  tiers  qui  est  escomp- 
tée; quelquefois  c'est  une  créance  sur  Tescompteur  lui-même. 

Ainsi  le  porteur  d'un  billet  souscrit  ou  passé  à  son  ordre  l'en- 
do$se  au  profit  d'un  banquier  qui  lui  en  donne  le  montant  en  re- 
tenant 1/2  pour  100  par  mois;  en  ce  cas,  le  banquier  escompte 
%une  créance  sur  un  tiers. 

Mais  un  négociant  achète  des  marchandises  payables  à  terme  «, 
il  paye  comptant  sous  la  déduction  d'un  1/2  pour  100  par  mois;  il 
escompte  }a  créance  que  son  vendeur  avait  sur  lui. 
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Je  ne  crois  pas  qae  ces  deux  espèces,  malgré  l'analogie  (fai 
existe  entre  elles,  soient  soumises  aux  mêmes  principes;  la  loi 
de  1807  me  paraît  applicable  dans  un  cas  et  non  applicable  dans 
Tautre. 

L'escompte  de  la  créance  sur  un  tiers  présente  souvent  les 
caractères  d'un  véritable  prêt,  comme  je  l'expliquerai  bientôt; 
tandis  que  ces  caractères  ne  se  rencontrent  pas  dans  Tescompte 
(le  la  créance  sur  Tescompteur.  1>*où  la  conséquence  que  la  loi 
de  1807  régit  nécessairement  le  premier  et  est  étrangère  au  se- 
cond. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  les  dispositions  répressives 
de  Fusure  ont  toujours  eu  et  ont  encore  aujourd'hui  pour  but  de 
protéger  ceux  qui ,  débiteurs  d'une  somme  d*argent  par  suite 
d'un  prêt  ou  d'une  transaction  analogue,  ont  besoin  d'un  terme 
pour  la  payer,  et  sont,  jusqu'à  un  certain  point,  à  la  merci  du 
créancier  qui  exige  le  prix  desdéiflis  qu'il  accorde. 

Celui  qui  a  contracté  une  obligation  à  terme,  par  exemple ,  en 
achetant  des  marchandises ,  n'a  point  à  solliciter  des  délais ,  puis- 
que le  contrat  même  les  lui  accorde;  et  qu'il  offre  d*anticip^ 
le  payement. 

Dans  cette  situation ,  ce  n'est  pas  lui  qui  court  le  risque  d'être 
opprimé ,  qui  a  besoin  de  protection  ;  qui  peut  craindre  qu*on 
lui  fasse  payer  un  intérêt  trop  élevé,  que  l'escompte  ait  lieu 
à  un  taux  excessif,  puisque  c'est  lui  qui  doit  toucher  la  somme 
représentative  de  l'intérêt. 

Sans  doute  celui  qui  vend  sa  marchandise  s'y  détermine  parce 
qu'il  a  besoin  d'argent,  comme  celui  qui  emprunte:  et  il  est  pos- 
sible qu'il  consente,  par  le  même  motif,  à  supporter  l'escompte 
élevé  que  demande  l'acheteur,  en  offrant  de  payer  comptant. 

Mais  il  est  évident  que  le  détenteur  de  marchandises  qui  les 
vend ,  pour  se  procurer  les  fonds  qui  lui  sont  nécessaires ,  est  tou- 
jours dans  une  meilleure  position  que  celui  qui  cherche  à  em- 
prunter, c'est-à-dire  qui  s'oblige  purement  et  simplement  à 
rendre  l'argent  qui  lui  est  confié.  '^ 

D'une  part,  la  solvabilité  du  vendeur  est  indifférente  à  l'ache- 
teur; celle  de  l'emprunteur ,  au  contraire ,  exerce  une  tTè^vatvàft 
influence  sur  les  conditions  du  prêt. 


D'UJQ  autre  0t(â,  on  trouve  plus  facilement  à  vendre  desmar- 
cliandises  à  leur  véritable  valeur  qu*à  emprunter  à  un  taux  mo- 
déré. Dans  les  circonstances  ordinaires  les  acheteurs  sont  aussi 
nombreux  que  les  vendeurs ,  et  les  uns  sont  aussi  désireux  d'a- 
cheter que  les  autres  le  sont  de  vendre.  Mais  les  capitaux ,  dans 
beaucoup  de  lieux,  se  trouvent  dans  les  mains  d'un  très-petit 
nombre  de  personnes ,  et  le  besoin  d'emprunter  est  bien  autre- 
ment impérieux  et  pressant  que  celui  de  placer  ses  fonds. 

Ainsi,  alors  même  que  celui  qui  vend  sa  marchandise,  et  qui 
accepte  l'escompte  de  sa  créance  sur  l'acheteur  par  l'acheteur 
lui-même,  agit  sous  Tempire  de  la  nécessité,  il  n'est  pas,  on  le 
VQit,  dans  la  situation  de  Temprunteur,  n'offrant  que  son  billet 
pour  déterminer  un  capitaliste  à  lui  faire  un  prêt. 

Sous  l'empire  des  lois  qui  prohibaient  toute  stipulation  d'inté- 
rêts ,  on  considérait  comme  licite  l'escompte  fait  par  l'acheteur. 

«  Il  y  a,  dit  le  Répertoire  de  jurisprudence  %  une  sorte  d'in- 
^rêts  indirects  dont  la  stipulation  peut  avoir  lieu  entre  le  ven- 
deur  et  l'acheteur,  même  pour  la  vente  de  marchandises  ou  de 
flenrées.  Cet  intérêt,  qu'on  appelle  escompte^  consiste  dans  une 
diminution  du  prix  convenu  au  profit  de  Tacheteur,  s'il  vient  à 
payer  avant  le  terme  qui  lui  a  été  accordé.  Ainsi,  lorsque  celui 
iqui  a  un  an  pour  payer,  se  libère  au  bout  de  trois  mois ,  il  peut , 
d'après  une  telle  convention ,  retenir  sur  la  somme  due  neuf  mois 
d'intérêts.  » 

Le  nouveau  Denizart  '  cite  une  déclaration  du  28  novembre 
1713  qui  autorise  expressément  celte  espèce  d'escompte. 

On  comprend  que  si  à  une  époque  où  le  prêt  à  intérêt  était 
prohibé ,  l'exception  que  je  viens  d'indiquer  était  admise  ^  de  notre 
temps  il  faut,  dans  les  mêmes  circonstances,  repousser  l'appli-r 
cation  de  la  loi  qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt.  L'ancienne  législa- 
tion, tout  absolue  qu'elle  était,  n'empêchait  pas  de  percevoir 
cette  espèce  d'intérêts  indirects;  donc,  dans  la  législation  actuelle, 
la  limite  de  6  pour  100  peut  être  franchie  pour  les  intérêts  de 
JUh  même  espèce. 

Mais  l'escompte  de  créances  sur  les  tiers  diffère  ess^tielle- 

»  V»  escompte. 
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ment,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  de  celui  dout  je  me 
suis  occupa  jusqu'ici. 

Il  coDsiste^  on  le  sait,  à  fournir  au  porteur  d'uo  billet  sous- 
crit ou  d'une  lettre  de  change  tirée  par  un  tiers ,  la  somme  qui  y 
est  énoncée,  en  retenant  tant  pour  100  par  mois  pour  tout  le 
temps  qui  doit  s'écouler  jusqu'à  Téchéance. 

Dans  cette  opération  quel  rôle  joue,  quels  engagements  con- 
tracte chacun^  des  parties? 

Le  porteur  de  l'effet  le  cède ,  en  reçoit  le  montant,  et  s'oblige 
solidairement  avec  les  autres  signataires  à  payer  à  l'échéance  la 
somme  énoncée. 

N'est-ce  pas  un  emprunt  qu'il  fait  ? 

L'affirmative  me  parait  incontestable. 

N'est-il  pas  évident  qu'il  prend  les  mêmes  engagements  qu'un 
emprunteur,  qu'il  agit  par  les  mômes  ^lolifs,  qu'il  se  trouve 
placé  dans  la  même  situation?  • 

Sans  doute ,  dans  un  emprunt  le  préteur  a  une  action  directe 
contre  l'emprunteur,  et  il  n'a  d'action  que  contre  lui  pour  obte- 
nir son  remboursement;  tandis  que  celui  qui  a  escompté  un  ef- 
fet de  commerce  doit  d'abord  s'adresser  au  débiteur  principal 
et  ne  peut  agir  contre  les  autres  coobligés  solidaires,  et  notam- 
ment contre  son  cédant,  qu'à  défaut  de  payement  par  Tobligé 
principal. 

Mais  cela  est  ici  tout  à  fait  indifférent. 

De  la  convention  qui  s'est  formée  entre  le  porteur  de  l'effet  et 
le  preneur,  il  résulte  que  le  premier  a  reçu  du  second  une  somme 
d'argent,  qu'il  est  obligé  au  remboursement  à  l'échéance  ^  et  que, 
pour  prix  de  la  jouissance  des  fonds  qu'il  a  reçus,  il  a  consenti  à 
payer  upe  certaine  somme. 

N^  sont-ce  pas  là  précisément  toutes  les  circonstances  qui, 

j 

dans  les  prêts  ordinaires ,  ont  excité  la  sollicitude  du  législateur, 
et  l'ont  déterminé  à  établir  certaines  règles  spéciales,  restrictives 
de  la  liberté  des  conventions? 

Le  porteur  n'est-il  pas  désireux  de  se  procurer  des  fonds? 

N'estr41  pas,  jusqu'à  un  certain  point,  à  la  merci  du  preneur, 
comme,  dans  le  prêt  proprement  dit,  l'emprunteur  est  à  la  noieroi 
du  prêteur? 
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N'est-il  pas  enfin  obligé  au  remboursement? 

Qu'importe  que  dans  le  prêt  l'emprunteur  soit  seul  obligé  ,  et 
que  dans  la  négociation  des  effets  de  commerce,  celui  qui  les 
transmet  soit  obligé  avec  d'autres  ou  à  défaut  d'autres? 

Si  j'avais  emprunté  une  somme  d'argent,  en  donnant  au  pré- 
teur un  de  mes  amis  pour  caulion  ,  je  n'en  aurais  pas  moins  le 
droit  de  réclamer  l'application  de  la  loi  de  1807,  si  les  condi- 
tions du  prêt  étaient  usuraires.  Le  cautionnement  que  j'aurais 
fourni  serait  même  un  motif  pour  que  celte  application  fût  faite 
avec  plus  de  rigueur,  car  l'usure  est  d'autant  plus  répréhensible 
que  le  prêteur  a  eu  moins  de  dangers  à  courir.  Ce  ne  serait  pas 
moi  seulement  qui  serais  fondé  à  invoquer  la  protection  de  la  jus- 
tice; celui  qui  m'aurait  cautionné  pourrait  également  y  recourir. 
Eh  bien  !  celui  qui  a  transmis  par  endossement  un  effet  de  com- 
merce est  dans  une  position  semblable  à  celle  de  la  caution, 
puisqu'il  est,  comme  elle,  garant  du  payement.  Il  peut  donc  se 
plaindre  comme  elle  de  l'usure ,  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'il  en  est  directement  victime. 

Enfin  le  taux  de  l'intérêt  est  fixé  pour  empêcher  les  détenteurs 
de  capitaux  d'abuser  de  l'extrême  nécessité  à  laquelle  sont  sou- 
vent réduits  les  emprunteurs.  Cette  raison  subsiste  dans  toute  sa 
force,  lorsque  celui  qui  cherche  à  se  procurer  des  fonds  donne, 
outre  son  obligation  personnelle,  celle  de  ses  coobligés,  signa- 
taires avec  lui  du  titre  qu'il  offre. 

Ainsi ,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  dans  mon  opinion , 
la  loi  du  3  septembre  1807  n'est  applicable  qu'autant  que  celui 
qui  fait  la  cession  d'un  titre  en  reste  garant,  comme  cela  a  lieu 
dans  la  négociation  des  effets  de  commerce. 

S'il  n'était  pas  soumis  à  cette  garantie,  il  ne  serait  point  lié 
envers  son  cessionn^ire  ;  il  n'y  aurait  point  de  sa  part  d'obliga- 
tion ,  même  conditionnelle ,  de  rembourser  la  somme  reçue  ;  cette 
somme  lui  serait  absolument  et  définitivement  acquise;  l'es- 
compte ne  serait  pas  alors  un  véritable  intérêt,  c'est-à-dire  le 
prix  de  la  jouissance  temporaire  d'un  capital  dont  on  devrait  la 
restitution.  L'opération  n'offrirait  donc  pas  les  caractères  consti- 
tutifs de  l'usure. 
Cette  distjûction  est  très-bi^  indiquée  par  Pothier.  «  Il  y  a  , 
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dit-il ,  une  aatre  espèce  d'escompte  qui  se  pratique  assez  souvent 
entre  marchands  par  ceux  qui  achètent  au  comptant  des  créances 
qui  ne  sont  payables  qu'au  bout  d'un  certain  terme.  La  créance 
d'une  somme  ne  peut  être  licitemenfvendue  pour  une  moindre 
somme ,  lorsque  le  vendeur  garantit  la  soltxibilité  du  débiteur, 
surtout  lorsquil  s'oblige  de  V acquitter  lui-même ,  sur  le  premier 
refus  qu'en  ferait  le  débiteur.  » 

L'escompte  des  billets  de  commerce  doit  donc,  comme  le  prêt, 
être  fait  au  taux  légal  ;  tout  ce  qui ,  dans  Tescompte  comme  dans 
le  prêt ,  excède  6  pour  100  est  un  intérêt  usuraîre.  Telle  est  du 
moins  la  solution  à  laquelle  on  arrive  en  étudiant  avec  soin  les 
éléments  constitutifs  du  prêt  et  de  l'escompte,  en  réduisant  à 
son  véritable  point  la  différence  qui  existe  entre  Tun  et  Tautre, 
en  se  pénétrant  bien  des  motifs  qui  ont  inspiré  les  lois  répres- 
sives de  l'usure,  et  en  cherchant  avec  sincérité  à  atteindre  le  but 
qu'elles  se  sont  proposé. 

Pourtant  la  jurisprudence  est  contraire  à  cette  doctrine. 

Les  arrêts  qu'on  peut  lui  opposer  sont,  j'en  conviens,  nom- 
breux :  il  y  en  a  de  coui^  royales  et  de  la  cour  de  cassation.  Mal- 
gré tout  le  respect  qui  est  dû  à  ces  graves  autorités ,  je  dois  dire 
qu'elles  n'ont  pas  ébranlé  ma  conviction.  Elle  est  restée  entière, 
parce  que  je  n'ai  point  trouvé  dans  les  monuments  de  jurispru- 
dence la  réfutation  des  raisons  que  j'ai  données,  et  qu'on  peut, 
si  je  ne  me  trompe ,  combattre  avec  succès  les  arguments  qu'ils 
contiennent. 

Quoiqu'ils  s'accordent  à  distinguer  l'escompte  du  prêt,  ils 
n'adoptent  pas  tous  la  même  théorie. 

Ainsi,  plusieurs  arrêts  disent  clairement  que  la  loi  de  1807  ne 
doit  être  écartée  que  lorsque  les  billets  sont  présentés  à  l'es- 
compte par  un  autre  que  par  le  souscripteur,  soit  par  celui  à 
Tordre  de  qui  ils  ont  été  souscrits,  soit  par  emm  entre  les  mains 
de  qui  ils  sont  arrivés  au  moyen  d'endossements  iMccessifs.  Ils 
reconnaissent  que  si  c'était  le  souscripteur  lui-même  qui  deman- 
dât à  escompter  son  propre  billet,  il  n'y  aurait  plus  qu'un  prêt 
ordinaire,  soumis  incontestablement  à  la  législation  répressive  de 
l'usure. 

liais  on  t^eut  citer  des  décisions  .qui  n'ont  pas  cru  devoir  fatr^ 

« 
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ceit6  distinction  9  et  qui  ont  jugé  que  dès  qu'il  y  avait  négocia- 
^on  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  entre  négociants, 
le  pmx  de  l'inlérét  n'était  plus  limité ,  et  que  chacun  était  maître 
de  faire  l'opération  aux  conditions  qui  lui  paraissaient  conve- 
pable3. 

On  a  peine  à  croire  que  des  hommes  éclairés,  que  des  magis- 
trats consciencieux,  ayant  sous  les  yeux  le  texte  de  la  loi  de 
f807,  aient  pu  déclarer  licite  le  prêt  fait  à  plus  de  6  pour  100 
entre  commerçants,  sous  prétexte  que  l'emprunteur  a  donné 
ppur  servir  de  titre  au  préteur  un  billet  à  ordre. 

4vec  une  pareille  doctrine,  la  loi  qui  fixe  le  taux  de  Tintérét 
en  matière  de  commerce  n'opposerait  qu'un  bien  faible  obstacle 
aux  perceptions  usuraires  ^  elle  ne  serait  plus  qu'une  disposition 
inutile,  qu'une  règle  sans  puissapce,  qu'une  lettre  morte. 

C'est  I4  cour  de  Raris  qui  a  fk^fûis  cet  étrange  système ,  et 
voici  les  motifs  du  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
dont  ell^  a  adopté  purement  et  simplement  la  rédaction  : 

<i  Attendu  qu'il  f^ut  4isti^iguer  entre  l'inlérét  et  l'escompte  sur 
négociation  d'efiéts  de  commerce;  que  les  intérêts  représentant 
les  fruits  que  produit  l'argent,'  le  taux  peut  en  être  fixé  d'après 
le  produit  pioyen,  ainsi  qu'il  l'est  effectiveiinent  par  une  disposi- 
tion législiative  ;  que  l'escompte  sur  négociation  d'effets  de  com- 
merce ayi^pt  pour  base  non*seuIement  les  fruits  que  produit  l'ar- 
gent ,  mais  encore  la  solvabilité  des  souscripteurs  de  ces  elBCets ,  le 
taux  ne  peut  en  être  déterminé ,  puisqu'il  varie  suivant  le  degré  de 
confiance  qu'inspirent  les  signatures  apposées  à  l'effet  mis  en  circu- 
lation ;  qu'il  importe  peu  que  cet  effet  soit  somcrit  par  l'individu 
quile  négocie  ou  par  des  tiers;  que,  par  celaseul  qu'il  s'agit  d'un 
effet  négociable ,  il  est  censé  n'être  pris  par  celui  qui  l'escompte 
que  d'après  la  valeur  commerciale  de  cet  effet,  c'est-à-dire,  d'a- 
près l'argent  qu'if  pourrait  lui-même  obtenir  en  le  négociant, 
sans  avoir  ^rd  au  crédit  de  sa  propre  signature;  que  cette  va- 
leur, comme  celle  des  marchandises  en  général ,  n'étant  tarifée 
par  aucune  loi,  c'est  à  c^ux  qui  se  livrent  à  ce  genre  d'opéra- 
tions à  débattre  les  conditions  qu'on  leur  impose;  qu'une  fois 
ces  conditions  acceptées  .  ils  sont  obligés  de  les  subir;  que  si,  à 
yé£fBri  d'individus  qui  ne  se  livrept  k  aucun  genr^  d*indu6trie  . 
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rescomptepeut  être  considéré  comme  un  moyen  de  déguisée  des 
intérêts  usuraires,  il  n'en  est  pas  de  même  à  Tégard  des  spécula- 
teurs qui  se  livrent  à  des  opérations  industrielles;  que,  dans  ce 
cas,  les  escomptes  prélevés 'font  partie  des  frais  de  Tentreprise,  et 
sont  considérés  comme  devant  être  couverts  par  les  bénéfices  qui 
pourraient  résulter  de  cette  entreprise  ^  » 

Ces  doctrines  peuvent  être  vraies  pour  des  économistes ,  mais 
à  coup  sûr  elles  ne  sont  pas  juridiques. 

Un  pareil  arrêt  devait  être  cassé ,  il  Ta  été.  La  cour  de  cassation 
n'a  point  toujours,  comme  on  le  verra,  maintenu  avec  la  fer- 
meté convenable  les  règles  établies  par  la  loi  de  1807;  mais  il 
était  impossible  qu'elle  tolérât  une  infraction  aussi  manifeste  que 
celle  que  renferme  la  décision,  dont  je  viens  de  reproduire  les 
termes. 

Elle  a,  en  peu  de  mots ,  rétabli  les  vrais  principes  et  renversé 
les  sophismes  qui  ont  fait  illusion  à  la  cour  royale  de  Paris. 

a  Si  par  cela  seul,  dit-elle  dans  son  arrêt,  qu'un  effet  est 
négociable,  le  signataire  pouvait  être  obligé  à  payer  à  celui  en 
faveur  de  qui  il  Ta  souscrit,  et  qui  lui  en  a  remis  les  fonds  des 
droits  d'escompte  indépendamment  des  intérêts  fixés  par  la  loi , 
les  règles  que  celle-ci  a  imposées  ne  pourraient  être  appliquées 
au  prêt  conventionnel  constaté  par  un  billet  à  ordre  ;  et  si  l'on 
admettait  la  doctrine  de  l'arrêt  attaqué  qui  décide  que  la  valeur 
d'un  effet  intervenu  directement  de  débiteur  à  créancier  est  es- 
sentiellement variable  entre  eux,  il  faudrait  en  conclure  néces- 
sairement qu'en  matière  de  prêt,  l'argent  ne  peut  avoir  d'autres 
limites  que  celles  que  les  parties  consentent  à  lui  donner,  ce  qui 
serait  évidemment  le  renversement  total  de  la  loi  du  3  septembre 
1807. 

»  Enfin ,  si  les  entreprises  de  constructions  des  emprunteurs 
ont  déterminé  les  prêts  conventionnels  qui  leur  ont  été  faits, 
cette  circonstance  n'a  rien  pu  changer  à  la  nature  et  aux  effets 
de  ces  stipulations  '.  » 

Il  suffisait  à  la  cour  régulatrice  de  donner  cette  laconique  réfu- 

>  Arrêt  do  tS  janvier  1830.  Sirey,  89,  2 ,  202. 

*  ^rrft  4u  S7  novemtrrc  1843*  DeTiUeneuTe ,  û^ ,  1,  87. 
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tation  des  considérations  et  des  motifs  énoncés  dans  l*arrét  sou- 
mis à  sa  censure. 

Mais  peul-^lrc  ii'est-il  pas  inutile ,  pour  rendre  aux  saines  doc- 
trines toute  leur  autorité ,  pour  dissiper  tous  les  doutes ,  d'insister 
encore  et  d'entrer  dans  quelques  développements. 

Les  économistes  enseignent,  il  est  vrai ,  que  les  intérêts  repré- 
sentent les  fruits  que  produit  l'argent  et  la  prime  due  au-  préteur 
pour  les  risques  auxquels  il  est  exposé. 

.  Ils  en  concluent  que  le  taux  de  Tintérét  est  nécessairement  va- 
riable .  qu*il  doit  s'élever  ou  s'abaisser  selon  que  l'emploi  auquel 
est  destiné  l'argent  emprunté  doit  être  plus  ou  moins  lucratif 
pour  Femprunleur,  et  selon  que  le  remboursement  est  plus  ou 
moins  incertain. 

Ils  tirent  enfin  de  là  cette  conséquence  que  la  loi  ne  doit  pas 
renfermer  les  stipulations  d'intérêts  dans  des  limites  détermi- 
nées. 

La  cour  de  Paris  a  accepté  toute  cette  théorie. 

Elle  a  oublié  que  le  législateur  de  1 807  l'avait  expressément 
condamnée. 

Celui-ci ,  craignant  les  abus  d'une  liberté  illimitée ,  a  défendu 
d'exiger  plus  de  5  ou  de  6  pour  100.  Dès  lors  il  n'y  a  plus  à  cal- 
culer ce  que  produiront  de  fruits  ou  de  bénéfices  les  fonds  prêtés  ; 
il  n'y  a  plus  à  apprécier  l'étendue  des  risques  que  court  le  prê- 
teur; ou  du  moins  si  Ton  se  livre  à  ces  calculs  et  à  cette  appré- 
ciation, on  ne  peut  jamais,  quel  qu'en  soit  le  résultat,  porter 
à  plus  de  5  en  matière  civile,  et  à  plus  de  6  en  matière  commer- 
ciale, l'intérêt  représentatif  des  fruits  qu'obtiendra  l'emprunteur 
et  des  risques  auxquels  le  préteur  est  exposé. 

Si  la  doctrine  que  l'on  peut  approuver  jusqu'à  un  certain 
point  comme  économiste ,  et  qu'on  doit  repousser  de  toutes  ses 
forces  comme  jurisconsulte,  pouvait  prévaloir,  chaque  jour  on 
apporterait  aux  tribunaux  des  raisons,  d'excellentes  raisons 
pour  justifier  des  stipulations  d'intérêts  au-dessus  du  taux  légal. 
J'aurais  prêté  à  un  propriétaire  à  6  pour  100  la  somme  néces- 
saire pour  dessécher  des  marais  ou  pour  ano  er  des  terres  et  en 
doubler  la  valeur;  j'aurais  consenti  à  fournir  à  un  industriel  sans 
fortune  les  fonds  avec  lesquels  il  aurait  exploité  un  procédé  nou- 
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vetn  j  réalisé  un  projet  magnifique  \  j'aurais  exigé  1 2  ou  1 5  pour 
100:  je  viendrais  dire  :  riniérôt  représente  les  fruits  de  l'argent 
et  les  chances  que  j'ai  courues^  mes  emprunteurs  ont  beaucoup 
ga^oé  et  je  me  suis  exposé  à  de  grands  dangers  :  donc  Tintérôt 
qne  j'ai  reçu  est  parfaitement  légitime.  11  n'y  aurait  rien  à  me 
répondre;  mais  la  loi  de  1807,  que  deviendrait  elle? 

La  cour  de  Paris  ajoute  qu'un  effet  négociabb ,  môme  alors 
qu'il  est  souscrit  par  celui  qui  le  présente  aux  capitalistes,  n'est 
pris  par  ceux-ci  que  d'après  sa  valeur  commerciale ,  c'est  à-dire 
d'tprès  l'argent  moyennant  lequel  il  pourra  être  revendu ,  et  que 
cette  marchandise  n'étant  tarifée  par  aucune  loi ,  peut  être  ven- 
due, comme  toutes  les  autres,  aux  conditions  et  au  prix  qu'il  platt 
ta  vendeur  et  à  l'acheteur  de  fixer. 

Il  ne  faut  rien  moins  que  le  respect  qui  est  toujours  dû  à  de 
bonnes  intentions,  et  que  comniande  d'ailleurs  la  haute  position 
qu'occupe  dans  la  hiérarchie  judiciaire  la  cour  qui  a  émis  de  pa- 
reilles doctrines ,  pour  ne  pas  leur  infliger  un  blâme  sévère. 

Un  effet  négociable  n'est  pas  une  marchandise  aux  yeux  de 
la  loi  ;  c'est  un  titre  constatant  que  celui  qui  Ta  souscrit  est  débi- 
teur d*une  somme  d*argent-,  il  n'y  a  donc  pas  d'incertitude  sur 
le  prix  de  cet  effet,  c'est-à-dire  sur  la  valeur  en  numéraire  qu'il  re- 
présente; il  vaut  précisément  la  somme  qui  s'y  trouve  énoncée. 

Lorsqu'il  a  été  consenti  parce  que  le  souscripteur  en  a  recule 
montant  en  espèces,  il  constate  un  contrat  de  prêt;  et  ce  qu'on 
appelle  esomple  n'est  que  Tintérét  de  l'argent  prêté 

Oui  ,  toutes  les  marchandises  peuvent  être  vendues,  louées, 
transmises  à  un  titre  quelconque ,  sans  qu'un  tarif  gêne  la  volonté 
des  contractants;  mais  le  commerce  de  l'argent  n'est  pas  dans 
les  mêmes  conditions  ;.  il  n'est  pas  libre ,  il  est  tarifé ,  en  ce  sens 
qu'il  n'est  pas  permis  d'en  céder  l'usage,  d'en  procurer  la  jouis- 
sance, de  le  louer,  en  un  mot,  en  exigeant  au  delà  d'un  certain 
loyer. 
Contester  tout  cela,  ce  serait  nier  l'évidence. 
Oh!  mais,  dit-on,  les  emprunteurs  s'occupaient  de  spécula- 
tions lucratives,  et  le  montant  des  escomptes  qu'il  ont  payés  doit 
figurer  dans  les  frais  de  leurs  entreprises. 
Est-ce  sérieusement  qu'on  invoque  un  pareil  motif? 
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Est-ce  que  les  bénéfices  de  l'empranteur  peuvent  justifier  rëié- 
vatîon  des  intérêts? 

Qu'importe  qu'il  s.'agisse  d'opérations  de  commerce  et  d'entre- 
prises industrielles?  A  1  pour  1 00  près,  la  loi  est  la  même  pour  les 
matières  civiles  et  pour  les  matières  commerciales. 

Ainsi,  aucune  des  raisons  sur  lesquelles  s'est  fondée  la  cour  de 
Paris,  pour  autoriser  un  escompte  au-dessus  de  6  pour  100,  ne 
peut  supporter  l'examen. 

Mais  la  cour  de  cassation  qui,  dans  cette  circonstance ,  a  ré- 
primé avec  fermeté  la  violation  de  la  loi ,  dans  d'autres  a  transigé 
avec  les  principes.  Elle  a  cru  que  l'escompte  ^  qu'elle  reconnaît 
n^étre  qu'une  perception  d'intérêt,  lorsque  c'est  le  souscripteur 
du  titre  qui  le  présente  à  la  négociation ,  avait  un  caractère  spé- 
cial suffisant  pour  écarter  l'application  de  la  loi  de  1807,  lorsque 
le  titre  se  trouve  entre  les  mains  d'un  autre  que  le  souscripteur. 

C'est  encore  là  une  erreur,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  et  comme 
je  vais  le  démontrer  avec  plus  d'étendue. 

11  faut  nécessairement  que  la  cour  de  cassation  ait  aperçu  des 
difierences  essentielles  entre  les  hypothèses  sur  lesquelles  elle 
a  rendu  des  décisions  opposées.  Voyons  comment  elles  sont  si- 
gnalées par  elle. 

On  trouve;  à  cet  égard  des  renseignements  précieux  dans  les 
observations  qui  lui  ont  été  présentées  par  M.  le  conseiller  rappor- 
teur, dans  une  des  affaires  où  se  trouvait  soulevée  la  question  que 
je  cherche  à  éclairer. 

Ce  magistrat  commence  par  rappeler  les  dispositions  de  la  loi 
de  1807,  et  il  ajoute  : 

a  D'après  la  corrélation  de  ces  articles ,  il  paniîtrait  que  le  dé- 
lit d'habitude  d'usure  est  celui  qui  résulte  de  l'habitude  d'exiger 
des  intérêts  usuraires  en  exécution  ou  par  suite  d'un  contrat  de 
prêt. 

»  La  définition  du  contrat  de  prêt  est  dans  l'article  1892  du 
Code  civil ,  en  ces  termes  :  Le  prêt  de  consommation  est  un  con- 
trat par  lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quan- 
tité de  choses  qui  se  consomment  par  l'usage,  à  la  charge,  par 
cette  dernière,  de  lui  en  rendre  autant,  de  la  même  espèce  et 
qualité. 
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>i  Voyons  à  ptésent  ce  que  ces  dist)osîtions  peuvent  avoir  d'a- 
nalogue à  ce  que,  en  matière  de  transactions  Commercidlès,  on 
appelle  escompte. 

»  La  négociation  connue  sous  le  nom  d'escompte ,  dit  M.  Par- 
dessus ,  tome  XI ,  page  238 ,  est  celle  par  laquelle  tm  créancier  à 
terme  reçoit  son  remboursement  avant  l'échéance  du  terme ,  au 
moyen  de  la  déduction^  en  faveur  de  celui  qui  fait  le  payement  an- 
ticipé ,  d'une  somme  proportionnée  k  la  perte  des  papiers  contre 
l'argent  ou  des  délais  à  courir. 

»  Ainsi  le  prêt  à  intérêt  et  l'escomiite  difTèrent  :  l""  en  ce  que 
dons  l'escompte  celui  qui  reçoit  la  somme  à  Idi  payée  n'est  pas 
obligé  de  la  rendre,  pourvu  qu'à  son  échéance  le  billet  par  lui 
remis  en  échange  soit  soldé,  tandis  que  l'emprunteur  est  toujours 
obligé  de  rendre  la  somme  ou  l'objet  prêté  ;  â"*  en  ce  que  celui 
qui  Gût  l'atance  de  la  somme  renonce  au  droit  de  réclamer  cette 
restitution  en  prenant  en  échange  le  billet  dont  il  avance  le  mon- 
tant, pourvu  que  ce  billet  soit  soldé  à  Téchéance;  le  prêteur, 
au  contraire,  se  réserve  toujours  le  droit  de  retirer  la  somme 
prêtée. 

r»  D*un  autre  côté  les  deux  contrats  se  ressemblent  ou  se  rap- 
portent, en  ce  qu'à  raison  du  temps  durant  lequel  TescortipteUr 
doit  attendre  le  remboursement  des  billets  dont  il  fait  l'avance , 
il  retient  à  titre  de  dédoinmagement  de  la  privation  temporaire 
de  la  somme  avancée  un  quantum  de  cette  somme  appelé  es^ 
compte;  tout  comme  jusqu'au  remboursement  du  capital  prêté , 
le  prêteur  exige ,  pour  s'indemniser  de  la  privation  temporaire 
qu'il  en  éprouve,  une  quantité  déterminée  de  ce  capital  appelée 
intérêt.  f 

»  L'escompte  représente  donc  pour  l'escompteur,  comme  l'in- 
térêt pour  le  prêteur,  le  produit  présumé  de  la  somme  prêtée  ou 

avancée. 

S;  «  Or,  de  rhabitddë  de  porter  ce  produit  au-dessus  du  taux  lé- 
gal ,  la  loi  fait  résulter  pour  le  prêteur  le  délit  d'habitude  d'usure. 
»  Doit-on  tirer  la  même  conséquence  pour  l'habitude  dé  por- 
ter au  delà  du  taux  commercial ,  celui  de  l'escompte  des  billets? 
»  On  pourrait  dire  qu'ici  nul  texte  de  la  loi  n'a  déterminé  le 
Uox  de  l'escompte  et  qu'il  ne  saurait  à  cet  égard  exister  d'usure 
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là  OÙ  il  n'existe  pas  de  taux  légal  qu'on  ait  pu  excéder;  que  le 
quantum  de  Fescompte  noo  détcnnîDé  par  la  loi  est  entièrement 
abandonné  à  la  convention  des  parties;  que  dès  lors  il  ne  saurait 
avoir  un  caractère  usuraire ,  ni  par  conséquent  former  Télémeot 
du  délit  d'habitude  d'usure.  ^ 

«  Mais  on  peut  répondre  que  d'après  le  jugement  attaqué  le 
taux  de  Tescompte  était  fixé  par  les  usages  da  commerce  à  la^ 
demi  pour  100  par  mois  une  fois  payé,  pour  frais  d'encaiste-l 
ment  et  de  correspondance,  et  que  dans  Tespèce  le  préveni 
avait  tiipié  ce  taux  et  au  delà  ea  prenant  t  1/2  pour  100,  et 
souvent  â  pour  100  par  mois;  ce  qai  serait  une  exaction  mam* 
festement  usuraire.  » 

L'arrêt  rendu  à  la  suite  de  ce  rapport,  le  8  avril  1825,  nt 
pas  reproduit  expressément  la  théorie  qui  s'y  trouve  exposée; 
mais  il  parait  bien  l'avoir  adoptée.  Il  se  borne  à  dire  que  les 
sommes  perçues  par  celui  qui  avait  été  condamné  comme  uâi- 
rier.  proveuaieut  d'escomptes  perçus  lors  du  payement  par  lai 
anticipé  de  billets  qu'il  escomptait  et  non  d'intetéts  de  piéts  con- 
ventionnels, et  il  ajoute  que  le  jugement  attaque  n'avait  point 
constaté  que  les  escomptes  eussent  été  employés  pour  déguiser 
des  perceptions  d'intérêts  usuraires  faites  en  vertu  de  prêts  con- 
veniionnelsV 

La  cour  de  cassation  a  sans  doute  senti  elle-même  que  de  pa- 
reils motifs  ne  suffisaient  pas  pour  mettre  hors  de  contestation  la 
doctrine  à  l'appui  de  laquelle  ils  étaient  invoqués,  et  dans  d'au- 
tres circonstances,  appelée  à  statuer  de  nouveau  sur  la  même 
difficulté ,  elle  a  cru  devoir  donner  d'autres  raisons. 

Ainsi,  dans  ses  arrêts  des  8  novembre  18^  \  du  4  février 
1828  ',  elle  a  décide  qu'un  banquier  qui  escompte  du  papier 
peut  exiger  plus  que  l'intérêt  légal,  pour  se  couvrir  des  frais  de 
change  et  de  rechange. 

M.  Sirey,  en  rappelant  l'arrêt  du  8  avril  1825,  résume  très- 
clairement  ces  idées  que  la  cour  de  cassation  n'adopte  qu'avec  on 
peu  ii'hésitation. 

i  /•.  Sir«T,  »,  1,3J». 
«  SIrey,  57, 1,  SA. 
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t  Escompter,  dans  la  langue  du  commerce,  c'est,  dît-il,  livrer 
de  l'argent  comptant  pour  recevoir  un  effet  commercial  à  terme. 

»  L'échange  se  fait  (sous  toute  garantie  de  droit)  valeur  pour 
valenr. 

»  Mais  l'escompteur  s'indemnise  : 

»  r  Des  frais  qu'il  doit  faire  pour  le  recouvrement  de  l'effet  à 
£nne ,  frais  qui  sont  plus  ou  moins  considérables .  selon  que  les 
listances  sont  plus  ou  moins  éloigqées  et  les  correspondances 
)h]S  diflBciles; 

»  2*  Des  frais  d'encaissement ,  qui  ne  sont  jamais  considé- 
ibles; 

«  3*  Des  chances  qu^il  court  en  prenant  sur  lui  toute  responsa- 
)ifité  à  raison  du  défaut  dommageable  de  protêt  et  de  poursuites 
xntre  le  tireur  et  les  endosseurs  ; 

»  4*  Des  intérêts  de  l'argent  qu'il  met  en  dehors. 

>  Ces  quatre  indemnités  s'expriment,  en  banque,  par  la  double 
xpression  intérêt  ou  agio^  et  change  ou  commission. 

»  L'intérêt  ou  l'agio  est  fixé  par  la  loi  du  3  septembre  1 807 
demi  pour  100. 

»  Mais  le  droit  de  change  ou  de  commission  n'est  pas  fixé  par 
iloi. 

»  VescomptCy  se  composant  d'un  droit  d'alto  et  d'un  droit  de 
mmission ,  est-il  donc  réglé  par  la  loi?  » 

n  n'y  a  point  à  se  méprendre  sur  le  véritable  sens  de  ce  der- 
ier  alinéa.  Malgré  sa  forme  dubitative,  il  signifie  que  le  taux  de 
escompte  n'est  point  fixé ,  parce  que  le  taux  du  droit  de  corn- 
limon,  qui  est  un  de  ses  éléments,  ne  l'est  pas  lui-même. 
Reprenons  et  examinons  successivement  chacune  de  ces  pro- 
ositions. 

D'abord  est-il  vrai  que  la  loi  de  1807  ne  voie  le  délit  d'usure 
oe  dans  la  perception  habituelle  d'intérêts  produits  par  des 
Mnmes  prêtées?  Est-il  vrai  que  si  c'est  un  contrat  autre  qu'un 
lOQtrat  de  prêt  qui  donne  lieu  à  la  perception  d'intérêts  au-des- 
iosdu  taux  légal,  la  peine  prononcée  contre  les  usuriers  ne  doive 
pis  être  appliquée? 

On  peut  dire, je  le  comprends ,  qu'en  matière  pénale  Tanalo- 
^  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  étendre  les  disposiliotis 

IV.  2 
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de  la  loi  ]  que  c'est  exclusivement  des  perceptions  d'intérêts  de 
sommes  prêtées  que  s'occupent  les  derniers  articles  de  la  loi  de 
1807;  qu'en  conséquence,  quelque  similitude  qu'il  y  ait  entre 
certaines  négociations  et  les  prêts,  la  perception  habituelle  d'in- 
térêts excessifs  à  l'occasion  de  ces  négociations  ne  saurait  oonstH 
tuer  le  délit  d'usure. 

J'entends  très-bien,  je  le  répète ,  cette  argumentation  ;  mais 
sans  m'expliquer  sur  son  mérite,  je  me  borne  à  dire  qu'elle  ne 
touche  pas  précisément  à  la  question  qui  est  l'objet  de  cet  ar- 
ticle. Je  ne  m'occupe  point  de  l'application  de  la  loi  pénale; 
je  recherche  seulement  si  la  perception  d'intérêts  au-dessus  du 
taux  légal  est  légitime,  par  cela  seul  qu'elle  est  opérée  sous  la 
forme  et  sous  la  dénomination  d'escompte. 

A  ce  point  de  vue,  on  n'a  pas  à  examiner  s'il  faut  absolu- 
ment qu'il  y  ait  prêt  pour  qu'il  y  ait  délit  d'usure;  on  a  seule- 
ment à  établir  que  les  intérêts  ne  peuvent  jamais  s'élever  au-des- 
sus de  5  pour  100  en  matière  civile,  et  de  6  en  matière  com- 
merciale, quel  que  soit  le  contrat  qui  leur  donne  naissance. 

Or  l'article  V  de  la  loi  de  1807  est  conçu  dans  les  termes  les 
plus  généraux  et  les  plus  absolus.  11  embrasse  toute  espèce  de 
conventions  dans  sa  prohibition.  Supposons  qu'une  personne  ait 
permis  à  celui  qui  a  été  précédemment  dépositaire  d'une  somme 
à  elle  appartenant,  d'en  disposer  pour  ses  besoins,  et  qu'elle  ait 
stipulé  un  intérêt  de  10  pour  100  :  certainement  cette  stipulation 
ne  serait  pas  maintenue.  A  la  vérité,  on  pourrait  soutenir  que  le 
nouveau  contrat  intervenu  entre  le  déposant  et  le  dépositaire  a 
les  caractères  d'un  prêt;  mais  si  le  vendeur  d'un  immeuble,  ou 
de  tout  autre  objet ,  accordait  à  l'acquéreur  un  délai  pour  payer 
son  prix,  en  exigeant  l'intérêt  à  12  pour  100 par  an,  ce  ne  se- 
rait pas  un  prêt  qu'il  ferait,  et  pourtant  les  tribunaux,  sur  la 
demande  de  Tacheteur,  réduiraient  l'intérêt  au  taux  légal. 

Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  la  limite  imposée  aux  perceptions  | 
d'intérêts  n'est  point  applicable,  lorsqu'il  s'agit  d'escompte,  parce 
que  Tescompte  n'est  pas  un  prêt. 

Les  deux  opérations  fussent-elles  aussi  distinctes ,  aussi  diffé- 
rentes que  dans  la  réalité  elles  sont  analogues  et  rapprochées,  il 
faudrait  avouer  que ,  l'escompte  étant  un  procédé ,  une  conven- 
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tien  au  moyen  de  laquelle  on  parvient  à  percevoir  des  intérêts, 
ces  intérôts  doivent  rentrer  dans  la  règle. 

0 

D*ailleurs ,  je  Tai  déjà  montré ,  entre  l'escompte  et  le  prêt  il  y  a, 
sous  le  rapport  dont  il  s'agit  ici,  la  plus  étroite  affinité.  L'escomp- 
teur et  le  prêteur  livrent  leur  argent  \  on  leur  donne  en  échange 
une  obligation  payable  à  terme  ^  ils  reçoivent  tant  pour  100  de 
la  somme  livrée;  ce  tant  pour  100  est  le  prix  de  la  jouissance  de 
l'argent  livré  à  celui  qui  a  donné  l'obligation.  A  la  vérité  ,  l'em*» 
prunteur  est  le  principal  obligé  ;  tandis  que  celui  qui  négocie  un 
billet  n'est  tenu  au  payement  qu*éventuellement,  et  pour  le  cas 
où  l'obligé  principal  ne  payerait  pas  lui-même.  Cette  différence 
fSût-elle  disparaître  les  caractères  du  prêt?  On  peut  en  douter; 
en  admettant  qu'il £n  soit  ainsi,  dans  la  rigueur  des  principes | 
toujours  est-il  certain  que  si  jamais  opération  a  eu  de  la  ressem-* 
blance  avec  un  prêt,  c'est  l'escompte.  Donc  la  règle  qui  est  faite 
pour  le  premier  est  applicable  au  second. 

11  me  reste  à  apprécier  l'argument  tiré  de  ce  que  l'escompteur 
est  obligé  de  supporter  les  frais  de  correspondance,  de  recou** 
vrement ,  d'encaissement ,  et  les  droits  de  commission  et  de 
change. 

Pour  y  répondre  victorieusement,  il  suffit  de  rappeler  le  but 
que  s'est  proposé  le  législateur,  en  fixant  le  taux  de  l'intérêt. 

Il  a  voulu  prévenir  tous  les  débats  sur  l'étendue  du  dommage 
que  cause  au  préteur  la  privation  de  son  capital ,  sur  le  prix  des 
risques  auxquels  il  s'expose,  et  sur  la  somme  des  bénéfices  que 
procure  à  l'emprunteur  la  jouissance  de  l'argent  qu'il  reçoit.  11 
ne  permet  pas  aux  tribunaux  d'accueillir  même  les  bonnes  rai- 
sons qu'on  aurait  à  leur  présenter,  pour  établir  qu'il  a  été  loyal 
et  juste  d'exiger  un  taux  supérieur  au  taux  légal.  C'est  une  sorte 
d'abonnement,  tantôt  favorable  au  créancier,  tantôt  avantageux 
au  débiteur,  qui  est  établi  par  la  loi ,  et  auquel  il  faut  toujours  se 
soumettre. 

En  matière  civile,  si  un  prêteur  s'avisait  de  dire  que  l'em* 
prunteur  habite  loin  de  lui  ;  qu'il  sera  obligé,  à  l'époque  de  l'é- 
chéance ,  d'aller  chercher  ou  de  faire  venir  son  argent  à  grands 
firais;  qu'il  est  bien  légitime  que ,  pour  lui  tenir  lieu  de  ces  dé- 
penses, les  intérêts  lui  soient  payés  à  plus  de  5  pour  100  -,  on 
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lui  répondrait  :  La  règle  est  absolue-,  il  n'est  permis  de  la  faire 
fléchir  sous  aucun  prétexte.  Si  aujourd'hui  on  autorisait  une  ex- 
ception ,  demain  il  faudrait  en  admettre  une  autre.  Tantôt  un 
préteur  aurait  vendu  ses  rentes  avec  perte  pour  procurer  à  son 
ami  les  fonds  qui  lui  étaient  nécessaires  ^  tantôt  il  aurait  manqué 
de  faire  une  acquisition  avantageuse  ;  chaque  jour  de  nouveaux 
arguments  viendraient  justifier  l'augmentation  du  taux  de  Tin- 
tërôt. 

En  matière  commerciale ,  il  y  a  absolument  les  mêmes  motifs 
pour  se  montrer  ferme  dans  l'application  delà  loi. 

Le  change  n'est  qu'un  moyen  ingénieux  et  économique  de 
faire  arriver  l'argent  d'un  lieu  dans  un  autre  ;  ce  qu'il  coûte  doit 
donc  être  assimilé  aux  frais  qu'entratnerait  lé  voyage  du  créan- 
cier, la  constitution  d'un  mandataire,  ou  le  transport  des  espèces. 

Qu'on  accuse  la  loi  d'imprévoyance,  qu'on  lui  reproche  d'être 
trop  rigoureuse ,  qu'on  désire  et  qu'on  appelle  des  modifications, 
très-bien  *,  pour  moi ,  je  m'associe  à  ces  accusations  et  je  partage 
ces  vœux  ;  mais  je  dis  qu'il  faut ,  en  attendant  que  les  réformes 
soient  opérées,  respecter  les  dispositions  légales  qui  existent. 

Au  surplus,  ceux  qui  pensent  que  les  banquiers  ont  droit 
d'exiger,  outre  l'intérêt  légal ,  les  frais  de  change  qu'ils  seront 
obligés  de  supporter  pour  obtenir  leur  remboursement,  doivent 
du  moins  reconnaître  que  l'escompte  ne  peut  légalement  s'élever, 
par  ce  motif,  au-dessus  de  6  pour  100,  que  lorsque  réellement  le 
lieu  où  doit  se  faire  le  payement  est  éloigné  de  celui  où  se  fait  la 
négociation. 

Je  n'ai  point  cependant  retrouvé  cette  distinction  dans  la  juris- 
prudence. On  parle  en  termes  généraux  des  frais  de  change, 
d'encaissement,  de  correspondance,  pour  arriver  à  décider  en 
principe  que  l'escompte  du  papier  de  commerce  n'est  pas  limité 
à  6  pour  100.  C'est  bien  la  preuve,  si  je  ne  me  trompe,  que  l'on 
cherche  seulement  des  prétextes  pour  soustraire  à  l'empire  de  la 
loi  de  1807  des  transactions  qu'elle  doit  régir. 

J.-B.  DUVERGIEa 
{La  suite  à  un  prochain  cahier.) 
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Les  nullités  d'ordre  public  ne  penyent  être  couyertei  par  la 
prescription  de  Tartide  1304  du  Gode  civil,  et  spécialement, 
eii  matière  d'offices,  cet  article  est  inapplicable  à  l'action  en 
restitution  des  sommes  payées  à  titre  de  supplément  de  prix 
stipulé  dans  un  traité  secret.  —  Dissertation  en  réponse  ii  un 
article  de  M.  Teyssier-Desfarges ,  avocat  aux  conseils  du  roi 
et  a  la  cour  de  cassation ,  inséré  dans  la  présente  Revue ,  t.  III) 
p.  608^ 

Par  M.  Chablbs  BALLOT,  docteur  en  droit ,  avocat  k  la  cour  royale  de  Paris. 

Quelque  avantageuse  que  semble  être  à  la  société  une  interpré- 
tation proposée  de  la  loi,  je  penserai  toujours  qu'elle  doit  céder 
devant  le  sens  vrai ,  fût-il  inique ,  qu'a  voulu  lui  donner  le  légis- 
lateur. Je  comprends  les  sollicitudes  généreuses  du  jurisconsulte 
et  du  juge  placés  tous  deux  dans  l'alternative  de  violer  les  prin- 
cipes ou  de  forfaire  à  l'équité  ;  je  sympathise  à  ces  tendances 
si  naturelles  qui  les  conduisent  à  faire  triompher  la  bonne  foi , 
même  en  s'écartant  d'un  texte  législatif  :  néanmoins  je  regarde 
comme  le  plus  sûr,  dans  une  matière  aussi  délicate  que  celle  qui 
touche  à  la  distribution  de  la  justice,  de  refouler  au  dedans  de 
soi  ces  sentiments  qui ,  semblables  à  toute  passion ,  sont  arbi- 
traires dans  leur  empire,  et  de  s'attacher  à  ce  principe  de  raison 
qae  l'application  de  la  loi  doit  être  absolue ,  ceux  qui  l'ont  faite 
étant  présumés  en  avoir  pesé  les  avantages  et  les  inconvénients. 

*  Depuis  que  ce  travail  a  été  terminé,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du 
5  décembre  dernier,  statuant  sur  l*appel  d*un  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
do  3  juin  1865 ,  que  nous  avons  menUonné,  a  confirmé  la  doctrine  que  nous  sou- 
tenons. Nous  avons  vu  avec  plaisir  que  cet  arrêt,  bien  qu*il  soit  conOrmatif,  n*a 
pas  adopté  les  motifs  que  nous  avons  critiqués  chez  les  premiers  Juges ,  mais  qu'il 
s'est  fondé  sur  le  véritable  principe  de  la  matière.  l\  y  est  dit  en  effet  :  «  Considé^ 
rant  que  TarUde  130&  n'est  relatif  qu'aux  conventions  dont  la  nullité  est  suscep- 
tible d'être  couverte  par  ratification  expresse  ou  tacite;  —  qu*il  est  sans  applica- 
tioa  aux  obligations  dont  la  cause  est  Illicite,  puisqu^on  ne  peut  confirmer  ou 
ratifier  des  obligations  qui  sont  censées  n'avoir  Jamais  eu  d'existence  ;  —  qu'il  se- 
rait d'ailleurs  impossible  de  donner  pour  point  de  départ  à  cette  prescription  le 
jooroù  a  été  contractée  une  obligation  que  la  loi  refuse  de  reconnaître;  —  qu'ainsi 
U  prescription  de  trente  ans  est  la  seule  qui  puisse  être  adoptée;  confirme,  etc.  » 
Cm  règles  sont  exactes^  il  faut  seulement  regretter  que  daus  un  cas  aussi  grave  U 
coor  n'ait  pis  cru  devoir  les  Justifier  par  quelques  dcveloppemenls. 
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Le  plus  souvent  on  se  déterminerait  bien  plus  vite  à  suivre 
cette  voie ,  si,  au  lieu  de  s*appesantir  sur  le  fait  qu'il  s*agîl  d'ap« 
précier,  et  de  subir  par  là  même  de  plus  en  plus  son  înfluenee, 
OD  sortait  de  cette  sphère  étroite  pour  généraliser  ses  idées ,  et 
rapprocher  du  fait  à  examiner  tous  les  autres  hits  qui  peuvent  être 
régis  par  la  même  loi ,  et  qui  ont  dû  se  présenter  à  l'esprit  du  lé- 
gfolateur.  On  arriverait  en  effet  à  cette  conséquence  que  l'équité 
de  demain  serait  différente  de  Téquité  d'aujourd'hui ,  el  que  la 
solution  qui  présentement  donnerait  satisfaction  à  Fintérét  en 
souffrance ,  renverserait  dans  un  autre  cas  une  prétention  morale 
et  légitime. 

L'application  absolue  de  la  loi  n'a  pas  ces  dangers,  ces  in^;ali- 
tes  ficheuses.  Elle  marche  droit,  et  sans  vacillation  passe  son  ni- 
veau sur  tous  les  faits  donnés.  Parfois  sans  doute — n'est-ce  pas  le 
sort  de  toute  institution  humaine  ! — elle  brise  en  passant  un  droit 
bien  fondé  ,  elle  fait  une  blessure  à  l'intérêt  privé,  mais  la  distri- 
bution générale  est  bonne,  et  la  Gxité  règne  au  lieu  de  l'incerti- 
tude et  de  la  diversité. 

Ces  réflexions,  qui  me  sont  souvent  venues  à  Fesprit  en  parcou- 
rant les  décisions  de  la  jurisprudence,  me  sont  suggérées  aujour- 
d'hui par  l'examen  de  l'article  consciencieux  et  nettement  écrit 
que  M.  Teyssier  Desfarges  a  publié  dans  cette  Revue  sur  les  trai- 
tés en  matière  d*offices. 

Je  rends  justice  à  sa  dialectique  non  moins  qu'à  ses  sentiaients  ; 
mais  si  je  m^associe  à  ces  derniers,  je  rejette  les  conséquenoea 
juridiques  que  celle-là  veut  faire  triompher.  Qu'il  me  permette 
donc,  au  point  de  vue  de  la  loi  surlout,  de  combattre  aa  doc- 
trine. 

La  qœstioD  eA  aewe  et  des  plus  graves,  eomme  il  nous  Ta 
montré.  Elle  mérite  à  tous  égards  qu'on  s'y  appesantisse. 

En  matière  d'offices ,  l'action  en  restitution  des  sommes  payées 
à  titre  de  supplément  de  prix  stipulé  dans  un  traité  secret,  esl- 
dle  régie,  quant  à  sa  durée ,  par  l'article  i  304  du  Code  civil?  Td 
est  l'énoncé  que  je  reproduis  d'après  M.  Teyssier. 

n  est  bon  de  remarquer  l'hypothèse  de  laquelle  on  paru  EUe 
coasis$e  eo  ce  point  que  VêctàM  en  restitutioB  est  ouverte  à  tout 
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acquéreur  d'office,  pour  recouvrer  les  sommes  qu'il  a  volontaire- 
ment payées  en  exécution  d'un  traité  secret  indépendant  du  traité 
apparent.  C'est  là  une  condition  essentielle  de  la  question  à  ré* 
soudre  :  on  recherche  la  durée  de  l'action ,  on  a  donc  admis  préa- 
lablement son  existence.  Qu'est-ce  à  dire?  C'est  que  le  traité 
secret  est  frappé  de  nullité  par  la  loi ,  et  non  pas  seulement  d'une 
nullité  qui  puisse  être  couverte  par  une  ratification  postérieure 
(car  autrement  l'exécution  du  traité  secret ,  constituant  une  rati- 
fication pareille,  ferait  disparaître  la  question  de  restitution), 
mais  d'une  nullité  radicale,  absolue,  en  ce  qu'elle  touche  à  Tordre 
public  et  à  la  morale.  Aujourd'hui,  en  effet,  ce  point  n'est  plus 
susceptible  de  controverse  sérieuse. 

Insistons  un  instant  sur  ce  préliminaire,  nous  y  trouverons 
quelques  enseignements  pour  la  solution  à  laquelle  nous  voulons 
arriver. 

Présenter  leur  successeur  à  F  agrément  du  pouvoir^  tel  est  le 
droit  accordé  aux  titulaires  d'offices  par  U  loi  d'ailleurs  essen- 
tiellement fiscale  de  1816.  De  là  à  un  droit  de  propriété  absolu 
il  y  a  loin.  Les  mots  eux-mêmes  l'indiquent  :  le  candidat  doit 
être  agréé  par  le  pouvoir;  c'est  donc  qu'il  peut  être  refusé,  car 
la  faculté  d'agréer  n'est  réellement  un  droit  qu'autant  qu'elle 
est  fortifiée  par  le  droit  de  refus ,  de  même  qu'elle  n'entratne  une 
obligation  sérieuse  pour  le  candidat  qu'autant  qu'il  peut  être 
repoussé. 

A  proprement  parler,  la  translation  d'ofiice  émane  donc  et 
doit  émaner  du  pouvoir;  c'est  en  lui  qu'est  en  quelque  sorte  le 
droit,  sinon  l'avantage,  de  l'aliénation. 

Pourquoi  ce  droit  attribué  à  TÉtat?  Parce  qu'il  importe  à  la  so- 
ciété entière,  dont  les  intérêts  vont  être  remis  entre  les  mains  du 
nouveau  titulaire,  que  la  transmission  contienne  toutes  les  ga- 
ranties nécessaires  à  la  conservation  de  ces  intérêts.  Or  l'État  ne 
pourra  s'assurer  de  ce  fait  qu'autant  qu'il  connaîtra  d'une  ma- 
nière absolue  les  conditions  de  la  cession,  et  qu'il  se  convaincra 
ainsi  que  la  gestion  de  l'office  va  passer  dans  des  mains  loyales 
et  assez  fortes  pour  le  conduire. 

Tout  ce  qui  se  passe  à  son  insu ,  tout  ce  qui  échappe  à  son 
contrôle  et  qui  touche  à  l'intérêt  public  ne  fait  donc  pas  çarUedvx 


24  TRAITÉ  SECRET  EN  MATIÈRE  d'OFFICBS. 

pacte  de  transmission,  car  il  n'y  a  pas  donné  son  agrément.  LV 
liénation  n*a  d'autres  bases  que  celles  qu'il  a  connues  et  approu- 
vées. Y  a-t-il  donc  eu  entre  les  parties  stipulation  secrète  d'un 
prix  tout  autre  que  celui  qui  a  été  déclaré  à  Tadministration , 
cette  stipulation  sera  nulle,  parce  qu'elle  est  de  nature  à  léser  gra- 
vement rintérét  social. 

L'expérience,  en  effet,  ne  Ta  que  trop  montré.  Rien  de  plus 
fécond  en  dangers  pour  la  société  qu'un  pareil  fait.  II  accable  le 
cessionnaire  sous  le  poids  d'une  dette  énorme,  hors  de  propor- 
tion avec  les  produits  de  sa  charge ,  il  le  met  dans  l'impossibilité 
de  se  créer  par  ces  produits  une  existence  honnête  \  il  lui  fait 
chercher  ailleurs  des  moyens  de  lucre  -,  il  le  conduit  aux  spécula- 
tions, à  l'indélicatesse,  au  crime.  Un  pas  fait  dans  la  mauvaise 
voie  en  amène  un  autre  ;  de  ses  ressources  personnelles  oo  passe 
au  crédit  public,  la  fortune  des  clients  n'est  plus  respectée,  elle 
est  hasardée  sous  l'empire  de  fâcheuses  illusions ,  et  le  moment 
arrive  où  la  ruine  de  vingt  familles  justifie  les  droits  du  pouvoir 
et  en  appelle  même  l'extension. 

Voilà  qui  est  de  Thistoire  contemporaine  et  qui  montre  soflS- 
samment  combien  le  fait  qu'il  s'agit  d'apprécier  toadie  directe- 
ment à  Tordre  public. 

Répétons  donc  que  tout  traité  secret  contenant  un  supplément 
de  prix  doit  être  rigoureusement  anéanti ,  et  qu'il  doit  Têlre  alors 
même  qu'il  aurait  été  suivi  du  payement.  Le  payement ,  en  eSei , 
c*est  rexêcution  du  contrat  ^  et  Texécution  d'un  contrat  qui  re- 
cèle un  vice  radical  ne  peut  être  valable  qu'autant  quelle  n'est  pas 
entachée  du  même  vice  ;  or,  ici ,  le  contraire  a  lieu.  L'exécution , 
comme  la  convention  ^  repose  sur  un  Cùt  illicite  et  contraire  à 
Tordre  public  ;  elle  n*a  donc  pu  valablement  être  Cûie. 

Il  est  incompreheosihte  qu'on  ait  allégué  en  ce  c»«  pour  em- 
pêcher la  répétition ,  Texîsteoce  d'une  obligation  natureite.  Qa'en- 
teodait-on  par  ces  mots?  On  n'en  savait  trop  rien.  Ce  n  était  p» 
ToU^ration  naturelle  selon  la  loi  ;  c'était  quelque  diose  eoaune 
un  engagement  de  conscience  «  et  pourtant  Ton  arrivait  à  ce  ré- 
sultat qu^à  cdié  d^ni  texte  de  lot  qui  prohibuit  un  coiitzal^  un 
antre  se  serait  trouvé  qui  protégeait  son  exécution. 

Il  serait  loni  assst  vrai  de  due  qu^il  y  a  oMigttkin  mmreUe 
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dans  le  pacte  par  lequel  un  homme  en  paye  un  autre  pour  qu'il 
compromette  la  sûreté  de  TÉtat.  Et  encore ,  en  ce  dernier  cas , 
peut-être  pourrait-on  dire  pour  empêcher  la  répétition  :  In  pari 
et  turpi  causa  melior  est  causa possidentis.  Dans  notre  espèce,  cet 
idage  est  même  sans  application ,  car,  ainsi  que  Ta  dit  la  cour  de 
cassation,  la  faute  n'est  pas  la  même  chez  le  postulant  et  chez  le 
cédant.  Le  premier  subit  la  loi  du  second ,  et  cette  loi  doit  avoir 
pour  résultat  la  mise  en  péril  des  intérêts  qu'on  signalait  plus 
haut.  Il  est  donc  urgent,  et  il  doit  être  possible  toujours,  de 
mettre  fin  à  une  pareille  situation ,  et ,  par  suite ,  la  répétition  des 
sommes  payées  ne  peut,  en  principe ,  rencontrer  d'obstacle  dans 
aucune  disposition  de  la  loi. 

Ainsi  se  trouve  déterminé  le  caractère  de  l'action  en  restitution. 
La  source  en  est  dans  une  convention  illicite ,  et  son  but  est  de 
faire  cesser  une  violation  d'ordre  public. 

Il  s'agit  maintenant  de  rechercher  si  elle  est  placée  sous  l'em- 
pire d'une  prescription  quelconque ,  en  telle  sorte  qu'après  un 
certain  délai,  elle  ne  puisse  plus  être  exercée.  L'auteur  que  je 
combats  entend  lui  appliquer  l'article  1304  du  Code  civil.  Je  re- 
pousse sans  hésiter  cette  solution. 

C'est  ici  réellement  qu'est  le  point  litigieux. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  Teyssier,  en  ce  point  qu'on  ne  saurait 
invoquer  à  priori  l'article  1376  du  Code  civil  en  faveur  du  ces- 
sionnaire.  Si,  en  effet,  suivant  cet  article,  celui  qui  reçoit  par 
erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû ,  doit  le  restituer  à 
celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu,  c'est  à  la  condition  que  celui 
qui  réclame  ait  encore  la  possibilité  d'établir  qu'il  y  a  eu  payement 
de  l'iodû,  c'est-à-dire,  payement  fait  sans  contrat  ou  sans  contrat 
valable.  Si,  au  contraire ,  comme  notre  adversaire  le  prétend,  le 
contrat  illicite  a  été  validé  dans  l'espèce  par  la  prescription  de 
dix  ans,  la  répétition  n'a  plus  de  cause  et  le  payement  doit  être 
maintenu. 

Invoquer  l'article  1376,  ce  serait  donc  tenir  pour  décidé  ce 
qui  est  en  question^  ce  serait  supposer  inexistant  ou  anéanti  le 
contrat  qui  a  motivé  le  payement ,  et  cette  hypothèse  ne  peut  de- 
venir une  réalité  qu'autant  qu'on  aura  établi  que  l'article  1304 
est  inapplicable  au  litige.  Il  s'agit  en  effet  de  savoir  ai,  dix  ans 
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s^ëtant  écoulés  dans  le  silence  du  cessionnaire ,  le  traité  secret 
est  dorénavant  à  Tabri  de  toute  attaque ,  ou  bien  si  on  peut  en- 
core se  prévaloir  de  sa  nullité  pour  motiver  la  condictio  inr 
dêbiti. 

C'a  donc  été  une  pure  allégatiou  de  la  part  du  tribunal  de  la 
Seine  de  fonder  un  jugement,  du  3  juin  1845,  qui  admettait 
après  vingt-deux  ans  Taction  en  répétition  du  cessionnaire,  sur  ce 
motif  :  «  Qu'aucun  rapport  ne  peut  exister  entre  l'action  dite 
»  eondiciio  indebiti^  qui  n^exige  que  la  preuve  du  payement  ef- 
»  fectué  et  de  Tindue  perception ,  et  l'action  en  nullité  de  con- 
»  rention  ayant  pour  objet  de  faire  rompre  en  justice  un  Ken  de 
^  droJI  formé  par  un  contrat  apparent  et  licite  en  lui-même,  qui 
)i  doit  se  soutenir  jusqu'à  démonstration  des  vices  qui  peuvent  en 
»  motiver  Tannulation.  ^  C'est  là,  je  le  répète,  énoncer  et  non 
prouver,  car  le  cédant  pouvait  victorieusement  répondre  :  La 
preuve  du  payement  de  Tindû  ne  peut  résulter  que  de  la  nollitë 
du  traité  secret  ;  or  je  prétends  que  cette  nullité  ne  peot  plus 
être  invoquée  ^  qu'elle  est  couverte  par  rartîcle  i  304  du  Code  d- 
tU.  Le  cédant  aurait  eu  raison  jusqu'à  ce  qa*on  eût  établi  U  bos- 
selé de  son  raisonnement. 

C'est  donc  ce  misonneaient  qu'il  bal  combattre  j  c'est  ht  nul- 
nié  du  traité  seenH  qu'il  but  montrer  subsistanle  oxhne  après  U 
période  dècemiale  de  l'article  1 304 

Le  système  de  M.  Terssier  repose  sur  un  seal  aifmneiil.  Ses 
««1res  moycftStt'efisODl  qoe  descooséquesces  oa  des  développe- 


Ol  ar^WBBiest .  capital  d'ailtewrs^  c  est  q»e  U  pcesmpdoii  de 
r«rtkte  1 3M  a  étf  cwèe  poer  lo»  Ws  c»  pessilïte .  ^^ 
yfiq«e  à  Mate ctft^ase de  nuililé  qveOt  qa^etlesoii.  akoba^  os  re- 
hfeiv^.  f  ecAr^  pdkfie  ota  d^alénîl  ptvn^.  Si  cHfit  doctriw  était 
teidee.  sauK^  nul  dMte  il  b«drat;  se  naçer  d«  parti  d^  m^iy 
jdwrssi»;  Bws  je  lai  repoiese  de  tk^^ 

éfeiMSr  it«  e&^  est  co«tPttc«  à  HÀstme.  coatriw  à  la  &9c^w  , 
oMLtrminr  à  la  «Mafe^  f^r  IlÀ$aetnf.  ji^ï^Hitr^fm  «{^  ca 

m'^  p«  vualu«r  rv^ par  Tjrtkie  I^M  astre  cèo^  «|iae  !ifs  otdai- 
iîs ceètftiies:  p^  li  lki|»(W^ *>  je  a^^ 

jjw^  ]^  Wtt  9«K  H  s»  la  notera  «àis  cftMis  ;  as  foàtt  4r 
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delà  morale  enfin,  jMndiquerai  les  conséquences  monstrueuses  el 
inacceptables  du  système  que  je  combats. 

M.  Jaubert,  faisant  au  Tribunat  son  rapport  sur  le  titre  des 
obligations ,  a  présenté  dans  les  termes  les  plus  explicites  la  théo- 
rie de  l'article  1304.  Son  exposé  précis  va  nous  donner  la  clef  et 
le  résumé  des  précédents  historiques,  àJa  condition  toutefois  que 
nous  n'oublierons  pas ,  comme  notre  adversaire ,  d'en  citer  les 
meilleure  passages  : 

fc  II  était  impossible,  a  dit  M.  Jaubert ,  de  ne  pas  cofuerver  Van^ 
9  cienne  distinction  entre  les  actes  faussement  qualifiés  de  con- 
»  trats ,  et  qui  ne  produisent  jamais  d'action  ,  et  les  contrats  qui 
)»ont  contenu  une  obligation  et  conséquemment  le  principe 
»  d'une  action ,  laquelle  action  peut  seulement  être  repoussée 
«  par  une  exception 

»  Lorsqu'il  s'agit  d'un  engagement  contracté  sans  objet  ou  sans 

>  cause,  ou  pour  une  cause  illicite ,  il  est  tout  simple  que  celui 
»  qui  a  souscrit  l'engagement  n'ait  pas  besoin  de  recourir  à  la 
«justice  pour  se  faire  dégager,  ou  que  du  moins,  à  quelque 
»  époque  qu'il  soit  poursuivi ,  il  soit  toujours  admis  à  répondre 
«  qu'il  n'y  a  pas  d'obligation-,  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur, 
n  d'une  femme  mariée ,  ne  serait-il  pas  bien  extraordinaire  que 
»  le  temps  de  la  restitution  ne  fût  pas  limité  ? 

»  L'acUoo  en  nullité  ou  en  rescision  ne  s'applique  donc  qu'aux 
«  cas  où  la  convention  peut  produire  une  action  qui  néanmoins 
»  est  susceptible  d'être  repoussée  par  une  exception,  c'est-à-dire  : 

>  1®  au  cas  de  Vincapaciti;  T  au  défaut  du  consentement, 

D  Et  c'est  là  la  grande  matière  des  demandes  en  restitution  et 
B  des  actions  rescisoires  qui  ont  tant  occupé  les  jurisconsulte^,  » 

Ces  idées  sont  précises  et  formelles.  Elles  montrent  qu'en  effet 
le  Code  a  emprunté  à  l'ancien  droit,  qu'il  en  a  suivi,  quant  au 
fond,  la  théorie;  c'est  ce  qu'admet  aussi  notre  adversaire;  mais 
cette  théorie  est-elle  bien  celle  qu'il  expose?  Non ,  et  c'est  là  rèri- 
gine  de  ses  erreurs. 

Sans  aucun  doute,  sous  l'empire  de  l'ancien  droit,  on  recon- 
naissait, comme  le  dit  M.  Teyssier,  deux  sortes  d'actions  bien 
distinctes  ayant  pour  but  l'annulation  des  contrats ,  Tune  appelée 
proprement  action  en  nullité ,  et  s'appuyant  sur  les  textes  exprès 


28  TRAITÉ  SECRET  EN   MATIÈRE  D'OFFICES. 

des  lois,  des  ordonnances,  des  coutumes;  Tautre,  dite  action  en 
rescision ,  non  prévue  par  la  loi ,  et  résultant  de  l'obtention  des 
lettres  de  rescision  ;  et  ces  deux  actions  ont  été  confondues  dans 
nos  lois  quant  à  leur  dénomination. 

Sans  aucun  doute  aussi  ces  deux  actions  différaient  par  la  durée 
du  temps  pendant  lequel  elles  pouvaient  être  intentées,  et  notre 
Code  a  créé  une  prescription  unique  à  cet  égard. 

Mais  ce  qu'il  faut  bien  rechercher,  c'est  si  les  actions  en  nullité 
et  en  rescision  de  l'ancien  droit  ne  s'appliquaient  pas  seulement 
aux  cas  de  nullités  relatives ,  et  non  pas  à  ceux  de  nullités  abso- 
lues, et  si,  par  conséquent,  l'action  qui  les  remplace  aujour- 
d'hui n'a  pas  la  même  restriction. 

Ceci  établi,  tout  le  système  de  M.  Teyssier  est  renversé.  Il  ne 
se  soutient  en  effet  que  dans  l'hypothèse  où  l'ancien  droit  aurait 
renfermé  toute  action  en  nullité ,  quelle  qu'elle  fût ,  dans  un  dé- 
lai de  dix  ou  trente  ans,  lequel  serait  aujourd'hui  remplacé  par 
la  période  décennale  de  l'article  1304. 

Quelle  est  donc  la  théorie  que  nous  trouvons  formellement 
établie  dans  les  anciens  auteurs?  C'est  celle  que  la  raison  et  la  mo- 
rale commandaient;  c'est  celle  qui  découle  de  ce  double  axiome  de 
sens  commun,  que  la  loi  ni  le  temps ,  si  long  qu'on  le  suppose,  ne 
peuvent  donner  de  valeur  à  ce  qui  n'en  a  pas  par  soi-même ,  et 
que  la  loi  ne  peut  protéger,  d'une  part,  contrairement  à  la  morale 
et  à  l'ordre  public,  ce  que ,  d'autre  part ,  elle  a  précisément  pro- 
hibé en  vue  du  respect  qui  leur  est  dû. 

Prenons  Dunod,  le  plus  compétent  et  le  plus  explicite  des 
auteurs  en  pareille  matière,  ouvrons  son  traité  des  prescrip- 
tions :  nous  allons  y  trouver  ces  idées  surabondamment  expri- 
mées. 

o  Pour  juger  de  l'effet  d'une  nullité ,  particulièrement  en  ma- 
»  tièrede  prescription,  dit  Dunod,  part.  I,  chap.  VIII,  p.  -47,  il 
»  faut  examiner  la  cause  de  la  prohibition ,  et  si  elle  est  fon- 
V  dée  sur  l'intérêt  du  public ,  ou  sur  celui  des  particuliers  :  car 
»  elle  ne  défend  et  n'annule  le  titre  que  pour  l'un  de  ces  deux 
«  motifs. 

»  La  prohibition  est  censée  faite  par  rapport  à  Tintéret  public 
9  lorsque  son  premier  et  principal  objet  est  le  bien  de  la  société , 
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»  la  conservation  des  choses  et  des  droits  qui  appartiennent  au 
»  public,  et  qu'elle  statue  sur  ce  qui  concerne  les  bonnes  mœurs , 
»  ou  qui  est  hors  du  commerce ,  par  les  droits  naturel ,  des  gens 
»  ou  civil.  Telles  sont  les  dispositions  des  lois  au  sujet  des  actes 
T»  qui  emportent  quelque  délit  ou  quelque  turpitude ,  de  ceux  qui 
9  ne  produisent  pas  même  une  obligation  naturelle,  ou  qui  con- 
»  tiennent  l'aliénation  de  ce  dont  le  commerce  est  interdit  pour 
»  une  cause  publique  ou  perpétuelle ,  comme  sont  les  choses  sa- 
»  crées  et  le  Domaine. 

»  La  nullité  qui  résulte  de  la  prohibition  en  ce  cas  est  absolue^ 
»  parce  que  la  loi  résiste  continuellement  et  par  elle-même  à 
»  Vacte  qu'elle  défend;  elle  le  réduit  à  un  pur  fait  qui  ne  peut 
»  être  ni  confirmé^  ni  autorisé ,  et  qui  ne  produit  aucun  droite 
yt  aucune  action  ni  exception;  cette  nullité  peut  être  objectée 
»  non-seulement  par  la  partie  publique,  mais  encore  par  toutes 
n  sortes  de  personnes,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  qu'elles  se 
^  prévalent  du  droit  d'un  tiers  ;  et  le  juge  peut  y  prendre  égard 
»  d'office  quand  personne  ne  la  proposerait..... 

rt  Ily  ades  auteurs  qui  estiment  que  les  nullités  absolues  peu- 
»  vent  être  prescrites  par  l'espace  de  cent  ans  -,  Fachiné  les  ré- 
>  fute  et  soutient  qu^elles  sont  imprescriptibles  ^  c'est  Vopinion 
»  commune,  n 

Passant  maintenant  aux  prohibitions  fondées  sur  l'intérêt  des 
particuliers ,  Dunod  ajoute  : 

a  La  prohibition  produit  en  ce  cas  une  nullité  qu'on  appelle 
»  respective^  parce  que  cette  nullité  n'est  censée  intéresser  que  ce* 
»  lui  en  faveur  de  qui  elle  est  prononcée  ^  c'est  pourquoi  il  peut 
»  seul  s'en  prévaloir  et  la  proposer 

n  Telles  sont  les  défenses  d'aliéner  les  fonds  dotaux  et  les 
»  biens  des  mineurs,  de  contracter  sans  Tautorité  du  père,  du 
»  curateur,  du  mari,  et  autres  semblables 

»  Von  ne  révoque  pas  en  doute  que  les  nullités  respectives  se 
»  prescrivent  par  trente  ans ,  et  qu'il  n'y  a  plus  d'avantage  à 
»  les  proposer  après  ce  temps ,  si  ce  n'est  par  voie  'd'excep- 
»  Hon.  ïf 

Au  chapitre  XII ,  ayant  pour  titre  :  Des  choses  im presgrip- 
TniLEs,  Dunod  dit  encore  : 
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«  Tout  comme  une  conveution  contraire  aux  bonnes  mœnn 
»  n'obligerait  pas ,  la  prescription  ne  courrait  pas  en  cette  oe- 
»  casion ,  parce  qu'elle  doit  supposer  la  possibilité  d*un  titre  vo- 
»  lable.  Quœpacto  fieri  non  possunt^  non  admiltunt  prœscrip' 
n  tionem ,  quia  prœscriptio  fundatur  sub  tadto  consensu  ^  es 
»  lapsu  temporis  prœsumitut. 

»  Les  prescriptions  qui  contiennent  quelque  chose  de  distum- 
)>  nête ,  d'excessif  et  d*injuste ,  sont  sujettes  à  être  réformées , 
»  quand  même  elles  seraient  d'un  temps  immémorial.  » 

Plus  loin  )  même  chapitre ,  parlant  des  cas  où  le  droit  civil  &it 
obstacle  à  la  prescription  : 

a  La  troisième  hypothèse  est  lorsque  la  prohibition  de  la  loi 
»  forme  une  nullité  absolue,  qui  peut  être  proposée  par  toutes 
»  sortes  de  personnes ,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  une  cause  pu- 
»  blique  et  perpétuelle  qui  n'est  pas  tirée  de  Tintérôt  particulier 
»  de  certaines  personnes,  ou  d'une  qualité  temporelle  de  cer- 
i>  taines  choses.  Cette  nullité  absolue  empêche  toute  prêter^ 
n  tion,  n 

Enfin  on  lit  au  chapitre  VIII ,  partie  II,  sur  la  prescription  de 
dix  ans  : 

((  On  confond  ordinairement  les  actions  en  restitution  et  en 
»  rescision.  Il  esta  propos  de  les  distinguer.  Les  restisions  nais- 
»  sent  des  contrats  que  Ton  a  faits  par  crainte,  ou  dans  lesquels 
M  on  a  été  trompé  ou  lésé.  Les  restitutions  dérivent  des  faits  qui 
»  ont  empêché  d'agir  ou  d'user  de  son  droit,  comme  sont  Tab- 
»  sence ,  l'ignorance  et  les  autres  causes  exprin^es  dans  les 
»  lois,  etc.,  etc. 

n  L'usage  des  restitutions  était  devenu  pernicieux  par  la  trop 
»  grande  étendue  que  la  subtilité  des  docteurs  leur  avait  don- 
»  née C'est  ce  qui  les  a  fait  rejeter  dans  la  pratique 

»  Nous  n'admettons  donc  plus  de  restitution  qu'en  faveur  de 
»  ceux  qui  ont  une  action ,  mais  qui  sont  empêchés  d'agir  par 
»  une  incapacité  naturelle,  tels  que  sont  les  mineurs. 

»  Quant  aux  rescisions ,  nous  en  avons  conservé  l'usage  ^  mais 
»  comme  elles  duraient  trente  ans ,  parce  qu'elles  naissent  des 
n  contrats  qui  produisent  des  obligations  personnelles ,  oe  délai 
»  a  paru  trop  long,  et  le  roi  a  bien  voulu,  sur  les  remontrances 
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»  du  parlement,  nous  donner  un  édit  du  mois  de  juillet  1707 
»  pour  les  réduire  à  dix  ans^  conformément  à  ceux  qui  Paient 
»  déjà  été  faits  pour  le  royaume  sur  cette  matière.  » 

Tels  sont  les  principes  de  Tancien  droit.  On  les  retrouve  dans 
d'Argentré,  Coût.  deBret.^  dans  Coquille,  dans  Louet,  etc.,  etc. 
Qu'on  les  médite ,  et  qu'on  se  demande  si  tout  notre  système  n'y 
est  pas  contenu  dans  les  termes  les  plus  formels,  les  plus  exclu- 
sif de  toute  ambiguïté. 

Il  en  ressort  cette  doctrine  qu'on  distinguait  alors ,  comme  au- 
jourd'hui ,  des  nullités  absolues  et  des  nullités  respectives  ou 
relatives^  que  les  premières  n'étaient  jamais  susceptibles  d'être 
couvertes  par  la  prescription,  parce  que,  comme  le  dit  Dunod, 
la  loi  résiste  continuellement  et  par  elle-même  à  l'acte  qu'elle 
défend  ;  parce  que  la  nullité  est  telle  que ,  même  dans  le  silence 
des  parties ,  la  partie  publique  doit  pouvoir  la  proposer  dans  un 
intérêt  social  ;  que  les  secondes ,  au  contraire ,  qui  ne  sont  in- 
troduites que  dans  un  intérêt  privé,  étaient  couvertes  si  les  in- 
téressés avaient  laissé  passer  un  délai  suffisamment  long  sans  les 
Ciire  prononcer. 

Il  en  résulte  encore  que ,  parmi  ces  nullités  respectives ,  les 
unes  s'appelaient  nullités  de  droit ,  parce  qu'elles  étaient  prévues 
par  les  lois  et  duraient  trente  ans  :  telles  étaient  les  nullités  relatives 
aux  incapacités )  que  les  autres,  au  contraire,  s'appelaient  nulli- 
U$  de  resciêion^  parce  qu'elles  devaieni  leur  introduction  à  l'ob- 
tention des  lettres  de  rescision ,  et  étaient  limitées  à  un  délai  de 
dix  ans  :  telles  étaient  les  nullités  fondées  sur  les  vices  du  con- 
sentement. 

En  présence  de  ces  idées,  que  notre  adversaire  reconnaît  avoir 
été  les  bases  de  notre  loi ,  qu'ont  fait  les  rédacteurs  du  Code  ?  Us 
ont,  nous  a  dit  H.  Jaubert,  conservé  (et  il  était  impossible 
qu'ils  ne  le  fissent  pas)  l'ancienne  distinction  entre  les  actes 
faussement  qualifiés  de  contrats,  et  ceux  qui  contiennent  une 
obligation  qu'une  exception  d'intérêt  privé  peut  faire  tomber. 

Ils  ont,  nous  dit  encore  H.  Jaubert,  limité  les  actions  en  nul- 
lité et  en  rescision  aux  cas  d'incapacités  et  de  vices  du  consente- 
ment^ et  faisant  disparaître  les  différences  de  délais  et  de  déno- 
mination qui  les  distinguaient  dans  l'ancien  droit ,  ils  ont  tout 
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résumé  en  une  seule  action  décennale  qu'on  appelle  à  volonU 
action  en  nullité  ou  en  rescision.  Tel  est  le  but  de  l'article  1304 
du  Code  civil  ;  tel  est  renchatnement  des  précédents  historiquef 
qui  Tont  fait  nattre. 

S'il  en  est  ainsi ,  la  généralité  de  son  texte  n'offre  plus  riei 
qui  donne  prise  à  l'opinion  que  nous  combattons.  L'article  130^ 
dit  :  dans  tous  les  cas  où  l'action  n'est  pas  limitée  à  un  moindn 

temps ,  et  il  a  raison  de  le  dire,  car  ces  mots  équivalent! 

ceux-ci  :  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  d'invoquer  une  nullit 
relative  et  où  l'action  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps.... 
Telle  est  la  véritable  portée  de  ses  expressions. 

De  même ,  l'article  502  du  Gode  civil  n'énonce  rien  qui  ne  soi 
d'accord  avec  notre  doctrine.  Tous  actes,  selon  son  texte ,  passé 
postérieurement  à  l'interdiction,  sont  nuls  de  plein  droit.  Que 
est  le  sens  de  ces  mots  ?  C'est  que  le  juge  n'aura  pas  à  s'enquéH 
du  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  intervalle  lucide  chez  l'indi 
vidu  de  qui  l'acte  est  émané  -,  il  devra  forcément  le  déclarer  nu 
par  cela  seul  qu'il  est  le  fait  d'un  interdit.  Mais  cette  nullité  est 
elle  pour  cela  absolue,  viscérale,  comme  disaient  les  anciens  au 
teurs?  Nullement.  Le  législateur  a  cru  devoir,  en  ce  cas,  proté 
ger  par  une  présomption  légale  un  intérêt  privé  ;  mais  ne  voulan 
pas  se  faire  juge  sans  appel  des  mystères  de  rintelligence,  il 
laissé  à  l'interdit  revenu  à  la  raison  le  pouvoir  d'approuver  ex 
pressément  ou  par  son  silence  les  actes  qu'il  avait  faits  pendan 
l'interdiction. 

C'est  donc  là  une  nullité  relative  semblable  d'ailleurs  à  cell 
qui  naît  des  autres  incapacités ,  puisque ,  sauf  ce  qui  touche  l 
question  de  lésion ,  la  minorité,  comme  l'interdiction,  constitu 
une  présomption  qui  entratne  de  droit  la  nullité  des  actes  di 
mineur. 

Invoquer  l'article  502  du  Code  civil  pour  établir  la  généralit 
d'application  de  l'article  1304,  c'est  donc  tomber  dans  cett 
étrange  confusion  d'identifier  les  nullités  absolues  et  les  nullité 
de  plein  droit.  Les  nullités  relatives,  comme  les  nullités  abso 
lues ,  peuvent  être  des  nullités  de  plein  droit  :  ce  n'est  pas  ei 
ce  point  qu'elles  se  distinguent  les  unes  des  autres. 

Ce  qui  les  caractérise,  c'est  que  les  unes  se  rattachent  à  ui 
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contrat  qui  parait  réunir  toutes  les  conditions  de  la  loi ,  et  où 
celui-là  seul  qui  s'est  engagé  peut  dire  s'il  recèle  un  vice  qui 
doive  le  faire  tomber^  pour  les  autres,  au  contraire,  il  n'y  a  ja- 
mais eu  pour  qui  que  ce  soit  apparence  de  contrat;  au  moment 
où  on  a  voulu  le  former,  il  a  manqué  d'une  condition  essentielle 
à  son  existence.  G'e^  encore  par  voie  de  conséquence  que  les 
unes,  n'étant  créées  que  dans  un  intérêt  privé ,  doivent  être  cou- 
vertes quand  ceux  qui  pouvaient  seuls  les  invoquer  n'ont  pas 
usé  de  leur  droit  dans  le  délai  raisonnable  qui  leur  «  été  acr 
cordé  ;  tandis  qu'au  contraire  les  autres  ne  se  peuvent  concevoir 
restreintes  à  un  certain  temps  et  pour  certaines  personnes,  ce 
qui  est  le  néant  devant  toujours  et  pour  tout  le  monde  demeurer 
le  néant. 

C'est  sur  ces  idées  qu'il  faut  nous  arrêter  un  instant ,  afin  de 
bien  justifier  la  distinction  profonde  qui  doit  séparer  les  deux 
sortes  de  nullités  absolues  et  relatives. 

Notre  adversaire  qualifie  cette  distinction  d'arbitraire;  il  nie 
qu'elle  découle  du  bon  sens  ou  des  principes  d'une  saine  justice , 
et  il  en  conclut  qu'elle  n'existe  pas.  Ce  n'est  pas  là  un  mode  de 
preuve  bien  puissant,  et  je  pourrais  me  contenter  de  répondre 
que  l'ancien  droit  l'a  toujours  admise,  que  notre  Code  l'a  re- 
produite, et  qu'il  faut  l'accepter,  si  déraisonnable  qu'elle  soit, 
comme  tant  d'autres  décisions  qu'on  trouve  à  reprendre  dans 
la  loi. 

Mais  cette  critique  de  la  loi ,  car  ce  n'est  rien  autre  chose ,  est- 
elle  raisonnable  elle-même?  le  raisonnement  qui  tend  à  la  sou- 
tenir est-il  fondé?  Pour  pouvoir  nier  toute  différence  entre  deux 
actes ,  il  ne  faudrait  pas  mettre  de  côté  des  caractères  qui  les  dis- 
tinguent ,  et  ne  les  considérer  que  sous  le  point  de  vue  qui  leur 
est  commun  ;  c'est  pourtant  ce  qu'a  fait  notre  adversaire. 

Sans  aucun  doute,  nous  le  reconnaissons  avec  lui,  la  convention 
à  l'égard  de  laquelle  il  est  prouvé  que  le  consentement  a  été  arra- 
ché par  violence  ou  surpris  par  dol  n'est  pas ,  en  définitive,  moins 
nulle  que  la  convention  dont  la  cause  est  illicite.  A  ce  point  de 
Tae  de  leur  résultat ,  il  y  a  identité.  Mais  si  l'on  se  place ,  comme 
a  dû  faire  le  législateur,  en  présence  des  parties  au  moment  où 
les  deux  conventions ,  ou,  pour  mieux  dire,  les  deux  essais  de 
IV.  ^ 
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convention  vont  se  faire,  dira-t-on  que  la  situation  des  personnes 
est  la  m^me,  et  que,  par  suite,  on  a  dû  reconnaître  un  engage* 
ment  réel  dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas  ;  que  le  vice  est  pareil 
dans  les  deux  hypothèses ,  et  qu'en  conséquence  le  mâme  inté* 
rAt  doit  s'attacher  à  la  répression? 

Dans  la  convention  entachée  de  violence  ou  dedol,  Tangage* 
ment  de  l'une  des  parties  est  valable  à  toujours ,  en  ce  sens  qu'il 
ne  lui  est  jamais  libre  de  le  rompre  ;  l'autre  seule  peut  se  dégager^ 
çt  par  sa  décision  annulera  ou  maintiendra  le  contrat.  Tout  reposa 
aur  sa  volonté.  Au  contraire ,  dans  ^e  contrat  sans  cause  licite,  l'en- 
gagement est  nul  des  deux  parts  :  pour  l'^ne  des  parties  il  eat  sans 

cause,  pour  l'autre  il  est  sans  objet.  Forcément ,  rien  n'existe 

Qui  pourra  voir,  dans  les  deux  cas,  une  nullité  de  même  nature? 

Ici  la  liberté  d'action  a  manqué  chez  l'une  des  parties;  là, 
toutes  deux  ont  violé  la  morale  ou  Tordre  public.  Dans  un  des 
cas,  un  individu  a  été  blessé^  il  a  sufii  de  mettre  en  sa  main  un 
recours  contre  la  violence  ou  le  doi  qu'il  a  subis  :  dans  Tautre 
cas,  la  société  a  été  troublée;  il  devait  être  loisible  à  tous  ceux 
qui  la  composent  d'user  de  répression  si  leur  intérêt  TeKÎgeait 
8oni*ce  là  encore  des  faits  dont  les  caractères  soient  pareils? 

Ici  enfin  la  partie  lésée  peut  formellement  renoncer  à  son  droit 
d'annulation  ;  elle  est  juge  suprême  de  son  intérêt.  Là,  cette  re- 
nonciation serait  impossible,  inintelligible,  car  Tessai  de  con* 
vention  n'a  produit  que  le  néant.  Comment  confondre  des  hypo* 
thèses  si  diverses  l 

C'est  donc  à  raison  de  ces  difiërences  saillantes  que  la  nullité 
devait  être  aussi  d'une  nature  différente;  qu'il  fallait  ouvrir  la 
voie  à  tous  intéressés  dans  un  cas ,  à  une  seule  partie  dans  Tautre  ; 
à  oell»-ci  pendant  un  temps  proportionné  à  la  gravite  de  son  in* 
térêt,  mais  à  tous  sans  limitation  de  durée;  car  comment  sup- 
poser le  néant  qui  crée ,  après  un  temps  quelconque,  un  obatacle 
à  l'exercice  d'un  droit! 

C'est  à  raison  de  ces  dissemblances,  en  un  mot,  qu'on  s'ex- 
plique naturellement  que  Tune  des  nullités  ait  été  dite  relative , 
Tautre  absolue  y  c'est-à»dire.  Tune  se  rapportant  à  une  convention 
valable  au  point  de  vue  d'une  seule  des  parties,  annulable  au  point 
de  vue  de  Tautre  partie  et  seulement  par  elle,  si  telle  est  sa  vo-^ 
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buté;  l'autre  nullité  se  rattachant  à  un  essai  de  convention  com«» 
piëtement  inefficace ,  attaquable  par  tous  les  intéressés  aussi  bien 
foe  par  les  parties ,  et  sans  l'enonciation  possible  au  droit  d'an** 
Bolation* 

La  partie  publique,  disait  Dunod,  peut  invoquer  les  nullités 
lUoluea.  De  même  aujourd'hui ,  d'après  la  loi  de  1810,  Torgane 
damioistàre  public  peut  agir,  même  au  civil,  par  voie  d'action, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  réprimer  une  violation  faite  à  Tordre 
public  )  il  serait  donc  en  droit  de  provoquer,  dans  l'intérêt  social 
plaoésous  sa  sauvegarde,  la  nullité  du  traité  secret  intervenu  à 
l'occasioo  de  la  trausmission  d'un  office.  Or  comment  soutenir 
que  le  législateur  ait  compris  l'action  du  ministère  public  dans 
les  applications  possibles  de  l'articl^  1304  !  quelle  analogie  sup- 
posable  entre  cette  action  et  la  voie  de  nullité  prévue  par  ce  texte 
de  la  loi  civile  I 

On  dira  que ,  d'après  la  loi  criminelle,  l'action  publique  et  Tac- 
lion  civile  sont  soumises  à  une  prescription  décennale  ;  mais 
(|uel  rapport  peut-on  établir  entre  Taction  eu  nullité  et  ces  deux 
tuUres actions,  l'une  ayant  pour  but  Tapplication  delà  loi  pénale, 
l'autre  une  demande  de  dommages-intérêts?  Notre  action  est 
oonipléteroent  indépendante  des  deux  autres  :  cela  est  si  vrai , 
qu'elle  existerait  alors  même, qu'il  n'y  aurait  lieu  ni  à  Taction 
publique,  ni  à  Taction  civile.  Telle  est  notre  espèce  et  toute  autre 
où  on  ne  rencontrerait  ni  crime  ni  délit.  Aussi  personne  ne  con- 
teste qu'en  matière  de  mariage  entaché  du  vice  de  bigamie  ou 
(Tioceste,  aucune  fin  de  non-recevoir  ne  pourrait  couvrir  la  nul- 
lité, soit  qu'il  y  eût  prescription  de  Taction  publique  ou  de  Tac- 
tion civile,  soit  qu*à  raison  de  la  bonne  foi  des  parties,  il  n'y  ait 
jamais  eu  ouverture  à  ces  actions.  Et  la  raison  en  est,  comme 
00  Ta  dit,  qu'il  y  aurait  toujours,  à  quelque  époque  que  ce  fût, 
scandale  public  à  valider  un  pareil  mariage. 

La  loi  a  donc  fait  sagement  lorsqu'on  cas  de  nullité  relative , 
elle  a  laissé  à  Tindividu  le  soin  de  décider  du  sort  d'un  acte  qui 
loi  est  personnel,  présumant  cet  acte  valable  jusqu'à  ce  qu'on 
en  eût  montré  le  vice;  au  contraire,  en  cas  de  nullité  absolue, 
cette  présomption  n'étant  pas  possible,  la  convention,  au  mometil 
ou  on  veut  la  former^  apportai}^  un  trouble  à  la  société ,  itoubto 
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permanent  qui  l'eoîpéche  de  nattre,  la  loi  n*a  pu  décider  que  ce 
qui  était  contraire  à  l*ordre  public  hier  ne  le  serait  plus  demain , 
que  ce  qui  est  le  néant  aujourd'hui  serait  quelque  chose  dans  dix 
ans  :  Qiu>d  nullum  est  nullo  temporis  traclu  convalescere  polest. 

«  Le  législateur  est  tout-puissant ,  nous  dit  M.  Teyssier,  et  il  a 
1»  pu  appliquer  la  prescription  décennale  même  à  des  actes  nuls. 
»  Sans  doute  une  convention  illicite  n'est  pas  susceptible  de  rati- 
»  fication  par  les  parties ,  car  elles  ne  feraient  par  cet  acte  que 
1»  perpétuer  le  vice  originaire  ;  mais  la  loi  peut,  dans  un  intérêt 
»  public ,  circonscrire  dans  un  certain  délai  la  faculté  de  répri- 
»  mer  un  mal ,  déclarer  une  violation ,  même  d'ordre  public , 
M  couverte  au  bout  d'un  certain  temps;  c'est,  conclut  notre  ad- 
»  versaire,  ce  qu'elle  a  fait  dans  l'article  1304  du  Code  civil.  i> 

Il  y  a  ici  plusieurs  assertions  qu'il  importe  de  ne  pas  confondre. 
Nul  ne  songe  à  contester  le  pouvoir  absolu  du  législateur^  sa  vo- 
lonté nettement  exprimée  est  hors  de  toute  discussion ,  quel 
qu'en  soit  le  motif.  Mais  ce  que  le  législateur  a  pu  faire  dans  notre 
espèce ,  l'a-t-il  réellement  fait?  Là  est  la  question ,  et  l'argumenta- 
tion de  M.  Teyssier  est  nulle  à  cet  égard.  Il  se  contente  d'énoncer 
que  l'article  1304  contient  l'expression  de  la  volonté  du  législa- 
teur \  c'est  en  revenir  purement  et  simplement  à  la  première 
thèse,  à  savoir  si  l'article  1304  a  été  fait  pour  tous  les  cas  pos- 
sibles de  nullité  ^  c'est  donc  tourner  dans  un  cercle  vicieux. 

Nous,  au  contraire,  nous  avons  établi  par  l'histoire  que  la 
distinction  des  nullités  absolues  et  relatives  était  admise  dans 
l'ancien  droit,  que  les  premières  résistaient  à  toute  prescription  ^ 
et  que  le  Gode  avait  suivi  en  cette  matière,  sauf  les  dififérences 
de  délai  et  de  procédure,  la  doctrine  ancienne;  nous  avons  d'ail- 
leurs justifié  cette  doctrine  par  le  raisonnement. 

Concluons  que  le  législateur,  loin  d'avoir  usé  du  pouvoir  que 
nous  lui  reconnaissons  comme  notre  adversaire ,  a  sans  aucun 
doute  limité  aux  conventions  annulables  (c'est-à-dire,  comme 
l'exprimait  M.  Jaubert,  aux  conventions  où  se  rencontre  1**  une 
incapacité ,  2"*  un  vice  du  consentement),  l'effet  de  la  prescription 
décennale. 

J'arrive  aux  conséquences  du  système  de  M.  Teyssier  ;  je  les 
âfgaalerai  dans  de  courtes  observations.  Cette  dernière  partie  de 
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notre  argumentation  ne  sera  pas,  si  nous  osons  le  dire ,  la  moins 
poissante. 

Toute  action  en  nullité,  quelle  qu'elle  soit,  ayant  pour  but  de 
fiûre  tomber  un  contrat  qui  a  reçu  son  exécution,  est  prescrite 
par  dix  années,  aux  termes  de  l'article  1304  du  Code  civil  :  tel  est 
le  principe  de  notre  adversaire.  Ce  principe  ne  reçoit  d^excep- 
tion  que  devant  up  texte  de  loi  qui  y  déroge  expressément^  par- 
tout ailleurs  il  est  général,  absolu.  Quel  que  soit  Pacte  que  l'on 
considère,  qu^il  soit  contraire  à  la  loi,  rempli  de  dangers  au 
point  de  vue  de  Tordre  public,  monstrueux  au  point  de  vue  des 
mœurs...,  peu  importe;  sans  appel  est  la  règle  qui  couvre  de  sa 
protection  le  scandale  ou  Tillégalité. 

Il  est  impossible  à  l'auteur  que  je  combats  de  ne  pas  accepter 
cette  généralisation  de  ses  idées. 

Où  donc  est-il  conduit?  Quels  résultats  va-t-il  consacrer?  A-t-il 
bien  réfléchi  à  toutes  les  applications  de  sa  doctrine?  Évidemment 
non ,  car  il  se  fût  arrêté. 

Citons  quelques  exemples,  et  la  preuve  en  va  nattre. 

Un  pacte  sur  succession  future  intervient,  dix  ans  s'écoulent 
depuis  que  l'une  des  parties  a  exécuté  :  le  vice  du  contrat  est 
purgé  par  l'effet  de  la  prescription;  le  contrat  est  inattaquable  ^ 

Une  donation  est  faite  à  titre  de  substitution  prohibée;  elle  est 
foite  par  une  personne  frappée  d'une  incapacité  absolue  de  dis- 
poser, par  un  mineur  de  seize  ans ,  par  une  femme  mariée  non 
autorisée,  par  un  mort  civilement.  L'exécution  a  lieu,  dix  ans 
s'écoulent  sans  réclamation  :  la  libéralité  subsistera  avec  le  vice 
qu'elle  renferme  :  la  loi  la  protège  désormais  contre  toute  res- 
cision. 

Un  contrat  de  mariage  est  fait  ;  dix  années  se  passent  depuis 
son  exécution  sans  qu'il  soit  attaqué.  Il  contenait  pourtant  une 
violation  d'ordre  public,  une  atteinte  aux  droits  de  la  puissance 
maritale ,  un  changement  à  l'ordre  légal  des  successions.  Peu  im- 
porte ,  il  est  à  l'abri  de  toute  atteinte  ;  la  loi  a  créé  une  prescrip- 

I  On  a  émis  Toplnion  que,  quand  les  dix  ans  ont  couru  depuis  la  mort^  Far* 
tide  1304  devait  être  applicalîle ,  parce  que ,  a-t-on  dit ,  le  vice  ayant  disparu ,  la 
préiomptlOD  de  ratiflcaUon  tatite  est  pcuMible*  Je  repousse  cette  solution  comme 
bprécMeDte,  ne  pouvant  comprendre  que  le  néant  soit  susceptible  d'une  ratifl- 
caUon queleooqne. 


S8  TRAITÉ  SBGNR  EN  MATIÈRK  D*OFFICBS. 

lion  qui  maintiendra  à  tout  jamais  cette  infraction  flagrante  aux 
mœurs  publiques. 

("e  n 'est  rien  encore.  Un  mariage  est  cëlëbrf^ ,  il  est  entaché  de 
bigamie  ou  d  inceste.  Qu'importe?  Depuis  le  Jour  de  la  célébra- 
tion la  période  dëcennHle  s*e$t  écoulée  sans  réclamation  ;  on  ne 
pourra  donc  plus  Tattaquer.  (''est  la  loi  elle-même  qui  teat,  après 
ce  tt'mps,  maintenir  et  protéger  dans  l'État  ces  unions  qu'elle 
aevait  jugées  monstrueuses  et  fatales  à  la  constitution  de  la  société. 

En  présence  de  ces  résultats  inévitables  de  sa  doctrine,  nous 
n^adressons  qu'une  question  à  notre  adTersaire  :  fist-il  décidé  à 
les  admettre  ? 

Une  dornit'^ro  conséquence  me  reste  à  signaler. 

J*ai  supposé  jusqu'ici  qu*il  s'agissait  d'une  action  en  restitu- 
tion «  cVst-À  dire  d*une  action  dirigée  contre  une  eonTention  iRî' 
eite  5Miri>  «Ticrémlîoii.  Cest  à  celte  hypothèse  que  M.  Teyerier 
déelaTt>  Tarlicle  t  S04  applicable  eoiilre  le  demandeor  en  resti- 
tution. 

ifi^  Si^utiens  maintenant  qa'il  doit  aller  phs  Ion ,  et  tpi'il  est 
Ibrmnent  amené  à  dire  que«  dans  le  fis  même  oè  il  B^r  m  point 
en  d>\èctttîou  de  la  conTeation^  si  dix  an»  se  soot  éeonlés  dé- 
pub  qa\Hi  a  lente  de  ta  cn*er«  la  loi  deTra  prêter  BMia-lorte  à 
l^lne  des  partie»  contre  Tautrepoor  obtenir  l^eiéctilioa. 

IVmr  n^pottsser  cette  coosèquenee  qm  nràe  esrore  soa  ti9» 
lème^  —  il  la  compris.  —  qu«  bit  noire  adretsainr?  Il  oppoae 
la  nia\ia«  ;  (Ki*  fwwyomKa  swil  mi  npfdw 
mi  tMtifimimmè.  Lartklf^  ISM.  dit*il«  no  parle 
iMi»  en  tTftHile  et  non  ées  êMUfimm$  :  c'est  qn^ 
leai(^  ne  peut  etupiiHrber  oftuî  con^  \;*tt  Pou  fonce  ose 
twnteo  sur  nn  ftr^  de  soutenir  qne  le  litre  est  naU  es  ne  pent 
oM^  f^rsonne  d'a^  en  fnrtke:  «rWni  ^  yiait'éi  n^  ises  à 
ètnatn ai r  tant  «^'îl  n'^st  çsa^  tronble.  «?tc. «  e«t. 

Tetlie  e^.  en  e*t.  'a  vloirtnne  qn*^  a  sovnmt 

sur  ;ia  â»\ai  iM  drvtfi  ?outuîa.  :n  ÀH  ^.\<(.  AroM  «aM«c 
OffcspOMie.  i(itt  ^»  pmt  ptas  xwtr  de  9Mif  vtpHo^fViL^ 
ftr  V  «r  .«eâ^  Je  Se  amattar. 


▲CTIOH  ni  REiTITUTION.  8t 

• 

En  droit  romain ,  lonqu^uoe  convention  était  entachée  de  dol 
00  de  violence ,  l'action  et  Texception  de  dolo  ou  fiiod  metut 
eaum  n'existaient  pas  à  la  fois  pour  celui  qui  avait  intérêt  à  Tan-» 
noliUon  de  la  convention.  Tant  qu'il  lui  était  libre  de  repousser 
psr  l'exception  la  demande  de  Tautre  partie,  il  n'avait  pas  l'ao* 
lion.  Ainsi ,  tant  que  la  convention  n'avait  pas  été  exécutée ,  il 
pouvait  bien  arrêter  par  son  exception  la  demande  d'exécution , 
niais  on  lui  refusait  l'action  directe  pour  arriver  à  la  rescision  du 
contrat.  Cela  était  de  principe.  Qu'en  conclure?  C'est  que  néces* 
isirement  l'exception  devait  être  perpétuelle ,  afin  qu'on  pût  tou** 
jonn  repousser  la  poursuite  du  demandeur.  Temporaire,  elle  eût 
été  inutile,  puisque  le  créancier,  en  ayant  soin  de  retarder  jus^ 
qu'à  l'expiration  du  ^élai  sa  demande  d'exécution ,  serait  arrivé 
sans  obstacle  au  bénéfice  du  contrat. 

Chex  nous,  rien  de  pareil  :  qu'il  y  ait  eu  ou  non  exécution, 
celui  en  bveur  de  qui  est  établie  la  nullité  peut  prendre  les  de^ 
fsnts;  il  a  Faction  comme  il  a  l'exception  ;  il  a  donc  toujours  le 
moyen  de  faire  rescinder  la  convention.  Il  était  donc  superflu  de 
cféer  une  exception  pej pétuelle  ;  c'eût  été  d'ailleurs  se  mettre 
en  contradiction  avec  le  but  qu'on  voulait  atteindre ,  la  limitation 
in  délai  pour  faire  rescinder. 

C'est  pourquoi  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets  de  1589  di- 
Mit,  article  184,  qu'une  fois  le  délai  de  dix  ans  écoulé,  le  ma- 
jeur ne  pouvait  plus  faire  annuler,  soit  en  demandant^  soit  en 
iéfendant  l'acte  fait  dans  sa  minorité. 

C'est  pourquoi  aussi  les  termes  de  l'article  1804  sont  gêné* 
rsnx.  Les  mots  action  en  nullité  ne  sont  pas  synonymes  des  mots 
ÊClion  en  reêtUution,  comme  il  faudrait  le  dire  d'après  notre 
sdversaire.  Ceux-ci  pourraient  ne  s'appliquer  qu'à  la  convention 
suivie  d'exécution;  les  premiers  contiennent  les  deux  hypo« 
thèses  :  soit  qu'il  y  ait  eu  exécution ,  soit  qu'elle  n'ait  pas  eu  lieu, 
on  a  l'action  en  nullité,  c'est-à-dire  qu'on  a  dix  ans  pour  faire 
sonuler  la  convention  ,  pour  la  faire  anéantir  ;  a-t-on  gardé  le  si- 
lence pendant  ce  délai,  c'est  qu'on  regarde  l'acte  comme  valable, 
c'est  qu'on  se  soumet  à  son  exécution.  • 

La  prescription  décennale  a  eu  pour  but,  répétons- le  ^  de  Iv- 
Biter  à  un  temps  plus  reetreiat  les  inconvénients  qui  naisseiiV  de 
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l'incertitude  des  contrats.  Comment  donc  penser  que  le  législa- 
teur ait  été  contre  son  but  en  laissant  un  moyen  de  défense  per- 
pétuel à  celui  pour  qui  on  créait  un  moyeu  direct  de  se  dégager 
dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire  en  perpétuant  l'incertitude  qu'il 
voulait  détruire  ! 

Disons  donc  à  notre  adversaire  :  Vous  qui  placez  toutes  les  nul- 
Utés  sous  l'empire  de  l'article  1 304 ,  acceptez  encore  cette  con- 
séquence de  votre  système,  et  décidez  qu'après  dix  années  de 
silence,  la  convention  illicite  non  suivie  d'exécution  sera  réputée 
valable  d'après  la  loi  elle-même ,  et  qu'ainsi  la  justice  qui  repose 
sur  la  loi  devra  accueillir  l'action  de  celui  qui  réclamera  le  béné- 
fice du  contrat. 

Encore  une  fois,  si  l'auteur  que  nous  combattons  accepte  de 
pareils  résultats,  nous  n'avons  rien  à  répondre,  sinon  que  cer- 
tainement l'exagération  d'un  sentiment  généreux,  suscité  par 
quelques  exemples  favorables  à  sa  cause ,  a  aveuglé  son  esprit 
sur  les  dangers  qu'une  méditation  plus  large  lui  eût  fait  aper- 
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suis  donc  à  couvert  sous  la  présomption  de  payement  qui  la  mo« 
tive,  et  j'échappe  à  toute  poursuite. 

Ces  fias  de  non-recevoir,  on  le  voit,  présupposent  Texistence 
du  contrat  illicite ,  et  confirment  par  suite  dans  toute  hypothèse 
la  théorie  que  nous  avons  présentée. 

Gbables  BALLOT. 


Coup  d'oeil  sur  la  nouvelle  lëfrialation  de  la  Prusse  en  matière 

de  procédure  civile  et  criminelle. 

Par  H.  BERGSON,  docteur  en  droit,  à  Paris. 

1 .  Depuis  longtemps  on  s'est  habitué  à  voir  en  Prusse  les  ré- 
formes s'accomplir  par  une  voie  aussi  sûre  que  mesurée ,  les  dé* 
Teloppements  que  les  progrès  du  temps  amènent  dans  les  institu- 
tions s'effectuer  graduellement  et  s'introduire  avec  autant  de  jus- 
tesse que  d'à-propos.  La  Prusse  semble  s'être  donné  la  mission  de 
conduire  TAllemagne  et  d'y  prendre  l'initiative  en  toutes  choses. 
Cette  observation  nous  est  suggérée  par  les  deux  lois  promulguées 
au  mois  de  juillet  dernier,  et  par  lesquelles  la  procédure  civile  et 
l'instruction  criminelle  viennent  d'être  organisées  sur  des  bases 
entièrement  nouvelles.  On  y  rencontre  en  effet  des  principes  igno- 
rés jusqu'à  ce  jour  dans  la  procédure  allemande.  Ainsi  le  minis- 
tère public ,  la  discussion  orale ,  la  publicité  des  audiences  vien- 
nent remplacer  l'instruction  écrite  et  le  secret ,  qui  seuls  prési- 
daient aux  procédures.  Tout  en  respectant  et  en  conservant  ce 
qui  pouvait  être  respecté  et  conservé  du  passé ,  on  s'est  attaché  à 
le  mettre  en  rapport  avec  nos  institutions  actuelles  mûries  par 
l'expérience,  et  on  a  cherché  à  ménager  la  réunion  et  la  transi- 
tion des  anciennes  institutions  aux  nouvelles.  L'observateur 
trouve  dans  Tétude  de  ces  deux  lois,  surtout  de  celle  qui  est  rela- 
tive à  la  procédure  civile,  la  tentative  heureuse  et  intéressante 
d'allier  des  principes  en  apparence  opposés ,  pour  les  faire  fonc- 
tionner ensemble  et  se  compléter  mutuellement. 
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riocertiliide  d»  ocmtnts.  Goaunent  donc  penser  que  le  législi- 
ieur  tùi  été  contre  %oa  bat  en  iabsuit  on  moyen  de  dêfiBDse  per- 
pétuel k  celiû  pour  qui  on  créait  on  moyen  direct  de  se  dë|piger 
deoi  Umu  kf  cas ,  c'estrâ-dire  en  perpétuant  lincertitode qa*il 
voulait  éHruirt  ! 

Mfons  donc  à  notre  adversaire  :  Vous  qoi  placez  tontes  les  nul- 
litéi  sous  Tempire  de  Farticle  1304,  acceptez  encore  cette  con- 
séquence de  votre  système ,  et  décidez  qu'après  dix  années  de 
silence,  la  convention  illicite  non  suivie  d'exécution  sera  réputée 
valable  d'après  la  loi  elle-même,  et  qu'ainsi  la  justice  qui  repose 
sur  la  loi  devra  accueillir  Faction  de  celui  qui  réclamera  le  béné- 
fice du  contrat. 

Kncore  une  fois ,  si  l'auteur  que  nous  combattons  accepte  de 
pareils  résultats,  nous  n'avons  rien  à  répondre,  sinon  que  cer- 
tainement l'exagération  d'un  sentiment  généreux,  suscité  par 
quelques  exemples  favorables  à  sa  cause ,  a  aveuglé  son  esprit 
sur  les  dangers  qu'une  méditation  plus  large  lui  eût  fait  aper- 
cevoir. 

Quant  à  nous,  notre  système  est  net  et  sans  ambiguïté.  Soit 
qu'il  y  ait  eu ,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  eu  exécution  de  la  con- 
vention illégale  ou  illicite,  elle  a  été  nulle  dès  roriginc  et  elle 
deineuréfra  toujours  nulle  *,  elle  n'est  qu'un  pur  fait  qui  résiste 
h  tuuto  prescription;  car  le  temps  ne  peut  rien  faire  sortir  du 
m^AUt. 

Sans  doute  si ,  à  l'occasion  de  l'exécution ,  une  prestation  a 
MA  Taito,  l'objet  do  cette  prestation  pourra  devenir,  après  trente 
ans ,  la  propriété  de  celui  qui  l'a  reçue ,  mais  ce  ne  sera  nulle- 
ment parce  que  le  contrat  sera  devenu  inattaquable  \  il  ne  peut 
jnuiaiH  avoir  d'existence  légale  :  ce  sera  l'efiet  d'une  prescription 
ordiuairt^ 

IV  uu>nu>«  dans  lespèce  qui  a  donné  lieu  à  cette  dissertation , 
le  veiulour  do  Tottico  pourra  dire  au  cessionnaire  :  Je  reconnais 
la  nullitô  inoflacable  du  traité  secret;  j*ai  donc  reçu  sans  causa 
leA  Muu\uo$  que  vous  nfavei  payées  pour  Texécuter,  et  j'en  suis 
ro>tô  dobilour  envers  vous  ;  mais  depuis  le  jour  où  mon  obliga- 
tion do  rendr«^  e^t  ntv«  trente  ans  se  sont  écoulés  ;  or  toute  ac- 
\Hn\  |H^rs\mnell<i^  est  éteinte  |Mir  la  prescription  trentenaire  «  je 


IfOUf.  liGISLàT.  DB  LÀ  PRUSSE  SUR  LA  PROC.  CIVILE  ET  CRIM.    41 

S1U5  donc  à  couvert  sous  la  présomption  de  payement  qui  la  mo« 
tire,  et  j'ëcbappe  à  toute  poursuite. 

Ces  fins  de  non-recevoir,  on  le  voit,  présupposent  Texistence 
da  contrat  illicite,  et  confirment  par  suite  dans  toute  hypothèse 
h  théorie  que  nous  avons  présentée. 

GiAun  BALLOT. 


Coiç  d'cBil  sur  la  nonveUe  lëipalatlon  de  la  Prusse  en  matière 

de  procédure  civile  et  criminelle. 

Par  M.  BERGSON I  docteur  en  droit,  k  Paris. 

* 

1.  Depuis  longtemps  on  s'est  habitué  à  voir  en  Prusse  les  ré- 
formes s'accomplir  par  une  voie  aussi  sûre  que  mesurée ,  les  dé* 
veioppements  que  les  progrès  du  temps  amènent  dans  les  institu- 
tions s'eflTectuer  graduellement  et  s'introduire  avec  autant  de  jus- 
tesse que  d'à-propos.  La  Prusse  semble  s'être  donné  la  mission  de 
conduire  TAllemagne  et  d*y  prendre  l'initiative  en  toutes  choses. 
Cette  observation  nous  est  suggérée  par  les  deux  lois  promulguées 
au  mois  de  juillet  dernier,  et  par  lesquelles  la  procédure  civile  et 
riDstruction  criminelle  viennent  d'être  organisées  sur  des  bases 
eotièrement  nouvelles.  On  y  rencontre  en  efiet  des  principes  igno- 
rés jusqu'à  ce  jour  dans  la  procédure  allemande.  Ainsi  le  minis- 
tère public,  la  discussion  orale,  la  publicité  des  audiences  vien- 
nent remplacer  l'instruction  écrite  et  le  secret ,  qui  seuls  prési- 
daient aux  procédures.  Tout  en  respectant  et  en  conservant  ce 
qui  pouvait  être  respecté  et  conservé  du  passé ,  on  s'est  attaché  à 
le  mettre  en  rapport  avec  nos  institutions  actuelles  mûries  par 
Texpérience,  et  on  a  cherché  à  ménager  la  réunion  et  la  transi- 
tion des  anciennes  institutions  aux  nouvelles.  L'observateur 
trouve  dans  Tétude  de  ces  deux  lois,  surtout  de  celle  qui  est  rela- 
tive  à  la  procédure  civile,  la  tentative  heureuse  et  intéressante 
d'allier  des  principes  en  apparence  opposés,  pour  les  faire  fonc- 
tionner enseoible  et  se  compléter  mutuellement. 
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PREMIÈRE  PARTIE.  — EiAKiii  n  Là  Ml  ou  17  mum. 
SMnoii  I.  —  O^ntidiraii&ni  ffêinèralu. 

%.  La  grand  Frédéric  a  tenté  dans  la  procédure  civile  une  me- 
sure que  plus  tard ,  pendant  la  Révolution .  on  a  vu  se  reproduire 
en  France.  Comme  les  hommes  de  la  Révolution  française,  il  a 
voulu,  en  supprimant  l'institution  des  mandataires  et  défenseurs 
légaux ,  renverser  la  barrière  qui  s'était  élevée  entre  les  parties 
et  les  juges.  Mais  tandis  que  la  Révolution  ne  voyait  dans  cette 
institution  qu'un  privilège  à  anéantir  avec  tant  d'autres,  le  grand 
monarque^  réédihant  aussitôt  là  où  il  venait  de  détruire,  a  cher- 
ché à  remplir  la  lacune  que  la  suppression  d'une  partie  aussi  im- 
portante de  l'administration  judiciaire  devait  laisser.  11  fut  surtout 
frappé  de  la  longueur  interminable  des  procès  qui  se  perdaient 
dans  le  nombre  infini  des  écritures,  au  milieu  desquelles  les  juges 
se  débattaient  péniblement  dans  des  efforts  stériles  :  et,  selon 
l'expression  pittoresque  d*un  auteur,  «  se  trouvaient  réduits  à  Té- 
tât de  mannequins  obéissant  aux  mouvements  des  ficelles  qui  les 
iMnt  et  les  font  pencher  alternativement  d'un  côté  ou  de  l'autre.  » 
après  bien  des  tentatives ,  il  se  décida  à  remettre  aux  soins  de 
Il  magistrature  elle-même  la  recherche  des  moyens  et  défenses 
des  plaideurs  et  l'instruction  des  affaires.  Il  est  intéressant  de  par» 
eoarir  l'historique  de  ces  essais ,  qui  ont  précédé  la  création  d*ane 
des  ceuvres  les  plus  logiques  et  les  plus  originales  que  renfer* 
ment  les  annales  de  la  procédure. 

S.  Ce  fut  par  la  publicité  et  le  débat  oral  qn*on  débnta.  D^a** 
près  le  CoiÊX  Friâericianus  Marchicm  \  promulgué  en  1748, 
les  demandes  et  requêtes  des  parties  devaient  être  présentées  de 
▼ive  voix  h  Taudience  par  des  avocats  ;  tons  les  membres  du  corps 
Judiciaire  y  étaient  admis  ;  les  décrets  et  les  sentences  définittTes 
du  tribunal  devaient  aussi  être  prononcés  à  l'audience. 

Plus  tard  l'ordonnance  du  15  janvier  1777,  destinée  à  abréger 
les  procès,  s'expliqua  ainsi  :  «  Ordinairement  les  procès  seront 

^  My/im^  JfowÊm  mtpm  nmfiimiionwm  Uénkimrum ,  t*  ¥1 ,  a*  3 ,  $  a. 
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tnîMs  par  plaidoyers  devant  les  tribunaux  du  pays.  Après  atfolr 
entendu  Tavocat  du  demandeur  et  celui  du  défendeur  dans  leurs 
exposés,  le  tribunal  devra  désigner,  suivant  Tétat  des  affaires, 
oa  (ou  deux)  de  ses  membres ,  lequel  se  fera  remettre  par  les 
ifoeats  les  pièces  et  documents,  que  ceux-ci  seront  tenus  d*ap« 
porter  à  cet  effet  :  quand  il  les  aura  lus  et  examinés ,  il  fera  au 
prochain  jour  d*audience  un  rapport,  et  le  tribunal ,  après  l'avoir 
entendu ,  entrera  en  délibération  et  rendra  aussitAt  la  sentence 
définitive.  » 

Kentôl  le  législateor  revint  sur  son  œuvre.  Il  déclara  son  irn* 
poissanea  k  détruire  les  abus,  tant  que  la  profession  des  défen- 
leors  légaux  continuerait  à  subsister.  «  Tous  les  remèdes,  dit-il  % 
employés  dans  le  but  de  prévenir  les  abus  des  avocats  dans  la 
manière  dont  ils  introduisent  les  procès  et  y  apportent  la  confusion 
et  les  longueurs,  ne  pourront  pas  avoir  d'effet  tant  que  Taffaire 
fera,  dès  le  début,  entre  leurs  mains,  s  En  conséquence,  il  se 
décida  à  confier  aux  Juges  mêmes  le  soin  de  rechercher  et  de 
eonstater  les  bits,  il  posa ,  pour  but  du  système  de  procédure  9 
t  de  mettre  le  juge  en  état  de  rechercher  lui*mâme  la  viriU^  de 
retrouver  et  de  constater  ies  faits ,  et  d'employer  à  cet  effet  tons 
Isi  moyens  licites  et  en  rapport  avec  l'affaire,  mi  II  est  contraire  à 
Il  nature  des  choses  et  au  témoignage  de  Thistoire  ,  n  est-il  ta» 
eore  dit  dans  l'ordre  de  cabinet  du  i  4  avril  1 780',  «  que  les  par» 
lies  ne  puissent  adresser  directement  leurs  plaintes  et  leors 
demandes  au  juge ,  et  qu'elles  soient  dans  la  nécessité  de  faire 
eiposer  leurs  besoins  par  des  avocats  salariés;  il  importe  à  ces 
afocats  que  ies  procès  soient  multipliés  et  traînés  en  longueur^ 
Gtr  de  là  dépendent  leurs  profits  et  leur  bien-être.  » 

Par  suite  de  la  suppression  des  avocats,  le  tribunal  devait  lui* 
même  nommer  à  chacune  des  parties  en  litige  un  défenseur  offi« 
cieox(asffsCetisrolk);  ces  défenseurs  devaient.aprèsavoirentendn 
les  parties  en  leurs  explications ,  en  dresser  procès^verbal  et  rédi« 
ger  ensuite  les  actes  de  demande  et  de  défense ,  pour  remettre  en- 
suite le  tout  au  tribunal.  «  Ces  défenseurs,  »  fut-il  énoncé ,  «  ne 
fiont  pu  les  avoués  et  salariés  des  parties,  mais  les  assistants 

*  Dans  la  préface  du  Corpus JuriêFridericianum  publié  le  26  aoùtl1di,p.xxi. 

*  /M.,préfMe,p.  xxnêtMxm- 
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et  les  airleft  du  tribunal  qu'ils  dolent  aider  dans  la  recherche  et 
la  constatation  de  la  vérité.  » 

(y est  là  que  s'est  arrêtée  l'œuvre  de  Frédéric  II.  Mais  le  prin- 
cipe avait  été  posé,  et  il  se  retrouve,  développé  avec  une  rigueur 
logique,  dans  le  Code  de  procédure  publié  le  6  juillet  1793. 
Ajoutons  toutefois  que  de  prime-abord  on  fut  dans  la  nécessité 
d'admettre  de  nombreuses  modifications. 

4.  Toute  espèce  d'intermédiaires  entre  le  juge  et  les  parties 
fut  définitivement  supprimée  dans  ce  nouveau  Code;  on  eflhça 
jusqu'au  nom  des  avocats,  ainsi  que  la  création  des  défenseurs  of- 
ficieux établie  par  le  Code  de  1781.  Après  avoir  supprimé  les 
avocats ,  il  fallait  confier  leurs  privilèges  et  leurs  fonctions  aux 
magistrats  eux-mêmes  ;  ce  furent  eux  qui  furent  chargés  de  l'in- 
struction des  affaires  contentieuses  ;  la  recherche  et  la  constata- 
tion des  points  de  fait  devinrent  une  partie  intégrante  des  attribu- 
tions judiciaires.  Le  juge  devait  entendre  les  parties,  peser  leurs 
prétentions,  leurs  preuves,  et  parvenir  ainsi  à  la  véritable  con- 
naissance du  procès.  Désormais  il  ne  dut  plus  se  borner  à  pro- 
noncer sur  les  points  de  contestation  soumis  à  sa  décision  et  à 
établir  par  là  une  espèce  de  vérité  formelle;  il  lui  fut  ordonné  au 
contraire  «  de  descendre,  en  dehors  des  conclusions  des  parties, 
dans  les  profondeurs  du  litige ,  de  s'assurer  de  l'état  réel  et  véri- 
table des  choses,  d'examiner  lui-même  et  avec  indépendance  les 
faits  produits  dans  le  cours  de  l'instance ,  de  retrouver  et  de  con- 
stater la  vérité  par  la  voie  la  plus  directe  et  la  plus  sûre  ^.  »  Dans 
cet  examen,  il  devait  se  diriger  exclusivement  par  ses  propres  vues 
et  choisir  les  moyens  les  plus  certains  pour  faire  jaillir  la  vérité. 
De  là  cette  conséquence  que  l'examen  des  faits  devint  la  princi- 
pale fonction  du  juge ,  et  le  jugement  n'en  fut  que  la  suite 
naturelle  et  tout  à  fait  accessoire;  aussi  le  jugement  changea-t-il 
de  caractère.  Ce  ne  fut  plus  la  vérité  relative  telle  qu'elle  résulte 
dos  pn^tentions  opposées  des  parties  en  procès,  mais  une  vérité 
absolue  telle  qu*on  la  poursuit  en  matière  d*instruction  crimi- 
nelle «  ou,  pour  emprunter  les  expressions  allemandes,  la  vérité 
formtlh  dut  coder  devant  la  vérité  matérieUe  des  jugements. 

^0' ^>  7  #Utf  i«9 /Yniroducdoa  da  Code  de  i7M. 
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5.  Néanmoins  en  remettant  au  juge  l'opération  préparatoire  de 
rîDstruction  des  procès  civils,  on  se  vit  obligé  de  séparer  cette  opé- 
ration de  celle  qni  est  purement  judiciaire  :1e  travail  préliminaire, 
ne  pouvant  pas  être  fait  par  le  tribunal  assemblé ,  fut  confié  à  des 
membres  délégués  du  tribunal,  notamment  à  celui  qui  reçut  le 
nom  signiBcatif  de  juge  dMnstruction  (instruent)  :  celui-ci  fut 
chargé  de  recevoir  les  parties,  de  les  entendre  alternativement, 
et  de  rédiger  en  leur  présence  le  procès-verbal  de  leurs  déclara- 
tions. Pour  contrôler  son  travail,  qui  devait  servir  de  base  au  ju- 
gement à  prononcer  par  le  tribunal ,  il  lui  fut  adjoint  un  autre 
membre  qui,  sous  le  nom  de  décernent ,  fut  investi  du  pouvoir  de 
rendre  les  décrets  et  ordonnances  concernant  Tinstruction  du 
procès.  Un  troisième  juge,  qui  reçut  le  nom  déjuge-rapporteur 
(réfèrent)^  devait  se  faire  remettre  le  procès-verbal  ou  protocole 
dressé  par  le  juge  d'instruction,  l'examiner  et  présenter  au  tri- 
banal  assemblé  un  rapport  avec  un  projet  de  jugement.  Une 
surveillance  active  et  constante  des  membres  délégués  fut  recom- 
mandée au  président  du  tribunal. 

Le  tribunal  n'avait  aucun  moyen  de  prendre  directement  con- 
naissance des  faits  :  la  comparution  et  l'audition  des  parties ,  celle 
des  témoins ,  la  production  et  Texamen  des  pièces ,  tout  se  fai- 
sait en  son  absence  et  par  un  ou  deux  juges  délégués,  car  le  juge 
rapporteur  même  ne  recevait  de  l'affaire  qu'une  connaissance  in- 
directe par  Texamen  du  procès-verbal ,  et  avait  tout  au  plus  la 
fiuïulté  de  faire  compléter  le  travail  par  le  juge  d'instruction.  La 
vérité  des  faits  arrivait  ainsi  au  tribunal  par  un  triple  organe,  et 
après  avoir  subi,  pour  ainsi  dire,  une  triple  transformation. 
Eq  définitive,  le  but  qu'on  s'était  proposé  en  voulant  supprimer  la 
liarrière  existant  entre  les  parties  et  le  juge ,  et  créer  des  rap- 
ports immédiats  et  directs  entre  ces  derniers,  fut  manqué  :  l'or- 
gane intermédiaire  fut  changé  seulement;  au  lieu  d'avocats,  ce 
furent  alors  des  juges  qui  se  trouvèrent  investis  du  double  rôle  de 
veiller  aux  intérêts  des  parties  et  de  rétablir  la  vérité  des  faits. 

6.  Le  principe  que  le  juge  était  tenu  de  rechercher  la  vérité  en 
dehors  de  la  volonté  et  des  conclusions  des  parties ,  est  énoncé 
expressément  dans  plusieurs  passages  du  Code  de  1793  :  ainsi 
nous  lisons,  dans  le  ^  10  de  l'introduction ,  que  le  juge ,  dans  Tin- 
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struciiond'un  procès,  doit  s'efforcer  de  reconnaître  et  de  découvrir 
la  vérité  des  bits  par  la  voie  la  plus  sûre  et  en  même  temps  la 
plus  directe;  de  même,  dans  le  §  17  de  Tintroduction ,  il  est  dit 
que  le  juge  a  le  droit  et  qu'il  est  de  son  devoir  d'employer  tous 
lès  moyens  pour  arriver  à  la  constatation  de  la  vérité  «  même  sans 
la  demande  expresse  des  parties.  D'après  le  §  34  du  titre  S ,  t«  I  ^ 
les  tribunaux  ne  sont  astreints  à  aucunes  limites  à  l'égard  tant  du 
nombre  que  de  la  durée  des  délais  dans  le  cours  d'un  procès  ;  de 
sorte  qu'il  leur  est  défendu  «  de  presser  les  parties  pour  satisGsire 
I  de  simples  formalités  et  de  souffrir  impunie  la  chicane  cachée 
derrière  ce  manteau,  n 

Dès  le  début  toutefois  le  législateur  s'est  vu  dans  la  nécessité 
d'apporter  certaines  restrictions  à  la  logique  rigoureuse  de  son 
flSuvre  :  ainsi  il  constitua  une  théorie  des  preuves  dans  laquelle 
la  place  principale  fut  réservée  à  l'aveu  ;  il  prescrivit  que,  dans  la 
rédaction  de  la  demande  et  de  la  défense  des  adversaires,  le  juge 
ne  perdit  pas  de  vue  leurs  conclusions  formelles.  Les  peines  se*» 
vères  qu'il  prononça  en  cas  de  défaut  et  de  désobéissance  aux 
ordonnances  du  juge,  quoiqu'il  y  vtt  une  atteinte  portée  à 
l'autorité  judiciaire  \  sont  cependant  peu  conformes  au  principe 
qui  cherchait  dans  la  constatation  de  la  vérité  matérielle  le  but 
suprême  de  la  justice  civile.  En  contradiction  avec  le  ^  34  pré* 
cité,  des  délais  péremptoires  furent  établis*.  On  alla  même  plus 
loin  :  le  juge  d'instruction  fut  charge  d'une  mission  concilia* 
trice;  il  devait  constamment,  dans  le  cours  de  l'instruction ,  ten-- 
ter  de  rapprocher  les  adversaires  *.  Il  est  évident  qu'il  a  été  iiu* 
possible  au  législateur  de  rompre  entièrement  avec  les  traditions 
de  la  procédure  civile. 

7.  Pour  assurer  le  succès  de  cette  tentative  hardie  dont  noua 
venons  de  tracer  les  traits  généraux,  et  par  laquelle  le  cercle 

*  S 14  d«  rintrodttcUou  :  «  La  dissimulalioa  ou  la  réUcence  volontaire  de  la 
Térité  est  punie  par  la  loi  avec  des  peines  sévères.  Le  refus  persévéraipt  de  s'expU- 
qaer  sur  des  faiu  du  procès,  malgré  Tlnvltatloo  d«  Juge,  aura  pour  eflét  ù%  faire 
considérer  les  faits  comme  éublis  ou  non  établis  «  selon  qu*U  sera  plus  pr^odl- 
dable  au  désobéissant.  » 

*  SS 107,  935 ,  3S6,  til.  IS ,  1. 1  du  Code  général  de  procédure. 

*  S  80  de  l'Introduction  :  «  Aussitôt  que  le  Juge  d'instruction  sera  en  mesure 
d*apprécler  Fensemble  de  l'affaire ,  Il  devra  chercher  surtout  à  terminer  l'aflalrv 
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de  ractivité  judiciaire  fut  si  démesurément  agrandi,  il  aurait 
Ulu,  d'un  autre  côté,  aplanir  la  tâche  des  tribunaux,  en  les  dé- ^ 
barrassant  d'une  foule  d'occupations  étrangères  à  leur  véiitable 
mission,  ou  qUi  pouvaient  sans  inconvénients  être  confiées  à  des 
mtins  tierces.  11  n'en  fut  pas  ainsi  :  les  tribunaux  furent  au  con- 
traire surchargés  de  travaux  de  toute  espèce  :  de  la  teni|p  des  livres 
et  registres  hypothécaires,  de  Toxécution  d'un  système  de  tutelle 
expliqué  dans  ses  moindres  détails,  et  qui  nécessitait  leur  inter* 
Tention  constante,  de  l'administration  des  fonds  destinés  à  faire 
face  aux  frais  de  justice  ou  provenant  des  dépôts  et  consignations 
{lits  en  justice ,  et  enfin  d'autres  fonctions  administratives.  Peut-il 
après  cela  paraître  étonnant  que  le  nouveau  système  de  procé- 
dare  ait  dès  Torigine  manqué  en  grande  partie  son  but? 

Les  tribunaux  succombant  sous  le  faix  des  occupations  les  plus 
diverses,  et  dont  les  membres  pouvaient  à  peine  respirer  sous  la 
quantité  des  décrets  à  rendre,  des  rapports  à  faire,  des  affaires  ad- 
ministratives à  gérer  ou  à  contrôler,  se  voyaient  dans  la  nécessité 
de  confier  l'œuvre  de  l'instruction  des  affaires  contentieuses  à 
leors  membres  les  plus  jeunes  sortis  à  peine  des  écoles ,  aux  ata- 
OÊltaUun  et  aux  référendaires. 

Le  Code  de  1793 ,  en  effaçant  jusqu'au  nom  des  avocats  auquel 
fut  substitué  celui  de  commissairei  de  juilice ,  avait  placé  ces 
derniers  dans  une  dépendance  complète  des  juges  d'instruction. 
Us  devaient ,  suivant  les  circonstances,  se  faire  donner  par  ces  der- 
niers des  commissions  précisés  à  l'effet  de  prendre  certaines  infor- 
mations ;  ils  ne  devaient  pas ,  en  général,  être  admis  à  se  présenter 
pour  les  parties  :  à  cet  égard  il  ne  fut  établi  d'exception  que  dans 
les  causes  ayant  pour  objet  des  engagements  liquides  ou  dont  l'in- 
stniction  s'annonçait  comme  peu  compliquée,  et  dans  ces  cas 
mêmes,  si,  par  la  suite,  l'instruction  venait  à  se  compliquer,  la  per- 
mission de  comparaître  pour  les  parties  devait  leur  être  retirée  ^ 

Mus  telle  fut  la  force  des  choses ,  que  la  profession  des  défen- 
Kvs  légaux  survécut  à  toutes  les  restrictions ,  pour  reparaître 
bientôt  avec  Tautorité  et  la  part  d'influence  qui  lui  est  due  dans  la 
diitribution  de  la  justice.  Mis  en  présence  de  juges  neufs  et  in- 

'  Me 4a  iISS»  nu  s ,  tt  7>  s,  s  j  tJt.  iP,  i  ii. 
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expérimentés ,  ils  venaient  apporter  à  la  mission  aussi  délicate  que 
pénible  de  ces  derniers  le  secours  de  leur  expérience  et  de  leurs 
lumières.  Leur  intervention  dans  les  procès  devint  de  plus  en  plus 
fréquente.  Elle  était  favorisée  tout  autant  par  la  connivence  des 
juges  délégués  et  la  tolérance  des  tribunaux ,  que  par  les  vœux  des 
parties,  e^  la  fin  les  choses  étaient  arrivées  au  point  que  le 
principe  sanctionné  dans  le  Code  de  procédure  de  1793  se  trouva 
tombé  en  oubli ,  et  abandonné  notamment  par  les  tribunaux  su- 
périeurs formant  des  collèges  de  justice. 

Ce  fut  dans  les  tribunaux  inférieurs  seulement,  composés  en 
grande  partie  de  juges  uniques,  que  le  système  se  conserva  in- 
tact ;  mais,  dans  un  grand  nombre  de  causes  et  dans  les  plus  im- 
portantes, il  n'existait  plus  en  dernier  lieu  que  de  nom;  et  cette 
conviction  avait  gagné  tous  les  esprits ,  que  Tobservation  stricte 
du  système  était  sinon  impossible,  au  moins  pleine  de  diflS- 
cultcs. 

8.  Tel  était  Tétat  des  choses  en  1833  :  d'un  côté,  un  Gode  de 
procédure  renfermant  un  grand  nombre  de  dispositions  qui  n'a- 
vaient jamais  été  appliquées ,  ou  qui  étaient  tacitement  abrogées; 
d'un  autre  côté ,  des  institutions  qui  avaient  survécu  aux  res- 
trictions et  aux  proscriptions  du  législateur,  et  subsistaient  vi- 
vaces  et  plus  puissantes  qu'auparavant. 

Ce  fut  alors  que  deux  avocats  ou  commissaires  de  justice  dis- 
tingués de  Berlin ,  MM.  Marchand  et  Kunowski ,  présentèrent  au 
roi,  le  9  novembre  1831,  un  mémoire  qui  a  paru  depuis  sous 
ce  titre  : 

((  De  quelques  obstacles  fondamentaux  que  le  Code  de  procé- 
dure prussien  oppose  à  la  bonne  administration  de  la  justice  par 
les  tribunaux.  » 

Par  suite  d'un  ordre  de  cabinet ,  une  commission  fut  instituée 
dans  le  but  de  préparer  de  nouvelles  lois  en  matière  de  procé- 
dure civile.  Par  un  singulier  retour  des  choses,  ce  furent  des 
avocats  qui,  avec  quelques  fonctionnaires  supérieurs,  furent 
chargés  de  la  rédaction  de  ces  lois,  c'est-à-dire,  les  trois  cory- 
phées de  la  capitale,  MM.  Marchand,  Kunowski  et  Bode.  La  com- 
mission présenta  les  trois  projets  suivants  : 

i*  Le  3  juillet  1833, un  projet  de  loi  relatifà  l'introduction  d'un 
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mode  de  procédare  sommaire  pour  les  contestations  litigieuses 
peu  compliquées  ; 

2*  Le  3  février  1833,  des  propositions  tendant  à  l'amélioration 
da  mode  d'exécution  des  jugements; 

3*  Le  29  juin  1833,  des  propositions  relatives  au  Code  de  pro- 
cédure,  spécialement  la  partie  consacrée  à  la  procédure  ordi- 
naire. 

Le  premier  projet  devint  la  base  de  la  loi  du  T' juin  1833. 
Cette  loi  se  compose  de  quatre  titres  :  le  premier  traite  du  mode 
d'exécution  (Mandals-Prozess)-^  le  deuxième ,  de  la  procédure 
somûiaire;  le  troisième,  de  la  procédure  dans  les  affaires  de  peu 
d'importance  (Bagatell-Prozess)  ^  le  quatrième  renferme  des  dis- 
positions générales. 

En  matière  sommaire,  la  loi  a  distingué  entre  les  tribunaux 
composés  d'un  certain  nombre  déjuges  (collèges)  et  les  tribunaux 
composés  d'un  ou  de  deux  juges  seulement,  et  elle  a,  pour  ces 
derniers,  beaucoup  abrégé  les  délais  et  les  formalités  établis  dans 
la  première  section. 

Les  changements  introduits  dans  la  procédure  sommaire  sont 
les  suivants  :  rétablissement  pour  les  parties  de  la  faculté  de  se 
bire  représenter  par  des  mandataires  et  défenseurs  légaux  ;  pou- 
voir donné  aux  tribunaux,  par  l'introduction  du  débat  oral, 
d'entendre  les  parties  à  l'audience  dans  leurs  moyens  de  défense 
et  leurs  preuves,  et  d'ordonner  en  certaines  occasions  des  en* 
quêtes  ;  faculté  accordée  aux  parties  de  faire  instruire  le  procès 
par  écritures  au  lieu  de  comparaître  en  personne  devant  le  juge 
d'instruction  ;  introduction  d'une  certaine  publicité  par  l'admis- 
don  aux  audiences  de  personnes  étrangères  au  procès  (§  22); 
substitution  de  la  maxime  de  la  procédure  allemande  appelée 
YerbandlungS'Maxime  j  à  celle  qu'avait  établie  le  Code  prus- 
sien et  qui  est  dite  maxime  i'inqmsiiion  (Inquisitions- Maxime)^ 
par  suite  notamment  de  l'obligation  imposée  aux  parties  de  pro- 
duire tous  leurs  moyens  à  la  fois  dans  un  seul  et  môme  acte ,  et 
aussi  des  déclarations  de  déchéance,  faute  d'avoir  produit  en 
temps  utile.  Nous  allons  revenir  sur  ces  divers  points  à  l'occasion 
de  la  loi  du  21  juillet  dernier  que  nous  devons  examiner. 

La  loi  de  1833  a  marqué  un  grand  progrès  dans  la  procédur 

IV.  4 
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civile  de  Prasse  ;  mais  ce  progrès  ne  pouvait  que  faire  ressortit 
davantage  les  lacunes  et  les  iinpeifections  de  rancicn  système | 
qui  continua  à  rester  en  vigueur  dans  un  grand  nombre  de  causes. 
Les  avantages  du  nouveau  mode  de  procédure  furent  remarqués 
partout,  et  la  nécessité  d'une  réforme  générale  se  fit  sentir  de 
plus  en  plus  s  Tattente  générale  fut  enfin  satisfaite,  après  treiie 
années  de 'préparatifs,  par  la  loi  promulguée  récemment. 

9.  Cette  loi  du  21  juillet  dernier,  qui  constitue  le  nouveau 
Code  de  procédure  en  Prusse,  frappe  tout  d'abord  par  une 
qualité  qu'on  ne  rencontre  pas  ordinairement  dans  la  législation 
de  ce  pays,  c'est-à-dire  par  une  extrême  simplicité  de  rédaction; 
On  s'est  borné  à  énopcer  les  principes  dans  un  langage  aussi  net 
que  concis ,  et  trente-neuf  paragraphes  ont  sufii  pour  une  réforme 
Gcnnpiète  et  radicale  du  système  établi  dans  les  cinquante-deux 
litres  de  la  première  partie  du  Code  de  1793. 

Bien  des  jurisconsultes  en  Prusse  se  sont  mépris  sur  la  yen*' 
table  portée  de  cette  innovation  législative  :  habitués  à  voir  le  lé- 
gislateur se  perdre  dans  le  dédale  de  dispositions  spéciales  et 
purement  réglementaires,  ils  n'estiment  l'importance  d'une  loi 
que  par  son  volume ,  et  ils  n'ont  voulu  reconnaître  dans  celle  du 
â1  juillet  que  des  dispositions  provisoires,  une  loi  transitoire 
destinée  à  préparer  et  à  faciliter  l'introduction  d'une  œuvre  ploi 
complète,  renfermant  un  nombre  convenable  de  titres  et  de  pa* 
ragraphes.  11  faut  convenir  qu'un  passage  de  la  préface  de  cette 
loi  a  contribué  à  les  confirmer  dans  cette  opinion.  Toutefois  noua 
croyons  pouvoir  affirmer  que  telle  n'a  pas  été  la  pensée  du  lé- 
gislateur, et  qu'en  réduisant  la  loi  aux  proportions  d'une  conci* 
sieÀ  rigoureuse,  on  s'est  attaché  à  éloigner  d'avance  tous  lei 
scrupules  qui  auraient  pu  empêcher  ou  retarder  la  sanction  su- 
prême. Le  résultat  auquel  on  est  arrivé  n'en  est  pas  moins  pré- 
cieux-, et,  en  se  bornant  à  énoncer  des  règles  générales,  on  i 
laissé  une  large  part  à  l'action  des  tribunaux,  leur  confiant  aine 
ta  mission  nouvelle  de  rattacher  Taction  de  la  jurisprudence  i 
Celle  du  législateur.  La  loi  du  âl  juillet  n'est  donc  pas  um 
eravre  provisoire,  mais  définitive ,  destinée  uniquement  à  rece' 
voir  par  la  suite  les  développements  que  Texpérieiice  des  temiM 
pbûtm,  suggérer. 
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Nons  signalons  un  autre  point  qui  nous  frappe  dans  la  même 
loi  :  c'est  la  manière  dont  Tancien  système  y  a  été  remplacé  par 
on  nouveau.  Il  y  a  deux  manières  d'abroger  les  lois  anciennes 
appelées  à  subir  Tinfluence  de  la  marche  des  temps.  L'une, 
prompte,  brusque  et  violente,  allant  directement  au  but,  procède 
par  la  négation  de  ce  qui  existe  pour  y  substituer  un  ordre  de 
choses  nouveau \  Tautre,  respectant  lautorité,  le  culte,  les  pré- 
jogés  même  de  la  tradition  et  la  force  des  habitudes,  ne  procède 
que  par  ménagements  et  se  borne  à  placer  à  côté  des  institutions 
aDciennes  les  institutions  nouvelles ,  laissant  à  la  force  inhérente 
de  celles-ci  le  soin  de  se  substituer  insensiblement  et  entièrement 
aux  autres.  C'était  la  marche  suivie  par  le  préteur,  et  c'est  ainsi 
qoe  le  droit  romain  a  atteint  le  degré  de  développement  qui  l'a 
rendu  la  source  commune  des  Codes  modernes. 

Il  est  facile  de  distinguer  des  traces  nombreuses  de  cette  ma* 
mère  large  et  féconde  dans  la  loi  du  SI  juillet. 

Une  circonstance  toute  pratique  d'ailleurs  concourut  à  ce  que 
la  transition  de  l'ancien  système  au  nouveau  s'opérAt  avec  la 
plus  grande  mesure  i  ce  dernier  devait  trouver  son  application 
au  milieu  d'une  organisation  judiciaire  peu  uniforme,  variant^ 
pour  ainsi  dire,  d'une  province  du  royaume  à  l'autre  dans  des  pro- 
portions considérables,  depuis  les  justices  patrimoniales compo- 
iécs  de  juges  uniques  jusqu'aux  collèges  de  première  instance 
établis  sur  le  pied  le  plus  large. 

10.  La  loi  du  21  juillet  contient  une  extension  générale  de^ 
dispositions  de  la  loi  de  1833  :  elle  contient  en  outre  plusieurs 
modifications  qui ,  en  partie,  avaient  été  déjà  proposées  par  la 
commission  dont  nous  avons  parlé,  mais  qui  n'avaient  pas  été  ad<> 
mises  alors-,  elles  sont  devenues  nécessaires  par  la  transformation 
d'un  mode  de  procédure  spécial  en  un  mode  de  procédure  général. 
Nous  allons  indiquer  les  modifications  et  les  différences  que  les 
deux  lois  présentent  entre  elles  \  mais  il  nous  semble  utile  de  je- 
tir  auparavant  un  coup  d'œil  sur  le  caractère  général  des  change^ 
iBints  opérés  par  la  dernière  loi. 

Ces  changements  peuvent  être  résumés  dans  les  termes  sui- 
viats  :  abandon  complet  du  principe  consacré  par  le(k>de  de  pro« 
cédure  de  1793,  et  adoption  du  principe  en  vigueur  dans  la  procé* 
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idure  commune  allemande,  toutefois  sans  une  abrogation  directe 
et  immédiate  du  premier  principe,  en  laissant  au  contraire  aux 
parties  en  litige  la  faculté  de  faire  usage,  à  leur  choix,  soit  du 
mode  ancien,  soit  du  mode  nouveau,  et  en  sanctionnant  un  état 
de  choses  qui  depuis  longtemps  s'était  formé  dans  les  tribunaux 
en  dehors  du  Code  ;  introduction  de  ce  que  dans  la  procédure  alle- 
mande on  désigne  par  les  quatre  parties  d'écritures  (die  vier 
Schriftsaetze)  ,  ainsi  que  du  débat  oral  devant  le  tribunal  assem- 
blé, où  les  parties  doivent  être  entendues  en  personne  ou  bien 
par  leurs  fondés  de  pouvoir.  Quant  à  la  publicité  des  audiences , 
elle  a  été  laissée  dans  les  limites  tracées  par  le  §  22  de  la  loi  du 
i^'juin  1833. 

1 1 .  La  procédure  commune  allemande  repose  sur  deux  règles 
principales.  La  première ,  respectant  la  faculté  illimitée  des  par^ 
lies  de  disposer  de  leurs  droits  en  matière  civile ,  veut  que  le 
juge  n'intervienne  dans  les  débats  qu'autant  qu'elles  le  deman- 
dent et  dans  les  limites  de  cette  demande  :  il  doit  prononcer  ex- 
clusivement sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises  et  sur  les  faits 
qui  lui  sont  présentés,  et  il  ne  doit  pas  chercher  ses  motife  de 
décision  en  dehors  des  faits  allégués  et  des  preuves  fournies. 
L'autre  règle  est  que  les  parties  sont  tenues  de  produire  dans  un 
seul  et  même  acte  écrit  tous  les  moyens  dont  elles  entendent  se 
servir,  même  éventuellement^  dans  le  cours  de  l'instance.  Cette 
dernière  règle  est  appliquée  pendant  toute  la  durée  de  la  cause  et 
même  lors  de  la  production  des  preuves.  Chaque  acte  de  procé- 
dure est  ainsi  considéré  comme  formant  un  seul  tout,  qui,  pour 
ainsi  dire,  fait  avancer  le  procès  d'un  pas,  sur  lequel  il  n'est  plus 
permis  de  revenir  ensuite ,  sauf  les  cas  de  restitution. 

Cette  double  maxime  se  trouve  en  contradiction  ouverte  avec 
le  principe  qui  est  devenu  la  base  du  système  de  procédure  éta- 
bli en  Prusse.  Aussi  fut-ce  surtout  depuis  l'époque  de  la  mise  en 
vigueur  de  ce  système,  et  par  opposition  à  celui-ci ,  que  la  doc- 
trine est  parvenue  à  fixer  et  à  formuler  nettement  le  système  de 
la  procédure  allemande.  Elle  a  distingué  les  principes  opposés  des 
deux  systèmes  par  les  noms  de  maxime  d'inquisition  (/ngtitst- 
tionS'Maxime),  et  de  maxime  d'éventualité  et  de  discussion 
(Eventual  und  Yerhandlungs-Maxime).  A  cette  dernière  maxime 
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die  a  rattaché  une  autre  et  troisième  règle  :  c*est  que  tout  ce 
que  les  parties  ont  à  produire  dans  le  cours  d'une  instance  doit 
se  trouver  épuisé  par  les  quatre  parties  d^ écritures  (die  vier 
5ckri/lMielJse),  qui  consistent  dans  les  actes  de  demande,  de 
défense,  de  réplique  et  de  duplique,  et  que  le  juge  ne  peut  pas 
être  obligé  de  recevoir  d'autres  actes  en  dehors  de  ceux  qui  vien- 
nent d'être  énoncés. 

Nous  devons  ajouter  que  des  tentatives  fort  heureuses  ont  été 
eflectuées  dans  plusieurs  pays  de  l'Allemagne  pour  affranchir  ce 
système  des  lenteurs  qui  lui  sont  inhérentes ,  et  qui  résultent  no- 
tamment du  peu  de  fixité  des  délais,  de  la  facilité  des  voies  de 
recours  et  d'appel ,  et  surtout  de  la  circonstance  que  cette  procé* 
dore  se  poursuit  exclusivement  par  écrit.  Nous  citons  surtout  la 
loi  destinée  à  faire  cesser  les  abus  qui  se  sont  introduits  en  ma- 
tière de  procédure  civile,  loi  promulguée  dans  l'électorat  de 
lesse-Cassel  le  1 6  septembre  1 834 ,  et  complétée  par  une  autre 
da  2  juillet  1843. 

12.  En  même  temps  que  le  législateur  de  Prusse  s'est  rappro- 
ché de  la  procédure  commune  allemande  et  en  a  fait  entrer  les 
principaux  éléments  dans  l'œuvre  qu'il  vient  de  créer,  il  s'est  at« 
Utbé  surtout  à  étendre  l'un  de  ces  éléments,  dans  le  but  de  réu- 
nir les  avantages  de  la  procédure  orale  avec  ceux  de  la  procédure 
écrite. 

On  entend  souvent  en  Allemagne  manifester  des  idées  exagé- 
rées sur  les  inconvénients  d'une  procédure  essentiellement  orale 
en  matière  civile ,  et  des  reproches  adressés  à  ce  sujet  à  la  procé- 
dnre  établie  en  France.  On  prétend  qu'elle  fournit  aux  parties  des 
facilités  pour  prolonger  le  litige ,  qu'elle  n'offre  point  de  moyens 
soflisants  pour  fixer  ce  qui  a  été  produit  de  part  et  d'autre  à  l'au- 
dience ,  les  déclarations  et  aveux  des  parties ,  qu'elle  se  fie  trop  à 
la  mémoire  et  aux  souvenirs  des  juges,  qu'elle  ne  fournit  pas  à 
la  cour  d'appel  d'éléments  suffisants  pour  connaître  ce  qui  a  été 
produit  et  accordé  en  première  instance;  enfin  on  attaque  le 
inode  de  rédaction  des  jugements.  Nous  croyons  qu'il  y  a  peu  de 
fondement  dans  tous  ces  reproches,  qui ,  le  plus  souvent,  sont 
l'effet  de  l'observation  d'un  état  de  choses  vu  de  loin.  Sur  p\\i- 
Âeurs  points  seulement  il  serait  à  désirer  que  la  jurisprudeucA 
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86  modifiAt  en  France  dans  le  sens  adopté  dans  quelques  pa^ 
limitrophes  régis  par  la  législation  française,  comme  dans  les  pro^ 
vinces  rhénanes  et  à  Genève;  ainsi ,  par  exemple,  la  rédaction 
des  qualités  y  a  été  retirée  aux  avoués ,  et  celle  du  jugement  en-  * 
tier  remise  entre  les  mains  des  tribunaux  ^ 

D'après  le  système  qui  vient  d'être  adopté  en  Prusse ,  Tinstrue- 
tion  se  poursuit  ordinairement  par  écrit.  Il  est  laissé  à  la  volonté 
des  parties  soit  de  comparaître  en  personne,  comme  par  le  passé , 
devant  un  juge  délégué  à  cet  effet,  le  juge  dHnstrueîion ^  lequel 
reçoit  leurs  déclarations  et  les  consigne  dans  le  procès -verbal 
(protocoU),  soit,  si  elles  le  préfèrent,  de  constituer  des  commis- 
saires de  justice  en  qualité  de  mandataires  légaux  k  l'effet  de  ré- 
diger les  actes  contenant  la  demande,  la  défense,  la  réplique  M 
la  duplique ,  et  de  les  remettre  entre  les  mains  du  même  juge.  Les 
allégations  et  les  prétentions  des  adversaires  ainsi  suffisamment 
établies,  Taffiiire  est  portée  à  Taudience  par  un  autre  juge,  le  juge 
rapporteur  {réfèrent)^  qui  présente  au  tribunal  assemblé  un  ré- 
sumé succinct  de  l'état  de  l'affaire  dont  il  a  été  ehargé,  tel  qu'il 
résulte  des  actes  et  des  pièces  soumis  à  son  examen.  Le  tribu- 
nal entend  ensuite  les  parties  ou  leurs  défenseurs  dans  leurs  plai- 
doiries, qui  ne  sont  que  la  reproduction  développée  de  ce  qui  a 
été  précédemment  établi  dans  Tinstruetion  écrite.  Gomme  le 
rapport  présenté  à  l'audience  est  destiné  à  remplacer  ce  que, 
dans  la  procédure  en  vigueur  jusqu'à  présent,  on  désignait  par  le 
êiatus  eau$m^  il  est  défendu  de  produire  à  l'audience  des  ftiits 
nouveaux.  La  réception  des  preuves  peut  être  ordonnée  soit  à  l'au- 
dience même,  devant  le  tribunal,  soit  auparavant,  en  présence  d'un 
juge  commis  à  cet  effet.  Les  plaidoiries  terminées,  le  président 
fait  dresser  par  le  greffier  un  procès-verbal  qui  doit  contenir  les 
noms  des  juges  présents  à  l'audience,  ceux  des  parties  et  de  leurs 
défenseurs,  mention  da  leur  comparution  ou  non-H»mpanition , 
l'objet  de  la  demande ,  le  résumé  succinct  de  ce  qui  a  été  dit  de 
part  et  d'autre ,  les  aveux  de  l'une  des  parties  dont  l'autre  aurait 
demandé  qu'il  fût  pris  acte,  ainsi  que  leurs  déclarations  qu'ils  con- 
sidèrent comme  importantes  :  lecture  en  est  aussitôt  donnée  aux 

'  n  CÊdêéêpnM.  40Gsaè«a,  art  lfl*toa. 
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intéresses,  qui  doÎTent  être  entendus  dans  leurs  observations  sur 
la  rédaction  de  cette  dernière  partie  du  procès-verbal.  Le  juge* 
ment  est  rendu  soit  ie  même  jour,  soit  un  autre  jour  qui  doit 
être  fixé  à  Taudience  même ,  et  il  est  signifié  aux  parties ,  avec  les 
motifs  de  décision ,  dans  la  huitaine  après  sa  publication. 

13.  La  loi  du  21  juillet  dernieraapportéencoredeschangements 
importants  en  matière  d'appel  et  de  recours  contre  les  décisions 
Tsndaea  dans  les  instances  inférieures.  Le  mode  de  procéder  dans 
kl  instances  supérieures  a  été  rapproché ,  autant  que  possible ,  du 
modesuivienpremièreinstance.Comme  une  amélioration  notable, 
nous  signalerons  la  disposition  du  §  15,  empruntée  également  à  la 
procédure  allemande ,  d'après  laquelle  la  justification  des  moyens 
et  causes  de  Pappel,  du  recours  et  du  pourvoi  en  nullité,  devra 
désormais  se  faire  devant  le  même  juge  qui  a  mission  de  statuer 
m  l'appel,  le  recours  ou  le  pourvoi  en  nullité.  Ce  ne  fut  pM 
me  des  moindres  singularités  du  système  qui  a  été  en  vigueur 
a  Prusse  jusqu'à  présent,  de  charger  le  juge  qui  avait  prononcé 
rnie  sentence,  de  Texamen  des  moyens  invoqués  par  la  partie 
condamnée  dans  le  but  de  la  faire  réformer. 

Une  autre  amélioration  fort  importante  est  celle  qui  est  conte- 
une  dans  les  ^§  34-8T  de  la  même  loi.  Le  système  de  1T93 ,  sorti 
da  principe  d'inquisition ,  en  même  temps  qu'il  accordait  au  juge 
on  pouvoir  illimité  d'intervenir  d'oflSce  en  tout  ce  qui  concerne 
PinstruetioD  du  procès,  et  qu'il  soumettait  les  parties ,  d'une  ma- 
nière absolue ,  k  ses  décrets  et  ordonnances ,  leur  accorda ,  dans  le 
bat  de  contre-balancer  les  excès  de  ce  pouvoir,  la  fiiculté  de  présen- 
ter des  plaintes  anx  autorités  supérieures  chargées  de  la  discipline 
dei  tribunaux,  et  spécialement  au  mini&tre  de  la  justice.  Une  foula 
d'ilmt  naquirent  de  cette  faculté  accordée  aux  particuliers  de 
Ure  intervenir  dans  le  règlement  de  leurs  débats  le  chef  suprême 
de  la  justiea ,  qui  se  trouvait  ainsi  appelé  à  statuer  sur  une  mulU«* 
tode  dit  causes.  Sous  ce  rapport  encore ,  la  dernière  loi  a  rendu 
toi  tribunaux  l'autorité  et  Tindépendance  qui  leur  sont  néces- 
saires, par  la  prescription  du§  35  qui  déclare  que  k  désormais 
tovtesespècet  de  plaintes  contre  des  dispositions  émanées  de  la 
JQstic*;  devront  suivre  le  cours  ordinaire  des  instances,  a 

14.  fknis  mfrivùnâ  enûn  à  une  anêlyge  suocineie  dea  lois  lia. 
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l"joinl833etdu  21  juin  1846  comparées  entre  elles.  Voici  les 
principales  différences  qu'elles  présenlent  : 

La  loi  du  1"  juin  avait  fixé  à  quatorze  jours  le  délai  à  accor- 
der au  défendeur  pour  la  production  de  l'acte  de  défense;  la  loi 
du  21  juillet  a  étendu  ce  délai ,  pour  les  cas  ordinaires ,  à  un  in- 
tervalle de  deux  à  six  semaines. 

D'après  le  §  12  de  la  loi  du  l"juin,  le  défendeur  était,  dans 
tous  les  cas,  tenu  de  comparaître  en  personne  au  jour  indiqué  par 
l'assignation;  le  §  3  delà  loi  du  2t  juillet  l'autorise  à  se  dispen- 
ser de  comparatlre,  en  faisant  présenter  au  jour  indiqué,  ou  aupa- 
ravant, un  acte  de  défense  rédigé  par  écrit. 

Ea  vertu  du  §  14  de  la  loi  du  1*'  juin ,  le  défendeur  était  tenu 
de  répondre  à  tous  les  chefs  de  la  demande ,  lors  même  qu'il 
avait  des  exceptions  dilatoires  ou  déclinatoires  à  y  opposer  :  les 
$§  5  et  6  lui  accordent  le  droit  de  refuser,  en  proposant  une 
de  ces  exceptions ,  de  se  prononcer  sur  le  fond  de  la  demande. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  défense ,  il  fallait,  d'après  les 
i  et  27  rie  la  loi  dii  r'juin.  procéder  au  di-bat  oral 
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icrites^  seraient  considérés  comme  n'ayant  pas  été  produits,  de 
même  que  tous  les  faits  allégués  par  l'autre  partie ,  et  qui  n'au- 
raient pas  été  contredits  expressément,  comme  reconnus.  Le  §  3 
de  la  loi  du  21  juillet,  moins  rigoureux  à  Tégard  du  cas  de  dé- 
filât, exige  seulement  que  tous  les  faits  non  appuyés  par  des 
preuves  seront  considérés  comme  n'ayant  pas  été  présentés,  de 
même  que  les  titres  qui  devaient  être  présentés  par  le  défaillant. 

Le  jugement ,  d'après  le  §  20  de  la  loi  du  1"  juin ,  devait  être 
rendu  à  l'audience  même  dans  laquelle  l'affaire  avait  été  plaidée 
et  examinée  ou  dans  la  huitaine  suivante;  il  pourra  désormais 
être  rendu  au  delà  de  ce  terme  (§  12  de  la  loi  du  21  juillet). 

Le  §  71  de  la  loi  du  1'' juin  autorisait  les  parties  elles-mêmes 
k rédiger  les  actes  ;  d'après  les  §§  3, 7  et  21  de  la  loi  du  21  juillet, 
Ms  actes  doivent  porter  la  signature  de  commissaires  de  justice. 

La  loi  du  1*'  juin,  dans  la  première  et  la  deuxième  section  de  la 
seconde  partie ,  avait  établi  une  distinction  dans  le  mode  de  pro- 
céder suivant  que  les  tribunaux  étaient  composés  de  plusieurs 
juges  (collèges)  ou  d'un  juge  unique  :  cette  distinction  est  suppri- 
mée aujourd'hui  ;  les  actes  de  demande,  de  défense,  de  réplique 
et  de  duplique  devront  même  devant  les  juges  uniques  être  présen*» 
les,  dans  les  cas  ordinaires,  avant  le  jour  indiqué  pour  l'audience 
et  la  discussion  orale.  Il  est  toutefois  permit  aux  tribunaux  de 
l'one  et  de  l'autre  espèce  de  recevoir  les  défenses  et  répliques  des 
parties  à  l'audience  même  (§  13  de  la  loi  du  21  juillet,  à  la  fin). 

Le  Code  de  procédure  de  1793  avait  établi  un  mode  de  procé- 
dure spécial  et  simple  pour  certaines  matières  :  ce  mode  spécial 
avait  été  maintenu  par  le  §  76  de  la  loi  du  l""'  juin;  la  loi  du 
SI  juillet  a  abrégé ,  pour  les  mêmes  matières,  les  délais  et  les  for- 
malités observées  dans  les  causes  ordinaires. 

Comme  on  le  voit,  les  améliorations  que  renferme  la  loi  du 
21  juillet,  et  qui  n'étaient  pas  comprises  dans  celle  du  1^  juin 
1833,  sont  fort  importantes  et  fournissent  autant  de  preuves  de 
la  modération  et  de  la  sagacité  déployées  par  le  législateur  dans  sa 
tldie  difficile  :  il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'étendre  les  dis- 
positions d'une  loi  destinée  à  régler  seulement  la  procédure  som- 
maire jusqu'aux  proportions  d'un  Code  général  de  procédure.  Ces 
améliorations  peuvent  être  résumées  dans  les  termes  suivaxvU  \ 
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Im  FHpidiU!  de  la  procédure  a  été  BubordonDëe  à  Tavantage  de 
laifftiïr  aux  partim  le  temps  nëcetsaire  pour  présenter  tous  leurs 
moyens  de  défense  et  aux  juges  le  temps  d'examiner  l'affaire. 

1^  [>ouvolr  diserétioimaire  du  juge  a  été  considérablement 
étendu  (SS  9 1  «9  7,10,  11, 13  et  14). 

La  prenoriptlon  du  §  14  de  la  loi  du  1*'  juin  1838,  en  ce  qu'il 
obligeait  le  défendeur  de  proposer  toutes  ses  exceptions  conjoin- 
tement avec  sas  défenses  au  fond ,  a  été  modifiée ,  et  la  rigueur  de 
la  maxime  de  la  procédure  allemande  (Evenlual-Maxime)  a  été 
tempérée  par  des  dispositions  analogues  à  celles  des  articles  169 
et  186  de  notre  Code  de  proc(*dure  français. 

I /instruction  préparatoire  écrite  a  été  renfermée  dans  des 
règles  nettement  établies  :  la  réception  des  preuves  peut  avoir 
lieu  fc  Taudlenoe  même ,  ce  qui  donne  aux  parties  la  facilité  de 
la  contrAler  par  leur  présence  et  de  Téclaireir  par  leurs  observa- 
tions. 

Avons-nous  besoin  d*insister  sur  la  position  nouvelle  que  la 
loi  du  81  Juillet  a  prt^parée  aux  avocats,  rendus  désormais  in- 
ilé|>endauts  de  Tartion ,  de  la  direction  «  de  la  surveillance  in- 
OMsantes  «les  Juges  délégués?  Itens  Tinstruction  préparatoire 
duH»  cause»  «  dans  rétablissement  et  la  production  des  pointa  de 
h\X  et  de  tlrtvit  ^  euRn  par  la  plaidoirie  en  audience  pol)liqiie  (en 
auppt^sanl  que  les  parties  aient  recours  à  leur  ministère  rendu 
fti«iillatif\  ils  ont  rertmvré  cette  litM^rté  d'allure  indispensable  à  la 
honn^  <HUidtt)le  de«  affaire».  Il  e»!  à  peine  nêreesaire  de  Cure  re- 
wiarquer  qu^^  la  (Hvùlitui  nouvelle  qui  vient  d*élre  créée  ans  com- 
ilii)Mire«  de  jn^life  e$l  ine<incîliaMe  avec  la  place  inferiewe  qni 
tewr  a  été  «ksigtiée  ^n:i^  la  Hh  rarehie  judictiire  pnr  la  lèfialnlkMi 
^  tT$S^  |vir  la  W«:islalkia  peetefienre  V 
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La  loi  du  21  juillet  dernier  n'abroge  pas  celle  du  1'^  juin  1833. 
An  contraire,  elle  la  laisse  subsister,  en  tant  du  moins  qu'elle  ne 
renferme  point  de  dispositions  contraires  ;  elle  a  notamment  laissé 
iotaet  le  premier  titre  de  cette  loi,  relatif  au  mode  de  procéder  en 
matière  d'exécution  (Mandats-prozess)^  de  même  que  la  seconde 
nction  du  titre  II  relative  à  la  procédure. 

Plusieurs  lois  demeurent  en  vigueur  à  côté  de  celles  du  l^'juin 
et  du  21  juillet.  Nous  mentionnerons  spécialement  les  lois  ren- 
dues le  14  décembre  1893  et  le  T' avril  1836,  ainsi  que  la  dé- 
claration du  8  avril  1839,  qui  ont  pour  objet  le  mode  de  procé- 
der en  matière  de  révision  et  de  cassation  des  jugements  et 
arrêts. 

BERGSON. 

{la  iui^  au  pro0&a<ii  cakUr») 
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Turrt  MS  pbivilégbs  bt  dbs  htpothèqubs;  par  M.  Valette ,  avocat  à 
la  COUP  royale,  professeur  de  Code  civil  à  la  Faculté  de  droit  de 
Paria.  Tome  1**,  !*«  livraison. 


renda  par  H.  TOFEET,  professeur  de  droit  cIyU  à  runWersité  de  Liège 

(Belfiqua). 


Dana  le  cours  de  l'année  1845,  nous  fttmes  chargé  par  le 
Ssuvemement  belge  de  noua  rendre  à  Paris ,  pour  y  étudier 
l'orfanîsatîon  de  l'enseignement  du  diroit,  et,  dans  le  rapport 
adressé  par  noua  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur^  le  94  sep- 
tembre 1845,  nous  crAmes  devoir  signaler  spécialement  le  cours 
de  M.  Valette  eomme  un  modèle  que  nous  nous  estimerions 
kaoreox  de  pouvoir  imiter  dans  notre  enseignement  du  Gode 
cMI'. 

D'après  ce  passage  de  notre  rapport  «  on  comprendra  aisément 
Botre  impatience  à  voir  paraître  le  Traité  des  privilèges  et  des  hy- 
fÊêkèquee^ei  l'intérêt  avec  lequel  nous  avons  parcouru  la  première 

'  Ce  rapport  est  loséré  dans  les  Annales  des  universités  de  Belgiiqu% ,  a>*  an- 
iii,  p.  lii?  01  BatK  BréMêUm,  lê4ê,  Mniriê  eneyefepédiqiM  de  Pèrtahim. 
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livraison  de  cçt  ouvrage.  Nous  avions  une  haute  idée  du  talent  de 
Fauteur,  nous  l'avions  apprécié  dans  ses  précédentes  publications 
ainsi  que  dans  ses  leçons  orales ,  et  nous  comptions  retrouver  son 
cachet  dans  Tœuvre  importante  dont  le  commencement  est  offert 
aujourd'hui  au  public.  Notre  attente  n'a  pas  été  déçue ,  et  nous 
dirions  même  qu'elle  a  été  dépassée,  si  M.  Valette  n'était  pas  un 
de  ces  jurisconsultes  éminents,  envers  lesquels  on  a  le  droit  de 
se  montrer  très-exigeant. 

Nous  allons  essayer,  non  pas  de  présenter  une  analyse  de  la 
première  livraison  du  Traité  des  privilèges  et  des  hypothèques ,  mais 
d'exposer  l'impression  que  sa  lecture  a  faite  sur  nous,  et  de  si- 
gnaler les  caractères  principaux  par  lesquels  cet  ouvrage  se  dis- 
tinguo  des  autres  traités  sur  la  même  matière. 

M.  Valette  déclare ,  dans  son  avertissement  servant  de  préface, 
qu'il  n'a  point  la  prétention  d'avoir  mieux  fait  que  tant  d'hommes 
distingués,  dont  quelques-uns  ont  été  ses  maîtres,  mais  qu'il  lui 
est  souvent  arrivé  de  faire  autrement.  Nous  le  croyons  volontiers 
sur  parole,  car  le  caractère  de  Thomme  se  révèle  par  son  style,  et 
rien  n'est  moins  prétentieux  assurément  que  le  style  de  notre  au- 

m 

teur.  Mais  nous ,  qui  pouvons  nous  poser,  sinon  en  juge  éclairé 
et  compétent,  au  moins  en  appréciateur  désintéressé  et  impartial, 
nous  n'hésitons  pas  à  dire  que,  dans  notre  opinion,  non-seule- 
ment M.  Valette  a  fait  autrement  que  ses  devanciers ,  mais  que 
souvent  il  a  fait  mieux  qu'eux. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  :  l'hommage  que  nous  rendons  ici  à 
l'auteur  du  nouveau  Traité  des  privilèges  et  des  hypothèques^ 
n'altère  en  aucune  manière  l'estime  que  nous  professons  pour 
d'autres  écrivains ,  qui  ont  traité  le  même  sujet.  Ceux  qui ,  dans 
l'ordre  chronologique,  viennent  les  premiers,  ont  toujours  la 
tâche  la  plus  difficile,  et  quand  se  présente  ensuite  un  juriscon- 
sulte du  mérite  de  H.  Valette ,  pouvant  profiter  du  travail  des 
autres,  il  doit  nécessairement  éviter  quelques-uns  des  écueils 
qu'ils  ont  rencontrés  dans  leur  marche. 

Nous  n'aimons  pas  à  distribuer  l'éloge  d'une  manière  irréflé- 
chie ,  quelque  bonne  opinion  que  nous  ayons  de  celui  dont  nous 
avons  à  parler  -,  la  flatterie  répugne  à  notre  caractère.  Aussi  lors- 
çaenous  disons  que  l'ouvrage  que  nous  avons  sous  les  yeux  nous 
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paraît  remarquable ,  nous  émettons  une  opinion  dont  nous  vou- 
lons rendre  compte  à  nos  lecteurs. 

Le  Traité  des  privilèges  et  des  hypothèques  se  distingue  princi- 
palement par  son  ordre  méthodique  et  par  la  netteté  de  ses  for- 
mules. 

La  vaste  érudition  de  l'auteur  lui  a  permis  d'embrasser  toute  sa 
matière  d'un  seul  coup  d'œil,  et  de  la  synthétiser  sans  s'as- 
treindre à  Tordre  suivi  par  le  Code  civil.  II  commence  par  diviser 
son  traité  en  deux  parties,  Tune  comprenant  les  privilèges  sur  les 
meubles ,  l'antre  les  hypothèques  et  les  privilèges  sur  les  immeu- 
bles. Cette  division  n*est  pas  précisément  celle  du  Code  civil ,  mais 
elle  est  rationnelle,  puisque  les  privilèges  sur  les  immeubles  ne 
sont  en  réalité  que  des  hypothèques  privilégiées.  En  suivant  cet 
ordre,  M.  Valette  ne  parlera  des  hypothèques  privilégiées  qu'a- 
près avoir  exposé  les  notions  qu'il  jugera  nécessaires  sur  Thypo- 
thèque  en  général.  L'ouvrage  y  gagnera  en  clarté  et  en  con- 
ciâon. 

La  première  partie  (des  privilèges  sur  les  meubles)  occupe  en- 
Tiron  les  deux  tiers  de  la  première  livraison  qui  vient  de  paraître. 
Blé  est  divisée  en  trois  paragraphes ,  le  premier  traitant  des  pri- 
vilèges généraux  sur  les  meubles-,  le  deuxième,  des  privilèges 
q^iaux  sur  les  meubles-,  et  le  troisième,  du  classement  des  di- 
vers privilèges  sur  les  meubles.  Enfin  les  privilèges  spéciaux  se 
trouvent  eux-mêmes  placées  dans  deux  catégories.  Tune  com- 
prenant les  privilèges  fondés  sur  un  gage  exprès  ou  tacite;  la 
deuxième,  les  privilèges  fondés  sur  une  plus-value  mise  dans  le 
patrimoine  du  débiteur. 

Les  divisions  et  subdivisions  d'une  matière  aussi  vaste  que  celle 
des  privilèges  et  des  hypothèques  ne  sont  pas  choses  faciles  et  de 
minime  importance.  Il  faut  une  grande  supériorité  de  vue  pour 
I^  faire  exactes,  et  nous  reconnaissons  ce  mérite  à  l'œuvre  de 
M.  Valette.  Ces  divisions  sont  dans  un  traité  ce  que  sont  les  lignes 
dans  un  dessin ,  c'est-à-dire  la  partie  essentielle  et  principale. 
Quand  l'auteur  a  bien  posé  ses  jalons  et  tracé  nettement  son  plan, 
le  lecteur  le  suit  avec  intérêt  dans  la  route  qu'il  lui  fait  parcou- 
rir, et ,  saisissant  avec  facilité  les  points  de  départ  qu'on  lui  pro- 
pose, il  est  tout  étonné  de  trouver  simples  et  naturelles  des 
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solutions,  qui,  jusqu'alors,  lui  avaient  paru  compliquées  et 
ardues. 

C'est  le  sentiment  que  nous  avons  éprouve  en  lisant  le  Traité 
des  primléges  et  des  hypothèques.  Nous  nous  bornerons  à  signaler 
ici  la  division  des  privilèges  spéciaux  en  privilèges  fondés  sur  un 
gage  exprès  ou  tacite ,  et  en  privilèges  fondés  sur  une  plus-value 
mise  dans  le  patrimoine  du  débiteur.  Cette  division  «  qui  appar* 
tient  en  propre  à  M.  Valette ,  vient  jeter  un  grand  jour  sur  la  dé*' 
termination  du  rang  des  privilèges.  On  comprend  en  effet  que,  le 
législateur  ayant  dit.  dans  Tarticle  2096,  que  «  entre  privilégiés 
la  préférence  se  règle  par  les  différentes  qualités  des  privilèges ,  » 
Tinterprète  a  fait  un  pas  immense  lorsqu'il  a  trouvé  les  deux 
bases  fondamentales  sur  lesquelles  reposent  tous  les  privilèges 
spéciaux.  Aussi  c^tte  grande  difficulté  de  fixer  le  rang  des  privi- 
lèges entre  eux  est-elle  réduite  dans  Touvrage  de  M.  Valette  à  des 
données  simples  et  élémentaires. 

Citons  un  autre  exemple  qui  démontrera  encore  rutiiité  de  b 
division  susmentionnée. 

L^article  2102  n^  1  déclare  la  créance  des  loyers  et  fermages 
privilégiée  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  Tannée,  et  sur  le  prix  de 
tout  ce  qui  garnit  la  maison  ou  la  ferme ,  etc.  Quel  est  le  juris- 
consulte qui  n'ait  été  arrêté  par  ces  expressions  :  a  les  fruits  de  la 
ricoUe  de  rannée.  »  Pourquoi  le  législateur  a-t-il  parlé  spéciale-? 
ment  des  fruits  de  la  récolte  de  Tannée?  Ces  fruits  sur  pied  ne 
garnissent-ils  pas  les  terres  louées?  Quand  ils  sont  engrangés ,  ne 
garnissent-ils  pas  la  ferme,  comme  des  marchandises  garnissent 
un  magasin?  A-t-on  voulu  soustraire  au  privilège  les  fruits  des 
récoltes  antérieures?  Dira-t-on,  avec  un  auteur,  que  le  législa- 
teur a  parlé  des  fruits  de  Tannée  seulement,  parce  qu'il  a  supposé 
que  les  récoltes  antérieures  seraient  vendues ,  supposition  bien 
gratuite,  il  faut  le  reconnaître,  et  qui  serait  souvent  contraire  à  la 
réalité?  Pourquoi  nVt-on  plus  parlé  de  cette  récolte  de  Tannée, 
IorSl|lie.  dans  le  même  article  2102 ,  on  a  accordé  au  propriétaire 
la  revendication  des  meubles?  Serait-il  vrai  que  la  revendication 
n'existe  pas  en  ce  qui  concerne  ces  fruits,  tandis  qu'elle  existe- 
rait pour  les  récoltes  antérieures?  Etc.,  etc. 

Le  doute  sur  tous  ces  points  natt  de  ce  qu*en  voyant  une  seule 
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disposition  établissant  un  privilège  pour  une  même  créance  sur 
plusieurs  choses,  on  est  porté  à  croire  qu'il  s'agit  là  d'un  privi- 
lège unique  ^  reposant  sur  une  seule  et  même  base.  M.  Valette, 
ptr  la  division  dont  nous  venons  de  parler,  nous  détroiDpe  à  cet 
égird.  Il  nous  montre  le  privilège  du  locateur  sur  les  meubles  et  sur 
In  fruits  dea  anciennes  récoltes  comme  rentrant  dans  la  catégorie 
des  privilèges  fondés  sur  le  gage  tacite ,  et  le  privilège  du  même 
locateur  sur  les  fruits  de  Tannée  comme  se  rattachant  en  outre  à 
ridée  d'une  plus-value  mise  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  de 
lorte  que  ce  privilège ,  qui  semble  unique ,  en  renferme  deux 
tytnt  des  bases  diverses. 

El  il  ne  fout  pas  croire  que  ce  soit  là  un  jeu  d'imagination  de 
raateur  :  M.  Valette,  quelque  sûre  que  soit  sa  logique  ^  se  garde 
bien  de  noua  présenter  un  système  créé  par  lui  a  priori ,  comme 
étaot  celui  de  la  loi.  11  a  soin  de  nous  démontrer,  en  invoquant 
l'iiitorité  de  Domat,  que  déjà,  dansTancien  droit,  on  considérait 
le  locateur  comme  ayant  transporté  au  fermier ,  par  le  contrat  de 
ML  la  propriété  des  fruits,  et  comme  ayant  augmenté  d'autant 
son  patrimoine-,  qu'il  est  donc  naturel  de  supposer  que  les  rédac- 
leorsdu  Code  sont  partis  de  la  même  idée  lorsqu'ils  ont  parlé  des 
fruits  de  la  récolte  de  Tannée. 

Viennent  ensuite  les  déductions  logiques  de  cette  idée,  et 
quelques  niots  suffisent  pour  donner  les  solutions  des  difficultés 
que  nous  avons  indiquées.  Nous  ne  les  exposerons  pas  ici ,  car 
Dous  ne  pourrions  les  présenter  d*une  manière  plus  nette  et 
plos  concise  que  l'auteur,  et  nous  devrions  les  copier  textuelle- 
OMnt. 

Nous  avons  dit  que  l'ouvrage  de  M.  Valette  se  distinguait  en- 
core par  l'énergie  et  par  l'exactitude  des  formules. 

Les  formules,  en  droit,  sont  des  armes  souvent  très-dange- 
reuses pour  le  jurisconsulte  qui  les  emploie  en  s'inspirant  de  sa 
feule  sagacité.  U  se  crée  ainsi  des  règles  sur  lesquelles  il  édifie 
Uml  un  système,  et  le  système  s'écroule  si  Tune  de  ces  rl||1es 
manque  de  solidité.  Dans  d'autres  occasions  le  principe  est  for- 
aolé  par  l'auteur  en  vue  de  la  solution  qu'il  veut  obtenir,  et ,  au 
fiea  de  trouver  dans  la  solution  l'application  d'un  principe, 
eoBUM  cela  doit  être,  on  trouve  dans  le  principe  la  solution  gé- 
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nëralisée,  ce  qui  nous  conduit  au  cercle  vicieux  dans  lequel  par* 
fois  de  grands  esprits  se  sont  enfermés. 

M.  Valette  a  su  éviter  ces  écarts.  Lorsqu'il  aborde  un  point,  il 
commence  par  présenter  un  aperçu  historique ,  dans  lequel  il  ré-; 
sume  le  système  du  droit  romain  ainsi  que  de  Tancien  droit  fran- 
çais, et  il  indique  en  quoi  le  Code  civil  s'y  est  conformé  ou  s'en 
est  écarté.  Il  trouve  ainsi  dans  les  traditions  historiques  et  dans 
leur  comparaison  avec  le  texte  du  Code  une  base  solide  pour  ses 
règles.  Quand  il  formule  un  principe ,  il  ne  vous  dit  pai  :  cela  est 
ainsi  parce  que  cela  doit  être ,  ou  bien  parce  que  cette  formule 
sert  à  donner  une  solution  équitable  à  telle  ou  telle  difficulté^  il 
vous  démontre  que  la  règle  est  vraie  parce  qu'elle  était  reconnue 
dans  l'ancien  droit  et  que  le  Code  l'a  admise ,  ou  bien  parce  que 
la  combinaison  de  tel  ou  tel  texte  indique  clairement  que  le  lé- 
gislateur Ta  prise  pour  point  de  départ  en  rédigeant  ses  disposi- 
tions. L'auteur,  en  procédant  de  cette  manière,  marche  d'un  pas 
sûr,  et  s'il  lui  arrivait  même  d'émettre,  dans  des  applications  de 
détail ,  une  opinion  plus  ou  moins  contestable ,  l'àme  de  son 
œuvre  n'en  subirait  aucune  atteinte. 

En  traitant  des  privilèges,  M.  Valette  avait  encore  une  autre 
difficulté  à  vaincre,  et  il  l'a  vaincue.  La  matière  des  privilèges, 
comme  chacun  le  sait,  est  tout  exceptionnelle.  Tout  le  chapitre  II 
du  titre  18,3*  livre  du  Code,  ne  renferme  qu'une  série  d'excep** 
tions  au  principe  de  l'article  2093,  suivant  lequel  les  biens  du 
débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers.  Les  dispositions 
exceptionnelles  ne  peuvent  être  appliquées  par  analogie,  et  ce- 
pendant le  jurisconsulte  se  trouve  souvent  en  présence  de  diffi- 
cultés qu'il  ne  peut  résoudre  qu'en  invoquant  la  solution  donnée 
par  la  loi  à  des  espèces  analogues.  Comment  formuler  une  règle 
en  pareil  cas? 

C'est  ici  surtout  que  nous  avons  admiré  la  profonde  perspica*- 
ci^de  l'auteur-,  il  a  parfaitement  compris  que  si  le  législateur  se 
lance  en  dehors  des  principes  généraux,  lorsqu'il  décrète  des  ex- 
ceptions, il  subit  néanmoins  l'influence  du  droit  commun,  quand 
il  combine  les  diverses  exceptions  entre  elles  et  les  relie  dans  un 
ordre  logique.  Il  s'est  donc  scrupuleusement  attaché  à  découvrir 
la  règle  du  droit  commun  qui  a  guidé  le  législateur  dans  tel  ou  tel 
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cas ,  et ,  une  fois  cette  règle  reconnue ,  il  a  pu  rappliquer  avec  sû- 
reté à  d'autres  cas  analogues.  11  s'est  procuré  ainsi  la  ressource 
de  l'argumentation  par  analogie ,  dont  il  n'use  au  surplus  qu'avec 
une  extrême  prudence. 

Ainsi ,  pour  citer  un  exemple ,  l'article  2102 ,  réglant  le  conflit 
entre  le  locateur  d'une  maison  et  le  vendeur  de  meubles ,  ac- 
corde la  préférence  au  locateur,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il 
a  connu  le  droit  du  vendeur.  Cette  disposition  a  été  décrétée 
après  l'observation ,  faite  par  Troncbet  et  appuyée  par  Cambacé- 
rès,  que,  quand  une  maison  est  garnie  de  meubles,  il  est  très- 
difficile  au  locateur  de  savoir  s'ils  appartiennent  au  locataire, 
tandis  que  le  marchand  qui  les  a  vendus  peut  prendre  ses  sûretés. 
Ce  motif  semble  n'être  qu'une  considération  d'équité-,  mais 
H.  Valette,  n*  113 ,  prouve  que  la  disposition  admise  n'est  autre 
chose  que  l'application  des  principes  généraux  de  notre  législa- 
tion sur  l'efiet  de  la  possession  de  bonne  foi  en  matière  de  meu- 
bles (  art.  1141,  2279  ).  Par  là  il  s'ouvre  un  vaste  champ ,  il  peut 
appliquer  ces  mêmes  principes  généraux  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'un  privilège  basé  sur  la  possession  ;  il  nous  indique  dans  quels 
cas  le  privilège  du  locateur,  du  gagiste ,  du  voiturier,  de  l'auber- 
giste ,  peut  s'exercer  sur  les  objets  n'appartenant  pas  au  débi- 
teur; quelles  conditions  sont  requises  pour  que  ce  privilège 
l'emporte  sur  celui  du  vendeur  non  payé ,  et  écarte  la  revendi- 
cation que  la  loi  accorde  à  ce  dernier.  Il  résout  enfin  de  la  même 
manière  d'autres  questions  intéressantes  (F.  p.  157  et  passim). 
Ain»  encore  M.  Valette  tire  de  la  comparaison  de  divers  textes 
cette  autre  formule  qui  consiste  à  dire  que  la  préférence  appar- 
tioit  à  celui  des  créanciers  dont  les  déboursés  ont  profité  aux 
autres  (V.  p.  24,  146,  159,  161),  formule  qui  est  elle-même 
conforme  au  grand  principe  d'équité  qui  ne  permet  pas  de  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui  \  et  cette  règle ,  sagement  combinée 
atec  la  précédente ,  nous  donne  la  clef  d'une  foule  de  diflScuKés. 
Après  avoir  terminé  la  première  partie  de  son  ouvrage ,  com- 
prenant les  privilèges  sur  les  meubles ,  Fauteur  aborde,  déjà  dans 
tt  première  livraison ,  la  partie  des  hypothèques  et  des  privilèges 
sot  les  immeubles.  Cette  matière ,  si  nous  en  jugeons  d'après  ce 
que  nous  avons  sous  les  yeux,  sera  traitée  comme  la  précédente , 

IV.  ^ 
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r/est-à-dire  de  main  de  maître.  On  y  reconnaît  toujours  la  méir 
ftûretë  de  doctrine  et  la  même  indépendance  dMdées.  M.  Vaietti 
sans  redouter  les  critiques  qui  pourront  surgir.  n*hësite  pas 
donner  aux  choses  leur  véritable  nom.  C'est  ainsi  quMI  app^' 
l'hypothèque  un  droit  réel ,  démembrement  de  la  propriétés 
prouve  en  même  temps  que  cette  dénomination  est  exacte ,  et 
doit  nullement  effaroucher  ceux  qui  croiraient  devoir  la  repaxi 
ser  à  raison  des  conséquences  qui  paraissent  en  résulter. 

Plus  loin  nous  le  voyons  présenter,  sous  un  point  de  to 
méconnu  par  les  auteurs  modernes ,  et  qui  cependant  a  son  tbn 
dément  dans  l'histoire ,  le  sens  de  la  maxime  :  <c  les  meubte 
n*ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  »  Les  lecteurs  de  la  Revue  ont 
eu  ce  spécimen  du  livre  de  M.  Valette  (année  1845,  p.  365 et 
suiv.),  et  nous  nous  dispenserons  de  leur  en  parler. 

On  remarque ,  en  lisant  le  Traité  des  privilèges  et  des  hypo- 
théques^  que  Tauteur  a  visé  à  une  grande  concision.  Son  œuvreesl 
extrêmement  substantielle,  et  quelques  mots  suffisent  souvent  poui 
vous  faire  découvrir  tout  un  horizon.  Il  ne  faut  pas  croire  cepen- 
dant qu'il  dédaigne  les  développements  quand  il  les  juge  utiles 
Si  le  point  qu'il  soulève  est  controversé,  il  expose  les  divers  sys- 
tèmes qui  se  sont  produits ,  les  résume  en  donnant  leurs  motif 
les  plus  saillants,  et  quand  il  les  combat ,  il  les  attaque  toujour 
par  leur  côté  le  plus  fort.  Nous  trouvons  notamment ,  au  n^  69 
une  discussion  approfondie  sur  l'étendue  de  la  créance  de  loyer 
privilégiée,  quand  le  bail  n*a  pas  de  date  certaine;  au  n*  90,  su 
la  nature  du  droit  de  revendication  accordé  au  vendeur  non  payé 
au  Q*  119,  sur  le  conflit  entre  les  privilèges  généraux  et  les  pri 
vilégea  spéciaux  *,  au  n*  1 S8 ,  sur  les  immeubles  non  susceptible 
d'hypothèques,  etc.,  etc. 

Parierons-nous  du  style  de  l'ouvrage?  Nous  avons  déjà  dit  qa 
ce  style  n*étatt  aucunement  prétentieux.  L'auteur  n'emploie  |i 
nAls  la  métaphore  ni  Thyperbole ,  mais  s'attache  à  être  clair  et 
se  servir  toujours  du  mot  propre.  Son  langage  est  énergique,  no 
par  l'ampleur  des  expressions,  mais  par  leur  exactitude^  quall 
précieuse,  car,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Valette  lui-môa 
(p.  181)^  Texactitude  du  langage  exerce  toujours  de  rinflueii 
sur  rexaeiitmle  des  idées. 


PAR  M.   VALETTE.  tJ 

ritiqueroDS-Dous  dans  cet  ouvrage?  Là  commence  notre 
&,  carDOusne  pourrions  faire  porter  notre  critique  que 
1  deux  points  de  détail.  Nous  pourrions  dire  qu'en  ce 
erne  Tbypothèque  légale  de  la  femme  étrangère ,  bous 

système  qui  s'écarte  de  celui  de  M.  Valette ,  sans  être 
it  celui  de  ses  adversaires.  M.  Valette,  n**  139,  accorde 
Mine  légale  à  la  femme  étrangère  sur  les  biens  du  mari 
France,  lorsque  la  loi  qui  règle  son  état,  c'est-à-dire  la 
I  pays,  lui  concède  cette  garantie  extraordinaire  S  Nous 
,  nous,  que  Ihypothèque  légale  n'appartient  à  la  femme 
»  que  quand  les  effets  de  son  contrat  de  mariage ,  exprès 
,  sont  réglés  par  la  loi  française.  Nous  considérons  Thy- 
)  légale  comme  un  effet  que  la  loi  fait  produire  à  un  con- 
uasi-eontrat  (contrat  de  mariage ,  quasi-contrat  de  déla- 
tutelle  ou  d'acceptation  de  succession ,  dans  le  cas  de 
LOI 7  du  Code  civil),  puisqu'elle  est  un  accessoire  des 
qui  naissent  de  ce  contrat  ou  quasi-contrat^  de  même 
bis  la  loi  attachait  l'hypothèque  à  toutes  les  créances 
»  par  acte  authentique.  Nous  pensons  aussi  que,  dans 
lie  du  Code ,  l'hypothèque  ne  peut  frapper  un  immeuble 
\  français  sans  l'intervention  de  la  puissance  publique 
;  que,  si  l'hypothèque  conventionnelle  ne  résulte  que 

reçus  par  les  notaires  français,  et  l'hypothèque  judi- 
i  jugements  rendus  par  les  tribunaux  français  ou  décia- 
itoires  en  France ,  de  même  l'hypothèque  légale  n*existe 
e  que  quand  la  loi  française  la  décrète,  c*est-à-dire,  dans 
lorsqu'elle  règle  les  droits  des  conjoints  quant  aux  biens  ^ 
importe  que  la  loi  étrangère  soit  conçue  dans  les  mêmes 
ne  la  loi  française,  elle  ne  devient  pas  pour  cela  loi  de 
y%\  qu'un  étranger  peut,  en  vertu  de  l'autonomie,  sou- 
la  effets  de  son  contrat  à  la  loi  française,  et  que  cela  a 
mment,  en  ce  qui  concerne  le  contrat  de  mariage,  lors- 
anger,  qui  se  marie  en  France ,  y  a  son  domicile  avec  ou 


M  doMiMW  pas  ici  les  motift  de  Toplnion  de  M.  Valette,  parce  que  notre 
i*est  pas  de  aouleter  une  discussion ,  mais  d'indiquer  une  divergence 
e  le  saTant  Jurisconsulte  et  nous.  Du  reste ,  après  avoir  lu  les  dévelop- 
t  raata«r,  août  n'oseriona  afimier  que  J'erraur  n*est  pas  de  aoua  ciM« 
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sans  autorisation  royale;  que,  dans  ce  cas  seulement,  Thypo- 
thëque  légale  de  la  femme  frappera  ses  biens  situés  en  France. 

Mais,  au  surplus,  que  signifie  une  divergence  d'opinion  sur  un 
point  isolé,  lorsque  l'on  apprécie  un  ouvrage  qu'on  est  forcé 
d'admirer  dans  son  ensemble ,  dans  sa  marche  et  dans  ses  dé- 
ductions? 

Eln  résumé,  nous  croyons  que  ce  livre  restera  comme  un  mo- 
dèle de  synthèse.  L'auteur  réunit  l'esprit  méthodique  allemand 
à  la  lucidité  française.  Son  œuvre,-  à  raison  de  sa  clarté ,  peut  être 
lue  avec  fruit  par  l'étudiant.  Le  jurisconsulte  y  trouvera  une  ample 
matière  à  réflexions ,  et ,  au  moyen  des  règles  sûres  qui  y  sont 
posées,  il  résoudra  les  questions  nouvelles  qu'une  mine  aussi 
riche  ne  peut  manquer  de  lui  faire  découvrir. 

v.  DUPRET. 


Études  sur  l'administration  de  la  ville  de  Paris  et  du  département 
DE  LA  Seine;  par  Horace  Say,  membre  du  conseil  général  du 
département  de  la  Seine  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 
Un  fort  volume  in-8''.  Paris,  1846,  Guillaumin. 

Compte  rendu  par  M.  P.-A.  DE  LA  NOURAIS. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'on  a  dit  que  la  ville  de  Paris, 
avec  le  département  de  la  Seine,  constituait  un  véritable  royaume  ; 
en  effet,  en  examinant  avec  un  peu  d'attention  son  budget ,  ses 
ressources,  ses  dépenses,  sa  population,  on  ne  tardera  pas  à  se 
convaincre  que  beaucoup  de  petits  États  en  Europe  ne  sauraient 
être  comparés  sous  ces  difi'érents  points  de  vue  à  la  capitale  de 
la  France;  et  comme  pour  rendre  encore  plus  frappante  cette 
analogie  qui  met  une  seule  ville  presqu'au  niveau  d'un  état  euro- 
péen de  deuxième  ordre ,  la  ville  de  Paris ,  outre  sa  position  ex* 
ceptionnelle ,  est  encore  régie  par  une  administration  spéciale 
dont  l'étude  et  l'examen  méritent  d'autant  plus  l'attention, 
qu'elle  est  la  seule  ville  du  royaume  qui  soit  en  dehors  de  cette 
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nniformité  législative  qui  forme  la  base  de  nos  institutions. 

En  présence  de  ces  considérations,  faut- il  s'étonner  qu'un  des 
hommes  qui  se  sont  le  plus  dévoués  aux  intérêts  de  la  cité ,  ait  eu 
l'heureuse  pensée  de  foire  connaître,  dans  une  série  d'études, 
Tadministration  de  Paris  et  tout  ce  qui  se  rattache  au  gouverne- 
ment de  cette  grande  capitale?  Car,  bien  qu'on  ait  souvent 
écrit,  notamment  dans  les  journaux,  sur  différentes  parties 
de  l'administration  parisienne,  on  n'avait  pas,  comme  M.  Ho- 
race Say,  réuni  en  un  seul  corps  toutes  les  observations  que  peut 
suggérer  leur  étude  attentive.  C'est  donc  avec  un  véritable  plai- 
sir que  nous  suivrons  l'auteur  dans  son  travail ,  qui  ne  manque 
pas  d'être  fécond  en  enseignements  de  plus  d'un  genre. 

Un  foit  qui  frappera  tout  d*abord ,  c'est  la  situation  véritable- 
ment exceptionnelle  de  la  ville  de  Paris.  Si  elle  doit  à  sa  po- 
sition de  capitale,  à  l'influence  qu'elle  exerce,  de  nombreux, 
d'incontestables  avantages ,  on  ne  saurait  nier  d'un  autre  côté 
qu'elle  ne  les  paye  assez  cher  quand  on  réfléchit  aux  charges 
énormes  qui  grèvent  ses  habitants.  Car  c'est  sous  ce  rapport  sur- 
tout que  la  position  des  Parisiens  est  exceptionnelle.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  qu'en  1846  la  somme  des 
quatre  impôts  directs  monte  à  408  millions  de  francs ,  soit  en 
moyenne  pour  tout  le  royaume  à  11  fr.  90  c.  par  individu.  Dans 
le  département  de  la  Seine  cette  moyenne  est  de  plus  du  double , 
et  s'élève  à  24  firancs;  cette  différence  entre  les  deux  moyennes 
suffit ,  et  bien  au  delà,  pour  justifier  les  observations  quelquefois 
on  peu  sévères  de  M.  Say  sur  l'injustice  de  la  répartition  de 
fimpôt  et  sa  mauvaise  assiette  en  ce  qui  concerne  Paris.  Cette 
injustice  se  rencontre  partout  sous  la  forme  de  l'inégalité  et  de 
l'aggravation  des  charges.  Par  sa  position  centrale ,  par  le  mou- 
vement qu'amène  la  quantité  des  affaires ,  le  département  de  la 
Seine ,  quoique  le  plus  petit  de  toute  la  France ,  doit  satisfaire 
aui  exigences  d'une  viabilité  qui  devient  chaque  jour  plus  fré- 
quente ^  traversé  par  soixante-quatorze  routes  départementales , 
il  a  à  sa  charge  l'entretien  de  246  kilomètres. 

Bien  que  l'ouvrage  de  M.  Say  ne  forme  point  deux  parties  dis- 
tinctes ,  cependant  il  lui  a  follu  traiter  h  part  le  service  dépaxle- 
mental  et  le  service  munlcJpaL  Daas  le  premier  rentrent  le  semce 
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des  prisons,  celui  des  aliénés,  celui  des  enfants  trouvés,  qui  tout 
sont  successivement  de  la  part  de  l'auteur  l'objet  de  réflexions  qui 
prouvent  qu'il  n'a  pas  voulu  se  contenter  d'un  simple  exposé.  A 
côté  de  curieux  détails  sur  les  prisons  de  la  Seine,  nous  trouvons 
la  question  de  la  concurrence  que  les  ateliers  de  détenus  font 
au  travail  libre,  question  à  laquelle  de  récents  débats  ont  donné 
une  nouvelle  et  réelle  importance;  d'un  autre  côté|  le  service 
des  enfants  trouvés  appelle  Texamen  d'une  mesure  dont  les  bons 
ou  mauvais  efiets  ont  été  déjà  plus  d'une  fois  discutés ,  celle  de 
la  suppression  des  tours. 

Dans  la  série  des  services  municipaux ,  le  premier  de  tous,  au 
moins  quant  à  son  importance  financière ,  est  assurément  celui  de 
l'octroi ,  dont  la  perception  donne  à  la  ville  les  deux  tiers  de  son 
budget  des  recettes.  M.  Say  s'y  arrête  longtemps ,  et,  en  homme 
qui  connaît  bien  la  matière  qu'il  traite,  il  critique  justement  l'é- 
normité  des  droits  qui  pèsent  notamment  sur  les  objets  les 
plus  nécessaires  à  la  consommation  des  masses,  la  viande  et  les 
liquides.  Aussi  devions-nous  nous  attendre  de  la  part  de  M.  Say  à 
quelque  chose  de  plus  qu'à  des  vœux  stériles  pour  voir  diminuer 
sur  quelques  points  ou  quelquefois  modifier  dans  leur  perception 
des  taxes  eu  dehors  de  toute  proportion  avec  le  prix  de  la  ma- 
tière imposée.  Aujourd'hui  en  effet,  dans  la  France  telle  que  Ta 
faite  notre  Révolution ,  les  octrois  ont  remplacé  les  douanes  inté- 
rieures ,  et  les  barrières  qu'ils  ont  élevées  entre  les  difierentes  frac* 
tions  de  la  population  deviennent  tous  les  jours  plus  regrettables 
par  suite  des  tentations  auxquelles  succombent  trop  facilement 
les  villes  d'accrottre  sans  cesse  leurs  dépenses.  Aussi ,  sans  vou* 
loir  dire  que  dans  cette  partie  de  son  travail  la  position  de  membre 
du  conseil  municipal  de  Paris  a  fait  tort  chez  M.  Say  aux  lumières 
de  l'économiste,  est-on  du  moins  forcé  d'y  reconnaître  une  certaine 
timidité.  Car  ce  n'est  pas  assez  de  modifier  certains  droits,  de  faire 
payer  par  exemple  la  viande  au  poids  au  lieu  de  la  faire  payer  par 
tête  :  il  faudrait  exonérer  Paris  de  cette  énorme  charge  qui  l'é- 
crase sous  le  nom  de  l'octroi ,  lui  donner  au  moins  sinon  la  vie  à 
bon  marché ,  au  moins  la  vie  à  meilleur  marché ,  et  ici  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  nous  rappeler  un  remarquable  tra- 
vail  de  M.  Emile  Pereire ,  inséré  il  y  a  quelques  années  dans  Iq 
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Nalianal»  M.  Éniile  Pereire  ne  se  contentait  pas  de  proposer  des 
modifications  aux  droits  d'octroi,  il  en  demandait  la  suppression 
totale,  et  remplaçait  les  ressources  qu'il  enlevait  à  la  ville  par  un 
systèmedecontributionspluséquitablesetsurtout  moins  onéreuses. 

Le  budget  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris  a  fourni  à  M.  Say 
Toccasion  de  se  livrer  à  des  études  complètes  sur  cette  branche 
importante  de  l'administration.  Mais  de  tous  les  dififérents  ser** 
vices  soumis  à  l'action  municipale ,  celui  de  l'instruction  primaire 
est  celui  auquel  l'auteur  a  cru  devoir  consacrer  le  plus  de  dé^ 
tails.  Les  remarques  de  M.  Say  sur  la  composition  du  comité 
central  apprendront  à  bien  des  personnes  des  faits  qu'elles  igno^ 
reot ,  et  c'est  certainement  avec  autant  d'intérêt  que  de  recon- 
Bftissance  qu'on  lira  dans  son  livre  Thistorique  de  tout  ce  que  la 
ville  de  Paris  a  fait  depuis  quinze  ans  en  faveur  de  la  classe  la 
plus  nombreuse I  et  à  qui  jusqu'alors,  on  peut  le  dire^  Tadmi» 
nistration  ne  s'était  révélée  que  par  son  oubli  ou  son  indifiërence. 
bis  aujourd'hui  les  temps  sont  changés ,  et  il  est  consolant  de 
savoir  que  près  de  30,000  enfants  des  deux  sexes  recevaient  au 
l*' juillet  1844  de  l'instruction  ou  des  soins  dans  les  écoles  et 
les  salles  d'asile,  et  qu'à  la  même  époque  des  classes  spéciales 
s'ouvraient  pour  3,750  adultes. 

Toutefois,  malgré  ces  sacrifices  persévérants,  nous  devons  si- 
gnaler une  regrettable  lacune.  Dans  une  ville  où  toutes  les  indus* 
tries  sont  représentées,  et  beaucoup  d'entre  elles  sur  une  très- 
grande  échelle  ;  l'instruction  professionnelle  n'existe  pas.  En  vain 
a-t-on  fondé  l'école  de  la  rue  Neuve-Saint-I^urent,  l'école  mu* 
nicipale  François  P%  la  ville  de  Paris  ne  possède  rien  de  compa- 
rable aux  real  ou  aux  Bûrgerschulm  de  TAllemagne. 

Les  secours  publics,  la  gestion  des  hôpitaux  et  hospices  forme 
encore  une  des  branches  les  plus  importantes  de  Tadministra- 
tion;  et  nous  devons  remercier  M.  Say  de  nous  avoir  initié  à  une 
foule  de  détails  qui  ne  sont  connus  d'ordinaire  que  de  quelques 
bomaies  spéciaux.  Nous  signalerons  cependant  quelques  oublis: 
ainsi ,  dans  la  liste  des  fondations  charitables,  l'auteur  a  omis  la 
maison  de  retraite  fondée  dans  ces  dernières  années  pour  les  gar- 
çons de  recette. 

Nous  aurions  également  désiré  que  ia  question  deVa\uuev\V«i- 
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lion ,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  hôpitaux ,  y  fftt  traitée 
d'une  manière  plus  étendue.  En  effet,  aujourd'hui  Tadministra- 
tîon ,  c'est  un  fait  constant,  paye  fort  cher  une  mauvaise  nourri- 
ture. L'adjudication  ne  lui  donne  notamment  que  des  viandes 
de  basse  qualité  ;  des  boucheries  spéciales ,  administrées  en  régie 
pour  son  compte ,  lui  fourniraient  à  côté  des  viandes  de  qualité 
ordinaire  une  quantité  de  viande  supérieure  que  le  système  actuel 
ne  lui  donnera  jamais.  Le  mode  que  nous  préconisons ,  et  dont 
M.  Longchampt  a  fait  ressortir  les  avantages  dans  une  série  de  tra- 
vaux remarquables,  serait  infiniment  préférable  par  ses  résultats 
et  ne  serait  pas  plus  onéreux  pour  le  budget  des  hospices.  Ceux-ci, 
du  reste ,  sont  loin  d'avoir  tiré  parti  de  toutes  leurs  ressources , 
car,  contrairement  aux  règles  d'une  bonne  administration ,  ils 
possèdent  une  foule  d'immeubles  improductifs  par  les  frais  d'en- 
tretien qu'ils  nécessitent  et  les  impôts  qu'ils  supportent ,  et  qu'il 
serait  bien  plus  avantageux  de  vendre  pour  en  placer  le  prix. 

Un  chapitre  spécial  est  consacré  au  mont-de-piété ,  qui  n'a 
d'établissement  charitable  que  le  nom ,  et  nous  quittons  les  se- 
cours publics  pour  suivre  M.  Say  dans  une  autre  série  de  faits. 

Les  travaux  importants  exécutés  depuis  quinze  ans  dans  la 
ville  de  Paris,  les  sommes  énormes  qu'elle  a  dépensées  pour  les 
entreprendre  ou  pour  les  achever,  justifiaient  assurément  les  dé- 
veloppements que  M.  Say  a  donnés  à  cette  partie  de  son  travail. 
Rien  de  mieux  pensé  et  de  mieux  exprimé  que  ses  réflexions  sur 
l'architecture  et  les  architectes,  sur  l'École  des  beaux  arts  et  sa 
désastreuse  influence,  influence  telle  que  l'architecture  monu- 
mentale n'a  produit  que  des  œuvres  absurdes,  et  que  dans  celles 
de  Tarchitecture  bourgeoise  le  ridicule  le  dispute  à  l'incommodité. 

Mais  les  travaux  publics  ne  comprennent  pas  seulement  les 
monuments,  ils  comprennent  aussi  les  travaux  d'alignement, 
les  percements,  les  rues  nouvelles,  les  travaux  si  nombreux  et  si 
variés  qui  s'opèrent  sur  la  voie  publique.  C'était  une  matière 
compliquée  et  difficile  à  traiter,  surtout  quand  on  pense  à  des 
scandales  récents ,  et  dont  la  population  de  Paris  est  loin  d'avoir 
perdu  le  souvenir.  Aussi ,  quel  que  soit  le  mérite  des  renseigne- 
ments administratifs  que  nous  donne  M.  Say,  devons-nous  regret- 
ter qu'il  ait  été  peut-être  encore  sous  le  coup  de  certaines  préoc- 
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copations  :  car  il  n'a  rien  dit  de  la  manière  dont  s'exécutent  à 
Psris  les  travaux  d'alignements,  lesquels,  grâce  à  des  transactions 
que  la  morale  ms  pourrait  pas  toujours  avouer,  ont  fait  de  la  ca- 
pltle  de  la  France  une  ville  extrêmement  irrégulière,  malgré  les 
millions  dépensés  chaque  année  pour  la  redresser.  Combien  de 
mes  en  effet  existent,  qui  ont  été  percées  sans  autorisation ,  ou 
qui,  mieux  encore,  l'ont  été  sur  des  plans  désapprouvés  par  Fad- 
ministraiion ,  et  dont  elle  n'a  pas  su ,  grftce  à  de  coupables  con- 
nirenoes ,  empêcher  l'exécution  ?  Combien  de  maisons  sont  répa- 
rées, réconfortées  quelques  jours  après  l'ordonnance  qui  les  a 
assQjetties  au  reculement?  Il  n'est  pas  un  habitant  de  Paris  qui 
ne  pût  citer  de  nombreuses  infractions  à  ces  règlements. 

Une  autre  plaie  de  la  ville  de  Paris,  que  l'auteur  a  cru  égale- 
ment devoir  passer  sous  silence,  est  la  mauvaise  direction  imprimée 
anx  travaux  du  pavage.  Non-seulement  le  pavé  de  Paris  est ,  ainsi 
fpe  diacun  peut  le  constater,  dans  un  état  déplorable ,  mais  les 
timnx  qui  le  concernent  se  font  encore  avec  la  plus  complète  in- 
intelligence ^  on  trouverait  difficilement  une  seconde  ville  plus 
souvent  remuée  et  bouleversée  par  les  paveurs ,  et  où  la  circula- 
tion fût  pins  souvent  entravée.  Sous  une  administration  bien  or- 
donnée, de  pareils  travaux  ne  devraient  se  faire  que  la  nuit  ^  d'un 
autre  c6té  il  est  inconcevable  que,  depuis  que  la  ville  court  après 
des  essais  dont  quelques-uns ,  pour  le  dire  en  passant ,  étaient 
condamnés  avant  même  d'être  terminés ,  elle  n'ait  pu  rien  trou- 
ver de  mieux  que  le  système  actuel,  qui  est,  à  peu  de  chose 
près,  celui  du  temps  de  Philippe-Auguste.  Que  la  ville  se  décide 
enfin  à  ouvrir  un  concours,  elle  n'aura  pour  des  systèmes  nou- 
veaux que  l'embarras  du  choix,  et  dût-elle  donner  100  mille 
finncs  de  récompense  à  celui  dont  elle  adoptera  le  système ,  elle 
y  gagnerait  encore  des  sommes  énormes  en  s'épargnant  ces  frais 
d'entretien  qui  ruinent  son  budget  sans  ajouter  à  la  bonté  de  la 
nabilîté  urbaine. 

A  Paris,  le  préfet  de  police  partage  avec  le  préfet  de  la  Seine  Tad- 
Dunistration  de  cette  grande  cité  ;  il  partage  aussi  les  allocations 
portées  au  budget  municipal  *,  plusieurs  services  spéciaux  lui  sont 
exclusivement  confiés.  M.  Horace  Say  les  énumère ,  nous  les  fait 
connaltFe ,  nous  apprend  ce  qu'ils  coûtent  aux  contribuables ,  et 
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termine  par  des  considérations  qui  peuvent  passer  pour  des 
éloges )  et  qui,  à  notre  sens,  doivent  plutôt  s*adresser  au  ma*- 
gistrat  chargé  de  ce  service  qu'à  Tadministratioç  qu'il  dirige.  La 
police  a  deux  grandes  fonctions  :  la  première  consiste  avant  tout 
à  prévenir  et  à  réprimer  les  crimes  et  les  délits  \  c'est  la  police 
judiciaire ,  et  nous  nous  associons  de  grand  cœur  aux  éloges  mé^ 
rites  que  M.  Say  adresse ,  sous  ce  rapport ,  à  la  vigilance  du  préfet 
police.  La  seconde  fonction  comprend  des  attributions  variées, 
parmi  lesquelles  nous  placerons  en  première  ligne  la  circulation, 
la  propreté  et  la  surveillance  de  la  voie  publique;  c'est  la  poUtt 
municipale ,  et  nous  devons  dire  avec  regret  que  oon-sealemeat 
elle  est  mal  faite ,  mais  que  souvent  elle  ne  Test  pas  du  tout.  ÏM 
ordonnances,  les  règlements  spéciaux  ont  beau  être  placardés, 
publiés,  ils  restent  sans  exécution ,  et,  pour  peu  que  cet  état  de 
choses  continue,  Paris  ressemblera  bientôt  à  ces  villes  de  Thids 
où  les  marchandises  sont  exposées,  et  oit  les  métiers  s'exeroeat 
au  milieu  de  la  voie  publique  au  grand  détriment  de  la  eirctt^ 
iation. 

Nous  en  avons  dit  asses  pour  qu'on  puisse  se  faire  une  idée  da 
travail  de  M.  Say,  et  remarquer  que  ces  Êinde$  sont  plutôt  dès 
études  historiques  que  des  études  critiques  sur  radministralioi 
municipale.  Il  raconte  les  faits  avec  la  netteté  d'un  bon  esprili 
et  l'exactitude,  nous  pourrions  dire  la  science,  qu'on  doit  a^ 
tendre  de  sa  position  et  de  ses  travaux  antérieurs,  mais  la  ph^ 
part  du  temps  sans  les  juger.  Pour  nous,  nous  n'hésitons  pas  à 
le  dire ,  nous  aurions  préféré  la  seconde  méthode ,  car  cooima 
tous  ceux  qui  ont  lu  le  livre  de  M.  H.  Say,  nous  avons  perdue 
l'adoption  de  la  première  des  appréciations  utiles,  des  critiquas 
éclairées >  où  le  public  aurait  puisé  de  bonnes  idées,  et  l'adiBif 
nistration  le  germe  et  l'indication  de  réformes  profitables  à  la 
masse  des  citoyens. 

P.-A.  DE  LA  NOURAIS. 
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Votiee  biographi^e  sur  M.  Sylvestre  Pinhêiro-Ferreira. 

Par  IL  le  Yicomte  DE  SANTAREM. 

[.  Pinheiro  est  né  à  Lisbonne  vers  Tannée  1770.  Sa  famille, 
int  pas  les  moyens  de  lui  donner  une  brillante  éducation ,  le 
olrer  au  collège  de  TOratoire.  Le  jeune  Pinheiro  fréquenta 
iversité  de  Coîmbre,  et  y  acheva  ses  études  académiques  avec 
looup  de  distinction.  M.  Pinheiro  ne  se  sentait  pas  de  voca- 
pour  la  vie  monastique  :  il  quitta  en  conséquence  les  prêtres 
'Oratoire  \  et,  quelque  temps  après  (1796)  ^  le  gouvernement 
isbonne  ayant  nommé  M.  de  Sa  envoyé  extraordinaire  et 
istre  plénipotentiaire  à  la  cour  de  Berlin,  M.  Pinheiro  ac- 
pagna  ce  diplomate,  et  résida  plusieurs  années  à  Berlin  en 
îté  de  chargé  d'affaires. 

rant  de  se  rendre  à  Berlin^  M.  Pinheiro  avait  visité  l'Angle- 
if  la  France  et  la  Hollande,  se  liant  partout  avec  les  hommes 
étires  les  plus  distingués.  Ce  fut  à  La  Haye  qu'il  se  rencontra 
ï  son  célèbre  compatriote  le  chevalier  d'Araujo  et  avec  M.  de 
ta,  le  savant  éditeur  de  la  splendide  édition  du  Camoéns.  Là 
armèrent  une  réunion  littéraire  dans  laquelle  ils  préparèrent 

les  trois  un  ouvrage  destiné  à  réfuter  tous  les  écrits  publiés 
lurope  par  des  touristes  qui  avaient  décrit  le  Portugal  de  la 
ière  la  plus  inexacte.  H.  Pinheiro  fut  chargé  de  la  partie 
cîpale  *. 

la  cour  de  Berlin ,  M.  Pinheiro  se  lia  d'amitié  avec  des  per- 
les du  plus  haut  mérite. 

près  le  départ  du  roi  Jean  VI  pour  le  Brésil,  en  1807,  il 
la  TAlIemagne  et  se  rendit  à  la  cour  du  Brésil,  où  il  reçut 
neil  le  plus  bienveillant  de  la  part  du  roi ,  qui  le  consultait 
ent  sur  rétat  des  aCEaires.  Mais  cette  marque  de  confiance  du 
erain  lui  attira  la  jalousie  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

pour  réloigner,  le  chargea  d'une  mission  près  de  la  répu- 
06  de  Buenos-Âyres ,  à  une  époque  oii  existaient  les  plus 

rflU  M.  PialMlro  lalHDénie  qui  m*a  rteonté  ce  Mt* 
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grandes  complications  politiques  entre  le  Brésil  et  la  nouvelle  ré* 
publique  d'une  part,  et  les  Espagnols  de  Fautre. 

M.  Pinheiro  reconnaissant  que,  s'il  partait  sans  être  muni  de 
lettres  de  créance,  et  revêtu  ainsi  d'un  caractère  public,  il  s'ex- 
posait à  être  pris  et  traité  comme  un  espion  à  cause  de  l'état  de 
guerre  que  la  question  de  Montevideo  entretenait  entre  les  deux 
pays ,  se  refusa  d'accepter  la  mission  tant  qu'on  ne  lui  donnerait 
pas  un  caractère  reconnu  par  le  droit  des  gens. 

Le  ministre,  qui  s'attendait  à  ce  refus,  en  fit  un  chef  d'accusa- 
tion contre  lui  ;  il  incrimina  surtout  les  expressions  fermes  qu^il 
avait  employées  dans  la  correspondance  engagée  à  ce  sujet,  et 
parvint  à  le  faire  éloigner  de  la  cour  pendant  de  longues  années. 

H.  Pinheiro  continua  néanmoins  de  résider  à  Rio-Janeiro,  livré 
à  l'étude  et  ne  voyant  qu'un  nombre  très-restreint  d'amis  qui 
n'ont  pas  craint  de  déplaire  au  gouvernement  en  le  fréquentant 
toujours. 

Ce  fut  alors  qu'entre  autres  travaux,  il  en  entreprit  un  auquel 
participa  l'auteur  de  cet  article ,  et  qui  est  resté  inédit  :  il  s'agissait 
de  réduire  à  une  table  raisonnée  et  méthodique ,  par  ordre  de  ma- 
tières, le  grand  ouvrage  de  l'académicien  Ribeiro  sur  la  législation. 

M.  Pinheiro  vécut  ainsi ,  livré  entièrement  à  l'étude  et  au  tra- 
vail, jusqu'au  26  février  1821,  jour  où  éclata  la  révolutionàRio-Ja- 
neiro  et  où  l'on  adhéra  à  la  constitution  démocratique  du  Portugal. 

La  disgrâce  de  H.  Pinheiro,  ses  lumières,  l'indépendance  de 
son  caractère  et  ses  opinions  réformistes  le  firent  élever  immé- 
diatement au  poste  de  ministre  des  affaires  étrangères.  Mais  le 
mouvement  révolutionnaire  ayant  contraint  le  roi  Jean  VI  de  re- 
venir en  Europe ,  ce  prince  quitta  Rio-Janeiro  le  26  avril  de  la 
même  année ,  accompagné  de  M.  Pinheiro  et  de  ses  collègues. 

L'état  des  choses  en  Portugal  était  alors  des  plus  difficiles.  Les 
cortès  constituantes  s'étaient  arrogé  tous  les  pouvoirs.  Il  paratl 
que  M.  Pinheiro  conseilla  au  roi ,  pendant  le  voyage ,  de  s'arrêter 
à  rtle  de  Madère  ou  aux  Açores,  et  de  là  de  protester  par  une 
proclamation  contre  cette  usurpation  ;  mais  d'autres ,  qui  se  fu- 
saient illusion  en  pensant  que  l'arrivée  du  roi  produirait  une 
contre-révolution ,  furent  d'avis  qu'on  devait  se  rendre  directe- 
ment  à  Lisbonne  :  c'est  d'après  leurs  conseils  que  tut  écrite  U 
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lettre  par  laquelle  les  ministres  annoncèrent  aux  cortës  le  retour 
da  roi ,  lettre  qui  contenait  des  expressions  contre  lesquelles  les 
dq)utés  se  récrièrent. 

M.  Pinheiro,  en  vertu  même  de  ses  principes  libéraux  et  con- 
stitutionnels ,  voulait  sincèrement  que  les  cortès  ne  continuassent 
pts  à  usurper  les  autres  pouvoirs  ;  il  fit  introduire  dans  la  réponse 
ixk  roi  au  discours  du  président  du  congrès  la  phrase  suivante  : 
•  Combien  il  était  important  qu'aucun  des  pouvoirs  n'empiétât 
>sar  l'autre  dans  un  État  constitutionnel.  »  Mais  cette  phrase 
ijmt  été  blâmée  par  le  congrès,  M.  Pinheiro  donna  sa  démission 
,  le  4  juillet  1821 .  Peu  de  temps  après ,  il  fut  appelé  de  nouveau  à 
faire  partie  du  ministère ,  et  celui-ci  ne  fut  pas  moins  orageux 
que  le  précédent. 

A  l'arrivée  du  roi  à  Lisbonne ,  il  existait  un  démêlé  très-sérieux 
CBtie  le  corps  diplomatique  et  la  régence.  Le  9  mars  de  la  même 
amée  1821,  la  ville  de  Lisbonne  ayant  été  illuminée  par  suite  de 
f  idoptioQ  des  bases  de  la  constitution ,  la  populace  avait  brisé  les 
ntns  des  croisées  du  délégué  de  Rome ,  parce  qu'elles  n'étaient 
]tts itluminées.  Le  28  avril,  la  même  insulte  ayant  été  faite  au 
diargé  d'aflBaires  d'Autriche ,  le  chevalier  de  Berks ,  qui  se  vit  forcé 
d'illuminer  sa  maison,  tous  les  membres  du  corps  diplomatique 
renouvelèrent  leurs  plaintes,  auxquelles  la  régence  ne  répondit 
que  d'une  manière  vague.  La  querelle  en  était  là  quand  les  mi- 
nistres étrangers,  qui  étaient  à  Rio-Janeiro,  revinrent  avec  le  roi. 
M.  le  baron  Sturmer,  ministre  autrichien,  demanda ,  de  concert 
avec  le  ministre  de  Russie ,  une  réparation  éclatante  pour  l'in- 
sulte que  le  chevalier  de  Berks  avait  reçue.  Enfin ,  après  un  grand 
mmbre  de  notes  échangées ,  ils  demandèrent  leurs  passe-ports 
qu'on  leur  délivra ,  et  ils  s'embarquèrent  le  22  août  avec  toute 
leur  suite  diplomatique. 

Ainsi ,  malgré  les  notes  de  H.  Pinheiro ,  qui  étaient  des  disser- 
ttfions  d'un  publiciste  théoricien,  les  relations  diplomatiques 
ivent  interrompues  avec  presque  toutes  les  puissances. 

Après  cet  orage,  le  31  décembre  1822,  M.  Pinheiro,  en  sa 
qoalité  de  ministre  des  affaires  étrangères,  lut  à  la  chambre  un 
npport  dans  lequel  il  exposa  la  gravité  des  difficultés  que  pré- 
«Btait  la  situation ,  entre  autres  le  refus  de  la  reine  de  prëlev 
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Serment  k  la  constitution  ,  ce  qui  sv  passait  en  Espagne ,  la  révo- 
lution du  Brésil,  le  départ  des  diiputés  de  cetle  nation  et  l'intei^ 
ruplion  des  relations  dlplomaliques.  Tuutes  ces  circonstances 
réunies  présentaient  une  crise  menaçante.  M.  Pinlieiro,  dans  son 
rapport,  établissait  que  par  des  motifs  d'i-conomie  le  Portagal 
avait  supprimé  les  ambassades  près  des  premières  cours.  EnsutU 
il  passait  Iros-rapidement  sur  les  dispositions  peu  amicales  des 
f;i-andes  puissances  envers  le  Portugal;  puis  il  exposait  que  les 
Ëtats-Uniset  la  Suède  étaient  les  seules  puissances  qui  se  fussent 
montrées  prêtes  à  entrer  en  négociations  et  îi  conclure  des  traités 
de  commerce,  élit  faisait  voiries  difficultés  survenues  avec  l'An- 
gleterre, qui  demandait  une  grande  réduction  dans  les  tarifs. 

Ce  fut  alors  que  M.  Pinlieiro  conçut  l'idt'e  d'une  fédération 
avec  les  Etats-Unis  et  même  avec  les  Grecs.  Dans  ses  commoni- 
cations  avec  la  France ,  il  menaçait  cette  puissance ,  pour  le  cas 
où  elle  envahirait  le  Portugal  comme  elle  envaliissait  l'Espagne, 
de  faire  cause  commune  non-seulement  avec  l'Espagne,  mais 
avec  tous  les  peuples  du  monde,  pour  défendre  les  institutions 
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ment  les  honneurs  de  ministre  d'État,  mais  il  lui  accorda  même 
une  pension  de  16,000  francs,  pension  qui  lui  fut  conservée  pen- 
dut  plusieurs  années. 

Il  quitta  le  Portugal  et  vint  s'établir  à  Paris,  où  il  se  livra  de 
oouveau  à  Tétude  et  à  la  composition  de  ses  nombreux  ouvrages. 
Il  fut  force  plus  tard  de  donner  des  leçons  dans  un  collège.  Vie- 
time  toute  sa  vie  des  plus  grandes  contrariétés,  quMl  supportait 
iTec  le  calme  le  plus  stoîque,  il  fut  obligé,  par  des  difficultés 
fiuocières  et  par  des  affaires  de  famille,  à  quitter  son  séjour  de 
Paris  qu'il  aimait  tant,  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1843, 
pour  66  rendre  à  Lisbonne.  Â  son  arrivée,  il  reçut  Taccueil  le 
plus  empressé  de  la  cour,  du  gouvernement  et  du  public  ^  on 
Feotoara  d'hommages.  Les  hommes  qui  s'occupaient  de  lettres  et 
de  sciences ,  ainsi  que  les  hommes  politiques ,  le  recherchèrent 
àTenvi.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  le  nomma  président 
de  11  commission  chargée  de  rédiger  un  Code  consulaire ,  et  bien- 
lAl  après  il  fut  élu  député  aux  cortès ,  où  il  siégea  et  où  il  présenta 
planeurs  projets  de  lois.  Quoique  sa  santé  dépértt,  il  ne  cessa 
point  d'écrire  un  grand  nombre  d'articles  sur  des  sujets  de  droit 
constitutionnel  et  d'économie  politique  qu'on  a  publiés  dans 
presque  tous  les  journaux  de  Lisbonne. 

Attaqué  enfin  par  une  maladie  grave ,  il  termina  à  Lisbonne 
sa  vie  si  laborieuse,  le  1*'  juillet  1846  ,  laissant  de  profonds  re- 
grets à  tous  ceux  qui  ont  pu  apprécier  ses  talents  et  ses  qualités. 
La  reine  accorda  immédiatement  à  sa  veuve  une  pension  de 
3,300  francs;  car  cet  homme  d'Ëtat,  qui  avait  rempli  des  em- 
plois si  éminents,  mourut  pauvre  comme  il  avait  vécu. 

M.  Pinheiro était  d'une  affabilité  exquise,  d'une  conversation 
extrêmement  instructive,  et  d'une  si  grande  fidélité  envers  ses 
amis,  que  la  divergence  des  opinions  politiques  n*a  jamais  pu 
l'affaiblir. 

H.  Pinbeiro  était  membre  de  TÂcadémie  royale  des  sciences 
de  Listxmne  et  de  plusieurs  sociétés  savantes,  et  rAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  royal  de  France  ré- 
compensa les  grands  travaux  de  ce  savant  en  le  nommant  mem- 
bre correspondant  dans  la  section  de  législation. 

Vicomte  DfiSANTARSM. 
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Note  additionnelle.  — Les  nombreux  ouvrages  de  M.  Pinhdro 
Ferreira  ont  été  composés  soit  en  portugais,  soit  en  anglais,  soi 
en  français.  Voici  la  liste  de  ceux  qu'il  a  publiés  dans  cette  der 
nière  langue  : 

Projet  de  Code  général  d'une  monarchie  représentative.  Paris  y  1834 
1  vol.  in-8«. 

Supplément  an  Gnide  diplomatique  de  H.  Ch.  de  Hartens.  Paris,  1835 
1  vol.  în-8<>. 

Observations  sur  le  Guide  diplomatique  de  M.  Ch.  de  Martens.  Paris 
1835.  1  vol.  iil-8». 

Observations  sur  la  Charte  constitutionnelle  de  France.  Paris,  1834 
lvol.in-12. 

Observations  sur  la  constitution  de  la  Belgique.  Paris,  1 838. 1  vol.  in-S« 

Observations  sur  la  constitution  du  royaume  de  Saxe.  Paris ,  1838 
I  vol.  in-8*. 

Manuel  du  citoyen  dans  un  gouvernement  repr^entatif.  Paris,  3  vol 
in-12. 

Essai  sur  les  rudiments  de  la  langue  allemande.  Paris,  1 836. 1  vol.  in-8' 

Précis  d'un  cours  de  droit  public.  Paris ,  1830.  1  vol.  in-8^. 

Essai  de  psychologie ,  comprenant  la  théorie  du  raisonnement  et  di 
langage.  Paris,  1828.  1  vol.  in-8®. 

Précis  d*un  cours  de  droit  public.  Lisbonne.  Tomes  I  et  II.  In-12. 

Précis  d'un  cours  d'économie  politique.  Paris,  1840.  1  vol.  in-12. 

M.  Pinheiro  avait ,  en  outre ,  publié  dans  la  Retue  itrangit 
et  française  un  grand  nombre  d'articles  dont  nos  lecteurs  verroi 
avec  plaisir  l'indication  exacte  : 

Observations  sur  la  loi  belge  du  l*'  octobre  1833 ,  concernant  Textri 
dition  des  réfugiés.  —  T.  I ,  p.  65. 

Compte  rendu  de  VEssai  sur  la  théorie  de  la  vie  eociale  et  du  gok 
vemement  représentatif,  par  M.  Hepp,  professeur  à  la  Faculté  de  drc 
de  Strasbourg.  —  Ibid.^  p.  237. 

De  Tesprit  du  statut  royal  d'Espagne  sur  l'organisation  des  cortès  g 
nérales  du  royaume.  —  Ibid.,  p.  482. 

Compte  rendu  de  l'ouvrage  intitulé  :  De  la  responsabililé  des  mini 
très  dans  les  monarchies  eonstitutionnelles  ^  par  un  ancien  boms 
d'Etat.  —  T.  II,  p.  1 16  et  753. 

Observations  sur  la  loi  de  la  presse  en  Portugal.  — T&td.,  p.  257. 

Observations  sur  la  loi  portugaise  relative  à  la  liberté  individuelle* 
Ibid  ,  p.  593. 

Compte  rendu  de  l'ouvrage  intitulé  :  Des  différentes  sortes  d*arisi 
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eraiùi,  ei  delà mpomabilUé des  mMsireê  dont  les  mon<wehie$ ab- 
solues. ^IM.,  p.  766. 

Obsenrations  rar  Tordoniiaiice  de  la  reine  de  Portugal ,  du  18  juillet 
183â,  relative  à  une  nouvelle  organisation  départementale  et  munici- 
pale.—T.  III ,  p.  38. 

Obaervationa  sur  la  loi  belge,  relative  aux  étrangers,  du  56  septembre 
1835.  — /M'd.,^.  161. 

Compte  renda  de  Ponvrage  intitulé  :  Du  droit  d'assoeiaUon  des  ci- 
toffens  ions  les  Étais  etmstitutionnels  de  VAUemap^,  et  des  associa- 
tions  ei  réunions  Ulieites  suivant  la  philosophie  du  droit  positif,  par 
M.  aSridfer.  —  T.  nr,  p.  62. 

De  la  responsabilité  des  ministres  dans  les  États  constitutionnels. 

T.  YI ,  p.  862. 

Kisloire  de  la  philosophie  du  droit.  —  T.  YIII ,  p.  63. 

Enfin,  dans  le  courant  de  l'année  dernière,  M.  Pinbeiro  nous  avait 
enocnne  oomp:iuniqué  des  observations,  sur  la  loi  organique  difi  conseil 
d'État  en  Portugal  (V.  Jletue  de  Droit  français  et  étranger,  t.  Iil, 
p.  487). 


Rèflement  sur  les  concours  dans  les  Facultés  de  droit. 

Ml  le  ministre  de  rinstruction  publique  vient  de  prendre  Far- 
rfitiâ  suiVflint^  sur  les  concours  dans  les  Facultés  de  droit  : 


«  Nous ,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'instruc- 
tion publique,  gtànd-maîlire  de  l'Université  de  France,  faisons 
savoir  : 

»  Le  conseil  royal  de  FUniversitë , 

»  Vu  le  rèiglement  relatif  aux  concours  dans  les  Facultés  de 
droit,  dti  22  août  1843, 
9  A  d^fibéré,  et  nous  arrêtons  ce  qui  suit  : 
«  Art.  i**.  Dans  les  concours  où  plusieurs  chaires  se  trouveront 
ràmies ,  les  candidats  indiqueront ,  en  se  faisant  inscrire ,  la 
chaire  pour  laquelle  ils  se  proposent  de  concourir  ^  leur  déclara- 
tion ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été  renouvelée  le  jour  de 
l'ouverture  du  concours,  conformément  à  Tarticle  16  du  règle- 
ment du  22  août  1843. 
^  IV.  « 


i 


82  RÈGLEMENT  SUK  LES  CONCOURS 

»  Art.  2.  Dans  toutes  les  épreuve»  les  candidats  seront  groopés 
par  ordre  de  candidature. 

9  Art.  3.  Les  épreuves  de  candidature  consisteront  en  une 
composition  de  droit  romain  et  en  deux  leçons  sur  un  sujet  de 
droit  civil  français. 

»  Les  candidats  pour  les  chaires  feront  en  outre  une  leçon  spé- 
ciale correspondant  à  Tordre  de  leur  candidature  ^  et  les  candidats 
pour  une  suppléance,  une  leçon  sur  une  matière  de  droit  romain. 

n  Les  sujets  de  leçon  ne  seront  communiqués  aux  candidats  que 
vingt-quatre  heures  avant  Tépteuve. 

»  Art.  4.  Chaque  concurrent  fera  imprimer  sa  composition  sur 
la  copie  qu'il  en  devra  prendre ,  en  observant  d'ailleurs  les  règles 
prescrites  par  les  articles  28  et  29  du  règlement  du  22  août  i  843. 

M  Toutes  les  compositions  seront  lues  en  séance  de  jury. 

D  Art.  5.  Les  suppléants  seront  toujours  admis  aux  épreuves 
définitives.  Les  docteurs  concourant  avec  eux  seront  admis ,  au 
nombre  de  trois ,  en  exécution  de  Tarticle  34  du  règlement  pré- 
cité de  1843. 

»  Art.  6.  Les  épreuves  définitives,  pour  les  candidats  à  une 
chaire  de  droit  administratif,  consisteront  :  en  une  composition 
de  droit  administratif;  en  deux  leçons  sur  la  même  matière,  et 
en  une  leçon  sur  un  sujet  tiré  de  l'histoire  de  l'ancienne  admi- 
nistration française  ou  de  l'administration  romaine,  le  tout  après 
vingt-quatre  heures  de  préparation ,  et  en  une  argumentation  de 
droit  français. 

)>  Art.  7.  Pour  les  épreuves  de  l'argumentation  entre  les  can- 
didats de  tout  ordre  ,^  indépendamment  des  positions  dont  il  est 
parlé  en  l'article  51  du  règlement  cité  de  1843,  les  candidats 
argumentants  pourront  communiquer,  dans  les  formes  prescrites, 
six  questions  au  candidat  soutenant,  qui  leur  fera  connaître  dans 
les  vingt-quatre  heures  la  solution  qu'il  adopte  et  qu'il  défendra 
contre  les  argumentants. 

V  Art.  8.  Les  dispositions  du  règlement  du  22  août  1843  con- 
tinueront d'être  observées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au 
présent  arrêté. 

N  Fait  au  chef-lieu  de  l'Université ,  le  22  janvier  1847.  » 

Signé  Salvandy. 
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On  se  rappelle  que,  bien  des  fois ,  nous  avons  signalé  dans 
cette  Revue  les  vices  de  l'étrange  règlement  du  22  août  1843^, 
vices  d'une  telle  gravité  qu'ils  pouvaient  compromettre  Tinstitu- 
tioD  même  du  concours.  A  cet  égard  nous  avions  exprimé  une 
opinion  devenue  générale  :  car  partout  où  ce  règlement  a  dû  être 
appliqué,  on  ne  l'a  fait  qu'à  regret;  et,  dans  ces  derniers  temps,  la 
Faculté  de  Paris  en  avait ,  à  plusieius  reprises ,  sollicité  la  révision 
soit  auprès  de  M.  le  conseiller  Giraud,  soit  auprès  de  M.  le  mi- 
nistre lui-même.  Enfin  la  réforme  tant  désirée  s'accomplit.  Elle 
n'est  point  complète  encore  il  est  vrai  -,  il  était  bien  difficile  qu'elle 
le  fât,  car  le  temps  pressait  et  on  n'avait  pas  le  loisir  d'organiser 
un  système  entièrement  nouveau.  Ce  qui  était  d'une  nécessité 
absolue,  en  présence  du  concours  qui  doit  s'ouvrir  au  mois  d'a- 
vril prochain  pour  trois  chaires  et  pour  une  suppléance ,  c'était 
de  remédier  aux  inconvénients  les  plus  graves,  et  c'est  ce  qu'on 
vient  de  faire  avec  un  discernement  remarquable.  Nous  ne  saurions 
trop  vivement  remercier  l'autorité  universitaire  de  la  bienveillante 
et  loyale  sollicitude  qu'elle  a  mise  en  cette  occasion  à  s'entourer  de 
tons  les  renseignements,  à  s'éclairer  de  toutes  les  lumières.  Le. 
rè^ement  de  1843  n'était  que  la  création  systématique  d'une  pen- 
sée isolée*,  celui  du  22  janvier  1847  est  comme  l'expression  ofli- 
cielle  de  Texpérience  d'un  grand  nombre  d'hommes  compétents. 

Signalons  en  peu  de  mots  les  plus  notables  des  améliorations 
qui  sont'apportées  au  régime  des  concours. 

Et  d'abord,  en  obligeant  le  jury  à  choisir,  après  des  épreuves 
préparatoires,  un  nombre  fort  restreint  de  candidats  définitifs  % 
le  règlement  de  1843  n'admettait  aucune  exception  en  faveur 
des  professeurs  suppléants.  Ainsi  l'on  excluait  forcément  des 
épreuves  spéciales  un  certain  nombre  de  suppléants ,  quel  que 
fût  d'ailleurs  leur  mérite ,  uniquement  parce  que  d'autres  s'é- 
taient montrés  supérieurs  dans  un  petit  nombre  d'épreuves^ 
comme  si  des  hommes  déjà  nommés  au  concours  et  initiés  à 
toutes  les  fonctions  du  professorat  n'offraient  pas  une  garantie 
suffisante  d'aptitude  à  parcourir  jusqu'au  bout  la  carrière  d'un 

*  Nous  ne  rejctoiis  point  le  principe  (Vuu  clioix  de  candidauirc  à  faire,  après 
àti  épreutes  préparatoires.  L'Idée  première  en  appartient  à  la  Facullé  ûo  V;it\s\ 
nûf  en  l'appliquant  on  est  tombé  dans  uae  exagération  évidente. 
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concours.  Le  règlement  actuel  supprime  cette  disposition  in- 
flexible et  décourageante ,  à  laquelle  les  juges  du  dernier  con- 
cours n'avaient  obéi  qu'avec  une  extrême  répugnance. 

Un  autre  défaut  du  système  de  1843,  c'était  le  manque  ab- 
solu de  spécialité  dans  ces  épreuves  préparatoires  à  la  suite  des- 
quelles le  sort  d'un  grand  nombre  de  concurrents  doit  être  fixé. 
Sans  doute  il  convient  d'exiger,  avant  tout,  du  professeur  les 
connaissances  générales  sans  lesquelles  il  n'est  point  de  juriscon- 
sulte ;  mais  faii-ie  entièrement  abstraction  de  la  spécialité  flans  les 
premières  épreuves  qui  servent  de  base  à  un  scrutin  et  à  un  choix 
de  candidats,  n'était-ce  pas,  dans  bien  des  cas,  fermer  la  porte 
des  concours  à  des  hommes  qui  ont  consacré  de  longues  an- 
nées à  cultiver  une  branche  particulière  du  droit?  On  a  donc  pris 
une  mesure  de  bon  sens  et  de  justice  en  introduisant  dana  les 
épreuves  préparatoires  une  leçon  qui  roule  sur  la  matière  de  la 
chaire  à  laquelle  aspire  le  candidat. 

Le  règlement  de  1843  traitait  un  peu  mieux  la  spécialité  dans 
les  épreuves  définitives  ;  mais  là  même  il  ne  lui  faisait  point  encore 
une  assez  large  part.  A  notre  avis ,  on  vient  d'entrer  dans  une  ex- 
cellente voie  en  dispensant  de-  l'argumentation  sûr  le  droit  ro- 
main les  candidats  aux  chaires  de  droit  administratif,  et  en 
remplaçant  cette  argumentation  par  plusieurs  leçons  à  Caire  sur 
les  matières  administratives.  Toutefois  nous  devons  exprimer  un 
doute  sérieux  quant  à  l'utilité  d'une  leçon  relative  à  Vhistoire  de 
t'administraUon  romaine.  tJn  pareil  sujet,  auquel  Jacques  Gode- 
froy  a  consacré  de  si  grands  et  de  si  beaux  travaux ,  offre  sans 
doute  à  rérudition  un  puissant  attrait  ;  mais  il  est  permis  d'en  con- 
tester la  convenance  lorsqu'il  s'agit  d'un  enseignement  dont  la 
tendance  doit  être  éminemment  pratique. 

En  revanche,  nous  n'avons  que  des  éloges  à  donner  au  rét^ 
blissement  de  la  lecture  de  la  composition  en  séance  du  jury. 
L'appréciation  des  titres  des  candidats  doit  être ,  autant  que  pos- 
sible ,  une  œuvre  collective ,  et  en  pareille  matière  il  n'est  pas 
bon  de  s'en  remettre  uniquement  à  la  conscience  des  recherches 
individuelles. 

Enfin  nous  ne  saurions  trop  approuver  une  réforme  qui  va 
rendre  le  mouvement  et  la  vie  à  Targumcntation  de  droit  fran- 
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çais.  D'après  le  système  imaginé  en  1843 ,  le  candidat  soutenant 
se  tenait  renfermé  dans  un  certain  nombre  de  questions ,  choi- 
sies par  lui-môme ,  comme  dans  un  camp  retranché  où  il  était 
presque  impossible  de  le  forcer.  L'argumentant  qui  avait  quel- 
que théorie  nouvelle,  quelque  solution  ingénieuse  à  présenter 
sur  un  sujet,  devait  y  renoncer  s'il  ne  trouvait  moyen  de  la 
Ure  rentrer  de  gré  ou  de  force  dans  le  cercle  étroit  que  son  ad- 
versaire avait  tracé.  Aussi  l'argumentation  dégénérait-elle  fort 
soufent  en  un  conflit  de  dissertations  assez  froides  sur  un  thème 
oUigé.  Le  nouveau  règlement  autorise  au  contraire  Targumen- 
tmt  à  présenter  à  son  compétiteur  un  certain  nombre  de  ques- 
tions, sur  lesquelles  celui-ci  doit  faire  connaître  la  solution  qu'il 
idopte.  L'argumentation  reprend  ainsi  son  véritable  caractère. 

Oq  voit  maintenant  où  ont  abouti  en  définitive  les  grandes  in- 
novations annoncées  avec  tant  de  bruit  il  y  a  quelques  années  : 
àone  sorte  d'avortement.  Chose  remarquable,  et  qui  montre  bien 
qvele  véritable  esprit  de  progrès  anime  les  Facultés!  Les  chan- 
fomeots  opérés  jadis  à  leur  insu  et  contre  leur  gré  n'ont  servi 
fu'à  rapetisser  le  concours,  et  à  lui  imprimer  une  allure  pué- 
rile et  scolastique  ;  et  c'est  au  contraire  d'après  le  vœu  des  Facul- 
tés qu'on  donne  aux  épreuves  une  base  plus  large ,  et  qu'on  ac- 
corde une  faveur  plus  grande  aux  études  approfondies  sur  les 
matières  spéciales  de  l'enseignement. 

Du  règlement  de  1843,  nous  ne  regrettons  qu'une  seule 
chose ,  c'est  la  disposition  qui ,  implicitement  il  est  vrai ,  s'op- 
posait à  ce  que  l'on  réunît  dans  un  concours  plusieurs  chaires 
d'enseignements  différents.  Ce  cumul  d'épreuves  variées  à  soute- 
nir, pour  des  chaires  diverses,  devant  les  mêmes  juges,  peut 
donner  lieu  à  de  grandes  complications  et  prolonger  outre  mesure 
la  durée  des  exercices.  A  la  vérité  le  nouveau  règlement  simplifie 
beaucoup  la  diflBculté,  en  faisant  entendre  que  chaque  candidat 
oe  pourra  s'inscrire  que  pour  une  seule  chaire  ^  mais  c'est  là  un 
remède  héroïque ,  qui  offre  le  danger  de  faire  tomber  forcément 
le  choix  du  jury  sur  des  candidats  d'un  mérite  inférieur,  lorsque 
les  hommes  les  plus  capables  auront  fixé  leur  candidature  sur  une 
feule  et  même  place. 
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CORRESPONDANCE. 

A  MM.  les  Directeurs  de  la  Revue  de  Droit  Francis  et  étranger. 

Messieurs  , 

Quelques  personnes  ayant  cru  pouvoir  induire  d'un  passage 
qui  me  concerne  dans  votre  dernier  article  sur  le  concours  ^,  que 
mes  opinions  antérieures  s'étaient  modifiées  à  ce  sujet ,  je  vous 
prie  d'accueillir  cette  déclaration  de  ma  part ,  que  mes  opinions 
actuelles  sur  le  principe  du  concours  appliqué  aux  chaires  de 
droit,  et  sur  les  exceptions  dont  ce  principe  serait  susceptible, 
sont  entièrement  conformes  à  celles  que  j'ai  exprimées  ou  pouir 
lesquelles  j'ai  voté  dans  la  haute  commission  des  études  de  droit. 

Veuillez  agréer,  messieurs ,  etc. 

F.  Laferrièrb. 


^  Voici  le  passage  de  notre  article  qui  a  donné  lieu  à  la  lettre  de  M.  Laferrière 
(f^.  le  cahier  de  décembre  dernier,  t.  III ,  p.  983)  : 

«  Quoi  qu'on  en  ait  dit  (a),  c'est  dans  l'amélioration  et  non  dans  la  suppresalim 
du  concours,  que  se  trouve  Tavenir  de  l'enseignement.  Au  reste,  les  esprits  sérieui, 
qui  ne  se  laissent  dominer  ni  par  des  rancunes  étroites  ni  par  des  préœcupatloài 
d'intérêt  personnel ,  se  rallient,  du  moins,  en  trèS'grand  nombre,  autour  d'une 
précieuse  garantie,  dont  l'application  à  d'autres  branches  des  fonctions  publiques 
est  de  plus  en  plus  désirée  et  réclamée.  Ainsi,  dans  la  haute  eommistion  méôie, 
qui  paraissait  être  composée  en  majorité  d'hommes  peu  bienveillants  pour  le  prln» 
cipe  du  concours  appliqué  aux  chaires  de  droit ,  ce  principe  a  été  proclamé  de  la 
manière  la  plus  éclatante  ;  et ,  si  la  commission  a  cru  devoir  admettre  en  faveur 
des  professeurs  de  province  une  exception  dont  elle  n'a  pas  bien  défini  retendue, 
au  moins  n'a-t-elle  voulu  en  admettre  d'aucune  autre  espèce.  Telle  est  aussi  à  peu 
près  l'opinion  de  M.  Laferrière,  le  successeur  de  M.  Giraud  dans  les  fonctioiit 
importantes  d'inspecteur  générai  de  l'ordre  du  droit,  qui  nous  a  déclaré  voir  dent 
l'institution  générale  du  concours  une  garantie  salutaire  et  indispensable.  » 

(  I^ote  des  directeurs  de  la  Jlevu9.) 

(a)  Revus  de  ligiil.  et  de  juritp.,  numéro  de  novembre ,  p.  379. 
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AiLiaiAGiiB.  Un  congrès  de  tous  les  membres  de  la  Confédération  doit  se  réunir, 
(Uoi  le  courant  de  Tannée  1847,  k  Dresde ,  pour  délibérer  sur  les  réformes  à  opérer 
dus  l'admintotratlon  des  postes. 

ÂonicHE.  On  prépire  nne  161  destinée  à  régler  le  mode  de  rachat  des  dîmes  et 
corfées  dans  toute  la  monarchie. 

—  La  Galette  officielle  de  Vienne  contient  une  convention  conclue  entre  S.  M. 
Tcaiperenr  d'Âutriclie  et  S.  M.  Tempereur  de  Russie,  qui  a  pour  objet  de  favo- 
riser  le  eomnerce  entre  les  deux  États  et  de  régler  les  rapports  réciproques  de 
commerce  et  de  niTlgation.  Ce  traité  est  conclu  pour  huit  ans.  Il  y  est  établi  que 
les  oarlree  et  les  sujets  des  deux  États  jouiront  dans  tous  les  ports  des  royaumes 
respectifs  de  la  liberté  commerciale  et  de  navigation.  En  conséquence,  les  sujets 
des  parties  contractantes  auront  le  droit  de  faire  le  commerce  d'importation ,  d'ex- 
portatkm  et  de  transit  comme  les  indigènes.  —  L'échange  des  ratifications  a  eu 
Ueu  le  38  octobre  dernier. 

BâfiiBi.  Les  travaux  de  la  commission  de  législation  sont  très^vancés.  Les  pro- 
jets de  Codes.pénal  et  d'instruction  criminelle,  élaborés  par  M.  Rlngclmann ,  et  le 
projet  de  Gode  de  commerce  j  élaboré  par  M.  Klelrischrod,  tous  deux  conseillers 
de  cours  d*appel ,  viennent  d'être  soumis  aux  délibérations  du  conseil  d'État.  Le 
projet  do  Code  d'instruction  criminelle  est  fondé  sur  les  principes  de  la  publicité 
et  do  débat  oral.  Les  cinq  Codes  pourront  être  présentés  aux  États  à  leur  pro- 
cbaiiM  réunion. 

Hasotie.  La  seconde  chambre  a  adopté ,  avec  plusieurs  modifications ,  le  projet 
du  Gode  de  procédure  civile  voté  précédemment  par  la  première  chambre.  Ces 
motSicatlODS,  fort  restreintes  d'ailleurs,  comme  l'introduction  du  débat  oral  dans 
les  Installées  supérieures ,  l'admission  des  parties  intéressées  à  l'audience ,  néces- 
siteront des  oopférences  entre  les  deux  chambres.  Malgré  ces  quelques  modifica- 
tions, OQ  émet  encore  des  doutes  sur  la  promulgation  de  cette  loi ,  fondée  exclu- 
livesieot  sur  l'organisation  actuelle  des  collèges  judiciaires  et  sur  la  procédure 
existante.  —  La  seconde  chambre  a  adopté  également,  à  l'unanimité,  une  propo- 
rtion tendant  à  l'introduction  de  la  publicité,  du  débat  oral  et  do  ministère  pu- 
blie en  nntière  de  procédure  criminelle.  —  Les  chambres  ont  adopté  le  projet  de 
Code  forestier,  ainsi  que  le  projet  de  Code  destiné  à  la  répression  des  contraventions 
de  poUee.  —  La  première  chambre,  k  la  majorité  de  23  voix  contre  19 ,  a  décidé 
axéder  k la  proposition  votée  par  la  seconde  chambre,  relative  k  la  publicité  des 
tiUKcsdesÉUts. 
Hno-DAunTAivr.  Un  projet  de  loi  pénale  relative  aux  contraventions  de  police 
*  été  présenté  aux  chambres. 
Hoia-ÉixcTOiAii.  A  la  suite  de  la  dissolution  des  États ,  une  instruction  crimi- 
''^  I  été  Intentée  eontre  plurteurs  membres  de  l'opposition ,  notamment  contre 
M.  Bcnkd,  rédacteur  dtt  nnHHt  fidt  au  nom  de  la  commiftlon  à  laquelle  les  pétl- 
^  envoyées  par  les  cannniics  dissidentes  avaient  été  adressées,  ainsi  que 
^ir«  MIL  Wtppennafui  tt  Laderer  :  ils  sont  accusés  du  crime  de  blasphème. 
Sbqib  (canton  de  Sdtafhoase;).  Les  communes  ont  rejeté  le  projet  de  révision 
^l^eoutttntloo  (f^*  t.  ni,  p.  803). 
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France.  Une  ordonnance  royale ,  en  date  du  27  décembre  denier,  rendue  en 
exécution  de  Tarticle  13 ,  $  4  de  la  loi  du  10  Juillet  1845 ,  sur  le  coneell  d*État, 
détermine  quels  sont ,  parmi  les  projets  d'ordonnance  qui  doWent  être  délibérés 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique ,  ceux  qui  ne  seront  sou- 
mis qu'à  l'examen  des  comités  et  qui  peuvent  ne  pas  être  portés  à  l'aflaernblée  gé- 
nérale du  conseil  d*État. 

—  Une  ordonnance  royale  du  31  décembre  dernier  a  pour  objet  l'orgmlsa- 
tion  de  l'École  des  chartes.  Celte  ordonnance ,  qui  comprend  SI  articles,  est  dl- 
Tlsée  en  quatre  titres.  Le  premier  est  relatif  au  régime  et  à  l'organisation  de 
l'École  ;  le  second,  à  l'enseignement;  le  troisième  s'occupe  des  élères;  le  qua- 
trième ,  des  examens  et  des  dlpldmes. 

—  La  session  des  chambres  a  été  ouTcrte  le  11  de  6e  mois. 

—  La  chambre  des  députés  a  adopté  dans  la  séance  du  29  Janvier,  la  chambra 
des  pairs  dans  celle  du  27,  et  le  roi  a  sanctionné  le  28 ,  un  projet  de  lot  qui  a 
pour  objet  de  faciliter  l'importation  des  grains ,  farines  et  autres  substances  ali- 
mentaires, et  la  circulation  des  mêmes  denrées  dans  l'intérlenr  du  royaume. 

—  Par  arrêté  de  M.  le  mintotre  de  rinstructlon  publique ,  en  date  du  13  dé* 
eembre ,  la  chaire  de  droit  public  créée  dans  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  a  êtê 
convertie  en  une  chaire  de  droit  criminel. 

A  partir  du  1*' Janvier  18à7,  renseignement  de  la  législation  criminelle  et  de  la 
procédure  criminelle  a  été  détaché  de  la  chaire  de  législation  criminelle  cl  di 
procédure  civile  et  criminelle  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  laquelle  a  |iris  b 
titre  de  chaire  de  procédure  civile.  Le  titre  de  la  nouvelle  chaire  est  celui  de  chairs 
de  droit  criminel. 

Le  cours  de  droit  criminel  et  celui  de  procédure  civile  sont  également  oblfih 
toires  pour  les  élèves  de  seconde  année ,  ainsi  que  pour  les  élèves  aspirant  an  eer  ' 
tUlcat  de  capacité. 

M.  Mollnier,  suppléant  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  a  été  nommé  pnêa^ 
seur  de  droit  criminel  à  ladite  Faculté  (arrêté  du  28  décembre). 

—  M.  Vatar,  docteur  en  droit ,  est  chargé  provisoirement  des  fonctions  de  an|h 
pléant  à  la  Faculté  de  Rennes  (arrêté  du  23  décembre). 

—  Le  concours  ouvert  devant  la  Faculté  de  droit  de  Paris ,  le  18  novembre  der- 
nier, a  été  clos  le  Jeudi  là  de  ce  mois.  M.  Colmet-Daage  a  été  nommé  (Irofessenf 
de  procédure  civile  en  remplacement  de  M.  Berriat-Saint-Prlx ,  et  M.  Frédéric  D«- 
ranton ,  professeur  suppléant  en  remplacement  de  M.  Bonnler. 

—  Par  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique ,  en  date  du  9  courant, 
nn  concours  sera  ouvert  le  19  avril  prochain  près  la  Fftcnlté  de  droit  de  Paris,  pbor 
trois  chaires  vacantes,  savoir  :  une  chaire  de  droit  romain  à  la  Faculté  de  Poltien, 
une  chalra  de  Code  civil  à  la  Faculté  de  Strasbourg ,  et  une  chaire  de  droit  admi- 
nistratif à  la  Faculté  de  Rennes. 

D'après  un  autre  arrêté ,  la  suppléance  devenue  vacante  à  la  FtenlCé  de  PirlB 
par  la  promotion  de  M.  Colmet-Daage ,  sera  disputée  au  même  eonooora* 

Les  docteura  en  droit  qui  désirent  prendre  part  à  ee  eonconrft  dérronf  d^Mttr 
avant  le  19  man  prochain ,  au  secrétariat  de  la  Faeollé  de  droit  de  Paris,  les  pllêig' 
consutant  qu'Us  rempliitet  les  conditions  dlidoMMIlié  praMarltespir  le'règib*' 
ment. 

Nous  avons  donné  cl-dessos  le  texte  d'un  noofei  arrêté  (du  SS  Janvier)  nMf 
aux  épreuves  du  concours. 


v, 
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Etude  iustoriqae  et  critique  sur  la  transmission  de  la  propriété 
par  aetes  entre-rifs. — ^Transcription  sous  le  Code  ciyîl  et  sons 
le  Code  de  proeëdore. 

Par  M.  BUREAUX,  Jnge  m  tribunal  clfll  ds  CbarierUle. 

Fin.— K  t  m,  p.  678,  765,  8&1,  807. 

SacanoR  m.  —Coda  d$  proeédure  (art.  8d&}. 

105.  La  loi  tombe  dans  le  domaine  public.  Enthousiasme  d'a- 
bord, concert  unanime  d'éloges  au  magnifique  Code  dont  le 
grand  homme  a  doté  la  France  !  Mais  la  beauté  du  monument 
n'exclut  pas  toujours  la  critique  ;  et  l'interprétation ,  qui  aime  et 
recherche  la  controverse,  avise  que  les  orateurs  du  gouverne- 
ment et  du  Tribunat  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  question  de  sa* 
voir  si  la  loi  de  brumaire  continue  d'exister  dans  le  Gode  civil. 
Il  y  a  là  évidemment  matière  à  discussion  ;  et ,  comme  on  discute 
assez  facilement  dans  le  sens  de  son  intérêt,  un  jurisconsulte  qui 
ne  serait  pas  fâché  d'éviter  à  son  client  ou  à  lui-même  le  droit 
proportionnel  de  transcription  sur  le  prix  d'une  acquisition  que 
l'im  ou  l'autre  a  faite ,  va  nous  démontrer  que  le  droit  n'est  pas 
dû;  que  la  transcription  n'est  nullement  nécessaire  pour  trans- 
Eérer  le  domaine ,  et,  par  suite ,  pour  arrêter  le  cours  des  inscrip- 
tions d'hypothèques;  que  par  conséquent  la  transcription  est 
chose  entièrement  inutile  :  d'où  suit  que  les  parties  peuvent  très- 
bien  se  dispenser  de  transcrire  leui*s  contrats.  D'ailleurs ,  c'est 
M.  Grenier  qui  Ta  dit. 

La  végie  sera  naturellement  mise  en  émoi  ;  l'orateur  du  Tribu- 
luu  vent  tarir  l'one  des  sources  importantes  de  son  revenu.  Elle 
iikùâ  sa  caisse;  elle  a  raison.  Un  directeur  d'enregistrement  se 
Atfge  fi»  ses  intMtft}  il  &it  du  droit  à  sa  manière  ;  il  ne  saisit 
([o'iuie  partie  du  syilàme ,  et  il  compromet  le  tout. 

Suivant  lui ,  «  la  transcription  est  utile,  mais  seulement  pour 
*viéter  le  ooon  des  inscriptions  d'hypothèques  constituées 
^ftvantla  oootral  de  vente,  et  non  pas  d'hypothèques  consti- 
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»  tuées  après  le  contrat.  »  C'est  la  première  idée  de  H.  Grenier, 
abandonnée  par  lui  avec  tant  de  raison. 

La  hiérarchie  veut  que  le  ministre  des  finanoea  aoit  consulté. 
11  est  donc  consulté  sur  la  difficulté,  mais  il  n'y  entend  rien.  Du 
reste,  il  en  fait  Taveu  le  plus  naïf,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 
la  relation  de  M.  Locré  sous  l'article  834  du  Gode  de  procédure. 
Il  prend  un  parti  fort  sage  ;  c'est  de  s'adresser  au  garde  des  sceaux. 
Le  garde  des  sceaux  lui  donne  un  avis  qui  est  le  véritable  système 
de  la  loi ,  c'est-à-dire  qui  rend  la  transcription  indispensable ,  et 
par  conséquent  fort  avantageuse  à  la  régie.  La  régie,  qui  voit  le 
garde  des  sceaux  penser  que  la  transcription  est  indispensable, 
tandis  que )  suivant  elle,  elle  est  seulement  utile,  va  être  au 

Comble  de  ses  vœux;  l'impôt  est  désormais  assuré Mais  pas 

du  tout!  la  régie  intervertit  les  rôles;  elie  se  battait  d'abord  pour 
son  intérêt ,  maintenant  elle  va  se  battre  pour  l'honneur  de  ses 
prétendus  principes  et  contre  son  intérêt.  Le  directeur,  avocat 
du  fisc ,  tient  bon  ;  le  garde  des  sceaux  ne  l'a  pas  convaincu  !. . .  Il 
est  beau  de  prouver  au  chancelier  qu'il  a  tort  en  droit,  quand 
surtout  il  a  raison.  Enfin  le  grand  juge,  fatigué  de  tout  cela, 
prend  une  résolution  :  indè  mali  labes!.,.  c'est  de  consulter  à 
son  tour  le  conseil  d'État.  Mais  nous  sommes  en  1805 ,  le  8  août, 
et  nous  avons  marché  vite  dans  la  réaction  depuis  les  8  et  10  ven- 
tôse an  XII  ',  les  lois  révolutionnaires  ne  sont  plus  en  odeur  de 
sainteté 

Le  garde  des  sceaux,  qui  a  raison  tout  à  fait,  et  la  régie,  qÉi 
n'a  raison  qu'à  moitié,  sont  condamnés  tous  deux;  le  conaell 
d'État  se  condamne  lui-même  I...  Et  nous  voilà,  non  pas  reportés 
à  la  tradition  de  l'ancienne  jurisprudence,  ou  à  la  loi  révolii- 
tionnaire ,  mais  lancés  dans  le  système  le  plus  désastreux  qui  te 
aoit  jamais  invente. 

106.  Le  garde  des  sceaux  s^inciine.  Mais  si  le  garde  des  eceavx 
s'incline ,  la  régie  ne  s'incline  pas.  C'est  une  question  de  vie  on  de 
mort  pour  elle;  elle  en  appelle  à  l'empereor;  et  l'empei^eur,  (|«i 
veut  de  l'argent  pour  ses  armées,  trouve  très-bon  qu*on  lui  four- 
nisse les  moyens  d'en  obtenir. 

Alors  le  conseil  d'État ,  après  avoir  condamné  le  garde  des 
sceaux,  condamné  la  régie,  s'être  condamné  loinnéaie,  est  à 
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son  tour  condamné  par  l'empereur.....  Et  de  tout  ce  chaos  sort 
lirticle  834  du  Code  do  procédure. 

107.  Voilà  rhistoire  résumée  de  cet  article ,  qui ,  entendu  dans 
le  sens  qu'on  lui  a  donné ,  perd  toute  la  théorie  du  Code  civil ,  et 
nous  jette  dans  un  ordre  d'idées  inconnu  avant  lui  à  la  raison 
humaine.  Au  surplus ,  c'est  tant  mieux  \  car  l'excès  du  mal  aura 
produit  le  bien,  et  l'idée  de  l'an  VII,  qui  est  celle  du  Code  civil , 
se  généralisera. 

108.  Je  ne  suivrai  pas  toute  cette  polémique,  très-bien  ra- 
contée par  H.  Locré  sous  l'article  834  du  Code  de  procédure.  Il 
sofSt  de  faire  remarquer  que  le  système  de  la  transcription  trans- 
lative a  été  bien  faiblement  défendu  contre  les  attaques  dont  il 
était  l'objet 

Hais  je  répondrai  en  peu  de  mots  aux  principales  raisons 
mncées  par  le  conseil  d'État  pour  motiver  son  avis.  Cela  me 
doQDera  Toccasion  de  réfuter  quelques  objections  plus  spécieuses 
que  solides ,  qui  ont  été  faites  à  la  théorie  de  la  transcription  sous 
le  Code  civil. 

109.  Le  conseil  d'État  repousse  la  loi  de  brumaire  comme 
n'existant  plus  dans  le  .Code;  et,  conséquent  avec  lui-même,  il 
repousse  aussi  le  demi-moyen  de  la  régie,  qui  est  une  mons- 
truosité aux  yeux  des  véritables  jurisconsultes.  II  se  jette  dans 
b  transmission  par  la  seule  convention  ^  :  d'où  suit  que  les  hy- 
pothèques pour  suivre  l'immeuble  transmis  doivent  être  inscrites 
avant  la  vente ,  et  non  pas  avant  la  transcription  de  la  vente. 

C'est  l'idée  de  H.  Tronchet  à  la  séance  des  3  et  10  ventôse 
anîll  qui  est  consacrée.  Mais  alors  il  faut  répondre  aux  raisons 
du  garde  des  sceaux ,  et  le  conseil  motive  sa  décision  de  la  ma- 
nière suivante  : 

«  Les  principes  qui  ont  régi  la  matière  jusqu'à  la  loi  du  1  i  bru- 
»  maire  an  VII  étaient  que  l'immeuble  vendu  n'était  passible  des 
»  hypothèques  provenant  du  chef  du  vendeur,  que  jusqu'au  jour 
>  oà  la  tradition  OMtt  Hi  faite  par  acte  authentique,  le  ven- 
«  dear  ne  pouvant  {Ai»  grever  le  fonds  qui  n'était  plus  sien. 

B  Ces  principes  ont  subi  un  changement  momentani  par 

^C«i  ii  Mtaa  t9pfÊÊoÊ0BâaUtk 
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n  suite  d'une  disposition  de  la  loi  de  brumaire,  qui  jusqu'à  la 
»  Iranscriplion  laissait  le  fonds  vendu  sujet  aux  inscriptions  des 
1)  créanciers  du  vendeur,  sans  distinction  même  des  créanciers 
u  aniérieurs  et  postérieurs  à  la  vente. 

11  Mais  cette  loi  n'existe  plus,  et  le  Code  civil  défend  d'invo- 
II  quer  l'ancienne  législation  comme  règle  dans  les  matières  qu'il 
»  traite.  » 

Si  la  tradition  est  encore  nécessaire  sous  le  Code  pour  trans- 
porter la  propriété  au  regard  des  tiers ,  le  conseil  d'I'^tat  est  dans 
le  vrai.  Hais  si  Ton  adopte  le  syslÈme  de  transmission  par  la  simple 
convention,  il  consacre  l'erreur  la  plus  manifeste. 

En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  Code  civil  a  statué  sur 
la  transmission  absolue,  ou  il  n'a  rien  décidé  à  cet  égard.  S'il 
n'a  pas  réglé  la  transmission  à  l'égard  des  tiers,  c'est-à-dire  si 
le  législateur  n'a  pas  rempli  sa  promesse,  annoncée  par  les  ar- 
ticles l]40et  1583,  la  loi  de  brumaire  est  nécessairement  restée 
en  pleine  vigueur;  car  alors  la  loi  abrogatoire  du  30  venlOse 
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psrtient  qu'à  l'hypothèque  inscrite  (art.  2166);  mais  voyez  donc 
les  articles  2198  et  2182. 
«  C'est  le  sens  naturel  I  Et  la  loi  n'a  pu  avoir  en  vue  des  charges 

>  futures  sans  les  imposer  en  des  termes  formels.  » 

Oui ,  vous  êtes  dans  le  vrai  ;  c'est  Finscription  seule ,  complé- 
ment de  la  convention,  qui  fait  acquérir  le  droit  hypothécaire  au 
regard  du  public,  et  par  conséquent  des  tiers  détenteurs.  Mais 
si,  malgré  la  convention ,  la  propriété  en  ce  qui  touche  les  tiers 
réside  toujours  sur  la  téfe  du  vendeur,  les  diarges  ne  sont  pas 
futures  ;  et ,  comme  la  loi  permet ,  dans  une  foule  d'articles ,  la 
prise  d'une  inscription  entre  la  vente  et  la  transcription,  c'est 
qu'elle  reconnaît,  implicitement  à  la  vérité,  mais  nécessaire- 
ment, que  la  convention  n'a  pas  par  elle-même  transporté  la 
propriété  absolue ,  et  que  cette  transmission  ne  résulte  que  de 
1\  transcription. 

t  Le  silence  de  la  loi  sur  ce  point  suffirait  seul  pour  établir 
sqa'on  n'a  pas  besoin  de  transcrire  pour  se  rédimer  de  l'effet 
»des  inscriptions  non  existantes  au  moment  de  la  vente.  » 

Vous  mettez  la  loi  sous  vos  pieds  pour  les  besoins  de  votre 
système^  car,  pour  quiconque  lit  le  Code  civil  avec  indépen- 
dance, la  question  de  savoir  si  on  peut  s*inscrire  dans  le  temps 
intermédiaire  de  la  vente  à  la  transcription  n'offre  pas  le  plus  lé- 
ger doute ^  mais,  entré  dans  une  fausse  voie,  vous  faites  le 
l^lateur,  tandis  qu  en  ce  moment  vous  n'êtes  qu'un  inter- 
prète. 

«  Mais  d'ailleurs  le  silence  du  Code  s'explique ,  et  devient  une 
»  solution  positive  quand  on  considère  en  quelle  circonstance 

>  il  a  eu  lieu. 

»  En  effet,  l'article  26  de  la  loi  de  brumaire  statuait  que, 
»même  postérieurement  à  l'acte  de  vente,  les  créanciers  du 

•  vendeur  pourraient  faire  des  inscriptions  utiles  si  l'acte  n'était 

•  transcrit.  Une  disposition  semblable  existait  dans  le  projet  du 
»  Code  civil ,  et  elle  était  nécessaire  pour  le  but  qu'on  se  propo- 

>  sait ,  mais  elle  n'a  pas  été  adoptée  ! ...  Et  la  raison  :  c'est  qu'elle 

>  ne  se  trouve  pas  dans  le  Code!  » 

Eh!  s'il  n'y  avait  pas  eu  oubli  ou  escamotage,  elle  y  serait 
dans  le  Code  !  Et  nous  ne  serions  pas  obligés  aujourd'hui  de  d\v- 
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cater  la  question  de  savoir  comment  on  peut  devenir  propriétaiie 
du  sol  en  France. 

«  En  vain  recourt*on  aux  procès-verbaux  du  conseil  d'État  et  à 
»  quelques  expressions  générales  employées  par  l'orateur  du  gou- 
»  vemement)  pour  établir  qu'on  avait  intention  de  conserver  cette 
1)  disposition ,  car  si  un  tel  examen  peut  quelquefois  conduire  i 
»  fixer  le  sens  d'une  disposition  obscure ,  il  ne  peut  jamais  rem* 
w  placer  une  disposition  nécessaire.  » 

11  n'est  pas  indispensable  de  s'appuyer  sur  le  discours  de 
If.  Treilhard ,  malgré  l'argument  irrésistible  qu'il  fournit.  Il  suffi 
de  se  poser  ce  raisonnement  :  la  loi  a  édicté  une  foule  de  disposi- 
tions qui  sont  la  conséquence  du  principe,  et  qui  n'ont  aucun 
sens  raisonnable  sans  lui  ^  donc  le  principe  existe. 

a  D'un  autre  côté ,  comment  pourrait-on  soutenir  que  le  chan* 
»  gement  de  législation  n'a  pas  été  aperçu ,  quand  le  rapport  au 
»  Tribunat  a  exprimé  en  termes  formels  et  sans  avoir  été  contre- 
)i  dit,  que  la  transcription  n'était  plus  nécessaire  pour  arrêter  le 
7>  cours  des  inscriptions  qui,  auparavant  «  pouvaient  être  faites 
D  sur  l'immeuble  vendu  après  la  vente.  » 

C'est  assurément  une  erreur  à  jamais  regrettable  de  H.  Gre- 
nier; mais  son  opinion  personnelle  ne  touche  en  rien  au  fond  de 
la  question.  D'ailleurs  M.  Grenier  n'avait  dit ,  ni  imprimé ,  oe 
qu'il  a  dit  et  imprimé  ensuite. 

tt  Inutilement  aussi  voudrait-on  exciper  de  ce  qu'en  matière  de 
»  donations  la  transcription  est  nécessaire  pour  arrêter  le  cours 
»  des  inscriptions  (art.  939,  941  )  :  car  il  y  eut  toujours  plus 
D  de  formalités  imposées  aux  mutations  à  titre  gratuit  qu'aux 
»  mutations  à  titre  onéreux,  et  la  transcription  ne  fait  aujour- 
»  d'hui  que  remplacer  l'insinuation ,  à  laquelle  les  donations 
»  étaient  sujettes  et  non  les  ventes.  )> 

Gela  est  ingénieux;  mais  le  raisonnement  du  conseil  d'État 
n'en  renferme  pas  moins  deux  erreurs. 

!•  Une  erreur  d'interprétation. 

â"*  Et  une  fausse  conséquence  d'un  fait  historique. 

Voici  comment  raisonne  le  conseil  d'État.  Le  Gode  civil  n'a  pas 
reproduit  l'article  36  de  la  loi  de  brumaire.  Un  principe  aussi  fon- 
damental ne  se  supplée  pas  par  le  raisonnement.  Donc  la  trasa- 
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Griptioa  n*intëres8e  en  rien  le  transport  de  ia  propriété,  donc  la 
convention  seule  (j^allais  dire,  malgré  l'opinion  commune,  la  tra- 
dition), en  règle  générale  transmet  la  propriété  absolue;  et,  ce 
qui  vient  à  l'appui  de  cette  copséquence,  c'est  que  les  articles  Q38, 
939  et  94i ,  établissent  ep  ce  qui  touche  les  donations,  un  système 
particulier,  un^  exception  \  or  l'exception  confirme  la  règle,  Hain^ 
tenwt  comme  il  fout  trouver  un  motif  à  cette  exception ,  eh  bien  { 
on  le  trouve  dans  cette  circonstance  que,  depuis  Constance 
Cblor9 ,  le#  dotations  ont  été  astreintes  à  Tinsinuation ,  qui  est 
en  effet  la  mère  de  la  transcription  sous  certains  rapports. 

Il  y  II  là  erreur  d'interprétation.  En  effet,  les  articles  1 140, 15839 
S108,  3180,  3181,  9183,  3189,  3198,  3199,  3300,  n'ont  de 
sens  raisonnable  qu'avec  la  transcription  translative.  11  faut  les 
déclarer  tous  abrogés,  ou  bien  reconnaître  l'existence  du  priur 
cipe.  Les  déclarer  abrogés  c*est  se  faire  législateur  :  donc  le  prin- 
cipe existe,  implicitement  si  on  le  veut,  mais  enfin  il  existe. 
Dans  tous  les  cas,  vous  accorderez  au  moins  que  le  projet  du  Code 
civil  était  conçu  dans  le  système  de  la  loi  de  brumaire,  puisque 
l'article  36  y  était  écrit  en  toutes  lettres.  Or  à  quelle  époque  a 
disparu  le  principe,  s'il  a  disparu  comme  vous  le  prétendez?  Au 
10  ventûse  an  XII ,  et  par  conséquent  à  une  époque  bien  posté- 
rieure à  la  rédaction  du  titre  des  donations?  Eh  bien!  si  au 
moment  où  s'élaborait  le  titre  des  donations  la  transcription  était, 
dans  l'esprit  des  rédacteurs  du  Code,  translative  du  domaine ,  ainsi 
que  les  paroles  de  M.  Bigot-Préameneu,  qui  a  présenté  le  projet  du 
Titre  des  donations,  le  prouvent ,  le  titre  des  donations  (art.  938 , 
939  et  941)  n'était  donc  que  la  conséquence  forcée,  le  dévelop- 
pement nécessaire  de  la  théorie...,  et  non  pas...  um  exception. 
P'ailleurs ,  pour  établir  une  exception ,  c'est-à-dire  pour  sortir 
de  la  règle  générale  dans  un  cas  donné,  ii  faut  un  motif  parti- 
culier autre  que  celui  de  la  règle  générale  \  or  quel  motif,  en  ce 
jut  iouclie  le  public,  peut-il  y  avoir  de  transcrire  les  donations 
plutôt  que  les  ventes?  Est-ce  que  ces  deux  contrats  n'ont  pas  ab- 
solument le  même  effet  à  l'égard  des  tiers?  Qu'importe  au  public 
qae  ce  soit  à  la  suite  d'une  vente  ou  à  la  suite  d'une  donation 
que  j'ai  été  investi  du  domaine?  Évidemment  les  raisons  sont  les 
mémea!  Eh  bien  !  alor»  où  est  le  motif  particulier  de  l'exception? 
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Il  n'y  en  a  pas ^  donc  les  articles  938^  939,  941,  ne  sont  pas 
une  exception.  Ils  ne  sont  que  l'application  à  un  cas  particulier 
de  la  règle  générale. 

Ainsi  il  est  démontré  que  le  législateur  n*a  pas  voulu  excepter 
au  titre  des  donations ,  il  n'avait  pas  de  motif  particulier  pour  le 
faire  en  ce  qui  concerne  les  tiers.  Plus  tard,  suivant  vous,  le  sys- 
tème est  abandonné  par  la  disparition  de  l'article  91  du  projet 
des  hypothèques.  Quelle  conséquence  devons-nous  tirer  de  là? 
Que  les  articles  939  et  941  sont  devenus  des  exceptions?  Nulle- 
ment. Nous  devons  pour  être  logiques  décider  que  les  articles  939 
et  941,  ne  reposant  plus  sur  le  principe  qui  les  a  dictés,  sont  par 
cela  même  abrogés.  D'où  suit  qu'aux  articles  1140, 1583, 2108, 
2181,  2182,  2198,  nous  devons  ajouter  les  articles  939  et  941, 
que  par  conséquent  la  donation ,  parfaite  entre  les  parties  sans  la 
transcription  (art.  938),  est  devenue  également  parfaite  à  l'égard 
des  tiers  sans  cette  transcription. 

Mais  vous  n'osez  pas  aller  jusque-là ,  parce  que  les  articles  939 
et  941  ne  sont  pas  abrogés  et  que  leur  texte  est  trop  formel  pour 
recevoir  une  interprétation  autre  que  celle  de  la  loi  de  brumaire  ; 
et  alors  vous  vous  tirez  d'affaire  en  disant  :  c'est  une  exception  ] 
puis .  comme  il  vous  faut  chercher  une  raison  quelconque  pour 
justifier  votre  exception ,  vous  invoquez  l'histoire.  Eh  bien  !  j'ose 
croire  que  vous  l'invoquez  d'une  manière  malheureuse. 

En  e£fet  l'insinuation  et  la  transcription  sont  deux  formalités 
différentes.  A  la  vérité  la  transcription  a  remplacé  sous  certains 
rapports  et  avec  une  énergie  bien  plus  grande,  l'insinuation  telle 
qu'elle  était  comprise  sous  l'ordonnance  de  1731 ,  en  ce  qui  can" 
cerne  les  tiers;  mais  en  ce  qui  concerne  les  parties,  je  veux  dire 
les  héritiers  du  donateur^  les  deux  formalités  se  divisent  :  l'insi- 
nuation était  encore  dans  le  dernier  état  du  droit  une  formalité 
INTRINSÈQUE  de  la  donation;  tandis  que  la  transcription  est  une 
formalité  extrinsèque  qui  n'intéresse  que  les  tiers  et  jamais  les 
héritiers  du  donateur. 

Sans  doute  les  donations ,  depuis  Constance  Chlore  et  Con« 
stantin ,  ont  été  astreintes  à  des  formalités  que  n'exigent  pas  les 
autres  contrats;  mais  n'avons-nous  pas,  sous  le  Code,  l'acte  au- 
theDtiquey  qui  seul  lie  les  parties  et  qui  joue ,  pour  la  preuve ,  pré- 
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Gisement  Tun  des  rôles  que  jouait  dans  le  principe  l'insinuation? 
Sous  la  loi  de  brumaire  an  VU ,  Tinsinuation  et  la  transcription 
existaient  simultanément  en  matière  de  donations  :  c'est  donc 
que  l'insinuation  était  la  formalité  particulière  aux  donations ,  et 
que  la  transcription  était  la  formalité  générale  de  toutes  les  trans- 
missions. L'insinuation  disparait  sous  le  Code,  parce  que  la 
transcription  la  rend  inutile  sous  le  rapport  le  plus  important;  la 
transcription  est  conservée.  II  ne  reste  que  la  formalité  générale  : 
donc  les  articles  939,  941  ne  sont  pas  des  exceptions.  Cest  donc 
pour  le  besoin  de  son  système  que  le  conseil  d*État  transforme 
en  formalité  particulière  une  formalité  générale. 
Continuons. 

«  Plus  inutilement  encore  se  prévaudrait-on  de  l'article  21 98 
y^  du  Gode  civil,  qui  exige  la  transcription  de  l'acte  pour  rédimer 
»  Vacquéreur  de  l'effet  des  inscriptions  qui  auraient  été  omises 
»  dans  le  certificat  du  conservateur  :  car  il  ne  s'agit  plus  alors 
»  d'inscriptions  nouvelles,  mais  d'anciennes  inscriptions  dont  la 
B  relation  aurait  été  omise  dans  un  certificat ,  et  cette  exception 
9  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe.  » 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  ce  que  disait  Pothier  combattant 
une  opinion  de  Lebrun  :  Vit-on  jamais  raison  plus  pitoyable  ! . . . 

On  se  rappelle  le  sens  de  l'article  2198.  L'acheteur  n'acquérant 
le  domaine  absolu  que  par  la  transcription ,  le  vendeur  au  re- 
gard des  tiers  reste  propriétaire  jusqu'à  cette  transcription.  II  peut 
donc  constituer  à  des  tiers  des  hypothèques  valables ,  à  charge 
par  ces  tiers  de  réaliser  leurs  droits  absolus  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  naissance  du  droit  absolu  de  l'acheteur,  c'est-à-dire 
.  avant  la  transcription.  D'après  cela  il  est  clair  que  l'acheteur  qui 
Teut  se  libérer,  ne  le  peut  faire  valablement  qu'entre  les  mains 
des  créanciers  inscrits  au  moment  de  la  transcription  :  car  si  l'état 
est  délivré  auparavant,  il  peut  survenir  de  nouvelles  inscriptions 
du  jour  de  la  délivrance  de  l'état  à  la  transcription ,  lesquelles 
grèvent  utilement  l'immeuble,  et  que  par  conséquent  cet  acheteur 
^ratenu  de  respecter. 

Maintenant,  que  décide  l'article  2198?  Il  suppose  cette  espèce. 
L'état  des  inscriptions  a  été  demandé  par  l'acheteur  depuis  la 
^f>i^ription;  mais  le  conservateur  a  omis  une  inscription  dans 
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rétat  qu'il  a  délivré.  Cette  inscription ,  que  le  tiers  détenteur  ne 
connaît  pas,  Tobligera-t-elle?  Non.  Dans  un  système  de  publicité 
il  ne  faut  pas  de  surprises,  l'acquéreur  n'est  donc  pas  tenu  de  In 
respecter,  il  peut  se  libérer  valablement  malgré  son  existence  sin 
les  registres ,  car  cette  existence  n'étant  pas  révélée  dans  l'étati  i 
qui  est  son  titre,  est  pour  lui...  le  néant.  Commept  pourrait^il  i 
offrir  son  prix  à  celui  qu'il  ne  connaît  pas?  k 

Mais  le  conservateur  a  une  faute  à  s'imputer,  et  cette  faute  il  i 
doit  jBn  supporter  les  conséquences  \  il  est  donc  responsable  ùê  Q 
son  omission  envers  le  créancier.  Toutefois  la  loi ,  qui  le  p#at  0 
sans  inconvénient ,  vient  à  son  secours.  L'hypothèque  inscrite  au  k 
moment  de  la  transmission  par  la  transcription  valait  entre  t\ 
créanciers ,  comme  elle  aurait  valu  à  l'égard  de  l'acheteur  si  le  (: 
conservateur  ne  l'avait  pas  oubliée  dans  son  état.  L'immeuU^  i( 
s'est  converti  en  une  somme  d'argent  à  la  distribution  de  laqueUf  ai; 
il  va  être  procédé  ;  les  droits  hypothécaires ,  assis  sur  Timmeutda,  ^ 
se  sont  reportés  sur  le  prix  qui  le  représente.  Eh  bien  !  Le  créant  :i^ 
cier  omis,  qui  ne  pourra  inquiéter  le  tiers  détenteur,  qui  ne  luit  ^ 
pas  notifié  son  contrat  parce  qu'il  ne  le  connaissait  pas,  pourri  jj'^ 
néanmoins  se  présenter  à  Tordre  et  exercer  son  droit  de  préfë-  ^^ 
rence  sur  le  prix  :  c'est  que  le  droit  de  préférence,  qui  suppoii.j^ 
toujours  un  droit  réel  préexistant,  peut  lui  survivre,  et  a  méOM 
pour  but  de  lui  survivre.  Voilà  ce  que  veut  dire  l'article  âl98«^ 
qui  est  la  conséquence  forcée  du  système  de  la  transcriptiQ|^ 
translative.  q^ 

On  sent  que  cet  article  gène  singulièrement  le  conseil  d'É(||-C 
qui  veut  à  toute  force  que  la  convention  transporte  le  domains  ^^ 
regard  des  tiers,  parce  que,  dans  son  système,  il  faut  que  1|^^ 
inscriptions  dont  parle  la  loi ,  soient ,  non  pas  celles  existantes 
moment  de  la  transcription ,  mais  seulement  celles  existantes 
moment  de  la  convention.  Alors  il  dit  :  il  ne  s'agit  pas  dans  V 
ticle  2198  d'inscriptions  nouvelles,  c'est-à-dire  prises depuî^  9 
convention  jusqu'à  la  transcription,  mais  bien  d'inscriptions 
cienneSy  c'est-à-dire  antérieures  à  la  convention  et  que  le  co 
vateur  aurait  omises  dans  son  certificat. 

A  cela  deux  réponses  évidentes  :  c'est  que  1*  la  loi  ne  disti 
pa»^  parce  qu'une  distinction  mH  impossible  dans  son  systàmc»^ 
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2*  si  l'état  du  conservateur  ne  devait  comprendre  que  les  inscrip- 
tions antérieures  au  contrat ,  et  si  l'omission  se  référait  à  une 
ancienne  inscription ,  la  loi  n'aurait  pas  exigé  que  Tétat  fût  de- 
mandé depuis  la  transcription  j  mais  bien  depuis  la  vente. 

«  Qu'y  a-t-il  donc  à  conclure  de  ce  qui  a  été  réglé  tant  pour 
»  les  donations  qu'à  l'égard  des  inscriptions  omises  ?  Rien  de  fa- 

•  vorable  à  Fopinion  exprimée  au  commencement  de  cet  avis. 
»  Car,  si  dans  ces  deux  cas  la  transcription  est  prescrite,  il  faut  en 
»  conclure  qu'elle  n'est  pas  nécessaire  en  thèse  générale ,  selon 
»  Faxiome  qui  dicit  de  uno  negat  de  altero.  » 

Ainsi  c'est  un  argument  d'exclusion  qui  a  perdu  la  théorie  de 
la  transcription ,  c'est-à-dire  la  base  de  la  propriété  immobilière 
en  France  ! 

«  n  ne  doit  donc  pas  rester  de  doute  que ,  depuis  le  Code  ci- 

•  vil,  la  vente  authentique  (ou  qui  a  date  certaine,  si  elle  est 
«  sous  seing  privé)  ne  suffise  pour  arrêter  le  cours  des  inscrip- 
>  lions,  môme  par  rapport  aux  créanciers  antérieurs  du  vendeur  y 

•  dont  l'hypothèque,  non  inscrite  au  temps  de  la  vente ,  est  sans 
M  force  à  l'égard  du  tiers  acquéreur,  m 

D'après  ces  considérations ,  dont  aucune  ne  soutient  l'examen 
an  point  de  vue  de  l'interprétation  du  Code  civil,  le  conseil 
dédde. 

r  Implicitement ,  que  la  transcription  n'est  nullement  utile  à 
k  translation  de  la  propriété  à  l'égard  des  tiers;  2*  explicite- 
vent,  qu'elle  n'arrête  pas  le  cours  des  inscriptions  qui  sont  néces- 
ttirement  arrêtées  par  la  vente. 
Eh  bienl  alors ,  à  quoi  sert-elle? 
A  niant  ! 

.  A  Le  conseil  d'État  dit  qu'elle  est  utile  pour  purger  les  hypo- 
^tes\  ^^^'V^  inscrites  avant  la  vente.  11  n'est  nullement  nécessaire  de 
.  ^'^1  tescrire  le  contrat  pour  cet  objet  ;  le  tiers  détenteur  peut  lever 
>pui>k|''^^  après  la  convention,  notifier  son  contrat  aux  créan- 
3ns  a»\  ^io^rïts  au  moment  de  la  vente ,  se  libérer  entre  leurs  mains, 
cooàd'l  *^t  est  consommé  dès  qu'on^  admet  que  la  propriété  résulte 

vtlaeonvention  sans  la  transcription, 
tiog^l    feuQtaux  articles  1140,  1583,  2108,  2180,  2189,  ou  se 
stèm^il  ^l^î^i^  d'en  parler  :  la  pubHlité  du  principal  privilège  péùt^ 
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mais  on  ne  s'en  inquiète  pas  ;  la  publicité  du  privilège  du  ven- 
deur se  référera  au  passé!... 

110.  Il  faut  donc  regarder  cet  avis  du  conseil  d'État  comme 
une  de  ces  aberrations  inexplicables  qu'on  rencontre  quelquefois 
dans  l'histoire  des  assemblées  délibérantes  lorsqu'elles  sont  ap- 
pelées à  interpréter  des  institutions  peu  connues. 

Du  reste  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  cette  déci- 
sion est  radicale  au  point  de  vue  où  elle  se  place  \  le  conseil  d'État 
rejette  avec  raison  le  système  mitoyen  de  la  régie. 

Jamais  il  n'a  pu  entrer  dans  l'esprit  des  rédacteurs  du  Code  ci- 
vil de  consacrer  la  distinction  qui  depuis  a  prévalu  sous  le  Ckkle  de 
procédure  ;  l'avis  que  nous  venons  de  critiquer  en  est  la  preuve 
la  plus  évidente. 

11 1.  La  transcription  devenant  d'après  l'avis  du  conseil  d'État' 
une  chose  entièrement  inutile ,  la  régie  perdait  une  branche  de 
ses  revenus.  «  Elle  fit,  rapporte  M.  Locré,  de  nouvelles  représen- 
»  tations.  Elles  ne  furent  pas  inutiles  :  car,  le  16  février  1806 ,  le 
»  président  de  la  section  législative  du  conseil  reçut  du  ministre 
)>  secrétaire  d'État ,  une  lettre  par  laquelle  celui-ci  lui  annonçait 
))  qu'il  lui  renvoyait  un  avis  du  conseil  d'État  sur  les  transcrip- 
»  criptions  des  actes  de  vente ,  et  que  le  chef  du  gouvernement 
)>  désirait  que  la  question  présentée  par  le  rapport  du  ministre 
y>  de  la  justice^  fût  de  nouveau  discutée  dans  la  séance,  qu'il 
»  présiderait  lui-même  le  conseil. 

Il  Cette  lettre  était  en  effet  accompagnée  de  l'expédition  qui 
»  avait  été  officiellement  présentée  au  chef  du  gouvernement,  et 
»  où  l'approuvé  et  la  signature ,  d'abord  apposés  en  marge ,  se 
»  trouvaient  rayés. 

»  La  discussion  fut  donc  reprise  dans  la  séance  du  11  mars 
»  1806  :  le  conseil  d'État  fit  de  vains  efforts  pour  maintenir  son 
»  avis,  il  fallut  céder;  mais  comme  il  eût  été  trop  pénible  de 
)>  rédiger  un  avis  qui  n'aurait  pas  été  le  sien  réellement,  quel- 
)»  qu'un  proposa  de  glisser  dans  le  Code  de  procédure  quelques 
»  dispositions  par  lesquelles  on  consacrerait  ce  changement  fiait  au 
»  Code  civil.  » 

A  partir  de  cette  époque  il  naratt  que  la  régie  est  restée  mat- 
tresse  àa  terrain. 
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«  De  là  sont  venus  les  articles  834  et  835  du  Gode  de  procé* 

>  dure. 

»  Ils  n'ont  pas  été  discutés  au  conseil  d'État  dans  la  séance  du 
»  13  mars  1806,  où  ils  furent  présentés,  et  qui  était  présidée 

>  par  rempereor... 

»  H.  Cambacéràs  seul  éleva  la  voix,  et  ce  fut  pour  dire  qu'il 
»  voudrait  qu'on  pût  trouver  une  meilleure  rédaction ,  parce  que 
»  celle  qu'on  proposait  supposait  évidemment  que  la  transcrip- 
»  tion  était  nécessaire  pour  consommer  vis-à-vis  des  tiers  la  trans<- 

>  mission  de  la  propriété.  » 

Paroles  bien  remarquables ,  que  l'interprétation  aurait  dû  mé- 
diter et  qm  l'auraient  conduite  à  un  résultat  tout  autre  que  celui 
qu'elle  a  consacré. 

Car,  s'il  résulte  de  ces  paroles  de  Cambacérès  que  le  conseil 
d'État  repoussait  la  transcription ,  il  en  résulte  aussi  que  ce  n'est 
\m  lui  qui  a  créé  l'article  834  du  Code  de  procédure.  Or  quelle 
tété  la  pensée  du  rédacteur?  La  voici  :  «  Vous  discutez  en  droit 

>  la  question  de  savoir  si  la  transcription  est  nécessaire  à  la  mu- 
»  talion  de  la  propriété?  MM.  les  conseillers  d'État  et  M.  le  grand 
»  juge,  vous  n'êtes  pas  d'accord  entre  vous  sur  ce  point  de  la  lé- 
»  gislation  civile?  Que  m'importe  à  moi,  représentant  de  la  régie? 
»  ce  que  je  veux  c'est  de  l'argent.  Eh  bien  !  continuez  vos  discus* 
»  sions  tant  qu'il  vous  plaira.  Quant  à  moi ,  je  veux  que  la  trans- 
»  cription  soit  au  moins  utile,  parce  que  si  elle  ne  Tétait  pas^  ma 
»  caisse  ne  se  remplirait  pas.  Du  reste ,  une  fois  mon  but  atteint, 
»  je  ne  prétends  pas  dire  qui  de  vous  a  raison  ^  je  réserve  entière 
»  la  question  civile  qui  ne  me  touche  guère...  » 

Voilà  le  langage  de  la  régie  ;  et  la  faute  énorme  de  l'interpré- 
tation ,  c'est  d'avoir  accepté  comme  civile  une  solution  fiscale. 

112.  Nous  sommes  enfin  arrivés  à  ce  fameux  article  834  du 
Code  de  procédure,  disposition  jetée  au  milieu  de  matières  étran- 
gères. Il  importe  d'en  rechercher  le  sens. 

Le  système  qui  a  prévalu  est  celui-ci  :  la  transcription  est  né- 
cessaire pour  arrêter  le  cours  des  inscriptions  d'hypothèques  con- 
stUuies  avant  V aliénation ,  c'est-à-dire  avant  la  vente  considérée 
comme  translative  du  domaine  absolu.  Ceux-là  seuls ,  qui  ont 
lâpalé  une  hypothèque  à  une  0oque  antérieure  à  la  conveuWoii, 
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mais  qui  ne  l'ont  pas  inscrite  avant  cette  convention,  peuvent 
cependant  s'inscrire  encore  utilement  à  une  époque  postérieure, 
c'est-à-^ire  jusqu'à  la  transcription  et  quinze  jours  au  delà.  Ainsi, 
dans  ce  système,  la  transcription  perd  totalement  son  caractère 
primitif-,  elle  n'est  plus  translative  du  domaine ,  elle  devient  une 
mise  en  demeure ,  un  appel  fait  à  une  certaine  classe  de  créan- 
ciers du  vendeur  ou  des  vendeurs  précédents ,  et  s'ils  n'y  ré- 
pondent pas  dans  la  quinzaine  suivante ,  l'immeuble  est  affranchi 
du  droit  de  suite ,  et  par  conséquent  du  droit  de  surenchère  de 
leur  part. 

113.  Le  prix  est*il  affranchi  du  droit  de  préférence?  Pour  être 
logique ,  le  système  de  la  transmission  par  la  convention  devrait 
reconnaître  que  non. 

En  effet,  si  l'hypothèque  non  inscrite  suit  Timmeuble  sorti  des 
mains  du  débiteur,  et  oblige  l'acheteur  jusqu'à  l'expiration  de  la 
quinzaine  de  la  transcription;  si,  en  un  mot,  elle  l'emporté 
sur  le  droit  absolu  d'un  tiers  acquéreur,  il  est  clair  qu'à  /br- 
tiori  elle  doit  l'emporter  sur  de  simples  droits  de  créance,  c'est- 
à«-dire  sur  les  droits  relatifs  des  créanciers  cédulaires  du  vendeur 
qui  sont  aussi  des  tiers. 

Mais  comme  le  Code  civil,  avec  le  système  de  la  transcription 
translative ,  est  conçudans  un  tout  autre  ordre  d'idées  que  le  sys- 
tème qui  résulte  de  l'interprétation  qu'on  a  donnée  à  l'article  834, 
comme  sous  le  Code  civil  le  droit  réel  d'hypothèque  n'a  d'exis- 
tence au  regard  des  tiers  (créanciers  et  acquéreurs)  que  par  Tin- 
scription  (C.  civ.,  art.  2134,  2166),  on  n'ose  pas  heurter  de 
front  le  texte  de  l'article  fil  34,  et  alors  on  décide  que  l'hypothèque 
non  inscrite  n'oblige  pas  les  créanciers  cédulaires  du  vendeur.  Et 
on  décide  qu'elle  oblige  le  tiers  détenteur  !...  En  sorte  qu'on  fait 
de  l'hypothèque  non  inscrite  au  moment  de  la  vente  une  mons- 
truosité ,  un  droit  réel  à  l'égard  de  l'acquéreur,  et  relatif  à  l'é- 
gard des  créanciers  chirographaires  du  vendeur.  En  d'autres 
termes,  pour  être  conséquent  il  fallait  abroger  les  articles  2134 
et  2166 ,  et  on  s'est  décidé  à  n'abroger  que  l'article  2166.  Que 
conclure  de  là?  C*est  que  l'interprétation  donnée  à  l'article  S84 
du  Code  de  procédure  est  mauvaise  et  qu'elle  bouleverse  It 
théorie  du  Code  civil.  Attacher  telroit  de  suite  à  une  hypothéqué 
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non  inscrite  !  mais  c^est  une  absurdité  au  premier  cbef  dans  un 
régime  public  ! . . . 

Voilà  pour  la  première  partie  de  l'article  834  du  Code  de  pro- 
cédure. Vient  ensuite  une  disposition  incroyable. 

1 1 4.  «  /(  en  sera  de  mime  à  regard  des  erianciers  ayant  pri- 
•  tilégË  9ur  les  immeubles » 

Quels  pritiléges?  Tous  les  pritilëges,  on  ne  distingue  pas. 
Ainsi ,  pourru  que  les  privilèges  se  révèlent  dans  la  quinzaine  de 
la  transcription )  ils  sont  conservés  !...  Il  faut  avouer  qu'ils  au- 
ront bien  de  la  peine ,  avec  une  pareille  tbéorie ,  à  dégénérer  en 
simples  hypothèques  (C.  civ.,  art.  Si  13). 

Si  Ton  prenait  les  expressions  de  Tarticle  834  au  pied  de  la 
lettre,  elles  renverseraient  tout  le  système  des  privilèges  sur  les 
immeubles  :  car  1*  les  vendeurs  ne  seraient  pas  obliges  de  trans- 
crire leurs  contrats  pour  conserver  leurs  privilèges;  il  leur  suffi- 
nit  d'inscrire  ceux-ci  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  la 
nvcDte.  Et  pourtant,  d'après  l'article  2108  du  Code  civil ,  Tin- 
«riplion ,  comme  cela  a  été  reconnu  au  conseil  d'État ,  n'est  pas 
h  moyen  de  conserver  le  privilège  ;  c'est  seulement  la  transcrip- 
Non  du  contrat  ^  2*  les  ouvriers  ne  seraient  pas  obligés  de  s'inscrire 
avant  les  travaux-,  3^  le  copartageantne  serait  pas  obligé  de  s'in- 
scrire dans  les  soixante  jours  du  partage  ;  V  les  créanciers  du 
défunt  ne  seraient  pas  obligés  de  s'inscrire  dans  les  six  mois  du 
décès  :  le  tout  sous  la  pénalité  de  l'article  2113.  11  suffirait  qu'ils 
s'inscrivissent  dans  la  quinzaine  de  la  transcription ,  qui  peut 
avoir  lieu  vingt  ou  trente  ans  après  la  vente. 

115.  Cependant  on  fait  une  réserve,  qui  n'exclut  rien,  en  ce 
qui  touche  les  privilèges  du  vendeur  et  du  copartageant. 

«  Sans  préjudice  des  auireê  droits  résultant  au  vendeur  et  aux 
»  héritiers  des  articles  UÙê  et  2109  du  Code  civil.  » 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Bien  habile  qui  comprendra  cette 
énigme.  Je  doute  que  le  directeur  de  l'enregistrement ,  le  trop 
bmeux  rédacteur  de  l'article ,  se  soit  compris  lui-même. 

116.  Puisque  les  privilèges,  comme  les  hypothèques,  se  con- 
lerfent  par  l'inscription  faite  dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tioD,  ils  ne  se  conservent  pas  s'ils  ne  sont  pas  inscrits  dans  cette 
fûBakie.  La  disposition  ne  distinguant  pas,  il  est  raisotinab\e 
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de  rappliquer  aux  privilèges  des  articles  2101  et  2107  ;  donc  Yk- 
ticle  2107  est  abrogé  en  partie  ;  car  les  privilèges  de  l'article  2107 
subsistent  sous  le  Code  civil  avec  tous  les  effets  des, privilèges, 
droits  de  suite  et  de  préférence ,  sans  inscription.  Leur  peu  d'im- 
portance, l'habitude  de  la  pratique  de  les  régler  dans  les  di^ 
tributions  par  distraction  du  prix  à  partager,  et  par  suite  leur 
payement  immédiat,  avaient  fait  peuser  au  législateur  qu'ils  n'a- 
vaient pas  besoin  d'être  rendus  publics,  et  que  par  conséquent  il 
était  inutile  d'organiser  une  purge  ;  en  sorte  que  le  seul  moyen 
d'en  affranchir  l'immeuble  sous  le  Gode  civil  était  le  payement, 
ou  la  prescription  de  l'article  2180. 

L'article  834  du  Code  de  procédure  veut  qu'ils  se  révèlent 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription ,  pour  suivre  l'immeuble 
entre  les  mains  des  tiers  subséquents.  Cette  modification  au  Code 
civil  est  bonne.  L'article  2107  est  susceptible  de  critique-,  il  de- 
vra être  modifié  un  jour.  Le  rédacteur  de  l'article  834 ,  qm  a  été 
ici  servi  par  le  hasard ,  a-t-il  pensé  à  cela?  J'en  doute  ;  mais  eon 
fin  comme  une  publicité,  tout  incomplète  et  vicieuse  qu*( 
puisse  être  (je  raisonne  ici  dans  le  sens  de  l'interprétation  qa'i 
a  donnée  à  l'article  834),  vaut  toujours  mieux  que  la  clandesti- 
nité entière,  il  faut  approuver  et  chercher  à  étendre  cet  article 
en  ce  qui  concerne  les  privilèges. 

1 1 7 .  Le  privilège  est  ce  qui  tient  lieu  au  vendeur  de  la  propriété 
qui  vient  d'être  transmise ,  c'est  pour  lui  la  propriété  conservée 
sous  certains  rapports,  il  retient  le  démembrement  nécessaire 
pour  assurer  son  prix  de  vente. 

Voilà  ce  que  c'est  que  le  privilège.  Il  est  inutile,  du  vendeur  à 
l'acheteur  débiteur  personnel ,  parce  que  entre  créanciers  et  dé- 
biteurs les  privilèges  et  les  hypothèques  ne  servent  à  rien  :  oe 
n'est  donc  que  les  tiers  qu'il  doit  obliger.  Or  pour  les  obliger  il 
faut  qu'ils  le  connaissent  :  suffira-t-il  qu'il  se  révèle  à  eux,  quand 
ik  auront  contracté  dans  l'ignorance  de  son  existence?  Évidem- 
ment non ,  car  leur  engagement  ne  sera  fondé  que  sur  une  erreur 
que  la  clandestinité  du  privilège  aura  pourtant  rendue  bien  légi- 
time. C'est  donc  le  plus  tôt  possible  qu'il  doit  frapper  le  public. 
Quel  est  ce  moment?  Diaprés  la  théorie  admirable  du  Code  civil , 
c'est  le  moment  précis  de  sa  naissance.  En  effet ,  au  regard  des 
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liers,  le  vendeur  reste  propriétaire  malgré  la  vente  jusqu'à  la 
transcription  translative  ;  il  n'a  pas  besoin  de  privilège  du  con- 
trat à  la  transcription ,  puisqu'il  reste  propriétaire  au  regard  des 
tiers  et  qu'on  ne  peut  avoir  un  jtu  in  re  aliéna  sur  sa  propre 
chose.  L'immeuble  n'étant  pas  encore  dans  le  domaine  de  Tache- 
teur  au  regard  de  ses  propres  créanciers,  qui  sont  des  tiers  en  ce 
qui  touche  Taliénateur,  ne  peut  être  appréhendé  par  leurs  in- 
scriptions. Ils  appréhenderaient  la  chose  appartenant  à  autrui  en 
ce  qui  les  concerne. 

Hais  arrive  l'instant  de  la  mutation  à  l'égard  de  tous.  De  même 
que  la  convention  avait  transporté  la  propriété  relative,  de  même 
k  transcription  transporte  la  propriété  absolue  ^  de  même  que  le 
prix  fixé  par  la  convention  n'existait  qu'entre  les  parties,  puis- 
qae  entre  elles  seules  il  y  avait  vente,  de  même  le  prix  va  appa- 
raître au  public,  parce  que  la  transmission  se  consomme  à 
son  égard.  Le  vendeur  est  dessaisi  du  domaine,  et  à  la  place  de 
n  propriété  il  acquiert  un  privilège.  Ce  privilège  doit  nécessai- 
ment  se  révéler  à  l'instant  même ,  car  les  créanciers  de  rache- 
ter vont  saisir  l'immeuble  par  leurs  inscriptions.  Si  le  pri- 
vilège ne  se  révèle  pas ,  et  si  on  lui  permet  de  se  révéler  ensuite , 
il  fout  lui  donner  un  effet  rétroactif  pour  lui  faire  primer  les  hy- 
pothèques inscrites  avant  son  apparition  sur  le  registre  du  con- 
servateur, et  alors  c'est  perdre  tous  les  bénéfices  de  la  publicité  ] 
ou  bien  il  faut  ne  lui  donner  d'effet  qu'à  la  date  de  son  apparition 
sar  les  mêmes  registres,  et  alors  ce  n'est  plus  protéger  utile- 
ment le  droit  de  créance  le  plus  favorable  qui  puisse  exister. 

Si,  au  contraire,  il  se  révèle  au  moment  même  de  l'entrée  de 
l'immeuble  dans  le  domaine  de  l'acheteur  débiteur,  alors  le  pu- 
Mie,  créancier  de  l'acheteur,  n'apprendra  la  mutation  que  par 
Imstrument  même  qui  lui  révélera  le  privilège^  et  cet  instru- 
ment, la  transcription  translative,  lui  dira  en  même  temps  jus- 
qu'à concurrence  de  quelle  somme  Taliénateur  entend  retenir  la 
propriété ,  c'est-à-dire  le  privilège. 

Voilà  le  système  de  l'article  2108  :  le  privilège  se  révèle  par  le 
signe  public  qui  transporte  la  propriété  à  l'égard  de  tous  ^  il  n'è- 
tiit  pas  possible  de  le  révéler  plus  tdt ,  il  n'était  pas  né  !  C'est  le 
beau  idéal  d'un  système  de  privilèges  publics  :  le  privilège  n'a  pas 

IV.  8 
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d'effet  rétroactif,  il  ne  peut  pas  en  avoir,  ce  serait  le  faire  rétro- 
agir  à  une  époque  où  il  n'était  pas  né  *,  maintenant  il  prime  natn- 
rellement  tous  les  créanciers  de  Tacheteur,  et  parce  qu'il  eit 
privilège  et  parce  qu'il  est  inscrit  le  premier.  L'article  S106  a 
donc  dit  une  chose  profondément  exacte,  lorsqu'il  a  disposé  que  ta 
privilège  n'avait  d'effet  qu'à  compter  de  la  date  de  FinscriptiOB. 

118.  Gela  posé,  revenons  à  notre  directeur  d'enregistrement 

Il  se  dit  :  le  privilège,  qu'est-ce  que  cela?  C'est  un  droit  qm 
ressemble  à  Thypothèque,  mais  qui  vaut  mieux  que  l'hypo- 
thèque, puisqu'il  la  prime.  Pourquoi  la  prime-t-il?  C'est  qu'il 
s'estime  ex  eausA  et  non  pas  ex  tempore^  le  temps  pour  lui  u 
fait  rien  à  l'affaire  -,  le  privilège  a  donc  de  sa  nature  un  effet  ré- 
troactif. Or  s'il  en  est  ainsi ,  qu'on  le  publie  un  peu  plus  tôt,  Uft 
peu  plus  tard,  qu^mporte?  Les  tiers  consulteront  les  titres  4b 
propriété ,  et  ils  s'éclaireront  sur  la  filiation  du  domaine  et  m 
les  privilèges  qui  pourront  le  grever. 

Et  il  ne  voit  pas  que  la  publicité  a  précisément  pour  objet  d'é* 
viter  la  difficulté  des  recherches  dans  des  titres  qui ,  la  pluptflj 
du  temps,  sont  incomplets  dans  les  mains  du  débiteur.  \ 

11  ne  voit  pas  que,  lorsque  la  publicité  est  la  base  fondamen- 
tale d'un  système ,  le  privilège  ne  peut  avoir,  en  principe ,  d'eftl 
rétroactif,  saufdans  quelques  cas  exceptionnels  (art.  3109, 2111)! 

Il  ne  voit  pas  que  la  théorie  ancienne ,  reposant  sur  la  dalt* 
destinité ,  a  été  nécessairement  modifiée  par  l'adoption  d'un  syi* 
tème  de  publicité  *,  que  le  privilège  continuera  sans  doute  dB 
s'estimer  ex  eatuà  en  ce  sens  qu'il  primera  les  hypothèques  dfli 
eréancie»  de  l'acheteur,  fussent-elles  inscrites  ou  censées  in- 
scrites le  jour  même  où  il  apparaît  lui*  même  sur  les  registres  dH 
conservateur,  mais  que  le  privilège  ne  peut  rétrograder  dans  h 
passé  ^  sous  peine  d'anéantir  tout  le  système  ! . . . 

Alors  il  nous  dit  :  le  vendeur  médiat  pourra  et  devra,  sH 
ne  veut  perdre  son  privilège,  l'inscrire  au  plus  tard  dans  h 
quinzaine  de  la  transcription  de  la  revente^  et  cette  transcr^ 
lion  peut  avoir  lieu  trente  ans  après  le  contrat!  Il  suppose  qot 
le  contrat  précédent  n*a  pas  été  transcrit ,  et  que  le  privilégOi 
par  conséquent ,  ne  s'est  pas  révélé  au  public  !  Ce  qui  est  mil 
erreur  ëridente ,  puisque  d'après  le  Code  civil  tous  les  oonlmll 
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iDt  dû  nécessairement  être  transcrits,  sans  quoi  lachatno 
riété  absolue  aurait  été  brisée.  D'où  suit  que  tous  1rs 
des  anciens  vendeurs  ont  été  nécessairement  publ'h  s 
rticle  2108.  Hais  il  n'a  pas  compris  la  théorie  des  p:  i- 
alors  il  se  résume  en  disant  :  tant  pis  pour  ceux  qui 
tracté  sans  consulter  les  titres  du  débiteur, 
comprenez  donc  pas  que  si  vous  forcez  le  public  à  con- 
itres  qui  sont  entre  les  mains  du  débiteur,  le  public 
ces  .titres  le  privilège  de  l'aliénateur!  À  quoi  bon  alors 
lemier  à  prendre  une  inscription  désormais  inutile  ?  Si 
tution  suppose  connu  ce  qu'elle  veut  faire  connaître, 
^n-sens...,  c'est  une  énormité!... 
lutefois  il  fait  une  réserve  en  ce  qui  concerne  les  autres 
Itant,  au  profit  du  vendeur,  de  l'article  2108,  et,  au 
opartageant)  de  l'article  2109.  On  s'est  beaucoup  tor- 
it  à  chercher  le  sens  de  cette  réserve.  11  est  inutile  de 
ci  tout  ce  que  l'on  a  produit  en  cette  matière;  quant  à 
nse  que  le  directeur  de  l'enregistrement  a  tout  simple- 
I  dire  que  le  vendeur  immédiat,  et  non  pas  médiat,  le 
ddeur  en  un  mot,  celui  dont  le  contrat  est  transcrit  sui- 
vie 834,  ne  sera  pas  tenu  de  s'inscrire  dans  la  quinzaine 
K^ription  ,  parce  que  la  transcription  vaut  pour  lui  in- 
le  privilège  suivant  l'article  2108,  et  que  le  coparta- 
légié,  qui  a  soixante  jours  pour  inscrire  son  privilège, 
rera  malgré  la  transcription  faite  avant  l'expiration  du 
irticle  2109. 

i  effet,  il  n'est  pas  possible  que  l'article  834-  du  Code 
are  ait  voulu  abroger  Tarticle  2109 ,  qui  forme  excep- 
règle  de  la  publicité  par  un  motif  particulier  qui  sub- 
urs.  M.  Troplong  est  donc  dans  Terreur  lorsqu'il  dé- 
17)  que  le  copartageant  a  perdu  le  droit  de  suite,  s'il 
élé'son  privilège  dans  la  quinzaine  de  la  transcription 
i  faite  par  le  copartageant  débiteur  de  la  soulte,  avant 
n  des  deux  mois  du  partage  :  car,  tout  obscure  que  soit 
ion  du  second  alinéa  de  l'article  834 ,  il  apparatt  cer- 
que  le  rédacteur  a  voulu  réserver  quelque  chose  aa 
int  privilégié^  et^  d'après  M.  Troplong,  loin  de  lui  téset- 
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ver  quelque  chose,  on  lui  enlèverait  le  droit  de  s'inscrire  pen- 
dant soixante  jours,  La  propriélé  ne  serait  plus  à  son  égard 
réputée  exister  comme  le  veut  i'artiele  2109  du  Code  civil,  sur  la 
tête  du  coparlageant  grevé  de  la  soulte. 

Quoi  !  parce  que  M.  Tarrible  a  commis  une  erreur  évidente  en 
faisant  entendre  dans  son  rapport  au  Tribunat  que  la  section  d« 
privilèges  du  Code  civit  ne  s'occupait  que  du  droit  de  préférence 
et  non  pas  du  droit  de  suite  ^  il  faut  nécessairement  consacrer  son 
erreur? 

D'après  le  Code  civil ,  tous  les  privilèges  inscrits  ont  le  droit  de 
suite  et,  pav  voie  de  conséquence,  le  droit  de  préférence  5  mais  ils 
n'ont  jamais  le  droit  de  préférence,  sans  au  préalable  s'être 
constitués  sur  l'immeuble  par  le  signe  public  qui  doit  les  faire 
connaître.  En  effet  le  droit  de  préférence  n'est  que  le  report  sur 
le  prix  du  di  oit  réel,  du  droit  dans  la  chose. 

1 23,  Aussi  voyez  M.  Troplong  ;  il  ne  sait  à  quel  saint  se  vouer 
dans  toutes  ces  matières. 

«  Il  faut,  dit-il ,  plus  que  jamais  prendre  garde  de  se  laisser 
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»  On  conçoit  qu'il  faut  des  textes  bien  positifs  pour  que  notre 
»  raison  se  prête  à  ces  anomalies ,  à  des  systèmes  aussi  bi- 
carrés... » 

Oh  !  sans  doute  nous  rendons  pleine  justice  à  Tintelligence  de 
M.  Troplong  \  mais  il  a  trop  d'influence  sur  le  droit  pratique  de 
son  époque  pour  que  la  critique  ne  s'alarme  pas  du  peu  d'en- 
semble qui  règne  dans  ses  ouvrages.  Pour  le  lire  sans  danger,  il 
but  avoir  fait  des  études  sérieuses ,  et  remonter  sans  cesse  aux 
sources. 

123.  Quanta  la  séparation  des  patrimoines,  Tarticle  834  se 
tait.  Conclurons-nous  de  ce  silence  qu'il  a  voulu  abroger  l'ar- 
ticle 2111?  On  n'abroge  pas  ainsi  un  articte  fondamental,  parce 
qu'on  aura  oublié  son  numéro  dans  une  réserve  aussi  obscure  que 
celle  de  Tarticle  834.  Je  tiens  donc  pour  constant  que  les  créan- 
ciers du  défunt  peuvent  profiter  des  six  mois  de  l'article  2111 
pour  inscrire  leur  privilège ,  et  cela  malgré  la  transcription  pré- 
cipitée que  l'acheteur  de  l'héritier  pourrait  faire. 

123.  A  l'égard  du  privilège  des  entrepreneurs  et  ouvriers, 
toute  la  théorie  des  articles  2103,  n^  4,  et  2110  est  également 
bouleversée  avec  Tinterprétation  qu'on  a  donnée  à  l'article  834. 

Voici  le  raisonnement  qu'on  a  fait  :  d'après  l'article  834 ,  tous 
les  privilèges  en  général  doivent  se  révéler  au  plus  tard  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription^  donc,  si  le  privilège  des  ouvriers 
se  révèle  dans  la  quinzaine  de  cette  transcription ,  il  se  révèle  uti- 
lement comme  privilège.  Voici  maintenant  ce  que  je  réponds  :  si 
le  premier  procès-verbal  d'expertise  peut  être  inscrit  à  l'effet  de 
conserver  le  privilège  %  même  après  la  confection  des  travaux, 
pourvu  que  ce  soit  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  de  la 
Tente  de  l'immeuble  amélioré ,  quel  avertissement  aura  donné 
l'inscription  du  privilège?  Évidemment  tous  les  créanciers  au- 

U  lotiiicr  son  contrat ,  c'est  an  malheur,  si  tel  est  en  effet  le  sens  de  cet  article 
met  qui  concerne  le  copartageant;  cela  ne  serait  pas  arrivé ,  si  le  rédacteur  des 
■llcles  S34  et  835  du  Gode  de  procédure  avait  compris  la  théorie  des  privilèges  du 
€sde  civil.  Biais  le  copartageant  n'en  pourra  pas  moins  faire  une  surenchère  dans 
ks  délais  de  la  noUficaUon ,  s'il  apprend  Indirectement  qu'elle  a  eu  lieu ,  et  le 
fwiinliaiit  de  Tordre  oe  devra  pas  moins  le  sommer  de  produire  ;  car  s'il  fait 
IMreen  son  absence ,  le  copartageant  Inscrit  utilement  pourra  contraindre  le 
MiBteor  à  délaisser,  s'U  n'aime  mieux  payer.  Voilli  la  véritable  théorie  de  \a  \oV. 
>  K.  M.  Persil,  art  SltO, n*  3* 
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ront  contracté  dans  l'ignorance  de  son  existence,  et  alors  de 
deux  choses  Tune:  ou  les  ouvriers  inscrits  comme  privilégiés, 
dans  la  quinzaine  de  la  transcription ,  seront  primés  parles  créan- 
ciers antérieurs  suivant Tarticle  2110  qui,  comme  l'article  2106, 
ne  donne  d'effet  au  privilège  qu'à  compter  de  la  date  de  Tinscrip- 
tion ,  et  on  verra  un  privilège  primé  par  de  simples  hypothèques! 
Ou  bien  il  les  primera ,  et  alors  adieu  la  publicité  !  il  &ut  donner 
au  privilège  un  effet  rétroactif,  tandis  que,  diaprés  le  Code  civil 
(article  2110) ,  le  privilège  prend  rang  du  jour  de  Tinscription, 
parce  que  Tinscription  du  premier  procès-verbal  est  nécessaire- 
ment fiiite  avant  la  transmission  au  débiteur  de  la  plus-value  sur 
laquelle  repose  le  privilège,  et  par  conséquent  à  une  époque  bien 
antérieure  à  la  transcription  de  Tarticle  834. 

124.  11  est  donc  évident,  d'après  tout  ce  qui  précède,  que 
l'article  834  du  Code  de  procédure  avec  Tinterprétation  qu'on  loi 
a  donnée,  constitue  la  théorie  la  plus  abstruse  et  la  plus  déplo- 
rable qu*ait  jamais  renfermée  législation.  11  sera  sans  doute  on 
jour  retranché  de  nos  lois,  mais  on  attendant  n'est-il  paspossîbh 
de  lui  donner  un  sens  raisonnable? 

Isolons-nous  un  instant  de  tout  ce  fatras  de  discussions  qui 
ont  accomi^agné  sa  naissance  :  voyons  son  texte  seul ,  c'est  la  loi, 
et  en  dôtinitive  il  n*y  a  d'obligatoire  que  h  loi. 

1 25.  IVur  comprendre  co  que  j'ai  à  dire,  il  faut  que  le  lecteur 
se  place  dans  la  position  où  je  me  suis  placé  moi-mêu)e. 

J'ai  commence  «  suivant  une  meihode  qui  me  jette  bien  sou- 
\*ent  en  dehors  dos  idées  reçues,  mais  que  je  crois  la  seule  vraie, 
à  étudier  la  loi  dans  la  loi  «  les  textes  seuls  confères  avec  les  textei 
de  la  législation  oxistante  au  momon:  de  leur  c^•alion.  Cetta 
otudo  m'a  conduit  à  un  sysiomo  que  je  u'ùi  pcict  abandonnéi 
quoique  l'oxcollonto  puMicailon  de  M.  V^c::e  sur  la  pubUcM 
dos  prixilôfos  du  vendeur  et  dos  ouxt.c r<  .v.î  :o:i';nf  quelques  er- 
x>^ui^  dans  lesquelles  j  ouis  tombe  au  su;ot  ivj  pririkw  de  !'«* 
ticlr^  21  !0,  \ji  lecture  d.?s  disv^ussior-s  au  consti!  d~Ëut  et  te 
travaux  pxvparatfiùneis  du  iA>le  m'a  ivnâmiô  dans  mes  idées,  bl 
^NHurp  de  toQt^  les  abemî:on>    dos  ir::err:*^?s  ne  m*a  pu 
ehrànk\  Je  sais  donc  resie  cMiviioou  que  c'e^;  à  ane  interpiéla» 
lion  inaftwiwwe  qae  ikiqs  devons  Tahanior:  d?  la  Xxtsacng&A 
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i  comme  moyen  de  transmission  à  Tégard  des  tiers ,  el 
m  mettait  de  côté  cette  base  fondamentale  de  l'édifice 
vil,  rédifice  s'écroulait  sur  lui-mâme. 
i  ensuite ,  avec  ces  idées ,  je  suis  arrivé  à  l'article  834 
e  procédure ,  cet  article  m'étpnna  d'abord ,  mais  en  y 
pt  je  trouvai  le  sens  conciliateur  que  je  vais  exposer, 
is  pu  entrer  dans  l'esprit  de  ses  rédacteurs  de  boulevar* 

Code  :  on  n'a  voulu  qu'une  chose ,  de  l'argent] 
ipe  signifie  en  droit  le  mot  aliénation?  Il  ûgnifie  la 
on  du  domainp.  Sous  le  Code  civil,  qu'est-ce  qui  consti- 
ation  ?  Ce  n'est  pas  la  convention  seule ,  c'est  la  conven- 
crite.  Donc,  lorsque  la  loi  (art.  834)  dit  que  ceux  qui 
é  une  hypothèque  antérieuTement  aux  aliénationij 
'inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  transcription ,  elle  a 
eproduire  l'article  26  de  la  loi  de  brumaire ,  oublié  ou 
dans  le  Code ,  en  prolongeant  toutefois  l'assise  du  do- 
r  la  tête  du  vendeur  pendant  un  délai  de  quinzaine,  au 
i  créanciers  non  encore  inscrits  au  moment  de  Tévé- 
3nstitutff  du  jus  in  re,  c'est-à-dire  au  moment  de  la 
ion.  Admettez  cette  idée ,  que  ne  repousse  nullement  le 
'article  834 ,  qu'il  favorise  même ,  comme  l'a  fort  bien 

H.  Cambacérès  à  la  séance  du  conseil  d'État  du  13 

ez,  dis-je,  cette  idée,  et  tout  est  sauvé.  Bien  plus, 
34  devient  un  article  excellent ,  car  le  délai  de  quin- 
à  mon  sens  une  amélioration.  La  transcription  jouera 
:  rôles  :  elle  servira  tout  h  la  fois  de  signe  public  pour 


iment  comprendre  qu'on  puisse  s'Inscrira  utilement,  c'est-è-dlre 
It  absolu  d'hypothèque,  sur  un  bien  qui  n'est  plus,  au  regard  de  tous, 
quent  au  regard  des  créanciers  eux-mêmes,  dans  le  domaine  du  débl- 
eurs ,  permettre  à  un  créancier  du  vendeur  de  sMnscrIre  k  une  daté 
BU  contrat ,  c'était,  dans  le  langage  de  Tépoque,  dire  que  la  propriété 
3,  au  regard  des  tiers,  sur  la  tête  de  l'aliénateur. 
I  Tral  que,  dans  les  monuments  du  temps,  on  parle  toujours  de  la 
1  comme  arrêtant  le  cours  des  inscriptions;  rarement  on  se  sert  d'un 
;e.  C'est,  du  reste,  avec  toute  raison;  car  arrêter  les  inscriptions  et 
opH<té  sont  deux  idées  tout  k  fait  Indivisibles;  Tuno  entraîne  Taulre 
L'importance  pratique  n'est  pas  que  la  transcription  arrête  la  pro- 
t  très-rare  qu'on  vende  deux  fois  sa  chose  ;  mais  11  est  très-Important 
tre  le  principe,  afin  d'arriver  à  Farrêt  des  imcriptlons.  Voilà  poiin^V 
M  Jamais  la  question  qu'à  cause  dm  liypothèques. 
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constitàer  le  domaine  aux  yeux  de  tous,  et  de  mise  en  demeure 
de»  créanciers,  qu'une  transcription  précipitée  et  peut-être  frau- 
duleuse, pouvait,  dans  le  système  du  Code  civil,  priver  de  leur 
gage  légitime.  Au  regard  du  public,  en  général ,  la  transcripticm 
transportera  le  domaine  \  mais ,  par  une  exception  basée  sur  un 
motif  particulier,  la  propriété  ne  sera  transportée  d'une  manière 
définitive ,  à  l'égard  des  créanciers  porteurs  de  conventions  hypo- 
thécaires non  inscrites  au  moment  où  elle  est  faite ,  que  quinze 
jours  après  l'accomplissement  de  la  formalité.  ^ 

Cette  interprétation  n'a  certainement  rien  que  de  très-raison- 
nable, et,  puisqu'il  y  a  nécessité  de  l'adopter,  oane  doit  pas 
hésiter  un  seul  instant  à  le  faire  ]  il  ne  faut  pas  renverser  tout  un 
Code  par  un  mot. 

127.  Quant  à  la  seconde  partie  de  l'article,  elle  m'embarrasse 
beaucoup  plus ,  voici  pourquoi. 

Je  me  demandais  à  quels  privilèges  pouvaient  se  référer  ces 
expressions  générales  :  «  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  créan- 
»  ciers  ayant  privilèges  sur  les  immeubles.  » 

Ce  ne  peut  être  aux  privilèges  des  vendeurs  précédents ,  puis- 
que ,  d'après  la  théorie  du  Code  civil,  tous  les  contrats  ont  néces- 
sairement été  transcrits,  suivant  l'article  2181,  les  aliénations 
n'étant  aliénations  qu'à  cette  condition ,  et  que,  par  conséquent, 
tous  les  privilèges  des  vendeurs  anciens  sont  par  cela  même  in- 
scrits, la  transcription  valant  inscription  pour  le  vendeur  (G.  ci- 
vil, art.  2108).  Les  vendeurs  précédents  ne  peuvent  donc  avoir 
de  privilèges  à  inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  transcription. 

Ce  ne  peut  être  au  privilège  des  ouvriers,  puisque  l'inscrip- 
tion du  premier  procès-verbal  a  dû  nécessairement  se  révéler 
avant  la  mise  à  l'œuvre ,  et  par  conséquent  bien  avant  la  quin- 
zaine de  la  transcription. 

La  loi  aurait-elle  voulu  que  le  second  procès-verbal  d'expertise 
apparût  dans  la  quinzaine  de  la  transcription?  Aurait-elle  à  cet 
égard  réparé  l'omission  de  l'article  2110?  Non.  Car  les  travaux 
peuvent  ne  pas  être  terminés  au  moment  de  la  transcription ,  et 
quelle  apparence  peut-il  y  avoir  que  l'article  834  ait  exigé  une  li- 
quidation de  travaux  inachevés  pour  ensuite  obliger  l'ouvrier  à 
recommencer  sur  nouveaux  frais ,  à  l'effet  d'obtenir  un  nouveau 
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privilège  pour  les  travaux  à  effectuer  sur  le  nouveau  propriétaire? 
Gela  n'est  pas  probable  ;  on  n'aperçoit  pas  le  motif  d^une  pareille 
disposition  ^  les  six  mois  nécessaires  pour  la  réception  des  travaux 
de  l'article  2103 ,  n"*  4 ,  repoussent  même  cette  idée. 

Ce  pourrait  être  au  privilège  du  copartageant,  car  le  coparta- 
geant  grevé  de  la  soulte  peut  vendre  avant  l'expiration  des 
soixante  jours  de  l'article  2109  l'immeuble  grevé  du  privilège. 
La  loi  aurait-elle  voulu  que  le  privilège  se  révélât  nécessairement 
dans  la  (|ritazaine  de  la  transcription,  c'est-à-dire  aurait-elle 
voulu  faire  dépendre  le  délai  si  utile  de  Tarticle  2109  du  caprice 
de  l'acheteur?  Poser  la  question  ainsi ,  c'est  la  résoudre.  Cela  est 
impossible.  D'ailleurs  l'article  834  lui-même  fait  une  réserve 
particulière  au  profit  du  copartageant. 

Ce  pourrait  être  au  privilège  de  l'article  2111.  Hais  le  délai  de 
six  mois  est  bien  autrement  utile  encore  aux  créanciers  du  défunt 
qoe  le  délai  de  soixante  jours  ne  l'est  au  copartageant.  Le  co- 
jartageant  connaît  au  moins  l'instant  précis  où  son  privilège  a 
pris  naissance,  puisqu'il  a  concouru  au  partage,  tandis  que  le 
créancier  de  la  succession  éloigné  du  domicile  du  défunt  peut 
ignorer  le  décès  pendant  un  temps  assez  long.  Loin  donc  de  res- 
treindre le  délai  de  six  mois,  il  faudrait  au  contraire  l'augmenter. 
Or  si  une  réserve  est  faite  au  profit  du  copartageant,  a  fortiori 
est-elle  faite  au  profit  des  créanciers  du  défunt  par  l'article  834 
du  Code  de  procédure. 

128.  Il  me  paraît  donc  démontré  que  la  seconde  partie  de 
l'article  834  n'a  pu  avoir  pour  but  de  modifier  la  théorie  des 
privilèges  sur  les  immeubles.  Hais  alors  quels  sont  les  privilèges 
qu'on  pourra  inscrire  dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  et 
<IQi  seront  purgés  s'ils  ne  se  révèlent  pas  dans  le  délai  de  rigueur? 
U  faut  bien  que  la  disposition  de  l'article  834  se  réfère  à  quelque 
chose. 

129.  Alors  j'arrivai  à  cette  idée  que  je  donne  pour  ce  qu'elle 
faut,  mais  que  j'admets  parce  qu'il  y  a  la  nécessité  la  plus  abso- 
Ine  de  l'admettre. 

Par  ces  expressions  :  «  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  créan- 
>  ciers  ayant  privilège  sur  les  immeubles,  »  la  loi  n'a  pu  en- 
tendre parler  que  ; 
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l""  Des  privilèges  des  articles  2101  et  2107; 

2°  De  tous  les  autres  privilèges  dégénérés  en  simples  hypo- 
thèques, suivant  l'article  2113. 

Si  l'on  n'adopte  pas  cette  interprétation ,  je  ne  vois  pas  ds 
moyen  d'en  sortir;  il  faut  déclarer  par  une  loi  l'article  834 
abrogé  ;  car  avec  le  sens  qu'on  lui  a  donné ,  tout  le  Code  civil  est 
bouleversé.  Qu'est-ce  qu'une  publicité  de  privilège  qui  se  réfère 
au  passé?  qu*est-ce  que  des  hypothèques  qui  ont  le  droit  de  suite 
sans  inscription?  qu'est-ce  que  des  créanciers  qui  pg^vent  ap^ 
préhender  comme  gage  le  bien  d'autrui ,  etc. ,  etc.  ? 

Tandis  que,  si  vous  traduisez  avec  moi  l'article  834  du  Code  d^ 
procédure  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  créanciers  qui,  ayant  hypothèque  aux  termes  des  4r- 
»  ticles  2123,  2127  et  2128  du  Code  civil,  n'auront  pas  fiûf 
»  inscrire  leurs  titres  antérieyrement  aux  aliénations  (c'est-à- 
»  dire  à  la  transcription  de  là  convention)  qui  seront  faites  à  Ta- 
»  venir  des  immeubles  hypothéqués,  ne  seront  reçus  à  requérir 
»  la  mise  aux  enchères  qu'en  justifiant  de  l'inscription  qu'ils  au- 
D  ront  prise  depuis  l'acte  translatif  (c'est-à-dire  dont  le  but  eit 
))  la  mutation  ')  de  la  propriété,  et  au  plus  tard  dans  la  quip- 
»  zaine  de  la  transcription  de  cet  acte. 

»  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  créanciers  ayant  privilègB 
»  sur  les  immeubles  suivant  les  articles  2101  et  2107  du  Code 
)>  civil ,  comme  aussi  de  tous  les  créanciers  privilégiés  dégénères 
»  en  simples  créanciers  hypothécaires,  suivant  Tarticle  2113, 
»  étant  fait  reserve  aux  copartageants  et  aux  créanciers  du  défunt 
»  des  délais  de  faveur  résultant  des  articles  21 09  et  21 1 1  du  Code 
»  civil.  )) 

Si,  dis-je,  vous  traduisez. avec  moi  l'article  834  de  cette  ma- 
nière, tout  est  sauvé;  si  vous  ne  le  voulez  pas,  tout  est  perdu. 
C'est  à  prendre  ou  à  laisser. 

BUREAUX, 

*  Ces  expressions  sotat  toujours  prises  dans  ce  sens  par  la  loi  (^.  art.  36  dé  b 
loi  de  brumaire  an  VII ,  et  2181  du  Code  civil  ). 
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Se  là  lëfpslation  eoneemant  les  fondations  religieuses. 
ht  IL  9t,  Ce.  GLËRÂULTf  avocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation. 

On  entend  par  fondation  religieuse j  soit  la  création  d'un  éta- 
bGssement  religieux,  soit  l'affectation  perpétuelle  ou  au  moins 
indéfinie  d*ui  immeuble ,  d'une  somme  d'argent  ou  d*une  rente , 
à  cet  établissement ,  sous  la  condition  d'employer  tout  ou  partie 
du  produit  à  la  célébration  de  services  religieux  déterminés  ^ 

(Test  en  nous  restreignant  à  ce  dernier  sens  du  mot ,  que  nous 
allons  rechercher  les  principes  de^  droit  et  d'administration  qui 
régissent  les  fondations. 

Elles  se  distinguent  des  dons  et  legs  par  la  destination  du  bien 
qm  en  est  l'objet  ;  et  cette  distinction  est  importante,  en  ce  que 
rexécntion  des  dons  et  legs  est  soumise  au  droit  commun ,  tandis 
gne,  dans  l'exécution  des  fondations ,  le  droit  commun  est  quel- 
quefois modifié  par  les  règles  canoniques ,  dont  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  article  29,  maintient  l'autorité. 

Les  fondations  sont  fort  anciennes  dans  l'Église  \  elles  ont  suivi 
immédiatement  l'établissement  des  paroisses  et  des  cures.  Sous 
l'ancien  régime ,  non-seulement  il  n'y  avait  pas  de  paroisse  qui 
ne  possédât  quelque  fondation  ,  mais,  parmi  les  plus  pauvres  et 
les  moins  peuplées ,  il  y  en  avait  peu  qui  n'en  possédassent  plu- 
sieurs. 

Les  fondations  étaient  acceptées  dans  les  assemblées  de  pa- 
roisses, le  curé  présent  ^  et  en  cas  de  refus,  de  la  part  de  ce  der- 
nier, de  se  trouver  à  l'assemblée  sur  la  réquisition  qui  lui  en  aurait 
été  faite,  elles  pouvaient  être  acceptées  par  les  marguilliers,  de 
l'avis  de  l'assemblée  *. 
La  révolution  de  1789,  autant  par  besoin  d'argent  que  par 

réaction  contre  l'esprit  religieux  de  nos  pères,  a  dévoré  la  plus 

i 

*  FondaUonlf  nomen  est  aequivocum ,  quand6que  enim  sumi  potest  pro  dona- 

^  vel  iegato,  quandôque  pro  actuali  erectione  vel  construcUone.  (  Sanlegcr,  Re^ 

*^^t,  benef.  SA ,  n<*  17  ;  Fagnan ,  in  cap.  quoniam ,  de  jure  patronatûtt  n®  2^.  ) 

I        '  Arrêt  de  règlement  du  13  juillet  1692 ,  art.  3  ;  Jousse ,  Traité  du  gouferne- 

"^t  des  paroisses ,  p.  80  ;  ordonnance  de  féfrier  1781,  art.  3  ;  édlt  de  i7A0. 
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grande  partie  de  ces  monuments  de  leur  piété.  Les  lois  des  10-18 
février  1791  et  26  septembre — 16  octobre  de  la  même  année, 
mirent  d'abord  à  la  disposition  de  la  nation  et  ordonnèrent  de 
vendre  tous  les  immeubles  réels  affectés  à  l'acquit  des  fondations 
des  services  religieux.  Elles  furent  ensuite  complétées  par  la  loi 
c)u  13  brumaire  an  II,  qui  déclara  propriétés  nationales  et  or- 
donna d*administrer  et  de  vendre  comme  les  autres  domaines 
nationaux,  tout  Tactif  affecté,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  aux 
fabriques  des  églises  cathédrales ,  paroissiales  et  succonales,  ainsi 
qu'à  l'acquit  des  fondations. 

Une  ère  nouvelle  s'ouvrit  sous  le  consulat  :  la  loi  du  4  ventAse 
an  IX  et  Tarrôté  du  7  messidor  de  la  môme  année ,  statuèrent  sur 
le  sort  des  rentes  constituées  pour  fondation  et  qui  n'avaient  pis 
été  vendues ,  mais  dont  la  reconnaissance  et  le  payement  avaient 
été  interrompus^  ces  rentes  furent  affectées  aux  hospices  et  aux 
bureaux  de  bienfaisance.  Il  n'était  pas  encore  question  des  fin 
briques  des  églises  :  un  mois  après ,  l'arrêté  du  7  messidor  an  IX 
inaugura  leur  rétablissement  et  leur  rendit,  avec  leurs  biens  et 
rentes  non  aliénés ,  c.  les  différents  biens ,  rentes  et  fondations 
chargés  de  messes ,  anniversaires  et  services  religieux  %  »  à  la 
charge  de  faire  acquitter  ces  messes  et  services.  Enfin  la  loi  du 

18  germinal  an  X  autorisa  les  fondations  nouvelles,  et  celle  du 

19  juin  1806  obligea  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  qui 
avaient  été  mis  en  possession  de  biens  et  rentes  chargés  précé- 
demment de  fondation  pour  services  religieux,  de  payer  la  rétri- 
bution de  ces  services  aux  fabriques  des  églises  auxquelles  ces 
fondations  devaient  retourner. 

Cette  obligation  n'incombe  toutefois  aux  hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance ,  qu'autant  qu'ils  ont  été  mis  en  possession  gra- 
tuitement ,  en  exécution  de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX.  Aux  termes 
d'une  décision  ministérielle  du  21  juillet  1807,  si  les  biens  et 
rentes  anciennement  affectés  à  des  fondations  religieuses  leur 
avaient  été  abandonnés  en  remplacement  de  quelques-uns  de 
leurs  biens  vendus  au  profit  du  domaine ,  on  ne  pourrait  exiger 


^  V.  arrêté  du  18  nivôse  an  XII ,  non  Inséré  au  BulUlin  dês  lai^ ,  interprétaUf 
derarrêté  an  7  tbemiidor  an  IX, 
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le  payement  de  ces  fondations ,  parce  que  ce  serait  diminuer  d'au- 
tant le  remplacement  effectué. 

D*aprës  Tarticle  73  des  articles  organiques  de  la  convention 
da  26  messidor  an  IX (loi  du  18  germinal  an  X),  les  fondations 
nouvelles  ne  devaient  consister  qu*en  rentes  sur  TÉtat.  Cette  dis- 
position avait  pour  but  d'empêcher  la  reconstitution  des  biens  de 
mainmorte.  La  Restauration ,  qui  n'avait  pas  les  mêmes  craintes 
à  cet  égard  que  le  consulat ,  et  qui  avait  aussi  des  espérances  d'un 
autre  genre,  autorisa,  par  la  loi  du  2  janvier  1817,  les  fonda- 
tions en  immeubles. 

La  législation  qui  a  suivi  la  révolution  de  1830  a  laissé  sub- 
àster  cette  loi  \  elle  y  a  seulement  apporté  un  léger  correctif,  en 
interdisant  les  donations  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  des 
looatears  :  ce  fut  l'objet  d'une  des  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  1 4  janvier  1831 . 

Ainsi ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  les  dons  et  legs  à  charge 
it  iervices  religieux  peuvent  consister,  soit  en  rentes  et  autres 
Qi)eCs  mobiliers ,  soit  en  immeubles ,  en  toute  propriété  ou  en 
Mfrait  seulement.  II  faut  toutefois  remarquer  que  si  la  do- 
aatioQ  ou  le  legs  est  d'un  usufruit ,  la  durée  de  cet  usufruit  devra 
être  limitée  à  trente  ans ,  terme  auquel  l'article  619  du  Code  ci- 
vil limite  tout  usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers  '. 

Tout  notaire  dépositaire  d'un  testament  contenant  un  legs  au 
profit  d'un  établissement  religieux,  est  tenu  d'en  donner  avis, 
Ion  de  l'ouverture  ou  publication  de  l'acte,  au  trésorier  de  cet 
établissement  '. 

La  libéralité  ne  peut  être  acceptée,  d'après  l'article  73  de  la 
loi  du  i  S  germinal  an  X  et  l'article  1410  du  Code  civil ,  qu'avec 
rantorisation  du  gouvernement. 

Hais  en  attendant  l'acceptation,  tous  les  actes  conservatoires 
sont  permis  de  la  part  de  l'établissement  donataire  *. 

Cest  à  raison  de  la  surveillance  qui  appartient  au  gouverne- 
ment sur  les  dons  et  legs  faits  aux  établissements  religieux,  sur- 

>  Afis  du  comité  de  rintérieur  da  7  mal  1S23,  et  décision  ministérielle  du 
13 Juin  fulTant  ;  afis  du  comité  de  léglslaUon  du  20  avril  1840. 
'  Décret  du  30  décembre  1800 ,  art.  58 ,  et  ordonnance  royale  du  17  avril  1817, 

«ts. 

'  Ordoonaiice  de  1817. 
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Teillance  qui  s'cxeice  par  l'autorisation  ou  le  refus  d'accepter  cts 
dons  et  legs,  que  l'ordonnance  royale  du  H  janvier  1831  a  in- 
terdit les  donations  avec  réserve  d'usufruit  au  proût  des  doua- 
tears. 

Od  remarquait  depuis  quelque  temps  une  tendance  générale, 
de  la  part  des  bienfailours  des  étalilisfenicnts  ecclésiastiques,  k 
substituer  cette  forme  de  donations  à  la  forme;  testamentaire. 
Cette  tendance  ne  pouvait  avoir  pour  but  que  denindrclà  surveil- 
lance du  gouvernement  impossi!)Ie  ou  i^aiis  clft;t,  en  ce  que  les 
donations  avec  réserve  d'usufruit  ne  lui  luissaiont  aucun  moyen 
d'esaniiner  la  fortune  du  donal<>ur  et  la  position  relative  de  ses 
héritiers.  L'ordonnance  a  remrdic  à  ce  mal. 

Il  n'est  pas  toujours  aisi>  de  distinguer,  d;ins  les  legs  à  charge 
de  services  religieux,  ceux  qui  contiennent  ili<  véritables  fondi- 
lions  sujettes  à  acccnlalion,  de  celles  qni  ne  renferment  qne 
des  conditions  iniposéi^s  par  les  testateurs  à  leurs  hi^ritiers  ou  lé- 
gataires.  On  ne  tranche  pus  toutes  Icà  didicultcs  en  di.sant  qu'il  y 
a  fondation  quand  des  services  duivetitcim  acquittés  et  répétés  an- 
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isi  :  «  Tout  acte  contenant  des  dons  ou  legs  à  une  fabrique 
mis  au  trésorier,  qui  en  fera  son  rapport  à  la  prochaine 
du  bureau.  Cet  acte  seraeuBuite  adressé  parle  trésorier, 
i  observations  du  bureau ,  à  Tarchevéque  ou  évéque  dio- 
pour  que  celui-ci  donne  sa  délibération ,  s'il  convient  ou 
iccepter.  Le  tout  sera  envoyé  aU  ministre  des  cultes ,  sur 
ort  duquel  la  fabrique  sera ,  s'il  y  a  lieu ,  autorisée  à  ac- 
Tacte.  d'acceptation ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de 
sation,  sera  signé  par  le  trésorier  au  nom  de  la  fa- 


K  » 


brmalités  ne  furent  modifiées  par  la  Restauration  que  re- 
ent  à  l'acceptation  des  dons  ou  legs  en  argent  ou  objets 
rs  n'excédant  pas  300  francs.  Aux  termes  de  Tordonnance 
lu  2  avril  1817,  cette  acceptation  peut  être  autorisée  par 
ets,  l'approbation  provisoire  de  Tévéque  diocésain  res- 
jours  exigée  lorsqu'il  y  a  charge  de  services  religieux  *. 
lonnance  du  14  janvier  1831  a  introduit  de  nouvelles 
s,  destinées  à  protéger  les  intérêts  particuliers  des  fa- 
»utre  les  entraînements  du  zèle  religieux.  Elles  consis- 
unepart,  à  faire  mettre  les  héritiers  du  fondateur  en 
e  de  donner  leur  consentement  à  la  fondation  ou  de  pro- 
!urs  moyens  d'opposition  *  ;  d'autre  part ,  à  faire  connaître 
reniement,  d'une  manière  officielle,  l'état  de  l'actif  et  du 

ainsi  que  des  revenus  et  des  charges  des  établissements 
res  ou  légataires  ^. 

bndations  une  fois  acceptées ,  le  fidèle  acquittement  des 
;  qui  en  sont  l'objet  est  confié  à  la  vigilance  du  bureau  des 
tliers.  A  cet  effet ,  un  extrait  du  sommier  des  titres  de  fon- 

contenant  celles  qui  doivent  être  desservies  pendant  le 
.'un  trimestre ,  est  affiché  dans  la  sacristie  au  commence- 
le  chaque  trimestre ,  avec  les  noms  du  fondateur  et  de 
iastique  qui  doit  exécuter  chaque  service  ;  et,  à  la  fin  du 
re ,  le  curé  ou  desservant  est  tenu  de  rendre  compte  au 


Iet3. 
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bureau  des  fondations  acquittées  pendant  le  cours  du  trimestre  ', 
Les  fondalioDS  acceptées ,  constituant  de  véritables  contrats 
dont  les  clauses  obligent  rigoureusement,  les  aiarguilliers  doi- 
veot  pourvoir  à  ce  que  des  messes  fondées  ne  soient  pas  rempla- 
cées par  d'autres  prières,  à  ce  que  la  fondatiou  soit  exécutée 
dans  l'église  et  à  l'autel  que  le  fondateur  a  indiqués,  par  les  per- 
sonnes qu'il  a  désignées  ',  à  ce  que  le  prêtre  qui  l'acquitte  re- 
çoive l'honoraire  fixé  par  le  tarif  du  diocèse.  On  ne  doit  jamaiis 
regarder  comme  indifférentes  des  conditions  que  le  fondateur  a 
jugéàproposd'imposercomme  charges  de  sa  donation.  Il  estdo 
devoir  des  évéques  d'en  surveiller  l'exécution  dans  le  cours  de 
leurs  tournées  ;  et  faute  par  l'établissement  donataire  de  s'y  con- 
former, les  héritiers  du  fondateur  auraient  incontestablement  le 
droit  de  demander  la  révocation  de  la  fondation. 

Un  avis  du  conseil  d'Ëtat  du  2i  frimaire  an  XIV,  cité  ptr 
U.  Vuillefroy  *  comme  ayant  conservé  son  autorité  depuis  la  pro- 
mulgation du  décret  de  1 809,  porte  que  les  anciens  titulaires  de» 
fondations  restées  à  la  charge  de  biens  restitués  ne  peuvent  plus 
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dation  serait-elle  plus  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X  que  la  même  attribution  consacrée  par  une  fondation 
nouvelle?  La  seule  condition  à  exiger,  c'est  que  le  titulaire  de  la 
fondation  soit  un  prêtre  résidant. 

J'ajouterai  que  l'attribution  dont  il  s'agit  ne  rétablit  pas  les 
bénéfices  simples.  Le  béncHee  simple  consistait  autrefois  en  ce 
que  le  prêtre  chargé  d'acquitter  une  fondation  jouissait  du  re- 
venu entier  de  celte  fondation.  Aujourd'hui  le  service  des  fonda- 
tions est  payé  au  prêtre  qui  les  acquitte ,  d'après  un  tarif  dressé 
par  révêque  ^  Il  en  est  ainsi  pour  les  anciennes  fondations 
comme  pour  les  fondations  nouvelles  *  ;  Texcédant  appartient  à 
la  fabrique.  Cela  n'est  pas  contraire  à  Tarticle  26  du  décret  du 
30  décembre  1809,  qui  défend  que  les  sommes  provenant  des 
fondations  soient  appliquées  à  d'autres  usages;  car  lorsqu'il  s'a- 
git de  Fexcédant  du  prix  des  charges ,  il  n'y  a  point  emploi  des 
sommes  à  d'autres  objets,  puisque  les  fondations  sont  acquit- 
tées ». 

J'ai  dit  que  la  fondation  constitue  un  véritable  contrat,  qui 
oblige  l'église  qui  l'a  acceptée  à  remplir  toutes  les  charges  et 
chmses  imposées  par  les  bienfaiteurs.  L'article  29  du  décret  de 
1809  consacre  toutefois  une  grave  exception  à  ce  principe,  en 
autorisant  l'évêque  à  réduire  les  charges,  conformément  aux 
règles  canoniques,  lorsque  les  libéralités  ne  sont  pas  en  propoi^ 
tion  avec'le  prix  des  services  qui  en  sont  la  condition. 

Nul  mode  d'instruction  n'est  prescrit  à  l'évoque  pour  l'exer- 
cice de  ce  droit  exorbitant.  Âuticfois  il  en  était  différemment  :  le 
curé  ou  le  titulaire  de  la  fondation  adressait  une  demande  mo- 
tivée à  révêque  ou  à  l'un  de  ses  grands  vicaires  ;  l'évêque  nom- 
mait un  commissaire  pour  faire  une  enquête  sur  les  molifs  de  la 
demande;  l'enquête  devait  avoir  pour  objet  d*étabiir  par  des  faits 
l'impossibilité  de  conserver  toutes  les  charges;  on  entendait  le 
curé,  les  marguiiliers,  le  patron,  s'il  y  en  avait  un;  l'enquête 
^ne  fois  faite,  elle  était  remise  à  l'évêque  par  le  commissaire ^ 
l'évêque  en  donnait  communication  au  promoteur,  et,  sur  le 

*  Décret  du  22  fructidor  an  XIII ,  art.  !•». 

*  Avis  du  cooMll  d'ÉUt  du  21  frimaire  an  XIV. 

*  DécirioD  aiatatérteUa  dn  26  décambre  ISll. 
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rapport  de  œlui'-oi ,  il  rendait  Tordonnance  dd  rëductiotl  ;  s*îl  5 
avait  opposition  à  cette  ordonnance^  elle  devait  être  déférée  ail 
métropolitain. 

Aujourd'hui  il  n'est  pas  douteux  que  Tappel  âti  tttëtrôpoIitAttt 
puisse  encore  être  exercé;  la  décision  du  métropolitnîn  peut 
même  être  déférée  au  pape.  «  Les  archevêques  ou  métropole 
tains  )  dit  M.  Portalis^  sont  supérieurs  aux  évêques;  ils  jugent, 
en  cas  de  recours  ou  d'appel ,  les  causes  qui  leur  sont  portées  de& 
différents  diocèses  qui  composent  l'arrondissement  ecclésiiistique. 
Si  Toii  oTDît  avoir  h  se  plaindre  du  jugement  porté  par  Tarche* 
vêque  ou  métropolitain ,  on  peut  recourir  au  pape,  qui  proAottee 
alors  date  les  formes  fixées  par  nos  usages  ^  » 

On  ne  s'étonnera  pas  sans  doute  de  l'absence  d'intèftèntioll , 
en  cette  matière,  du  pouvoir  séculier,  si  Ton  remarqué  que  lei 
règles  d'après  lesquelles,  aux  termes  du  décret,  doit  être  faite  la 
réduction ,  sont  les  règles  canoniques ,  dont  la  garde  appartient 
à  l'Église.  Aussi  une  ordonnance  de  réduction,  rendue  par  l'é- 
véque  ^  ne  pourrait-elle  ^tre  attaquée  ni  devant  le  ministre  des 
OttlteSf  ni  devant  le  conseil  d'État ,  ni  devant  les  tribunaux. 

Une  question  à  mon  avis  trôs«gk*ave  est  celle  de  savoir  si  iè 
droit  de  réduction  conféré  à  l'évêquc  peut  être  exercé  au  momefti 
même  de  Tacceptation  d'une  fondation ,  lorsque  les  charges  dot** 
vent  dépasser  les  produits,  ou  bien  s'il  n'est  accordé  que  lorsqnd 
le  revenu  de  la  fondation,  d'abord  suffisant  pour  le  prix  des  eêr»' 
vices ,  est  devenu  inférieur  à  ce  prix  par  des  causes  indépen- 
dantes de  la  Êibrique. 

Jousse,  dans  l'ancien  droit,  a  éclairé  cette  distinction  d'obsef** 
vations  fort  judicieuses  :  «  Quand  on  accepte  une  fondation  ,  dit* 
ili  il  faut  que  ce  soit  avec  une  volonté  déterminée  de  l'accomplir 
dans  son  entier  et  d'en  suivre  exactement  toutes  les  conditions, 
et  non  avec  le  dessein  de  la  faire  i-éduire  si  elle  est  trop  modique; 
car,  dans  ce  cas,  on  doit  ne  la  point  accepter,  ou  bien  on  doil 
l'accepter  avec  toutes  ses  charges  et  conditions.  Il  faot  regarder 
l'acceptation  qui  %vu  fait  comme  un  contrat  obligatoire  qni  ee 
fait  entre  la  paroisse  et  le  fondateur,  lequel  oblige  et  lie  les  pa- 

1  Dlscoun,  rapporte  et  triTaiizinMliiatfltetiMriitdtiiaii^  ait. 
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roîssienS)  de  mdme  qa'an  contrat  ordinaire  qui  se  fait  entre  deux 
parties;  en  sorte  qu^il  est  vrai  de  dire  ici ,  comme  dans  toutes  les 
autres  conventions,  qne,  quoiqu'elles  soient  libres  dans  leur  ori- 
gine, néonmoins,  quand  elles  sont  une  fois  consommées,  elles 
deviennent  nécessaire»,  suivant  cette  maxime  :  contractus  sunt 
êbinilio  voluntatis^  sidposteà  neeessUatis.  Et  quand  même  il 
oc  se  trouverait  pas  de  parents  ou  héritiers  du  fondateur  pour 
bire accomplir  exactement  et  à  la  lettre  toutes  ces  conditions, 
cependant  les  marguilliers  et  curés  no  sont  pas  moins  dans  To- 
Uigation  de  les  acquitter,  leur  devoir  devant  alors  suppléer  à  la 
figilance  de  ces  parents  ou  héritiers.  Ce  n'est  donc  pas  remplir 
cette  obligation  que  d'accepter  une  fondation  qui  serait  par  elle- 
■éme  trop  modique ,  sous  la  condition  tacite  de  la  faire  réduire 
«Bsitôt  ;  car  ce  n'est  pas  là  suivre  la  volonté  du  testateur,  qui  n'a 
donné  que  sous  la  condition  de  remplir  les  charges  apposées  à  sa 
donation;  et  c'est  violer  sa  foi  et  l'engagement  que  Ton  a  con- 
Indé  avec  lui ,  que  d'en  agir  autrement.  Les  réductions  ne  doi- 
fent  avoir  Heu  que  lorsque,  par  la  suite  des  temps,  il  arrive  aux 
Uens  donnés  et  légués  pour  les  fondations  des  changements  qui 
B'anient  point  encore  lieu  lorsque  ces  fondations  ont  été  accep* 
tées,  coname  si,  après  l'acceptation,  ces  biens  venaient  à  dimi- 
Bwr  oa  à  périr,  et  que  les  droits  ou  rétributions  nécessaires  pour 
CB  acquitter  les  charges  vinssent  à  augmenter;  ce  qui  n'arrive 
ordinairement  que  longtemps  après  l'acceptation  ^  » 

Cette  question  n'est  pas  seulement  de  droit  canon,  mais  tout 
nitant  de  droit  administratif;  elle  touche  même  au  droit  civil. 
La  solution  n'en  appartient  pas  seulement  aux  évéques,  aux  ar- 
chevêques et  au  pape,  mais  aussi  bien  au  conseil  d'État  et  au 
ministre  dos  cultes;  elle  peut  même  émaner  des  tribunaux, 
Done  part,  la  fabrique  ne  pouvant  accepter  de  fondations  qu'a- 
loc  l'autorisation  du  gouvernement ,  donnée  sur  l'avis  du  con- 
ytA  d'tiiiat ,  il  serait  dans  le  droit  du  conseil  et  du  ministre  de 
refuser  cette  autorisation,  si,  après  s'être  convaincus  que  la  fon- 
dMioo  est  onéreuse  pour  l'établissement  donataire,  et  que  l'au- 
toiiiiiion  d'accepter  n'est  demandée  qu'avec  l'intention  arrêtée 
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de  faire  réduire  les  charges ,  ils  estimaient ,  conformément  aux 
principes  développés  par  Jousse,  qu'une  condition  tacite  ne  doit 
pas  être  sanctionnée.  D'autre  part,  il  pourrait  arriver  qu'après 
l'ordonnance  de  réduction ,  les  héritiers  du  donateur,  s'appuyant 
sur  les  articles  954  et  1046  du  Code  civil,  saisissent  les  tribu- 
naux d'une  demande  en  révocation  de  la  libéralité  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions. 

Je  ne  connais  pas  d'arrêts  rendus  par  les  tribunaux  dans  de 

pareilles  circonstances.  Mais  le  conseil  d'État  a  été  plusieurs  fois 

appelé  à  examiner  si  l'autorisation  d'accepter  des  fondations 

onéreuses  aux  fabriques ,  et  qui  conséquemment  étaient  desU- 

•nées  à  être  réduites ,  devait  être  accordée  ou  refusée. 

Dans  un  avis  du  30  mai  1832 ,  le  comité  de  l'intérieur  sembla 
adopter  la  doctrine  de  Jousse  :  a  L'acceptation  d'un  legs ,  était- 
il  dit  dans  cet  avis ,  donne  à  toutes  les  dispositions  de  ce  legs  un 
caractère  complet  et  irrévocable  pour  le  légataire ^  qui,  par  le 
seul  fait  de  son  acceptation ,  contracte  l'obligation  de  remplir 
exactement  toutes  les  conditions  imposées  par  les  fondateurs.  A 
la  vérité ,  relativement  aux  anciennes  fondations  de  services  reli- 
gieux,  on  a  reconnu  que  dans  les  cas  où  par  la  suite,  et  par  des 
événements  ne  provenant  pas  de  l'établissement  légataire,  k 
revenu  éprouverait  une  réduction ,  l'autorité  ecclésiastique  pour* 
rait  alors  réduire  à  la  proportion  de  ce  revenu  les  services  aux- 
quels il  devait  être  employé  ;  cela  n'a  rien  de  contraire  au  pria-* 
cipe  général  de  droit ,  d'après  lequel  la  chose  périt  pour  celui  qui 
possède ,  puisque  alors  c'est  la  fondation  religieuse  que  l'on  peut 
considérer  comme  étant  véritablement  propriétaire.  Mais  quelle 
que  puisse  être  Topinion  des  canonistes  relativement  à  l'étendue 
du  droit  qu'auraient  les  évêques  de  prononcer  sur  les  réductions 
de  services  religieux,  le  droit  civil  s'oppose  à  ce  qu'ils  puissent 
exercer  ce  droit  au  moment  où  l'établissement  ecclésiastique ,  re-* 
cueillant  la  valeur  entière  du  legs ,  ne  peut  se  soustraire  à  l'en* 
lier  accomplissement  des  clauses  qui  en  sont  la  condition.  » 

Plus  tard ,  le  conseil  dÉtat  s'est  relâché  de  la  rigueur  de  cei 
principes;  et,  dans  les  dernières  années,  le  comité  de  législa-' 
tion  a  été  d'avis  d'autoriser  l'acceptation  de  plusieurs  fondations 
dont  les  charges  déplissaient  les  produits,  en  indiquant  que  i*ar- 
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ticle  29  du  décret  de  1809  donne  aux  ëvéques  le  droit  de  réduire 
les  fondations  exorbitantes  ^ 

De  tout  cela  que  faut-il  conclure? 

On  doit  d'abord  reconnaître  que  la  difficulté  ne  peut  s*élever 
en  ce  qui  concerne  les  fondations  constituées  par  actes  entre- 
Tifs.  Pour  ces  fondations ,  susceptibles  d'être  discutées  avant  l'ac- 
ceptation ,  il  n'est  possible  de  les  réduire  que  si  ultérieurement 
Fobjet  destiné  à  servir  d'aliment  aux  services  religieux  diminue 
de  valeur. 

Relativement  aux  fondations  testamentaires ,  les  principes  en- 
seignés par  Jousse  sont  vrais  sans  doute  ^  mais  on  ne  saurait  se 
dissimuler  qu'il  y  aurait  souvent  de  Tinjustice  à  les  appliquer 
d'une  manière  absolue.  D^un  autre  côté,  il  ne  serait  pas  moins 
dangereux  de  conserver  au  profit  des  évéques  l'entière  faculté  de 
réduire  les  charges  des  fondations  au  moment  même  où  rétablis- 
sement ecclésiastique  recueille  la  libéralité.  L'article  29  du  dé- 
cret ne  distingue  pas  \  il  laisse  donc  aux  diverses  autorités 
Appelées  à  se  prononcer  une  complète  liberté  d'appréciation. 
Apparatt-il  que  la  volonté  du  fondateur  ait  été  de  subordonner  sa 
donation  à  l'exécution  des  charges  qu'il  a  imposées?  alors  au- 
cune réduction  ne  peut  avoir  lieu^  c'est  le  cas  d'appliquer  sans 
incun  tempérament  la  doctrine  de  Jousse  et  l'avis  du  comité 
de  l'intérieur  du  30  mai  1832.  Est-il  évident,  au  contraire,  que 
la  fondation  a  uniquement  pour  but  un  service  religieux,  un  an- 
nuaire de  plusieurs  messes,  par  exemple ,  qui  serait  célébré  pour 
le  repos  de  l'ûme  du  fondateur  lui-même?  dans  ce  cas,  si  la 
charge  dépasse  l'émolument,  il  est  plus  juste  de  réduire  le  nombre 
des  messes  dans  les  proportions  du  tarif  que  de  forcer  la  fabrique 
à  refuser  la  fondation  et  à  priver  le  fondateur  de  ses  effets.  En  un 
mot,  il  faut,  en  cette  matière,  se  pénétrer  dans  chaque  affaire  des 
intentions  du  fondateur,  et  en  assurer  la  plus  complète  exécution 
qu'il  est  possible;  c'est  le  principe  le  plus  sûr  pour  satisfaire  au 
vœu  de  la  loi  *. 

Les  réductions  de  fondations  peuvent  être  faites  :  1®  en  abai^- 


<  AtU  du  conillé  de  léglsIaUon  du  22  Jaiilei  1840. 
•  K  dans  le  même  sent  M.  VulUefrof,  p.  390,  noté  à. 
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sant  rhonorairo  du  prêtre  qui  acquitte  la  fondation  au  prix  dei 
messes  quotidiennes;  2^  en  convertissant  les  messes  chamëea  en 
messes  basses ,  ce  qui  est  recommande  par  le  pape  Benott  XIV, 
de  préférence  à  1^  réduction  du  nombre  de  messes;  3"*  eq  ré- 
unissant divers  services  fondes  par  plusieurs  perspmies  en  mi 
seul  qui  est  acquitté  au  nom  de  toutes. 

Le  pape  Benoît  XIV  prescrit  encore ,  lorsque  la  fondation  con^r 
tien^  pigsi^ur^  espèces  de  charges ,  de  conserver  le  nombi^  eqtier 
des  messes ,  et  de  faire  plutôt  porter  la  réduction  sur  les  a^tret 
œuvres  pies,  à  moins  que  le  fondateur  n'ait  affecté  à  chaque 
charge,  soit  un  fonds  spëciail,  soit  un  revenu  déterminé,  ou  quei 
dans  la  prévision  d'une  diminution  de  revenu ,  il  n'ait,  par  uq9 
clause  formelle,  exprimé  la  volonté  que  la  réduction  eût  lieu  sur 
tel  ou  tel  objet  plutôt  que  sur  tel  autre. 

On  s'est  demandé  s'il  est  jamais  permis  de  réduire  les  fonda* 
tiens  attachées  à  un  établissement  créé  par  le  fondateur  :  par 
exemple,  lorsqu'une  église,  une  chapelle  est  construite  et  don- 
née ,  à  la  charge  de  célébrer  un  certain  nombre  de  messes  cï^wu^ 
tées,  peut-on  diminuer  le  nombre  des  messes  ou  convertir  I^ 
messes  chantées  en  messes  basses? 

Des  canonistes  très-estimés  pensent  qu'il  n'y  a  pas  possibilité 
de  réduction  ;  fundatio  et  donalio  t'Ifa,  dit  entre  autres  FagnaOi 
habent  per  se  modum  contractûs  uUrà  cUrôque  obligatorii.  Be** 
nott  XIV  est  moins  absolu  ;  il  exige  seulement  que ,  si  une  espèce 
de  ce  genre  se  présente,  l'évéque  ne  prononce  la  rcductioA 
qu'autant  qu'il  existe  des  motifs  suffisants  pour  justifier  la  rési* 
liation  du  contrat,  investigans  an  talis  sit^  quœ  obvenil^  ffdî* 
tuum  imminutio  ut^juxtà  recepli  juris  régulas^  sufficiatai 
rescindendum  conlractum ,  vel  sallem  ad  eumdem  ad  justi  é( 
œqui  normam  redigendum. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres  cas  de  réduction, 
si,  après  l'ordonnance  de  réduction,  le  revenu  de  la  fondation 
venait  à  s'accroître,  il  va  sans  dire  que  celte  amélioration  de- 
vrait réagir  sur  Tacquittemeut  des  charges;  c'est  ce  qu*indi- 
qucnt  la  raison  et  l'équité,  et  Benoît  XIV  veut  même  que  l'é- 
véque prévoie  cette  éventualité  au  moyen  de  la  clause  suivante  : 
guàd  si  redUus  augearUur^  augeri  guqque  débet  missarum 
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nmtrus  (De  lynod.  dtcpc,  t.  IV,  libp»  19,  f»p.  ult,  n^  3&)  ^ 
Enfin  Jousse,  d'accorçl  c^vec  les  caDanisies,  fait  sur  ee  sujet 
une  dernière  remarque  :  c'est  que,  quaqd  la  diminution  du  re«- 
Tenu  oblige  i^  réduire  les  services,  Tordonnance  de  réduction 
^\\  Qcmserver,  entre  les  charges  et  le  profit  de  la  fabrique ,  la 
iné(qa  proportiqp  qui  existait  au  nioment  de  rétablissement  de 

la  fondfiViQQ  '• 

(QdépendAfQment  des  cas  où  les  fondations  peuvent  être  ré« 
4aite$ ,  comme  on  vient  de  le  voir,  par  ordonnance  de  Tévéque, 
il  çn  est  d'i^utres  où  il  est  permis  de  suspendre  ou  de  cesser 
racqpittement  des  services,  sans  mémo  que  rautorité  de  Té* 
Téque  intervienne  '• 

Ainsi  il  y  a  lieu  de  suspendre  Texéoution  d'une  fondation  s'il  y 
a  suspension  dans  le  payement  de  la  rente  ou  dans  la  peroeption 
des  revenus  destinés  à  y  faire  face,  pourvu  que  cette  suspension 
œ  provienne  pas  de  la  faute  du  trésorier  chargé  de  procurer  la 
KDtrée  des  sommes  dues  à  la  fabrique. 

11  y  a  une  raison  sufiisante  de  cessation  des  services,  si  les 
Uens  qui  devaient  en  fournir  le  prix  ont  péri  entièrement,  ou 
si  le  débiteur  de  la  rente  qui  y  était  affectée  e$t  devenu  insol- 
vable. 

Jousse  professe  qu'il  en  est  encore  ainsi  quand  le  trésorier  qui 
a  reçu  le  remboursement  de  la  rente  est  devenu  lui-mâme  insol- 
T|ble.  parce  que,  dans  ce  cas  comme  dans  les  précédents,  c'est 
une  perte  véritable  qui  tombe  sur  la  fabrique  ^. 

Cette  raison  de  décider  ne  me  paraît  pas  péremptoire  :  le  tré- 
sorier est  sous  la  surveillance  du  bureau  dea  marguilliera  ;  le  bu* 
rejiu  iMÎ-méme  n*est  que  Tagent  d'exécution  de  la  fabrique;  il 
résulte  donc  de  là  que  la  fabrique  est  responsable  de  i'insolvabi** 
lité  de  son  trésorier  et  qu'elle  doit  subvenir  à  Tacquitlement  de 
la  fondation. 

CcU^  observation  s'applique  également  à  une  autre  décision 
du  qiêtpe  auteur  :  (c  Quand  un  marguilUer  a  reçu  un  rembourse- 

>  y.  Traité  de  l'adminlstraUoD  temporelle  des  paroisses ,  par  M.  Tarchevéque 

deParl*.  n.  503   C  7. 
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ment,  dit-il,  et  qu'on  ne  sait  ce  que  sont  devenus  les  denien 
provenant  de  ce  remboursement ,  soit  parce  que  ce  marguilliei 
n'a  point  rendu*  de  comptes,  ou  parce  que  le  compte  se  trouve 
perdu ,  et  qu^on  n'est  plus  dans  le  temps  de  pouvoir  faire  rendre 
compte  au  marguillier  ou  à  ses  héritiers,  alors  il  faut  distinguei 
si  Ton  est  dans  l'usage  d*acquittcr  la  fondation,  ou  si  depuis 
très-longtemps  elle  a  cessé  d^étre  acquittée.  Dans  le  premier  cas, 
il  est  à  présumer  que  les  deniers  provenant  de  la  fondation  rem- 
boursée ont  tourné  au  profit  de  la  fabrique ,  et  par  conséquent 
on  ne  doit  pas  supprimer  cette  fondation.  Mais  dans  le  second 
cas,  comme  la  présomption  est  que  les  deniers  du  rembourse- 
sement  n*ont  point  tourné  au  profit  de  la  fabrique  et  sont  deve* 
nus  caducs,  la  fondation  peut  être  supprimée  ^  » 

La  question  n'est  pas,  ce  me  semble,  de  savoir  si  le  rembour 
sèment  a  tourné  ou  non  au  profit  de  la  fabrique,  mais  s'itaec 
lieu  ;  et  la  preuve  du  remboursement  une  fois  faite,  la  fabrique 
doit  servir  la  fondation. 

Le  service  des  fondations  peut  encore  cesser  par  la  prescriptioi 
de  trente  ans  *,  conformément  à  l'article  2227  du  Code  civil ,  qu 
porte  :  (c  L'État,  les  établissements  publics  et  les  communes  son 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers ,  et  peuven 
également  les  opposer.  » 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  religieux,  cette  disposi 
tion  a  dérogé  au  droit  ancien  et  mis  un  terme  à  des  débats  jugé 
différemment  par  les  parlements. 

Quelques  explications  me  restent  à  donner,  en  terminant ,  su 
l'application  qu'on  en  doit  faire  aux  fondations. 

Si  la  fabrique  est  demeurée  pendant  trente  ans  sans  demande 
aux  héritiers  du  fondateur  la  rente  affectée  au  service  de  la  fon 
dation,  ces  héritiers  sont  valablement  libérés-,  ils  ont  prescrit  1 
rente ,  quand  bien  même  pendant  ces  trente  ans  la  fondation  au 
rait  été  exécutée.  Ce  point  n'est  pas  douteux ,  quoique  le  respec 
table  auteur  du  Traité  de  la  législation  temporelle  desparoisst 
soutienne  le  contraire  '. 

«  P.  48. 

•  ^.  Merlin ,  Rép.,  v»  Prescription ,  secL  3,^4,  art.  5  ;  M.  Troplong ,  Pre. 
cription^  1. 1 ,  n*'  101-196,  et  t.  II ,  n»«  S21  et  suiv. 
»  P.  503, 


COKCBMANT  LIS  FONDATIONS  RBLIOIIUSIS.  139 

Mais  la  fabrique  sera-t-elle  encore  tenue  du  service  de  la  fonda- 
lion?  A  la  rigueur,  et  en  pur  droit  civil,  elle  devrait  en  être  te- 
nue, parce  que  c'est  par  sa  faute,  du  moins  par  la  négligence  de 
son  trésorier,  que  la  prescription  a  été  encourue.  Les  héritiers 
du  fondateur  ne  pourraient  toutefois  l'y  contraindre  sans  s'obli- 
ger au  payement  des  arrérages  à  venir.  Quant  aux  marguiliicrs  et 
i  l'évéque ,  ils  trouveraient  sans  doute  dans  l'application  par  ana- 
logie des  règles  canoniques  indiquées  plus  haut,  un  moyen  de 
supprimer  la  fondation  comme  onéreuse  à  la  fabrique. 

11  n'en  est  pas  de  même  du  cas  où  la  fabrique  serait  restée 
trente  ans  sans  faire  exécuter  la  fondation ,  si  pendant  ces  trente 
ans  elle  n'a  pas  cessé  de  toucher  la  rente  qui  en  était  le  prix, 
□le  n'aura  pas  prescrit  le  service*,  autant  de  fois  elle  aura  reçu 
la  rente,  autant  de  fois  elle  aura  reconnu  sa  dette,  et  chaque  fois 
^^  I   die  aura  interrompu  la  prescription. 

^  Si,  au  contraire ,  pendant  les  trente  ans  où  la  fondation  n'a  pas 
été  exécutée,  la  rente  n'a  pas  davantage  été  payée,  il  n'y  a  plus 
de  difficulté  :  la  prescription  est  acquise ,  en  vertu  do  l'article 
2227  du  Code  civil,  aussi  bien  à  la  fabrique  qu'aux  héritiers  du 
fondateur. 

St.  GB.  CLÉRAULT. 
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Coup  A'clU  ifir  U  nanTelle  lëgitUtiM  de  U  Praait  m 

de  proç^d^re  eivilç  et  crûnineUe. 

P^  M.  BRWïlQ]^,  4l>ÇtfUT  en  dFQil,  *  Pfurii, 
8ql$^  —  f^,  plus  l)9ut,  p.  1(1^ 


15.  Nous,  Frëdéric-GpillauinQ ,  par  U  {[fAcû  4^  Pieu ,  ni  dl 
Prusse ,  etc. 

Ayant  pris  en  qonsidération  Texpérienç^  açqyise  par  suit®  ^ 
l'ei^écution  de  la  Ipi  du  1^  juin  1833,  sur  la  propé^urq  pçtr  yqîq  ^ 
mandat (3fanda(5-Prozes5)  en  matière  somipairç  çt  dai^s  (es  affaif^ 
de  peu  d'impprtapce ,  avons  résolu  d^accqrder  au  mode  dç  procé- 
der y  indiqué  une  application  plus  étendue  Qt  un  dév^Ioppern^l 
plus  complet^  autant  que  cela  a  paru  admissible  dès  à  pré^pt, 

En  conséquence ,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  d^  Il 
justice ,  et  après  avoir  pris  Tavis  d'une  commission  que  PQQj 
avons  choisie  p^rrpi  Iç^  membres  du  conseil  d*État,  nous  ordoii* 
nous,  pour  toutes  les  provinces  de  notre  monarchie  dans  lesquella 
le  Code  de  procédure  est  en  vigueur,  ce  qui  suit  : 

SI. 
L  Extension  de  la  procédure  civile. 

Le  mode  de  procédure  contenu  au  titre  2  de  la  loi  du  1*'  juin 
1833 ,  et  dans  les  dispositions  rendues  depuis  pour  compléter  U 
môme  titre,  devra  désormais  être  appliqué  dans  toutes  les  coii' 
testations  judiciaires  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  décidée! 
par  voie  de  mandat  (  Mandats -Prosess.  titre  1  de  la  loi  di 
1"  juin  1833  ^),  ou  ne  se  trouvent  pas  exceptées  par  les  §§  28,  2\ 

• 

1  Voir  ce  qui  a  été  dit  par  H.  Fœllx  sur  i*exécutlon  des  convenUons  et  dlsposl 
tlons  constatées  par  des  actes  publics,  dans  son  Traité  du  droit  internation^ 
privée  page  501.  —  D'après  les  prescriptions  du  titre  sus-indiqué ,  le  créaodl 
dont  la  demande  est  appuyée  sur  la  production  d'un  acte  authentique ,  peut  ol) 
tenir  du  tribunal  un  décret  {nuindat)  par  lequel  il  est  ordonné  au  débiteur  i 
faire  droit  à  la  demande  ou  de  présenter  contre  elle  ses  ezcepUons  dans  le  délai  i 


et  38  de  la  présente  loi,  sous  robservation  toutefois  des  prescrip- 
tions suivantes,  qui  continueropt  à  être  appliquées  dans  les  af- 
faires sommaires. 

St. 

1.  PrescrlptiOBt  peur  la  procédure  en  prenière  Instance. 

Le  jour  pour  la  production  de  la  défense  devra  être  indiqué  de 
manière  à  laisser  au  défendeur,  pour  préparer  sa  défense ,  un  dé- 
lai de  quatorze  jours  à  six  semaines  à  partir  du  jour  de  la  signiG- 
cation  de  la  demande.  Le  juge  pourra  abréger  ce  délai  dans  des 
cas  d'extrême  urgence;  il  pourra  de  même  le  prolonger  dans  des 
contestations  très-compliquées;  on  pourra  aussi,  à  la  demapde 
da  défendeur,  accorder  une  remise ,  mais  une  seule  fois. 

S»- 

Le  défendeur  pourra ,  au  lieu  de  comparaître  lui-même  au  jour 
iafiqué  pour  la  défense,  produire  ce  jour-là  ou  auparavant  une 
défense  écrite.  Celte  défense  devra  être  signée  par  un  commis- 
aire  de  justice,  sinon  elle  sera  considérée  comme  non  produite 
et  lai  sera  rendue.  La  dispense  du  concours  d'un  commissaire  de 
justice  pour  la  production  d'une  défense  écrite  n'est  accordée 
qu'aux  autorités  publiques  et  aux  particuliers  aptes  à  remplir  les 
foDclions  de  juges. 

Si  la  partie  a  institue  un  commissaire  de  justice  pour  manda- 
Ure ,  celui-ci  devra  produire  Tacte  de  défense  par  écrit. 

S*. 

Il  sera  donné  avis  au  demandeur  du  jour  indiqué  pour  la  ré- 
ception de  la  défense,  et  il  lui  sera  loisible  de  se  présenter  égale- 
lltent  le  même  jour,  ou  d  attendre  l'indication  du  juge. 

^torze  Joars,  faute  de  qpoi  il  serait  procédé  à  Tcxécution  de  Pacte  en  rertn 
^ua  nouveau  décret  à  rendre.  On  n*admet  que  les  exceptions  susceptibles  d'être 
Jestifiées  par  la  production  de  titras ,  ou  par  des  témolni  pouvant  être  auisltet 
entendus,  ou  par  un  scrrii'^nt déféré. 

Cest  la  procédure  du  mandatum  cum  clavtuta  {executoria),  ou  plutôt  celle 
^te  Executif  Prozest  du  droit  commun  allemand ,  cette  dernière  étant  le  mode 
^édalemcnt  usité  dans  les  cas  ob  la  demande  est  fondée  sur  Texistence  d'actes  ao- 
Vniiquce  {inttrwMnt<i  guaranUgiata).  I^  Jugement  obtenu  ensuite  par  le 
lEBaDdetir  s'exécute  d*apres  les  règles  ordinaires.  Le  passage  précité  dp|t  ^tre 
tMprls  dans  le  aens  qfd  vient  d*étre  indiqué. 
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Si  le  défendeur  ne  comparait  point  au  jour  indiqué  pour  la  dé- 
fense, et  s'il  n*a  pas  présenté  un  acte  de  défense  rédigé  par  écrit, 
conformément  aux  prescriptions  ^u  §  3,  il  sera ,  sauf  les  conclu- 
sions du  demandeur,  et  quand  même  celui-ci  n'aurait  pas  com- 
paru ,  procédé  par  défaut  contre  le  défendeur. 

Si  le  défendeur  croit  pouvoir  opposer  à  la  demande  une  des 
exceptions  suivantes  : 

'  1"*  De  la  non-recevabilité  de  la  procédure  adoptée,  à  raison  de 
Tobjet  de  la  demande  \ 

2*  De  rincompétence  du  tribunal  ^ 

3*"  De  la  litispendance  ; 

V  De  Fincapacité  du  demandeur  de  se  présenter  en  justice; 

5^  Du  défaut,  de  la  part  du  demandeur,  d*avoir  fourni  caution 
lorsqu'il  est  étranger  (Code  de  procédure,  lit.  21,  §  13)  ^j 

6"*  De  la  non-expiration  du  délai  accordé  pour  délibérer,  lors- 
que le  défendeur  est  assigné  en  sa  qualité  d'héritier  (Code  de  pro- 
cédure, lit.  20,  §2). 

Et  s'il  peut  fournir  aussitôt  la  preuve  du  bien  fondé  de  l'une  de 
ces  exceptions,  il  pourra  borner  sa  défense  à  cette  exception ,  et 
conclure  à  ce  qu'il  soit  d'abord  statué  sur  elle.  Toutefois,  la  dis- 
cussion sur  le  fond  de  la  demande  ne  pourra ,  à  cause  de  ces  ex- 
ceptions ,  être  remise  qu'une  seule  fois,  et  le  défendeur  sera  tenu 
en  conséquence ,  s'il  avait  à  opposer  plusieurs  exceptions  de  la 
môme  espèce,  de  les  produire  en  même  temps. 

se. 

Si  le  tribunal  ne  trouve  pas  fondées  les  conclusions  du  défen- 
deur tendant  à  ce  qu*il  soit  statué  d'abord  sur  les  exceptions 
par  lui  opposées  (§5),  celui-ci  sera  tenu  de  produire  toutes  ses 
défenses  avant  la  prochaine  audience  indiquée  par  le  tribunal  ou 
à  cette  audience. 

^  Ce  paragraphe  distingue  enU'e  les  cas  où  l'action  du  demandeur  peut  être 
constata  facilement  par  des  documents  et  autres  preuves»  et  ceux  où  la  preuft 
ne  pourrait  être  fournie  qu*avec  beaucoup  de  frais  et  d'efforts  :  c'est  dans  ces  der* 
nlers  cas  que  le  défendeur  peut  refuser  de  répondre  tant  que  la  eauUon  n'a  pu 
éléfounlé. 
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On  n'aura  alors  égard  à  une  défense  provisoire  qu'autant  qu'elle 
se  trouvera  reproduite  par  le  défendeur  dans  sa  nouvelle  défense. 

Si,  lors  de  la  défense,  des  faits  sont  produits  qui  n'auront  pas 
ité  exposés  dans  la  demande ,  ou  si  des  exceptions  y  sont  oppo- 
ées,  il  sera  abandonné  à  la  discrétion  du  juge  d'entendre  encore 
s  parties ,  avant  la  discussion  orale,  dans  leur  réplique  et  dans 
sur  duplique.  C'est  ce  qui  pourra  avoir  lieu  au  jour  même  indiqué 
<mr  la  défense ,  si  les  parties  ont  comparu  et  sont  prêtes  à  s'ex- 
liquer  aussitôt.  Si  cela  n'avait  pas  eu  lieu ,  et  si  les  parties  avaient 
ODstitué  pour  mandataires  des  commissaires  de  justice,  ceux-ci 
iront  invités  à  présenter  des  actes  de  réplique  et  de  duplique 
IDSUQ  délai  à  fixer  conformément  an  §  2.  La  partie  qui  n'aura 
H  constitué  un  commissaire  de  justice  comme  son  mandataire, 
n  ajournée  dans  le  même  délai ,  à  l'effet  de  donner  sa  déclara- 
iooierbalement.  Chaque  partie  pourra,  au  lieu  de  comparaître 
■  jour  indiqué,  produire  dans  cet  intervalle  sa  réplique  et  sa 
Dplique  par  écrit.  Les  dispositions  du  §  3  relatives  à  Tacte  de 
sCensc,  s'appliqueront  également  aux  actes  écrits  dont  il  est 
iilé  dans  le  présent  paragraphe. 

$8. 

La  réplique  doit  contenir  une  réponse  complète  à  la  défense , 
«me  la  duplique  une  réponse  complète  à  la  réplique.  Lorsque 
réplique  ou  la  duplique  n'aura  pas  été  présentée  ou  ne  l'aura 
é  que  d'une  manière  incomplète ,  les  faits  allégués  et  les  titres 
oduits  par  l'adversaire ,  sur  lesquels  aucune  déclaration  n'aura 
é  donnée ,  seront  considérés  comme  accordés  et  reconnus.  Au- 
ine  autre  réplique  contenant  des  faits  nouveaux  (Replicalionen 
Duplicalionen)  ne  pourra  être  produite  dans  le  cours  de  la 
océdure  de  première  instance. 

S»- 

• 

S,  en  vertu  du  §  25  de  la  loi  du  l*'  juin  1833 ,  il  y  a  lieu  à 
ocëder  par  défaut,  tous  les  faits  contestés  qui  auront  été  allé- 
lés  par  le  non-comparant  sans  être  appuyés  sur  des  preuves  >  se- 
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font  considérés  comme  non  établis,  de  mi?me  que  tous  les  titres 
qu'il  devait  produire  comme  non  pro^luits,  et  tous  les  faits  allé- 
gués par  lu  paitJË  ndverse  auxquels  j1  n'aura  pas  été  jusqu'alors 
contredit  expressément,  ainsi  que  tous  les  litres  produits  par  elle, 
comme  reconnus.  J 

La  remi'e  du  jour  d'audience  fixé  pour  le  débat  oral  pouM   1 
être  accordée,  une  seule  fois,  par  te  tribunal,  dans  toutes  la    ' 
affaires  non  urgenles,  môme  h  l;i  seule  demuiKle  d'une  des  par- 
ties, appuyée  sur  des  motifs  importants  suffisamment  justifiés. 
Des  empêchements  provenant  du  commissaire  de  justice  constitua 
mandataire  ne  pourront  pas  entrer  en  considération. 

Sn. 

La  faculté  accordée  parle  §  20  de  la  loi  du  l'^juin  f  833,  de 
renoncer  à  la  discussion  orale  devant  le  tribunal  assemblé,  eit 
abrogée.  Le  tribunal  toutefois  pourra,  sur  les  conclusions  con- 
formes des  deux  parties,  ordonner  qu'avant  le  débat  oral  il  »crt 
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les  délais  plus  courts  établis  par  la  Code  de  procédure.  Les  causes 
qui  devront  être  jugées  de  cette  manière  sont  notamment  : 

V  Les  affaires  de  change  (Code  de  procédure ,  titre  27  ^) ^ 

â*  Les  contestations  nées  de  billets  et  de  mandats  da  com« 
fflerce ,  dans  Tannée  à  partir  du  jour  de  l'échéance  (Gode  civil, 
roi.  Il,  titre  8,  §§  1256,  1285  et  1297); 

3^  Les  contestations  nées  d'une  police  d'assurance,  et  qui  ont 
pour  objet  le  payement  de  la  prime,  dans  les  trente  jours  après  la 
signature  (Code  civil,  vol.  II,  titre  8,  §  2110); 

V  Les  affaires  de  saisie  qui  ne  seront  pas  jugées  en  même 
temps  que  la  cause  principale  (Gode  de  procédure,  titre  29, 
SS63.73)*; 

5*  Les  affaires  commerciales  proprement  dites  (Code  de  pro- 
cédure,  titre  30 ,  S§9-*7)^ 

6*  Les  actions  possessoires  qtli  doivent  être  jugées  pôisesiùrio 
mmëtiUsimû  (Code  de  procédure ,  titre  31  et  titre  S4 ,  §  44  )  ; 

T*  Les  affaires  de  construction^ ,  lorsqu'il  s'agit  de  construc- 
tiOBs  défà  eommencëes  dont  la  continuation  ou  la  cessation  dé- 
pend de  rissue  d'un  procès(Code  de  procédure,  titre44,  §§  34-42); 

t*  Les  contestations  nées  des  locations ,  Ioukiu*!!  s'agit  de  l'en* 
trée  en  jouissance  ou  de  la  sortie  d'un  appartement ,  et  du  dfoit 
de  donner  congé  (Code  de  procédure,  titre  44,  §§  61-64). 

Dans  les  attires  dâusés  amples  et  ûrgénteâ^  la  dëfeftse  pourra 
Clément)  si  le  tribunal  le  Juge  convenable,  être  jointe  au  débat 
ml. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  tribunaux  qo!  ne  forment  pas  de 
collèges,  dans  tous  les  eai  où  ils  le  croiiront  convenable. 

^  Dans  ce  titre,  on  avait  établi  une  procédure  particulière  eo  nutlèra  de  lettres 
échange. 
'  U  Gode  distingue  eatre  saisie  fiersoonelle  (ptrâmaî-mteh)  et  saisie  féeil« 
('Ml-arrefO  :  la  première  a  pour  objet  de  s'assurer  de  la  personne  du  débiteur  i 
1* seconde, des  clioscs  qui  lui  appartiennent.  L*unc  et  l'autre  saisie  peut  avoir  lieu 
^é»  tta  urscnis  (secUoa  i  d«  titre  8»),  Ou  daie  les  «ae  OftUaairs*  (mê^ 
^  II  du  même  titre  ). 

'  U  litre  30  traite  de  la  procédure  en  matière  de  commerce  et  d*assurances  : 

^  procédure  spéciale  n'y  a  pas  été  établie  pour  les  affaires  commerciales  en  gé- 

"^s  le  $  1  dispose  que  ces  aCTatres  seront  jugées  d'après  te  mode  de  procédure 

•*«liii,  I  moins  que  des  modes  pvrtlcuilers  n'aient  pas  été  institués  pour  cer- 

[     **te captas.  Le  Ckxle,  à  l'endroit  ei-dessut  indiqué,  entend  par  affaires  com- 

l    !!!!!?^  preptewan  dites  les  oontettatlons  nées  en  temps  de  tbitu  et  de  masasâ 

r    '*^Wia)  wÊttt  les  aégotfms  et  mmîluifliffc  ibrites  (fÉ  sf  trooyéfti  réoaii* 
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SU. 

Dans  les  affaires  relatives  à  des  comptes,  à  des  constructions  et 
autres  opérations  semblables,  le  tribunal  aura  la  faculté,  toute- 
fois seulement  après  la  production  de  la  défense ,  d'ordonner  qu'il 
sera  procédé,  devant  un  juge  commis,  à  une  enquête  relativement 
aux  objets  par  lui  designés.  Les  opérations  du  juge-commissaire 
terminées,  les  parties  seront  assignées  pour  se  présenter  au  débat 
oral  et  assister  à  la  décision  de  la  cause ,  conformément  au  §  31 
delaloidul*'juinl833^ 

3«  PrescripUons  pour  les  Instances  supérieures, 
a.  PreseHptioni  communes. 

Les  voies  d'appel ,  de  révision  et  de  demande  en  nullité  se- 
ront dénoncées  seulement  au  tribunal  de  première  instance  ($  30). 
L'introduction  et  la  justification,  ainsi  que  la  discussion  ulté- 
rieure ,  en  devront  être  portées  devant  le  tribunal  jugeant  en  sa* 
conde  instance. 

Les  affaires  indiquées  au  §  27  sont  exceptées  de  la  présente 
disposition. 

$16. 

Il  suffit  pour  l'appel  (S  1^)  Que  la  partie  appelante  déclare  se 
plaindre  de  la  sentence  qui  aura  été  rendue.  Cet  appel  n'est  assiip 
jetti  à  aucune  formalité ,  et  il  pourra  en  conséquence  être  donné 
verbalement  sur  procès-verbal  ou  par  écrit,  sans  Tintervention 
d'un  commissaire  de  justice.  Peu  importe  la  dénomination  soui 
laquelle  le  moyen  sera  désigné. 

Le  tribunal  de  première  instance  aura  seulement  à  examiner 
si  rappel  a  été  effectué  à  temps,  et  si ,  par  son  objet,  le  recourt 
est  admissible  :  s'il  le  trouve  régulier  sous  ce  double  rapport,  Q 
enverra  aussitôt  les  actes ,  en  en  prévenant  les  parties ,  au  tribu- 
nal de  l'instance  supérieure. 


>  Lp.  $  3â  énonce  ce  qui  suit  :  «  Les  opérations  do  renquéto  terminées ,  H  en  ! 
donné  communication  aux  parties  par  des  copies,  et  elles  seront  assignées  •■ 
même  temps  a  comparaître  a  Taudlence  pour  le  débat  oral  et  pour  assister  au  JiH 
gement  de  la  cause,  sous  peine  pour  le  défaillant  d'être  considéré  comme  s'il  aV 
▼ait  plna  rien  à  ajouter  à  Tappul  de  ses  préteoUons  et  de  ses  condusions.  • 
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L'introduction  et  la  jostification  du  moyen  de  recours  devra , 
nos  peine  de  déchéance ,  être  présentée  par  écrit  à  la  cour  supé- 
rieure dans  les  quatre  semaines  à  partir  de  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  l'appel ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  une  sommation  spéciale 
à  cet  effet.  Des  motifs  d'empêchements  nés  de  la  cause  même 
seront  sqflSsants  pour  iîdre  prolonger  ce  délai. 

$18. 

• 

L'acte  introductif  et  justificatif  d'appel  contiendra  les  griefe. 
Si  la  décision  qui  a  été  rendue  n'était  pas  attaquée  dans  cet 
acte  ou  dans  un  acte  supplémentaire,  avant  l'expiration  du  dé- 
hi établi  par  le  §  17,  par  des  griefe  déterminés,  elle  passera  en 
force  de  chose  jugée. 

Si». 

Anssitôt  après  l'introduction  du  débat  oral  dans  les  instances 
sqtérieures ,  les  dispositions  en  vigueur  jusqu'à  présent  qui  con- 
cemeot  la  nomination  de  plusieurs  juges  rapporteurs  (Referen- 
ten)  cesseront  d'être  appliquées. 

S  20. 
b.  PrucripHont  relaiivet  à  Vappel» 

Après  la  réception  de  l'acte  introductif  et  justificatif  d'appel  et 
des  autres  actes ,  le  juge  d'appel  statuera  sur  l'admission  du  re- 
cours, et  permettra  de  faire  sommation  à  l'intimé  de  répondre  à 
eet  acte.  La  défense  doit  être  présentée  par  écrit  dans  le  délai*  de 
quatre  semaines,  lequel  délai  ne  pourra  être  prolongé  que  pour 
les  moti&  indiqués  au§  17,  sous  les  peines  prononcées  par  les 
S  44  et  45  de  la  loi  du  1''  juin  1833  '. 

>  $  4&.  «  L'intimé  derra  fournir  une  réponse  complète  à  l*acte  d'appel,  et  pro- 
doire  tous  les  faits  nouveaux  destinés  à  le  contredire.  Les  faits  et  titres  sur  le»- 
VkIs  il  ne  s'expliquera  pas,  seront  considérés  comme  reconnus  et  constants.  L'in- 
liBé  ne  pourra  plus,  dans  le  cours  de  IMnsunce ,  produire  de  faits  nouveaux,  d 

S 15.  «  SI  l'intimé  laisse  expirer  le  délai  sans  réponse,  les  faits  nouveaux  et  les 
Ita  produiU  par  l'appelant  à  l'appui  des  faits  présentés  déjà  en  première  in- 
Haee  seront  amsidérés  comme  reconnus,  et  il  se  trouvera  déchu  des  exceptions 
vn  aura  proposées  contre  les  preuves  apportées  par  l'appelant,  n 

IV.  iO 


l4^  autçiF^tés  imbUqim  A 1^  p^FfQpnef  cap%bli9ft  4«  ranpiir 
leSi  fioDcUoDs  de  juges  pourrpnt  seules  présenter,  des  act##  intro- 
4ucUfi|  ^t  ju^ficatife  d'appel  et  de  défense  sans  rintermédiaini 
4^  cammi^sairfis  d^  ju^ice*  Les  actes  produits  par  d'autres  pefn 
sfiimo^  4^VFQqt  porter  U  signiiture  d'un  commissaire  df^  jnstîee. 

Il  sera  procédé  au  débat  oral  devant  le  juge  d'appel  après  la 
pioductipiA  çla  Vf^te  de  défense ,  ou  i^près  la  renonciation  qui  en 
^^ra  été  failli  ou  après  l'ei^piration  du  délai  indiqué  à  cet  efiet  ; 
^ont  appliqués  les  §§  49-53  de  la  loi  du  1^'  juin  1833  ^ 

La  sqmipfiitioA  k  faire  aux  parties  d'être  présentes  au  débtl 
oral  et  à  la  prononciation  de  l'arrêt  pourra ,  en  T^sence  d'autres 
fondés  de  pouvoirs  à  Teffet  de  la  recevoir,  être  signifiée  valable- 
ment aux  commissaires  de  justice  qui  auront  signé  les  actes  pro- 
d^i^  k  ia  cour,  pourvu  qu'ils  soiept  autorisés  à  exercer  prè9  de 
la  iqêc^e  cour  ou  qu'ils  soient  établis  au  ijége  de  cette  cour. 

(4  Ij^f^scription  du  §  48  de  la  loi  du  1*'  juin  1833  ^t  abroge tf 

i  S  &^-  «  L^  parties  seront  ajournées  à  comparaître  à  Taudlence  :  faute  par 
elles  de  se  présenter,  il  sera  prononcé  ^^r  les  pièces  produites;  si  Tuue  des  parties 
ne  comparaissait  pas,  il  sera  prononcé  par  défaut,  de  manière  que  tous  les  faits 
contestés  par  le  non-conqNinuil  eateconde  l«tlanet ,  son  appuyés  sur  des  preuves, 
de  même  que  tous  les  litres  qui  devaient  être  produits  par  le  défaillant,  seront  cod- 
l^éréa  fonunc  mni  prcudultt ,  e|  tous  ks  faits  présentés  par  la  partie  adferN  aux- 
quels il  n'aura  pas  encore  été  contredit  expressément,  ainsi  que  (es  tiUfes  procMlUl 
par  fui,  comme  reconnus.  » 

S  M.  «  &à  les  deiiy  parties  ont  Interjeté  anpel«  U  sera  stataé  ca  même  temps  fl» 
l9§  d%ux  appels,  et  par  un  seul  arrêt.  » 

S  51.  «  Les  expéditions  de  Tarrêt  seront  renvoyées  avec  les  actes  au  tribunal  de 
HfMilère  instance,  pour  être  signifiées  aussitôt  aux  partleik  ii 

S  52.  «  Si  le  tribunal  de  première  instance  et  celui  dç  second  li^t^oca  |i| 
trouvent  au  même  endroit ,  les  mandataires  qui  auront  comparu  en  première  lo-* 
stance  pourront  se  présenter  de  nodvfiiii  pour  leurs  mandants  devant  la  trttnafil 
d'appel.  » 

S  53.  «  Les  dispositions  rendues  sur  le  mode  de  procéder  en  première  instanot 
atroot  apptlcablêi  à  fa  procédure  en  seconde  Instance ,  en  tant  do  aooins  que  ^ 
dlsposliloas  parikollères  de  la  loi  n'y  feraient  pas  obstacle.  » 

f  D'aprteco  paraf  rapbt,  laa  parties  po«?aienl,  d'an  common  aeeord ,  renopsv 
à  la  dlaaniite  ovale. 
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4.  PrêêûriptUmêpmtr  la  demandé  «fi  révMon  et  en  nMiti. 

Les  dispositions  coDcernant  le  mode  de  procéder  en  matière 
d*appel  seront  également  applicables  dans  l'instance  en  révision 
et  dans  les  demandes  en  nullité.  Seront  toutefois  observées  en 
même  temps  les  prescriptions  suivantes  : 

r  La  demande  en  nullité  contiendra,  outre  Tindication  des 
points  attaqués  (  §  18  ),  ce  qui  est  prescrit  par  Tarticle  8  de  la  dé- 
claration du  6  avril  1839  ^; 

2*  Les  faits  à  Tappui  de  la  demande  en  révision  et  en  nullité 
qui  n*auront  pas  été  produits  dans  l'acte  justificatif,  ne  pourront 
plas  être  présentés  ultérieurement^ 

3*  Si  la  défense  à  la  demande  en  révision  et  en  nullité  n'est 
pas  fournie  dans  le  délai  déterminé  par  le  §  20 ,  les  faits  indi- 
qués dans  Tacte  justificatif,  en  tant  qu'ils  seront  encore  admis- 
àbles  d'après  les  règles  générales ,  seront  considérés  comme  re- 
connus ; 

4*  Les  actes  écrits  à  produire  dans  cette  instance  qui  devront 
ttre  signés  par  des  commissaires  de  justice  (§  âl),  ne  pourront 
ttre  rédigés  que  par  des  personnes  attachées  en  cette  qualité  à  la 
coor  suprême  de  justice  (Geheimes  Ober  Tribunal). 

La  présence  d*au  moins  sept  membres ,  y  compris  le  président , 
est  nécessaire  dans  les  sénats  de  la  cour  suprême  pour  qu'on 
paisse  procéder  à  la  discussion  orale  et  rendre  ensuite  l'arrêt.  11 
n'y  aura  pas  lieu  à  une  augmentation  de  ce  nombre ,  même  quand 
il  s'agira  d'une  infirmation  de  deux  sentences  conformes.  La  dis- 
position du  n""  7  de  l'ordre  de  cabinet  du  19  juillet  1832  (BuUe- 
tia  des  lois ,  page  f  92)  est  abrogée. 

La  cour  suprême ,  chambres  réunies,  aura  à  décider  dans  les 
as  des  n**  3  et  4  de  la  loi  du  1"  août  1836  (Bulletin  des  lois , 

^  Savoir,  les  dispositions  de  la  loi  ou  les  principes  de  droit  qu'on  prétend  avoir 
^violés;  elle  doit  contenir  également  une  désignation  exacte  des  pièces ,  lorsque 
la  mUIs  doDBài  par  tojiigt  soDt  contiairci  iiz  laraies  clairs  et  précU  dM  plè^ 
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page  218))  non-seulement  la  question  de  droit,  mais  encore  le 
point  de  fait.  La  décision  sera  rendue  après  un  débat  oral  réitéré 
devant  les  chambres  réunies. 

S  26. 

La  cour  suprême  communiquera  aux  avocats  des  parties  qui 
se  seront  présentés  devant  elle  des  copies  de  Tarrét'  avec  les  mo- 
tifs de  la  décision ,  et  fixera  en  même  temps  leurs  droits ,  qui  ne 
pourront  pas  être  au-dessous  de  15  écus,  et  pourront  atteindre 
le  montant  total  des  frais  taxés  de  la  même  instance. 

d.  PrescripiUms  pour  les  voies  de  droit  dans  les  causes  urgentes. 

Dans  les  matières  suivantes  : 

l"*  Eit  matière  de  lettres  de  change-, 

2«  Dans  les  affaires  de  saisie-arrêt  qui  ne  seront  pas'jugées  en 
même  temps  que  l'affaire  principale  (Code  de  procédure,  titre  29, 
§S  63-73)-, 

3**  En  matière  de  commerce  proprement  dit  (Code  de  procé- 
dure,  titre  30,  §§  9-47  )  ; 

V  En  matière  de  constructions,  lorsqu'il  s'agit  d'une  construc- 
tion déjà  commencée  dont  la  continuation  ou  la  destruction  dé- 
pend de  rissue  d'un  procès(Code  de  procédure,  tit.  42,  §§  34-42)  : 

La  dénonciation  et  la  justification  de  l'appel  doivent  être  pré- 
sentées, sans  qu'il  y  ait  lieu  à  restitution,  au  plus  tard  dans  les 
trois  jours,  au  tribunal  de  première  instance  (§30).  Elles  pour- 
ront être  reçues  au  procès- verbal,  verbalement  ou  par  écrit, 
dans  la  forme  prescrite  par  le  §  21. 

Le  tribunal  de  première  instance  enverra  les  pièces,  aussitôt 
après  avoir  reçu  l'acte  justificatif,  au  juge  d'appel,  et  en  don- 
nera en  même  temps  connaissance  aux  parties ,  avec  communi- 
cation à  l'intimé  de  l'acte  justificatif. 

Le  juge  d'appel  fixera  un  jour  aussi  rapproché  que  possible 
pour  recevoir  les  défenses  contre  l'acte  justificatif  et  pour  le  dé- 
bat oral,  en  faisant  sommation  aux  parties  de  s'y  présenter  sous 
les  peines  contenues  aux  §§  20  et  21. 

li  sera  loisible  k  l'intimé  do  remettre  à  la  cour  d'appel,  avant 
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le  jour  d'audience ,  un  acte  de  défense  à  l'acte  justificatif  d'appel, 
lequel  acte  ne  sera  assujetti  à  aucune  formalité. 

Les  mêmes  dispositions ,  sous  les  modifications  contenues  au 
$  23 ,  n"^  1  et  2 ,  seront  appliquées  à  la  demande  en  révision  et 
en  nullité ,  en  ce  qui  concerne  le  délai  dans  lequel  elle  devra 
être  présentée,  la  forme  dans  laquelle  les  déclarations  devront 
être  reçues  et  le  mode  de  procéder. 

S  M. 
n*  Causes  pen  Importantes  [Bagaiell-^aehen)* 

Les  §§  68  et  69  de  la  loi  du  1"^  juin  1833  sont  abrogés  K 
Dans  les  causes  dont  l'objet  ne  dépasse  pas  50  écus,  et  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'âtre  décidées  par  voie  de  mandat  (Man- 
éats-Prozess)  établi  par  le  premier  titre  de  la  loi  du  l*'  juin 
1833,  il  sera,  après  la  réception  de  la  demande,  si  elle  a  pour 
tat  le  payement  d'une  somme  d'argent  ou  d'autres  choses  fon- 
giUes,  signifié  au  défendeur,  au  lieu  d'un  ajournement  à  un  jour 
déterminé ,  un  mandat  avec  l'indication  d'un  délai  de  quatorze 
jours,  ou  moins,  s'il  y  a  urgence,  suivant  Tindication  du  juge.  Ce 
mandat  contiendra  renonciation  de  ce  que  le  défendeur  devra 
payer  ou  fournir  au  demandeur  avec  Tavertissement  que,  faute 
par  lui  de  produire  dans  le  délai  indiqué  ses  défenses,  soit  ver- 
balement sur  procès-verbal,  soit  par  acte  écrit,  le  mandat  obtien- 
drait la  force  d'un  jugement  par  défaut,  et  serait  exécuté  à  la 
simple  réquisition  du  demandeur,  lequel  devra  être  instruit  de  la 
signification  faite.  Si  dans  le  délai  sus-énoncé  il  a  été  formé  op- 
position ,  les  deux  adversaires  seront  ajournés  pour  la  production 
des  défenses  et  pour  le  débat  oral,  conformément  aux  §§61  et 
suivants  de  la  loi  du  1^  juin  1833  *,  et  sous  les  peines  pronon- 


t  Le  défendeur  deralt,  dans  les  causes  dont  s'occupe  le  présent  paragraphe , 
dre  ajourné  &  bref  délai ,  et  s*Ii  ne  comparaissait  pas ,  il  était  prononcé  contre  lui 
m  jugement  par  défaut,  lequel  ne  poutait  être  atuqué  que  par  la  TOle  de  la  res- 
tltiition. 

*  D'après  les  §§  M,  62, 63  et  6& ,  la  demande  doit  être  signifiée  au  défendeur 
ifce  ajournement  à  l'audience.  Le  tribunal ,  après  avoir  entendu  la  défense  et  les 
oplications  respectiTes,  peut  ordonner  qu'il  soit  procédé  aussitôt,  ou  à  la  pre- 
■1ère  audience ,  a  la  réception  des  preuves  ;  il  peut  faire  appeler  devant  la  barre, 
iteice  tenante ,  des  témoins  et  des  experts  présents  sur  les  lieux.  Il  est  dressé  \^to- 
€b-Terba1,  qui  est  lu  9u%  parties  et  présenté  à  leur  slgn9iuTt\  si  ^les  reluaeiiXA^ 
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cëes  contre  le  défaillant  par  les  §§  23  et  24  de  la  même  loi ,  aln 
que  du  §  9  de  la  présente. 

Dans  les  autres  causes  de  peu  d*importance ,  il  sera  procéd 
exclusivement  en  conformité  des  dispositions  de  la  deuxièm 
section  du  deuxième  titre  de  Tordonnance  du  1^  juin  1833. 

S  2». 
UL  Procédures  spéciales. 

Dans  les  causes  matrimoniales,  seront  appliquées  en  premièi 
et  deuxième  instance  les  dispositions  des  §§16  jusqu'à  51  de  I 
loi  du  ai  juin  1S44  (Bulletin  des  lois,  page  184);  en  troisièm 
instance,  on  suivra  les  §§  23-26  de  la  présente  loi,  pour  oe  q\ 
concerne  les  formalités  ainsi  que  les  délais  à  observer. 

Les  dispositions  de  procédure  actuellement  en  vigueur  conti 
nueront  à  être  suivies  en  première  instance  dans  les  causes  cou 
cernant  les  tutelles  des  mineurs  (Code  de  procédure,  tit.  39] 
dans  les  déclarations  de  décès,  d'imbécillité  et  d'aliénation  men 
taie,  dans  les  matières  de  confiscation  ^,  de  sursis  *,  de  concoui 
des  créanciers  *,  de  payement  des  créanciers  par  l'héritier  béni 
fioiaire  *,  et  de  ventes  publiques  d'immeubles,  ainsi  que  de  e« 
sion  de  biens  **,  mais  les  voies  de  recours  interjetés  contre  U 
décisions  rendues  dans  ces  matières,  et  les  procès  distincts  engi 
gés  à  l'occasion  des  mêmes  matières  ou  susceptibles  d'être  juge 
séparément,  seront  instruits  conformément  aux  dispositions  d 
la  loi  du  1^  juin  1833  et  de  la  présente  loi. 

le  signer,  11  en  est  fait  mention.  8*11  n'y  a  pas  lieu  à  la  réception  de  preuves,  le  Ji 
gementest  rendu  dans  la  même  séance  et  inscrit  au  bas  du  procès-verbal. 

^  fi^,  vol,  I,  tU.  36  du  Code  général  de  procédure.  Ce  titre  règle  le  mode  ( 
procéder  contre  des  sujets  qui ,  sans  la  permission  des  autorités  compétentes,  m 
raient  quitté  le  royauipe  et  se  seraient  soustraits  par  là  à  leurs  devoirs  do  si^ 
tion  :  ils  devaient  être  sommés  de  retourner  dans  leur  pays  sous  peine  de  confise 
tion  de  leurs  biens. 

>  Gen0ralTMoratorien,F»  vol.  I ,  tit.  A7,  ibid.  Ce  titre  règle  le  mode  dont  t 
sursis  de  payement  peut  être  accordé  au  débiteur  maitieureux,  incapable  de  satl 
faire  h  ses  engagements,  soit  envers  tous  ses  créanciers,  soit  envers  un  seul. 

'  ^.  1. 1,  tit.  50,  ibid.  Le  mode  do  procéder,  en  cas  d'insolvabilité  d'un  déll 
leur,  est  le  même  en  matière  civile  et  en  matière  commerciale. 

^  T.  I,  tit.  51,  secL  3,  ibid'.  L'héritier  qui  ne  veut  accepter  une  succession  que  soi 

bénéliee  d'inventaire,  ou  qui  n'y  renonce  pas  expressément  au  proût  du  successib 

appelé  k  son  défaut,  est  tenu  de  convoquer  tous  ceux  qui  ont  des  droits  k  prétend) 

sur  la  succession ,  à  l'efiet  de  faire  constater  le  montant  de  leurs  créances  et  l'ordi 

daoM  /equeJûUes  devront  ê^n  aequluées  sur  les  fonds  provenant  de  la  successioi 

'  T.  I,  UL  â8,  ibid. 
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g  84» 

lY.  DlipètItiMS  fséâéniUi 

1*  DinoneiaiiQn  des  voisi  de  droiL 

Les  voies  de  droit  contre  des  sentences  devant)  dans  les  dé^ 
liii  détermiiiéf  k  cet  effet  ptr  la  loi  ^  être  dénoncées  aux  aotorHés 
jadiciaires  qui  auront  instruit  et  prononcé  en  première  insianee^ 

2.  Voit  de  restiiution, 

La  Toie  de  restitution  contre  des  jugements  rendus  par  défaut 
(section  3,  titre  14  du  Code  de  procédure),  et  contre  des  décrets 
de  purification  (Purificatiom  R$iolulionen;  loi  du  28  mars  1840| 
Bulletin  des  lois,  page  102),  sera  admise  quand  même  des  mo- 
tib  importants  d'empêchement  n'auront  pas  été  présentés  ni  jus- 
tilés,  pourvu  que  la  demande  en  restitution  soit  conforme,  du 
tote,  aux  prescriptions  légales. 

Le  délai  pour  Texercice  de  cette  voie  commence  à  courir,  dans 
le  cas  du  §  28 ,  à  partir  du  moment  où  le  mandat  du  juge  a  ob- 
kaa  Teffet  d'un  jugement  par  défaut. 

Si  on  serment  déféré  et  référé  n'a  pas  été  fait  au  jour  indiqué, 
h  restitution  pourra  être  demandée  dans  les  dix  jours  suivants , 
qse  le  jugement  ait  ou  non  été  rendu  dans  l'intervalle. 

3.  Cumul  de  pluiiêuri  denutnàei  dane  le  mime  proeèi, 

II  y  aura  lieu  au  cumul  de  plusieurs  demandes  tendant  au 
payement  d'une  somme  d'argent  ou  d'autres  objets  fongibles, 
intentées  par  une  seule  action ,  alors  tnême  qu'elles  seront  nées 
de  causes  différentes,  de  manière  que  la  comt)étence  du  tribu- 
U,  le  mode  de  procédure,  l'admissibilité  des  moyens  de  droit 
et  la  taxe  des  frais ,  seroMt  calculés  diaprés  le  montant  total  de 
ces  demandes. 

§33. 

I.  j4etesd$proeêduredeeeommt9êetire$déJustîeê. 

Le  commissaire  de  justice  qui  a  signé  une  demande,  une  dé- 
fense ou  un  autre  acte  de  procédure ,  est  responsable  du  conteii\i 
de  cet  acte  comme  s'iJ  ravaii  rédigé  /ui-même. 
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$84. 
5.  Affairée  deptainies  et  griefs. 

Les  griefs  contre  des  décrets  ^  par  lesquels  un  moyen  de  droit 
aura  été  rejeté,  devront  être  portés,  dans  les  six  semaines,  de- 
vant les  cours  supérieures  appelées  à  statuer  définitivemant  sur 
Tadmissibilité  de  ce  moyen. 

$35. 

D'autres  plaintes  contre  des  résolutions  du  juge ,  qui  auront 
pour  objet  le  refus  d'instruction  d'un  procès  ou  le  mode  de  pro- 
céder même  suivi  dans  le  cours  des  instances,  suivront  désor- 
mais la  voie  ordinaire  des  moyens  admis  contre  les  sentences 
judiciaires. 

Elles  seront  portées  contre  les  résolutions  des  tribunaux  de 
première  instance  devant  ceux  de  deuxième  instance  dont  les 
décisions  seront  considérées  régulièrement  comme  définitives. 
Lors  seulement  que  dans  l'affaire  principale  la  voie  de  révi- 
sion sera  admissible  en  vertu  des  §§  1,  2  et  3  de  la  loi  du  14  dé- 
cembre 1833 ,  le  recours  à  la  cour  suprême  de  justice  (Geheimei 
Obertribunal)  pourra  encore  être  reçu. 

Les  plaintes  contre  les  résolutions  des  tribunaux  de  deuxième 
instance ,  dans  les  causes  pendantes  devant  eux ,  contre  lesquelles 
une  voie  ordinaire  ou  extraordinaire  de  recours  en  troisième  in- 
stance est  admissible,  seront  portées  devant  la  cour  suprême  de 
justice. 

S  S6. 

L'exécution  des  résolutions  judiciaires  ne  sera  pas  suspendue 
par  suite  des  plaintes  élevées  contre  elles.  Mais  la  cour  devant  la- 
quelle la  plainte  sera  portée  pourra  ordonner  la  suspension  de 
l'exécution  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  plainte. 

§37. 

Les  plaintes  ayant  pour  motif  la  discipline,  l'expédition  des 

1  Voir  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  au  n°  13,  dernier  alinéa.  Dans  la  pto^ 
cédurc  prussienne,  on  distingue  en  général  entre  les  décrets,  résolutions,  ordon* 
nances  du  Juge ,  contre  lesquelles  la  voie  ordinaire  de  i*appel  n'est  pas  commune' 
ment  admise,  et  les  semences  définitives. 
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oa  des  retards  y  apportés,  continueront  à  être  adressées 
)rités disciplinaires  actuellement  établies. 

S  88. 

ispositions  de  la  présente  loi  ne  seront  pas  applicables 
ires  de  partage  dépendant  de  la  compétence  des  commis- 
nérales,  et  à  leur  défaut  des  sections  de  gouvernement. 

de  la  mise  en  vigueur  et  dispositions  particulières  an  grand-duclié 

dePosen. 

ésente  loi  commencera  à  être  mise  en  vigueur  le  l*'  dé- 

1846. 

rtir  de  cette  époque,  la  suspension  des  dispositions  du 

le  et  du  quatrième  titre  de  la  loi  du  i""'  juin  1833,  rela- 

I  procédure  sommaire ,  ayant  existé  jusqu'à  présent  à  l'é- 

grand-duché  de  Posen  (V.  §  7  de  la  loi  du  16  juin  1834, 
i  des  lots,  p.  75)  cessera,  et  les  mêmes  dispositions, 
e  celles  de  la  présente  loi ,  recevront  également  leur  ap- 
1  dans  le  grand-duché  de  Posen. 
»  les  actions  qui  ont  été  introduites  avant  le  1^'  dé- 

1846  seront  jugées  dans  l'instance  où  elles  sont  pen- 

d'après  les  prescriptions  établies  jusqu*à  présent;  les 
3S  prescriptions  seront  appliquées  après  que  l'instance 
minée,  et  à  la  demande  conforme  des  parties,  même 
cours  de  l'instance  pendante. 
té  à  Sans-Souci ,  le  21  juillet  1846. 

S.  Signé  Frédéric-Guillaume. 

De  Rochov,  DE  Savigny,  Uhden. 
Pour  légalisation ,  Bode. 

seconde  partie.  —  Loi  du  17  juillet  1846. 
Sectioii  V*,--  Ohtervations  préliminaires. 

Nous  arrivons  à  l'examen  de  la  loi  du  17  juillet.  Si  les  dis- 
as  de  cette  loi  sont  bien  plus  nombreuses  que  celles  qui 
;lé  la  procédure  civile^  eJJes  sont  du  moins  conçues  àan^ 
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un  esprit  plus  unifentië.  Ce  n'est  plui  Une  rëuttidn  iUgéliièiUë  lll 
plusieurs  systèmes  différents  offrant  uU  ensenible  h  la  fols  neuf  A 
complet ,  mais  la  reproduction  d'un  modèle  facile  à  reconnaître. 
Cette  reproduction,  cette  imitation  a  été  faite  avec  une  circon- 
spection et  une  mesure  extrêmes  :  c^est  avec  les  plUs  ghinds  iM« 
nagements  qu'on  est  entré  dans  le  vaste  champ  des  iiliioVàtftil 
et  des  réformes  *,  elles  n^en  sotit  pourtatit  ni  hioinâ  Aëhdttél  É 
moins  profondes.  En  empruntant  h  la  procédure  criminelle  deb; 
France  ses  éléments  principaux ,  le  ministère  public,  le  déM; 
oral,  la  publicité  des  audiences ^  l'information  préliminaire  ot' 
l'instruction  séparée  de  l'examen,  la  distinction  des  diverses  eft* 
pèces  de  délits ,  le  législateur  prussien  a  irrévocablement  abaiH; 
donné  le  système  en  vigueur  jusqu'à  présent.   Ce  systèmefl 
emprunté  aux  justices  ecclésiastiques,  s'était  établi  dilns  kl 
procédure  criminelle  allemande,  avec  quelques  modificatkNlf 
introduites  par  le  Code  publié  en  1805. 


"t 


17.  On  connaît  le  principe  des  justices  ecclésiastiques  en  nif 
tière  criminelle.  Le  nom  de  ce  principe  s'est  attaché  à  une  iam 
tution  d'une  triste  et  douloureuse  célébrité.  Ce  n'est  pas  cepei«s 
dant  dans  les  tribunaux  érigés  contre  les  hérétiques  qu^il  tW 
montré  pour  la  première  fois ,  ainsi  qu'on  l'a  supposé  ;  il  exist^ 
longtemps  auparavant  dans  les  justices  ecclésiastiques,  et  il  avw: 
été  développé  par  plusieurs  décrétales,  entre  autres  par  c^ 
émanée  d'Innocent  III  en  l'année  1198. 

Le  principe  d'inquisition  amena  avec  lui  la  forme  de  dénoii* 
dation  (denunciatio  evangeliça)  remplaçant  celle  de  l'accusatloi 
et  tout  ce  cortège  de  preuves  légales  connues  sous  des  dénomini^ 
lions  différentes ,  depuis  celle  des  témoins  classiques  jusqu'à  celit 
du  serment  purgatoire  ^ 

Dans  ce  système,  la  peine  prit  le  caractère  d'un  châtiment, 
l'instruction  fut  dirigée  exclusivement  contre  la  conscience  du 
prévenu,  et  lendit  à  obtenir  avant  tout  son  aveu.  Autour  deœ 
but  furent  concentrés  tous  les  efforts  de  Tinstruction  :  la  torture 
fut  créée  avec  ses  instruments  sans  nombre  *.  Les  preuves  furent 

^  Clauiêi  têttet;  Jurawmêwi^  ffwrgatarimn  «  purgatio  canmiem^  ferHirs 
spiritueUis, 
»  AfêâiQ  ÊriÊiHié  véHtâHêi 
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nées  en  preuves  complètes,  demi-preuves  *,  et,  à  la  suite 
5  distinction ,  des  peines  extraordinaires  *  furent  instituées 
les  peines  ordinaires. 

rësence  de  la  procédure  criminelle  telle  qu'elle  s'était  éta- 
is les  justices  ecclésiastiques  sous  cette  forme  rigoureuse 
ne  qui  distingue  toutes  les  créations  de  l'Église,  telle  qu'  elle 
â  interprétée  et  développée  ensuite  par  les  glossateurs  et 
criminalistes  d'Italie,  l'ancienne  procédure  allemande, 
Jugement  par  des  élus  du  peuple  *,  avec  le  mode  d'accu- 
avec  le  débat  oral  et  public,  s'affaiblissait  de  plus  en  plus 
irut  à  la  fin  complètement.  Les  principaux  éléments  de  la 
ire  canonique  vinrent  successivement  y  prendre  place  : 
ction  secrète  et  écrite ,  les  preuves  légales ,  les  peines  ex- 
laires.  Des  juges  savants  furent  substitués  aux  justices  po- 
I.  Les  actes  de  l'instruction  furent  envoyés  à  de  doctes 
1^,  aux  Universités,  aux  Facultés  de  droit,  qui  devaient 
tr  les  jugements  sur  l'examen  de  ces  actes.  Par  suite  de 
ge  bizarre,  qu'on  a  voulu  justifier  par  la  maxime  que  l'ac- 
»  devait  pas  se  trouver  à  la  portée  de  l'autorité  judiciaire 
»  à  prononcer  sur  son  sort,  qu'il  ne  devait  pas  être  vu  par 
!  véritable  juge  fut  réduit  au  simple  rôle  de  recueillir  les 
relatives  à  l'information  préliminaire ,  et  de  mettre  le  juge- 
exécution  •. 

Dans  cette  procédure ,  une  grande  controverse  s'était  éle- 
>ccupa  les  jurisconsultes  allemands  pendant  plusieurs  siè- 
cle avait  pour  objet  l'article  22  de  la  constitution  de 
;  Y  connue  sous  le  nom  de  Carolina.  Cet  article  défendait 
lamnation  à  une  peine  criminelle  sur  simples  indices, 
mps  la  pratique  sut  concilier  l'observation  de  cette  loi  avec 
:ation  de  la  torture  par  laquelle  elle  arrivait  à  obtenir  ce  que 
Qsidérait  comme  la  preuve  fondamentale  (reginaprobatio- 
l'aveu  des  prévenus.  Mais  lorsque  les  idées  philosophiques 

bationes  plenœ  ^  minus  pîenœ,  semi^Unœ, 

kv  extraordinariœ, 

lution  des  éche?ins ,  Schoeffenverfattung, 

teheollegieru 

sur  le  système  de  la  procédure  crïmloeUe  allemande  rartlde  de  M.  PlLtA- 

é  dans  ]a  Atwd  de  Droit  français  et  étranger^  1. 1*',  p.  aSM^O. 
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eurent  envahi  le  domaine  de  la  criminalité  et  que  ce  remède  Ui 
roïque  fut  circonscrit  dans  des  limites  de  plus  en.plus  ëiroiteSi  lu 
pratique  dut  recourir  à  d'autres  moyens  pour  le  maintien  de  cetl|| 
disposition.  Les  uns  voulurent  alors  faire  une  distinction  aUN 
les  simples  soupçons  et  les  indices ,  les  autres  entre  les  pdntf 
afflictives  et  les  peines  criminelles  ordinaires  ^  ;  on  disait  aoi^ 
que  la  prohibition  de  l'article  22  concernait  uniquement  les  jugij 
populaires  (échevins)  tels  qu'ils  avaient  encore  existé  à  l'époqg 
de  la  constitution  de  Charles  Y,  mais  qu'elle  ne  liait  point  II] 
juges  savants  :  à  la  fin  on  fut  à  peu  près  d'accord  sur  les  prolif 
bitions  de  l'article  22 ,  que  l'on  considérait,  par  suite  de  la  snp 
pression  partielle  ou  totale  de  la  torture,  comme  n'existant ploî 

19.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  fut  publié,  le  11  déoen 
bre  1805,  le  Code  d'instruction  criminelle  (Criminal-Ordmai^ 
Il  reproduisit  les  parties  principales  de  la  procédure  crimiii«|l 
allemande  :  l'instruction  secrète  et  écrite  basée  sur  le  prindi 
d'inquisition ,  les  preuves  légales  et  la  nécessité  d'obtenir  pourj 
constatation  du  crime  l'aveu  de  l'accusé ,  même  par  des  mojfl| 
coercitifs  ;  mais  il  supprima  en  môme  temps ,  d'une  manière  défl 

■ 

nitive,  la  torture,  l'usage  de  faire  prononcer  le  jugement  p| 
des  corps  savants,  par  les  Universités,  et  une  foule  d'abus  qi 
s'étaient  introduits  successivement  dans  la  procédure  allemandi 
Â  côté  des  peines  ordinaires  fut  établi  un  système  de  peines  es* 
traordinaires.  La  transition,  toutefois,  de  l'information  prélimi 
naire  à  l'examen ,  ou ,  pour  emprunter  l'expression  allemande 
de  l'instruction  générale  à  l'instruction  spéciale,  n'y  fut  marqoé 
que  d'une  manière  fort  incomplète,  et  rien  ne  fut  fait  pour  ad 
parer  ces  deux  parties  fondamentales  de  la  procédure  criminelle' 
Le  Code  fut  précédé  d'une  organisation  régulière  et  complet 
des  juridictions  en  matière  criminelle. 

20.  L'organisation  judiciaire  fut  opérée  dans  la  vue  de  n'ac 
corder  le  jugement  des  causes  criminelles  qu'à  des  tribunao 

*  L'article  parlait  de  soupçons  et  d'indices  {Anzsigung^  Argwohn,  H^ahru 
chen  und  p^erdacht)  et  de  peine  afllictive  {peinliche  Strafe). 

>  Les  jurisconsultes  allemands  distinguent  les  deux  degrés  de  inquititio  gem 
ralis  et  inquisitio  spccialii  :  ils  y  ajoutent ,  comme  troisième  degré  de  i'instm 
lion  dans  les  affaires  capitales,  rinicrrogatoire  articulé  ot  solennel  de  Tincul] 
devant  Je  tribunal  assemblé. 
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les  d'un  certain  nombre  de  membres.  A  cet  effet  la  juri- 
fat  déférée  en  général  aux  collèges  supérieurs  ou  collèges 
îanx  de  justice  ^  :  les  tribunaux  inférieurs ,  dits  de  ville  ou 
ipagne  ',  ne  devaient  l'exercer  que  dans  des  limites  fort 
Ltes;  ils  ne  peuvent  prononcer  que  des  amendes  jusqu'à 
s,  ou  un  emprisonnement  ne  dépassant  pas  quatre  se- 
,  ou  de  légères  punitions  corporelles. 
"es  de  la  plupart  des  collèges  supérieurs,  des  chambres  spé- 
urent  établies  sous  la  dénomination  de  Inquisitoriat ,  et 
it  été  chargées ,  à  la  place  des  juges  inférieurs ,  de  Tin- 
in  des  affaires,  ainsi  que  de  la  mise  à  exécution  des  sen- 
criminelles.  La  faculté,  toutefois,  d'instruire  et  de  pro- 
en  matière  criminelle  ne  fut  pas  enlevée  directement  aux 
inférieures  :  le  choix  leur  fut  au  contraire  laissé  ou  de 
sr  les  causes  aux  collèges  supérieurs ,  ou  de  les  retenir. 
ant  les  renvois  devinrent  tellement  fréquents,  que  Tauto- 
îslative  s'est  vue  dans  la  nécessité  d'intervenir  et  de  dé- 
expressément  aux  tribunaux  de  renvoyer  les  causes  dont 
ment  était  de  leur  compétence.  Par  un  ordre  de  cabinet  en 
i3i  janvier  1833,  le  ministre  de  la  justice  a  été  autorisé 
re,  dans  le  but  d'éviter  l'encombrement  des  affaires  crimi- 
Sans  les  collèges  supérieurs,  à  étendre  la  compétence  des 
kux  composés  de  plusieurs  juges. 
les  les  sentences  en  matière  criminelle  sont  sujettes  à  l'ap- 
ppelse  fait  de  la  juridiction  inférieure  à  la  juridiction  supé- 
,  et  dans  les  affaires  où  les  collèges  de  justice  prononcent  en 
re  instance ,  il  se  fait  d'une  chambre  ou  d'un  collège  à  l'autre . 
jugements  qui  prononçaient  un  emprisonnement  excédant 
18  devaient  être  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la 
:  par  un  ordre  de  cabinet  du  ^  décembre  1824 ,  la  nèces- 
cette  approbation  ministérielle  fut  restreinte  aux  condam- 
i  à  la  peine  de  mort  ou  à  la  détention  perpétuelle ,  et  aux 
de  lèse-majesté,  de  haute  trahison  et  de  rébellion. 
La  partie  du  Code  dont  l'exécution  a  donné  lieu  aux  plus 
s  difficultés,  dans  laquelle  pourtant  le  législateur  de  cette 

ides-JusUz'CoUegien ,  OberUmdes'Gerichte. 
iMmd  Land-G€rieht9. 
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époque  a  échoué  complètement,  c'est  la  théorie  des  preuves  1^ 

gales. 

Le  Code  reconnaît  deux  espèces  de  preuves  nécessaires  poot 
constater  la  culpabilité  de  l'accusé  et  pour  motiver  un  jugement 
de  condamnation  :  la  preuve  directe  et  complète,  à  laquelle  ia 
juge  devait  appliquer  régulièrement  la  peine  ordinaire,  et  la 
preuve  incomplète ,  ii  laquelle  il  devait  appliquer  la  peine  extra- 
ordinaire. La  preuve  compièle  ne  pouvait  ressortir  que  de  l'eiis- 
tence  des  trois  conditions  suivantes,  séparées  ou  réunies  ;  de 
l'aveu  contenant  les  prescriptions  légales,  de  litres  ou  actes 
écrits,  et  des  dépositions  conformes  de  deu\  témoins  possédwt 
les  qualités  requises  par  la  loi.  La  conviclion  complète  du  juga 
pouvait  s'acquérir  uniquement  par  la  présence  de  ces  preu^ei 
directes.  La  preuve  indirecte  était  celle  résultant  d'indices  ou  dl 
diverses  circonstances  réunies  dont  l'cxislence  ne  se  trouvait 
point  afTaiblie  par  celle  de  circonstances  opposées.  Elle  devait  ot* 
traîner  la  prononciation  d'une  peine  extraordinaire. 

Les  indices  ont  été  distingués  en  proches  et  éloignés  (i 
proxima  et  remota),  en  simuttancs ,  précédents  et  subséquenb, 
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ecsice  de  l'accuM  R^nH  été  prouvée  :  dans  le  premier  c^  le^  pour- 
tnites  pouvaient  être  reprises  pour  des  motifs  graves  ;  il  fut  ce- 
pendant  défendu  agx  tribunaux  d'énoncer  cette  différence  daqs 
I4S  jugements  \ 

Le  condamné  à  une  peine  extraordinaire  pouvait  être  jugé  de 
pçqveau,  et  sa  peine  convertie  en  une  peine  ordinaire. 

S3.  Le  mode  de  procéder  usité  en  Prusse  jusqu'ici  en  matière 
criminelle  présente  une  analogie  complète  »vec  celui  qu'on  sui- 
Itît  en  matière  ciyile. 

C'est  un  fait  intéressant  que  la  presque  identité  de  procédure 
lans  deux  matières  aussi  différentes.  Ce  fait  est  la  contre-partie 
le  œ  qui  s'est  pratiqué  dans  Tantiquité ,  notamment  à  Rome  \  et 
1  est  nssurément  digne  d'attention  que,  par  le  seul  jeu  libre  des 
ipstitutions  comme  par  les  efforts  savants  du  législateur,  deux 
^ti$  analogues  en  sens  opposé  se  sont  produits  à  des  époques  si 
[krignées  et  si  différentes  l'une  de  l'^iutre. 

0&  connaît  la  marche  de  la  procédure  criminelle  à  Rome.  Elle 
IJOrblît  le  caractère  d'un  débat  engagé  exclusivement  entre  Taccu- 
ifteur  individuel  et  Taccusé ,  débat  dans  lequel  il  est  facile  de  dis- 
Ijqguer  tous  les  éléments  de  la  procédure  civile ,  depuis  la  in  jus 
ïp^to ,  x^ominis  receptio ,  l'indication  du  jour  d'audience  (d«eî 
Uctio) ,  l'acte  daccusatiop  (libellus  acctAsationis)  et  l'entrée  en 
Stot  d'accusation  (reaiu$)f  analogues  à  la  citation ,  à  la  délivrance 
le  la  forniule  oq  de  l'action  et  à  la  litiscontestation,  à  travers  le 
mode  d'interrogatoire  (interrogatio)  du  prévenu  et  d'audition 
if$  témoins,  jusqu'à  la  rédaction  et  aux  formes  du  jugement.  La 
preuve  incombait  exclusivement  à  l'accusateur,  et  le  juge  n'inter- 
venait qu'après  la  clôture  des  débats  pour  prononcer  la  sentence 
de  condamnation  ou  d'acquittement,  selon  que  l'accusation  avait 

Aé  démontrée  bien  ou  mal  fondée. 
Nous  avons  exposé  plus  haut  la  marche  de  la  procédure  et  les 

Inactions  des  juges  chargés  de  l'instruction  des  affaires  civiles. 

Les  formes  et  les  fonctions  sont  les  mêmes  dans  l'instruction  et 

lejogement  des  affaires  criminelles;  il  y  a  seulement  ici  quelques 

tvinalités,  quelques  circonstances  de  plus. 
iioii  l'iniormation  préliminaire  terminée,  le  prévenu  doit  être 

'  KiKrit  royal  du  30  avril  1317. 
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interrogé  pour  la  dernière  fois  par  le  juge  d'instmcdon^  et  c'est 
alors  qu'il  lui  est  nommé  par  le  tribunal  un  dÉensenr  qui  re- 
çoit communication  des  actes  rédigés  par  le  juge-instractenr. 
Une  défense  écrite  est  présentée  par  ce  dernier.  Le  tribunal, 
après  en  avoir  pris  connaissance ,  entre  en  délibération  sur  U 
question  de  savoir  si  les  actes  de  Tinstruction  doivent  être  con- 
sidérés comme  complets  et  sMl  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  dft- 
ture.  S'il  la  décide  dans  le  sens  de  l'aifirmative,  il  nomme  fli 
même  temps  un  ou  plusieurs  juges  chargés  de  lui  présenter  va 
rapport.  Ici  encore,  de  même  que  nous  Tavons  observé  plushnit, 
la  vérité  des  faits  n'arrive  au  tribunal  qu'après  avoir  passé  ptf 
plusieurs  intermédiaires  et  ayant  subi  diverses  transformations. 

23.  Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  la  durée  inter- 

ri 

minable  des  procédures  criminelles  dans  le  système  en  viguit 
jusqu'à  présent.  Les  opérations  du  juge  d'instruction,  la  compi^^ 
rution  finale  du  prévenu,  la  nomination  du  défenseur,  Tactede' 
défense  présenté  par  celui-ci,  le  travail  des  juges  rapportemii 
formaient  autant  de  points  d'arrêt  qui  retardaient  indéfinioMél 
le  jugement.  Quelquefois  les  pièces  de  l'instruction  restèrent  pen- 
dant des  mois  entiers  chez  chacun  des  juges  rapporteurs,  kam 
la  durée  ordinaire  de  la  plupart  des  procès  criminels  n'était  ]t^ 
mais  moindre  d'une  année,  celle  des  affaires  capitales  atteignilil 
trois  années-,  de  sorte  que  l'on  put  dire  que  la  plus  grande  ptf^ 
tie  des  criminels  subissaient  leurs  peines  pour  des  crimes  donti 
pendant  le  cours  de  l'instruction ,  ils  avaient  perdu  le  souvenir. 

24.  Les  changements  qui  viennent  d'être  introduits  par  la  loi 
du  17  juillet  dernier  se  résument  dans  les  termes  suivants  : 

Toute  juridiction ,  même  en  matière  de  contraventions  de  po- 
lice, a  été  retirée  aux  autorités  administratives  et  rendue  aux  aCH 
torités  j  udiciaires  (  §§  1 1 1 ,  H  2  ) . 

Les  tribunaux  ne  sont  plus  chargés  de  poursuivre  les  crimes  d 
de  commencer  les  instructions  d'office,  mais  à  la  requête  seule* 
ment  du  ministère  public  institué  à  cet  effet  (§5). 


<  Cet  interrogatoire  (Schlussverhoer),  lorsqu'il  s*agit  de  crimes  graves  piuii 
de  travaux  forcés  pendant  dix  ans  au  moins,  doit  être  fait  par  quesUons  ariiefdktr 
c'est  rinterrogatoire  arUculé  de  la  procédure  allemande.  F.  la  note  2,  p.  148  « 
ci-dessus. 
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Ge  n'est  plos  par  Texamon  d'actes  savamment  élaborés  et  par 
Doe  double  ou  triple  voie  détournée  que  le  tribunal  reçoit  la 
connaissance  des  faits  ^  mais  ils  lui  sont  présentés  directement  et 
sins  intermédiaire,  à  l'audience  même  :  il  voit  Taccusé,  interroge 
les  témoins  et  il  entend  l'accusation  et  la  défense  (§§15)  32, 
56,  57,  70,71,86,  114,  124). 

Le  système  des  preuves  légales  et  de  la  preuve  par  indices  est 
abandonné.  Le  juge  n'est  plus  astreint  à  aucun  mode  détermine 
de  preuves,  et  il  ne  doit  prononcer  le  jugement  que  d'après  sa 
conviction.  On  distingue  déjà  le  nouveau  juge  de  Tancien  par  le 
nom  de  jury-magistrat  *  (§  18). 

Les  créations  si  compliquées  de  la  peine  extraordinaire  et  du 
KDvoi  de  l'instance  sont  abolies  (§§19)  20). 

L'emploi  de  tous  moyens  coercitifs  pour  obtenir  des  aveux  est 
ééiBidu(Sl8). 

U  confirmation  des  jugements  criminels  par  le  ministre  de  la 
jiMiee  est  abrogée  complètement  (§23). 

Jusqu'à  présent,  tout  recours  en  matièlre  de  contraventions  de 
poGce,  jugées  par  les  autorités  administratives,  était  porté  au  mi- 
itstre  de  l'intérieur,  dont  les  bureaux  se  trouvaient  constamment 
ÎDODdés  par  une  foule  de  recours  contre  des  condamnations  pro- 
noncées pour  avoir  enfreint  les  défenses  de  fumer  ou  de  débiter 
dans  les  rues  et  autres  semblables.  Ces  recours  suivront  désor- 
mais la  voie  judiciaire  ordinaire  (§§  119, 120). 

Des  traces  nombreuses  des  idées  reçues  jusqu'à  ce  jour  se 
retrouvent  dans  la  nouvelle  loi.  Nous  citerons  le  §  20,  qui  veut 
(pedans  certains  cas  le  juge  applique  une  peine  extraordinaire-, 
le§  22,  qui  parle  du  renvoi  de  l'instance-,  le  §  16,  qui  veut 
qa'il  y  ait  jugement ,  même  après  que  l'accusation  aura  été  re- 
tirée par  le  ministère  public^  le  §  ^)  Qtii  remet  au  ministère  pu- 
blic le  soin  de  la  défense  de  l'accusé;  enBn  la  constitution  in- 
complète du  droit  de  défense  (§§  16,  48,  52,  55,  69). 
La  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi  a  été  limitée  au  ressort 

delà  cour  criminelle  et  de  la  cour  de  chambre  de  Berlin. 

BERGSON. 
(£a  suite  au  prochain  cahier.) 

*  Heehttgelehri^wryf  par  apposition  au  fjOien-Jury^  Jury  de  Iniques. 
JV.  \\ 
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Cours  bs  dhoit  abmimistbatif,  professé  à  la  Facnltë  de  droit  de  Paris 
par  M.  Macarel ,  conseiller  d'État.  Tomes  I ,  II ,  III  et  IV  ^ 


Compte  rendu  par  H.  Jacqdeb  DE  VALSERRES,  avocat  à  la  coor  royale  de  Mi^ 
professeur  de  législation  industrielle  à  TÉcole  spéciale  du  eommeroe. 


Le  droit  administratif  est  la  partie  flottante  de  la  législation. 
Il  est  à  Tordre  social  ce  que  le  Code  civil  est  à  la  braille  et  à  la 
propriété^  mais  ce  qui  le  distingue  du  droit  civil,  c'est  qu'il  est 
moins  stable.  En  effet,  les  révolutions  qui  surviennent  dans  la 
constitution  de  la  famille  et  de  la  propriété  sont  lentes.  Depuis 
1804,  dans  Tespace  de  quarante-deux  ans,  le  Code  civil  n'a 
éprouvé  que  de  légères  modifications. 

1^  môme  stabilité  se  remarque-t-elle  dans  le  droit  administra- 
tif? Non  -,  ses  principes  et  ses  formes  sont  variables  comme  la  80* 
ciété  elle-même.  Sous  la  Constituante ,  il  se  manifeste  par  des  lob 
marquées  d'un  caractère  de  grandeur  et  de  sagesse  qui  étonne» 
sous  la  Convention,  il  se  fait  révolutionnaire;   durant  l'Em- 
pire il  redevient  organisateur  *,  il  se  rapetisse  à  l'état  de  paperaa^ 
siersous  la  Restauration,  tandis  que,  depuis  la  Révolution  do  | 
juillet,  il  marche  de  conquête  en  conquête  à  travers  le  vaste 
champ  de  l'industrie.  Le  droit  administratif  n'est  donc  que  U    - 
consécration  législative  des  faits  économiques  empreints  d'une    - 
certaine  gravité. 

Cette  mobilité  en  rend  l'étude  fort  ardue.  Comment ,  à  travers 
ce  péle-méle  de  lois,  d'ordonnances,  qui  s'élèvent  aujourd'hui  t 
plus  de  cent  mille ,  comment  distinguer  les  dispositions  abrogées 
de  celles  qui  sont  encore  en  vigueur?  On  sent  que,  pour  faire  co, 
choix,  il  faut  dominer  la  matière,  c'est-à-dire  avoir  passé  plusieun 
années  à  lire,  à  méditer  le  Bulletin  oflSciei.  Cette  première  diffi- 
culté résolue ,  il  reste  à  trouver  une  classification  à  l'aide  de  la- 
quelle on  puisse  grouper  tous  les  lambeaux  dont  l'ensemble 
forme  le  droit  administratif.  Enfin ,  dès  que  les  matériaux  sont 
choisis,  que  le  plan  est  arrêté ,  il  faut  l'exécution;  il  faut  revêtir 

'  Cbei  Cu9tajo  Tbortl ,  libraire-éditeur,  place dii  Panthéon,  4. 
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tout  cela  d'une  forme  saisissante,  d'un  style  lucide  et  commet. 

Telle  est  la  triple  tâche  que  M.  MacarePavait  à  remplir,  tâche 
d'autant  plus  difficile  qu'il  n'avait  ni  un  texte  pour  se  guider,  ni 
de  nombreuses  gloses  pour  y  puiser  ses  arguments  j  il  lui  a  fallu 
toat  créer,  en  quelque  sorte  :  les  textes ,  il  avait  à  les  chercher 
dans  des  collections  volumineuses  \  les  commentaires ,  il  devait 
b  puiser  dans  Tesprit  même  des  lois  qu'il  interprétait. 

Afin  de  faire  sentir  toute  l'importance  de  cet  ouvrage,  nous 
liions  en  indiquer  sommairement  le  plan  général. 

tj'ai  divisé  mon  enseignement  en  trois  parties,  dit  M.  Maca- 
I  rel;  dans  la  première,  j'expose  l'organisation  administrative  de 
■  h  France  et  les  attributions  diverses  des  nombreuses  autorités 
«dont  nos  lois  l'ont  formée.  Je  tracerai,  dans  la  seconde,  les 
I principes  généraux  des  matières  administratives,  c'est-à-dire 
>  les  règles  de  Texercice  des  droits  et  de  Taccomplisseraent  des 
*  devoirs  de  l'administration  et  des  citoyens  dans  leurs  rapports 
a  lédprcMiues.  La  ti*oisième  sera  consacrée  à  l'exposition  des 
a  Ibrmes  essentielles  de  ces  rapports ,  c'est-à-dire  de  la  procédure 
a  administrative  en  matière  non  contentieuse  et  contentieuse; 
a  j'y  «jouterai  les  règles  de  la  compétence ,  soit  des  autorités  ad- 
a  ministratives  entre  elles,  soit  de  l'autorité  administrative  et  de 
a  l'autorité  judiciaire  en  conflit.  » 

La  première  partie  comprend  deux  volumes.  L'auteur  y  consi- 
dère Tadministration  sous  trois  points  de  vue  différents.  Tantôt 
cDe  est  active ,  tantôt  elle  est  consultative ,  tantôt  elle  est  conten- 
tkuse.  Dans  la  première  catégorie,  IM.  Macarel  range  tous  les 
ifeats  qui  concourent  à  mettre  en  mouvement  la  vaste  machine 
administrative;  ces  agents  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  donnent 
Timpulsion ,  les  autres  la  reçoivent.  Les  agents  directs ,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  donnent  ou  transmettent  l'impulsion  ,  sont  les  mi- 
listres,  les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires  et  les  commis- 
sûres  de  police.  Les  agents  auxiliaires ,  c'est-à-dire  ceux  qui 
Rçoivent  Fimpulsion,  comprennent  tout  le  personnel  des  bu- 
Ktox  dans  les  ministères,  les  préfectures  et  les  mairies-,  ils  sont 
f  comme  les  yeux  et  les  mains  des  agents  directs,  qui  ne  peuvent 
lî  tout  voir  ni  tout  faire  par  eux-mêmes. 

M.  Macarel  ecmsacre  son  premier  volume  à  cette  première  ca- 
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tégorie.  Il  étuhlit  <i'»bunl  irùs-ilL-Milrinont  les  principes  fondt* 
mentaux  de  la  responsaliiliie  itiinistéviolln  et  du  rinviolabilUé  ds 
la  personne  royule;  mais  il  riiscigno(|ue  If-  roi  en  le  premier  ai- 
miniatraleur  de  l'Étaf,  et  c'est  une  idée  que  nous  ne  pouToos 
admettre.  I^  loi,  dans  les  socii'tiis  constitutionnellci .  est  uiK 
sorte  de  divinité  tutélaice  (jui  pvt.'>i<lt'  aux  dt!:-tinées  de  la  nation; 
placé  en  dehors  di's  pmtis  po  iliqm's,  il  ii  pour  mission  delà 
dominer  tous,  de  los  roni-tlifi'  tous:  l»  so  liorne  son  action. 
Ixirsqu'il  faut  aj;ir.  {louvcrofc,  inttlie  en  niiiuvcincnt  la  mi- 
chine  sociale,  le  roi  n'y  peut  plus  lien;  1  iuipulsion  doit  venil 
des  ministres. 

Après  les  minisires  vieimcnt  les  prcfels.  M.  ïlacarel  croît  re- 
connaître l'origine  d<i  res  fonclionnaiiesdans  les  anciens  inten- 
dants. On  sait  que  la  ('.ouslituante.  remplaça  les  intendants  par  m 
directoire  composé  de  plusieurs  personnes.  Le  directoire  éuA 
électir^  il  avait  élé  établi  pour  contre-lialaneerla  puissance  royale; 
il  avait  les  mômes  attributions  que  niis  préfets.  Les  directoiTel 
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Nous  en  dirons  autant  des  maires,  qui  ont  pour  intermédiaire 
obligé  entre  eux  et  les  ministres  les  bureaux  de  la  préfecture.  Si 
par  agents  directs  M.  Macarel  entend  les  fonctionnaires  qui  au 
nom  du  roi  surveillent  Texécution  des  lois,  assurément  les  sous* 
préfets  aussi  bien  que  les  maires  sont  des  agents  directs,  car 
toas  ils  représentent  le  pouvoir  central^  mais  s'il  donne  à 
cette  expression  une  autre  valeur,  nous  ne  comprenons  pas  qu'il 
noge  les  maires  et  les  sous -préfets  dans  la  classe  des  agents 
directs.  D'ailleurs  le  savant  conseiller  d'État,  en  bornant  là 
sa  nomenclature,  n'omet -il  pas  plusieurs  fonctionnaires  qui 
sont  de  véritables  agents  directs?  Pourquoi  ne  pas  ranger  dans 
ceue  catégorie  les  lieutenants  généraux  qui  commandent  les 
divisions  militaires  et  qui  sont  en  communication  directe  avec  le 
ministre  de  la  guerre;  les  préfets  maritimes,  qui  relèvent  immé- 
diatement du  ministre  de  la  marine-,  les  procureurs  généraux , 
qui  correspondent  avec  le  ministre  de  la  justice  ^  les  évéques ,  qui 
pour  le  temporel  dépendent  du  môme  département;  enfin  les 
SOfliemeurs  des  colonies  eux-mêmes,  qui  ne  connaissent  d'autres 
sopérieurs  que  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  *  ? 

Après  avoir  traité  de  l'organisation  municipale  en  général , 
M.  Uacarel  s'occupe  de  l'organisation  municipale  de  Paris.  Paris, 
en  effet,  présente  un  centre  si  considérable,  que  le  régime  en 
vigueur  dans  les  autres  villes  de  France  ne  pouvait  lui  être  appli- 
cable. A  Paris ,  Tautorité  préfectorale  réside  sur  deux  têtes ,  le 
préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police.  Ces  deux  fonctionnaires 
représentent  à  la  fois  et  le  département  de  la  Seine  et  la  ville  de 
Paris,  dont  ils  sont  à  proprement  parler  les  maires.  Les  douze 
magistrats  qui  se  trouvent  à  la  tête  des  douze  arrondissements 
oe  sont  en  réalité  que  des  administrateurs  secondaires. 

L'auteur  passe  ensuite  aux  agents  auxiliaires ,  qui  forment 
cette  classe  routinière  et  immobile  plus  connue  sous  le  nom  de 
hreaucrates.  Prenant  son  lecteur  par  la  main ,  il  le  promène  à 

b  onires,  les  eonuDissaires  de  police).  Il  considère  tous  les  fonctionnaires  comme 
hranni  uoe  cbafoe  électrique  qui  met  le  roi  et  lus  citoyens  dans  un  rapport  coa- 
ttaud. 

*  Nous  deTODs  dire ,  au  surplus ,  que  depuis  rimpression  de  ses  deux  premiers 
*<4aQies  M.  Macarel  a  constamment ,  dans  ses  leçons  orales ,  réparc  romission  que 
i«Qs  venons  de  signaler. 
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travers  les  longs  <Sorrîdors  des  ministères ,  il  lui  ouvre  cette  enfi- 
lade sans  fin  de  pièces  uniformes,  peuplées  par  des  légions  d'em- 
ployés; il  donne  la  nomenclature  des  sous-secrétaires  d*État, 
des  directeurs  généraux ,  des  chefs  de  division ,  des  chefs  de  bu- 
reaux ,  des  employés  de  toute  nature  qui  forment  le  personnel 
des  bureaux;  il  décrit  leurs  attributions;  en  un  mot,  il  vous&it 
saisir  dans  son  ensemble  et  jusque  dans  ses  plus  intimes  détails 
la  vaste  machine  administrative  telle  qu'elle  fonctionna  au  centre 
même  du  gouvernement.  Vient  ensuite  l'organisation  des  bu- 
reaux dans  les  préfectures,  les  sous-préfectures ,  les  mairies,} 
compris  Torganisation  spéciale  au  département  de  la  Seine  etàU 
ville  de  Paris. 

Le  second  volume,  consacré  aux  eomeils  et  aux  jtijjfes,  oStt 
peut-être  encore  plus  d'intérêt  que  le  premier.  Ici  sont  soule- 
vées les  questions  les  plus  hautes  du  droit  public.  En  terminant 
notre  analyse  nous  en  signalerons  deux ,  parce  qu'elles  ont  été 
l'objet  de  reproches  que  mal  à  propos ,  dans  une  enceinte  il* 
lustre ,  on  n'a  pas  craint  d*adresser  à  l'auteur. 

On  sait  que  l'administration  active  est  entourée  d'assemblte 
délibérantes  et  consultatives  qui,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchiei 
ont  pour  mission  d*éclairer  les  agents  directs  de  Fadministr»- 
tion.  Ainsi,  dans  la  sphère  la  plus  élevée,  c*est  le  conseil  d'État, 
investi  d'attributions  consultatives  et  contentieuses,  au  sein  du- 
quel viennent  s'élaborer  la  majeure  partie  des  questions  législa- 
tives et  tous  les  règlements  d'administration  publique.  Indépen- 
damment de  ce  corps  qui  pré(lare  les  affaires  des  neuf  ministres, 
d'autres  assemblées  spéciales  sont  attachées  à  chaque  départe- 
ment ministériel.  Le  nombre  total  de  ces  assemblées  pour  Un 
neuf  ministres  est  de  soixante-cinq  Ce  qui  distingue  leurs  déli- 
bérations, c'est  que  ce  sont  de  purs  avis  que  le  gouvernement 
n'est  pas  tenu  de  suivre. 

En  descendant  d'un  degré ,  on  retrouve  la  même  organisation 
dans  chaque  département.  Le  préfet  a  près  de  sa  personne  ua 
conseil  de  préfecture,  un  conseil  générai  et  une  infinité  d'autTH 
assemblées  qui  souvent  à  des  attributions  consultatives  joignent 
des  attributions  administratives  et  quelquefois  contentieuses.  Lfl 
nombre  des  conseils  départementaux  s'élève  à  treize. 
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Dans  la  commune ,  Torganisation  est  conçue  sur  le  même  plan . 
s  maire  a  près  de  lui  un  conseil  municipal  et  une  foule  d'autres 
li  tous  ont  pour  but  d'éclairer  son  administration. 
Cette  partie  du  livre  de  M.  Macarel  est  neuve.  Avant  lui 
I  ne  se  doutait  pas,  dans  le  monde,  du  nombre  et  de  la 
riétë  des  conseils  administratifs.  Aujourd'hui,  non-seulement 

I  pourra  les  compter,  mais  on  pourra  connaître  leur  origine, 
i  lois  et  les  ordonnances  qui  les  instituent ,  les  questions  qui 
livent  leur  être  soumises;  en  un  mot,  rien  n'est  plus  clair,  plus 
ft  aujourd'hui,  grftce  à  M.  Macarel,  que  cette  partie  de  notre 
oit  administratif,  naguère  encore  si  obscure,  si  incertaine. 
Une  autre  partie,  qui  n*a  pas  été  moins  bien  éclairée  dans  le 
mn  de  droit  administratifs  c'est  la  partie  relative  aux  tribunaux 
Iministratifis.  M.  Macarel  le  premier,  en  1828,  a  osé  écrire  qu'il 
istait  une  justice  administrative,  que  cette  justice  avait  ses  tribu- 
inx,  qu*elle  possédait  une  juridiction.  Ce  manifeste,  qui  blessait 
ulque  peu  les  vieilles  idées ,  souleva  contre  l'auteur  des  tribu^ 
hêx  adminittratifs  une  véritable  tempête.  Les  jurisconsultes 

réerièrent,  tandis  que  des  publidstes,  des  hommes  d'État 
mot  la  plume  pour  réfuter  ce  qu'ils  regardaient  alors  comme 
16  hérésie.  L'écrivain  qui  se  signala  le  plus  lors  de  cette  polé- 
iqoe  fîit  M.  le  duc  de  Broglie ,  qui ,  dans  un  article  parfaitement 
rit,  arrivait  k  c^tte  conclusion  :  qu'il  n'y  avait,  en  France,  ni 
rfdfefion,  ni  tribunaux  ^  ni  justice  administrative.  Qu'est-il 
Milté  de  cette  lutte?  Rien.  I^  temps  a  donné  raison  au  savant 
nseiller  d'État;  on  a  fini  par  s'apercevoir  que  chaque  jour  le 
Dseil  de  préfecture,  le  conseil  d'État ,  la  cour  des  comptes,  etc. , 
ident  de  véritables  jugements. 

Le  temps  sans  doute  donnera  aussi  raison  à  M.  Macarel  contre 
s  critiques ,  remplies  de  courtoisie  il  est  vrai ,  dont  tout  récem- 
mt  il  a  été  l'objet  au  sein  de  l'Institut. 

II  y  a  un  an  environ  ,  nous  assistions  à  une  séance  de  l'ilca- 
mie  des  sciences  morales  et  politiques  :  M.  de  Tocqueville ,  le 
tant  auteur  de  la  Démocratie  en  Amérique^  y  faisait  un  rapport 
r  la  première  partie  du  cours  de  M.  Macarel.  Après  avoir  ap- 
'écié  l'ouvrage  comme  il  mérite  de  l'être,  il  blâmait  Tauteur  de 
fonnattre  une  justice  ordinaire  et  une  justice  admimslru\.\\e  , 
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une  justice  diliguée  et  une  justice  réservée  ou  reîentu.  M.  de 
Tocqueville  voyait  là  des  doctrines  erronées ,  dangereuses  luérae. 
Jusqu'à  quel  point  ces  critiques  sont-elles  fondées? 

D'abord  existe-t-il  une  justice  administrative?  La  réponse  i 
cette  question  va  de  soi  ^  les  faits  sont  là ,  qui  parlent  plus  haut 
que  tous  les  raisonnements  :  le  conseil  d'État,  les  conseils  de 
préfecture,  etc.,  fonctionnent  tous  les  jours.  Cette  justice  est-elle 
régulièrement  organisée?  ses  attributions  sont-elles  rigoureu- 
sement délimitées  ?  Sans  doute  nous  déplorons  avec  M.  de  Toc» 
queville  que,  dans  un  État  où  Ton  semble  si  jaloux  de  la  pro- 
priété et  de  la  fortune  des  citoyens,  il  se  trouve  des  Iribunaui 
dont  les  membres  sont  pris  au  sein  même  de  l'administration;,  et 
que  celle-ci  peut  révoquer  à  sa  guise.  Cette  situation  est  pleine 
de  dangers^  mais  M.  Macarel,  pour  avoir  décrit  cet  ordre  de 
choses,  doit-il  bien  en  être  regardé  comme  l'inventeur  et  eê, 
assumer  toute  la  responsabilité  sur  sa  tète?  Nullement;  ei 
proclamant  qu'il  y  a  en  France  une  juridiction  administratife^ 
il  a  seulement  constaté  un  fait.  Â-t-il  fait  l'apologie  de  cette 
institution?  a-t-il  soutenu  qu'elle  offrait  aux  justiciables  iei 
mêmes  garanties  que  la  justice  ordinaire?  Non.  Dans  un  ou* 
vrage  de  droit  public  que  nous  allons  citer  tout  à  Theure,  il 
a  remarqué  avec  raison  que  la  juridiction  administrative  est  lé* 
conde  en  périls  pour  les  plaideurs,  et  que  c'en  serait  fait  de  leors 
droits  si  nos  mœurs  ne  paralysaient  l'effet  fâcheux  de  la  réunioB 
dans  les  mêmes  mains  de  la  qualité  de  juge  et  de  celle  de  partie» 
Voilà  ce  qu'il  a  dit.  Si  le  danger  existe ,  ce  n'est  assurément  pei 
M.  Macarel  qui  l'a  créé;  lorsqu'il  se  borne  à  mettre  en  relief  dei 
institutions  qui  fonctionnent  depuis  quarante -six  ans,  nuln'ab 
tlroit  de  lui  dire  :  Vous  professez  des  doctrines  erronées. 

Le  second  reproche  que  le  savant  auteur  de  la  Démocraiiê  ée 
Amérique  adresse  à  M.  Macarel  n'est  pas  mieux  fondé  que  le  pre- 
mier. Si  quelques  jurisconsultes  ont  distingué  deux  espèce!  de 
justices,  l'une  déléguée^  l'autre  retenue ,  M.  Macarel  n'est  pas  de 
ce  nombre  pi  a  au  contraire  établi  avec  force  que  cette  distino^ 
tion  n'est  justifiable  ni  en  droit  ni  en  fait,  sauf  en  ce  qui  COD" 
cerne  le  conseil  d'État. 

Au  moyen  âge,  le  roi  et  les  seigneurs  rendaient  eux-mêmes  1^ 
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tomme  ils  ne  connaissaient  pas  toujours  le  droit,  ils 
u  bas  de  leur  tribunal  des  jurisconsultes  dont  ils  pré- 
vis ,  et  qui  pour  cela  se  nommaient  conseillère.  Mais  dès 
)îos  de  la  politique  et  de  la  guerre  empêchèrent  le  roi 
^neurs  de  siéger,  ils  déléguèrent  la  justice  à  de  simples 
irs  qu'ils  chargèrent  déjuger  pour  eux  et  en  leur  nom. 
t  les  jurisconsultes  qui  de  conseillers  devinrent  juges, 
âgation,  qui  eut  lieu  solennellement,  fit  donner  à  la  jus- 
laire  la  qualification  de  justice  déléguée.  Toutefois,  le 
seigneurs  continuèrent  à  connaître  de  certaines  contes- 
b  se  réservèrent  le  droit  de  juger  les  affaires  qui  ne  se- 
s  purement  civiles  :  c'est  cette  réserve  qui  a  formé  la 
m  administrative.  Pendant  longtemps  le  roi  a  exercé 
tte  juridiction ,  puis  il  s*en  est  débarrassé  en  la  confiant 
ctionnaires  qu'il  nommait  et  révoquait  à  volonté  \  de  là 
rivé  à  conclure  qu'en  droit  la  justice  administrative  était 
it  réservée^  bien  qu'en  fait  elle  fût  rendue  par  délégation, 
it  actuel ,  les  choses  se  passent-elles  de  la  sorte?  peut-on 
la  justice  administrative  soit  réservée?  le  roi  pourrait-il, 
liait,  siéger  dans  un  conseil  de  préfecture,  dans  un  con- 
rision ,  à  la  cour  des  comptes?  Non ,  répond  M.  Macarel , 
)  administrative  est  nécessairement  déléguée  dans  tous 
s  inférieurs;  c'est  seulement  au  sommet  de  la  juridic- 
>Q  peut  la  qualifier  de  réservée  :  car  le  conseil  d'État,  en 
contentieuse  aussi  bien  qu'en  matière  administrative,  ne 
imais  que  des  avis.  Il  est  vrai  que  depuis  l'arrêté  du 
an  VIII,  le  gouvernement  n'a  janiais  méconnu  les  avis 
(il  en  matière  contentieuse  :  c'est  là  un  usage  qui  finira 
)ar  se  transformer  en  droit.  Au  surplus,  voici  les  paroles 
icarel  lui-même  :  a  Toutes  les  juridictions,  personnelles 
lectives,  sont  également  déléguées;  il  est  donc  inexact  de 
i  termes  généraux  que  la  justice  administrative  est  re- 
c'est,  de  plus,  une  hérésie  constitutionnelle.  Ja- 
sous  notre  régime  politique ,  il  ne  pourrait  être  admis 
puissance  royale  pût  exercer  elle-même  tant  de  pouvoirs 

uts Ainsi  donc,  messieui's,  n'acceptez  pas  sans  un 

tn  semblable  à  celui  que  je  viens  de  faire  devant  vous , 
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D  ces  dénominations  de  j\i$iice  déléguée  et  de  juêtice  retenu. 
»  comme  expression  d'une  distinction  fondamentale  entre  la  jas 
»  tice  appelée  ordinaire^  que  j'appelle  d'intérêt  privée  et  la  jus 
»  tice  administrative,  que  j'appelle  d*tn(^r^^pti&{tc.  Toutes  dem 
»  sont  déléguées  ;  la  seule  différence,  c'est  que  la  délégation  deb 
»  justice  d'intérêt  privé  est  ordonnée  par  la  constitution  même, 
»  c'est-à-dire  par  la  loi  fondamentale,  et  que  la  délégation  de  h 
»  justice  d'intérêt  public  rst  effectuée  par  des  lois  organiques  el 
»  relativement  secondaires...  Ce  n'est  qu'au  suprême  degré  de  II 
»  hiérarchie  que  la  justice  administrative  émane  directement  do 
»  roi;  ce  n'est  que  là  véritablement  qu'on  peut  dire  que  cetti 
»  justice  est  réservée  ou  retenue;  dans  tous  les  degrés  inférieurs^ 
D  elle  est  nécessairement  déléguée  à  un  autre  titre  et  par  d'autrei 
n  motifs  que  la  justice  dite  ordinaire,  etc.  )>  (T.  11,  p.  883  et  884.] 

Ce  passage  est-îl  clair?  L'honorable  M.  de  Tocqucville  per- 
siste-t-il  à  croire.que  M.  Macarel  distingue  deux  espèces  de  joi- 
tices,  V une  déléguée^  Tautre  retenue?  Sans  doute,  au  milieu  di 
sa  belle  et  chaleureuse  improvisation  écrite ,  il  aura  cru  tenir  sou 
sa  plume  quelqu'un  des  jurisconsultes  hérétiques  dont  M.  Haci- 
rel  combat  les  théories.  Voilà  ce  qui  explique  sa  critique. 

Avec  le  tome  HT  commence  la  deuxième  partie,  que  Tautein 
intitule  :  Principes  généraux  des  matières  administratives.  Noa 
touchons  ici ,  comme  on  le  voit .  à  la  portion  capitale  4e  1*00* 
vrage. 

Qui  dit  principes  généraux  dit  synthèse  ;  or  pour  arriver  à  h 
synthèse  du  droit  administratif,  il  a  fallu  que  M.  Macarel  dégA» 
geàt  ces  principes  de  la  collection  volumineuse  du  Bulletin  it 
lois;  quMI  reliât  tous  ces  éléments  épars-,  qu*il  les  coordonnlt 
qu'il  en  fit  un  tout  harmonique.  Pour  atteindre  ce  but,  il  a  con 
sidéré  la  matière  sous  trois  points  de  vue  différents  :  les  besoin 
matériels^  les  besoins  moraux ,  la  sûreté  et  la  conservation.  Ce 
trois  points  de  vue  renferment  en  effet  tous  les  éléments  nëces 
saires  à  la  vie  d'une  nation.  Cette  première  donnée  établie 
M.  Macarel  pose  des  limites  à  chacun  de  ces  points  de  vue 
Comme  tous  les  besoins  sociaux  ont  dans  chaque  ministère  m 
moyen  de  satisfaction ,  il  a  classé  la  matière  par  ministères  :  aini 
aux  besoins  matériels  correspondent  les  départements  de  Fagri 
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tuUure  et  du  commerce  et  des  travaux  publics  ;  aux  besoins  mo- 
nux,  rinstruction  publique  et  les  cultes;  à  la  sûreté  et  à  la  con- 
Krration,  la  justice,  l'intérieur ^  les  finances^  la  guerre^  la 
fsarine  et  les  affaires  étrangères. 

Le  premier  liyre  traite  des  subsistances  publiques  et  de  la  vie 
matérielle  du  peuple.  Il  a  trait  aux  trois  industries  agricole ,  ma- 
noGustarière  et  commerciale. 

Le  tome  III  est  entièrement  consacré  à  Tindustrie  agricole  : 
M.  Macarel  a  eu  Fheureuse  idée  d'enseigner  publiquement  le 
tùit  rural  sous  un  aspect  qui  n'avait  point  encore  été  envisagé. 
Foumel,  Vaudoré,  Coppeau,  Guichard,  ont  traité  le  droit  rural 
n  point  de  vue  de  la  propriété  ;  M.  Macarel  se  place  au  point 
de  vue  de  l'administration ,  son  but  est  de  faire  voir  les  rapports 
ia  gouvernement  avec  l'industrie  agricole ,  de  montrer  comment 
fidmioistration  doit  en  favoriser  les  développements. 

Il  établit  en  principe  que  Tindustrie  agricole  est  libre;  il 
iifpelle  les  anciennes  gènes  qui  avant  la  Révolution  pesaient 
IV  la  terre  et  sur  les  cultivateurs.  La  Constituante  fit  dispa- 
nltre  tous  ces  abus ,  en  déclarant  le  territoire  libre  comme  les 
personnes.  Cependant  ces  règles  ne  doivent  pas  être  prises  dans 
HO  sens  trop  absolu  :  il  existe  encore  de  nombreuses  restrictions 
i  h  liberté  de  la  culture.  Après  avoir  largement  posé  les  prin- 
dpes,  c'est  à  la  recherche  de  ces  restrictions  que  M.  Macarel  con- 
sacre la  plus  grande  partie  de  son  troisième  volume. 

Ici  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'en  général  l'auteur  du 
Cours  de  droit  administratif  s'est  beaucoup  trop  effacé  ;  comme 
le  lui  reprochait  M.  de  Tocqueville,  il  ne  s'est  pas  assez  rap- 
pelé qu*avant  d'écrire  en  commentateur  il  avait  écrit  en  publia 
tkte;  pourquoi  ne  retrouvons -nous  pas  le  pubiiciste  dans  le 
professeur?  Nous  avons  entendu  M.  Macarel  lui-même  répondre 
teela  que  critiquer  la  loi  devant  un  jeune  auditoire,  ce  serait 
peut-être  lui  apprendre  à  mépriser  la  loi.  Cette  crainte  a  sufB 
pour  que  le  professeur  se  résignftt  à  négliger  la  partie  des  ré- 
formes. 

Après  rindustrie  agricole  M.  Macarel  place  Vindustrie  manu- 
fùcturiire.  II  établit  les  principes  généraux  relatifs  à  la  liberté  de 
cette  industrie,  puis  il  expose  les  restrictions  légales  apportées  a 
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ces  principes,  soit  par  les  monopoles  réservés  à  l'État,  soit  par 
la  nécessité  d'obtenir  lautorisation  préalable  de  radiuinistration 
publique.  11  expose  de  suite  :  l*"  les  garanties  que  nos  lois  exi- 
gent pour  les  objets  fabriqués, tels  que  matières  d'or  et  d  argent, 
cotons  filés ,  etc.  ;  â^  les  rapports  respectifs  des  maîtres  et  des 
ouvriers  ^  3^  enfin  les  garanties  établies  pour  les  propriétés  iiH 
dustrielles  (marques  de  fabrique,  brevets  d'invention ,  etc.). 

De  l'industrie  manufacturière  proprement  dite ,  le  professeur 
passe  à  Fexamen  des  produits  immatériels ,  et  il  expose  l'étendue 
de  Taction  administrative  sur  les  moyens  matériels  de  les  mettre 
au  jour  et  de  les  répandre  dans  le  public ,  tels  que  Timprimerie, 
la  librairie,  les  entreprises  théâtrales.  Les  professions  médicales, 
dans  leurs  rapports  avec  l'administration ,  l'occupent  ensuite; 
les  règles  sur  les  professions  qui  de  près  ou  de  loin  tiennent  à 
l'administration  de  la  justice,  telles  que  celles  de  notaires,  d'à* 
vocats  et  d'avoués  terminent  le  quatrième  volume. 

Nous  ne  pouvons  suivre  le  professeur  dans  l'examen  de  toutet 
ces  matières;  mais  il  est  des  idées  qui  ressortent  à  chaque  pa§B 
de  son  enseignement,  et  sur  lesquelles  nous  croyons  devoir  nom 
arrêter  un  instant. 

Suivant  M.  Macarel,  le  droit  administratif  est  pour  sa  ploi 
grande  partie  une  modification  du  droit  civil.  Les  lois  administn» 
tives  n'ont  en  effet  d'autre  but  que  de  restreindre  les  droits  privai 
pour  le  plus  grand  bien  de  l'ordre  social. 

Il  enseigne  également  que  le  droit  administratif  se  compose 
de  deux  parties  distinctes  :  l'une  générale^  que  l'on  peut  ap- 
pliquer à  tous  les  pays;  l'autre  particulière^  qui  porte  Tem* 
preinte  du  caractère  de  chaque  peuple.  En  effet,  partout  oà 
il  existe  une  société  nous  trouvons  les  mêmes  besoins.  Chaqitt 
nation  doit  veiller  à  son  approvisionnement  :  pour  cela  il  bot 
qu'elle  favorise  l'agriculture,  qu'elle  construise  des  routes,  dai 
canaux,  etc.  Cette  partie  de  l'administration  se  ressemble  daos 
tous  les  pays;  mais  ce  qui  diffère,  ce  sont  les  moyens  d'exécutioD* 
M.  Macarel ,  qui  a  fait  de  cette  donnée  Tobjet  d'un  cours  en  1840| 
y  revient  plusieurs  fois  dans  ses  quatre  volumes.  Ce  point  de  voe 
est  fort  remarquable  ;  ou  pourrait  à  bon  droit  l'appeler  la  phit^ 
Sophie  de  V administration. 
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Une  autre  question ,  la  liberté,  de  l'industrie^  revient  à  chaque 
page   dans  le  quatrième  volume.  L'auteur  regarde  les  doc- 
trines d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say  comme  Tidéal  de  la  perfec- 
tion; nous,  au  contraire,  nous  leur  attribuons  les  excès  de  la 
concoirence,  les  fraudes,  la  misère  des  ouvriers,  enfin  l'anar- 
chie industrielle  qui  caractérise  notre  époque.  Sans  doute  la  li- 
berté est  une  excellente  chose,  mais  elle  devient  funeste  lors- 
qu'on en  fait  abus.  Dans  Tétat  actuel  de  la  législation,  sauf 
quelques  cas  particuliers,  les  marques  de  fabrique  ne  sont  pas 
obligatoires.  La  loi  du  22  germinal  an  XI  ne  les  considère  que 
comme  facultatives.  M.  Macarel  se  déclare  partisan  de  ce  système, 
bien  qu'il  approuve  fort  l'apposition  habituelle  de  ses  marques 
par  le  fabricant.  Quant  à  nous,  c'est  un  système  que  nous  ne  pou- 
vons approuver.  Qu'a  produit  en  effet  la  loi  de  germinal  an  XI  ? 
Elle  a  livré  le  consommateur  à  la  mauvaise  foi  des  marchands, 
cHea  jeté  la  déconsidération  sur  nos  produits,  elle  a  ruiné  notre 
nminerce  d'exportation.  Les  choses  iraient-elles  de  la  sorte  si 
h  marque  était  obligatoire?  Non^  car  chaque  coupon  de  drap, 
par  exemple,  portant  alors  avec  lui  son  certificat  d'origine,  tout 
eoosommateur  pourrait  s'assurer  si   la  marchandise  est  telle 
qa'oo  Tannonce.  En  fait,  qui  est-ce  qui  se  trouve  intéressé  au 
maintien  de  la  loi  de  germinal?  Ce  eont  les  intermédiaires.  Quant 
aax  fabricants  et  aux  consommateurs,  leurs  intérêts  réclament  la 
Mrguf  obligataire. 

Mais  si  nous  n'approuvons  pas  toujours  les  doctrines  écono-> 
miques  de  M.  Macarel,  nous  partageons  pleinement  ses  vues 
comme  administrateur,  comme  publicisteet  comme  jurisconsulte. 
Il  a  certainement  contribué  à  créer  la  science  administrative  ;  c'est 
lai  qui  en  a  jeté  les  bases  dans  ses  nombreux  écrits,  et  par  sa 
eollaboration  active  aux  Instilutes  de  M.  de  Gérando. 

On  a  reproché  à  M.  Macarel  de  faire  plutôt  un  cours  d'odmtnts- 
tratUm  qu^un  cours  de  droit  administratif.  D'où  vient  cette 
critique?  De  ce  que,  dans  son  exposition,  il  place  toujours  l'ap- 
plication à  côté  du  principe.  Mais  ce  procédé  est  celui  de  tous 
I^jurii^consultes.  Pourquoi  M.  Macarel,  une  fois  les  textes  expli- 
<|ué$,  ne  chercherait-il  pas  à  les  rendre  saisissnbles  en  les  rappro- 
chant des  pratiques  administratives?  User  d'un  autre  procédé  tve 
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serait-ce  pas*  jeter  le  dégoût  dans  son  auditoire,  qui,  ne  voyi 
pas  Futilité  d*une  règle,  s^enipresserait  bien  vite  de  Toubliei 

Le  style  du  professeur  n'appelle  de  notre  part  aucune  critiqi 
il  est  toujours  clair  et  précis.  M.  Macarel  ne  court  pas  après  Tefl 
quoique  souvent  il  y  arrive  :  sa  forme  est  simple,  elle  a ,  suivi 
l'expresaion  pittoresque  de  M.  de  Tocqueville,  l'élégance  gravi 
chaste  qui  convient  à  la  science. 

Le  Cours  de  droit  administratifs  dès  qu'il  sera  terminé,  m 
tra  en  lumière  une  foule  de  vérités  qui  circulent  vagueou 
dans  l'air,  mais  qui  n'ont  pas  encore  revêtu  une  fonne.  M.  Ma 
rel  dit  à  plusieurs  reprises  que  r administration  n'est  que  de  i 
conomie publique  appliqi^e.  Cette  proposition ,  qu'on  aurait  m 
en  doute  il  y  a  vingt-cinq  ans,  est  reçue  aujourd'hui  sans  » 
teste.  Tout  homme,  en  effet,  qui  a  un  peu  réfléchi  sur  les  r 
ports  sociaux ,  voit  que  les  grandes  théories  de  la  science  adi 
nistrative  lui  ont  été  fournies  par  Téconomie  politique.  Sous 
point  de  vue,  les  économistes  sont  de  hardis  théoriciens,  et 
administrateurs  de  sages  praticiens.  Pour  nous  convaincre 
cette  vérité ,  il  suffit  de  prendre  au  hasard  quelques-uns  des  poi 
nouvellement  réglés  par  le  législateur.  Le  travail  des  enfa 
dans  les  manufactures  ^  par  exemple ,  avant  de  devenir  Toi 
d'une  loi,  a  servi  de  texte  à  de  longues  discussions  entre  les  6 
nomistes.  Dans  Tétat  actuel ,  ceux-ci  n*élaborent-ils  pas  plusie 
problèmes  que  le  législateur  va  être  appelé  à  trancher  tout  [ 
chainement?  L'association  charbonnière  de  la  Loire,  les  frau 
commerciales ,  l'organisation  du  travail ,  sont  tout  autant  de  \ 
ces  que  les  économistes  instruisent  pour  le  législateur.  Ail! 
on  peut  dire  que  les  disciples  de  Smith  et  de  Say  sont  à  l'adi 
nistration  française  ce  que  les  stoïciens  furent  à  la  jurisprude 
romaine.  M.  Macarel  aura ,  pour  sa  part,  le  plus  contribué  à  i 
révolution  dont  il  n'est  pas  encore  possible  de  déterminer  les 
sultats.  Rendons-lui  donc  grâce ,  et  formons  des  vœux  pour  < 
le  ciel  lui  permette  de  terminer  l'œuvre  vraiment  immense  q 
n'a  pas  craint  d'entreprendre. 

Jaqquu  de  VALSERRES. 
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AoniQBi.  La  procédure  sommaire  avec  le  débat  ora] ,  établie  depuis  quelque 
teops  ea  auUère  civile  pour  les  affaires  dans  lesquellea  le  montant  de  la  demanda 
nt  dépane  pas  la  somme  de  300  florins ,  a  été  introduite,  à  partir  du  1"  Janvier, 
daas  les  tribunaux  de  banlieue  de  la  capitale. 

BâUMMOT  (  grand-ducbé  ).  Les  États  ont  adopté ,  dans  la  séance  du  15  Janvier^ 
ItUtreda  projet  de  Code  civil  relatif  à  Tinstitution  du  conseil  de  famille.  Ils  ont 
adopté  également  le  titre  qui  règle  les  Juridictions  en  matière  de  tutelle. 

BiaovBB.  La  seconde  chambre  a  commencé  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
KbUfans  patentes  (  jéllgnmine  Gewerbeordnung),  On  s'attend  A  de  vifs  dé- 
lurée projet  «  qui  éublit  une  scission  profonde  entre  les  intérêts  des  villes  et 
MX  de  la  campagne ,  en  sacrifiant  les  premiers ,  et  qui  paraît  avoir  partagé  les 
<^Pliiiooi  au  sein  même  du  gouvernement. 

Itius.  itome.  La  commission  de  législation  poursuit  ses  travaux  ;  le  Code  Na- 

Pt^Ufia  lervira  de  base  A  la  nouvelle  législation  civile ,  sauf  A  prendre  en  consldéra- 

^UpmitioD  spéciale  du  pays.  On  consuliera  aussi  les  Codes  nouveaux  des  autres 

P>9s>— Le  projet  du  nouveau  Code  pénal  est  terminé  ;  il  est  basé  sur  la  législation 

PM  siistaDte  :  les  modifications  qui  y  ont  été  ajoutées  occupent  A  peu  près  le 

^éa  volume  entier.  Les  titres  consacrés  aui  délits  politiques  sont  rédigés  dans 

»  ciprit  fort  modéré.  On  attend  la  promulgation  de  ce  dernier  Code  pour  le  com- 

■MioeaMnt  de  la  nouvelle  année.  -  La  réorganisation  des  Juridictions  criminelles 

'     ic  pomuU  avec  non  moins  d'activité  :  les  tribunaux  criminels  devrout  être  séparés 

delà  police,  et  seront  composés  exclusivement  de  Jurihconsulies  appartenant  A 

l'ordre  civil.  Ces  Juges  seront  Inamovibles  et  recevront  un  traitement.  Il  y  aura 

dam  chaque  tribunal  un  procureur  fiscal  qui  non-seulement  défendra  les  droits  de 

Itlat,  ouïs  surveillera  aussi  la  marche  des  procès;  la  police  ne  pourra  plus  sta- 

iMr  que  sur  les  eootraventions.  Les  tribunaux  seront  installés  le  Jour  oii  le  ooiv» 

^  Code  criminel  sera  publié. 

~  Le  nouveau  tribunal  criminel  a  été  institué  par  une  circulaire  du  gouverne- 

IMBU  Les  tribunaux  qui  ont  existé  Jusqu'A  présent  sous  les  noms  de  tribunal  du 

Capltole  et  de  celui  de  la  Catnâra  sont  abolis  et  remplacés  par  celui  qui  vient 

d'être  établi  Le  tribunal  delta  Segnatura,  dont  Torganisatlon  a  été  considéra- 

■    kieeeat  modifiée  par  la  même  circulaire ,  continuera  A  rester  la  cour  suprême 

t!    de  Intice,  devant  laquelle  seront  portés  les  appels  interjetés  contre  les  sentences 

I  Mics  par  le  tribunal  criminel. 
HotsE.  Le  projet  du  nouveau  Gode  pénal  est  terminé  et  a  été  approuvé  par  le 

^U  le  compose  de  450  paragraphes  et  ne  contient  aucune  punition  corporelle. 
■     n  lieat  d*être  livré  A  l'impression. 

II  ^  Od  prépare  une  réforme  dans  le  régime  des  passe-ports. 

-  Cm  convention  a  été  concloe  avec  la  Grande-Bretagne  concernant  la  réduction 
da  port  des  lettres.  Elle  a  été  mise  en  vigueur  depuis  le  1"  Janvier  1847. 

"-Une  ordonnance  royale  publiée  le  3  février  dernier  crée,  sous  le  nom  de  diéU 
9^n«rale,  une  assemblée  centrale  formée  des  huit  diètes  provinciales  de  la  monarchie. 
*^  ^  déclaré  dans  Tordonnance  que  cette  diète  sera  convoquée  chaque  fols  que 


lt;8 


CHTlOMQrF,. 


inscle  l'Éial  exigeront  sdii  de  iiouitaux  enifininls,  soll  l'^libllueDiciild* 
X  [mpAIs  ,  et  qu'il  »'ra  fait  appel  i  son  concours  pour  les  questions  Sdu- 
cièrcs,  Iesquel1e<i  ne  pourront  pai  ttre  ilédtlées  uns  l'assentiment  des  Ëtit).  Le 
roi  te  riïcrvc  de  runvoquer  11  diète  générale  ciiaque  toia  qu'il  le  jugen  uâl< 
aux  intérêts  de  l'Ëlat.  Il  se  réserve  en  outre  la  Iacu)lé  d'établir,  en  lempt  di 
guerre,  des  Impdls  e\lraordiualrc«sans  Iccûnsenlcuicnt  de  la  dlèlc;  oui»  dam» 
cas,  auisItAl  que  les  circonstances  le  permettront,  el  au  plus  lard  dés  la  fln  d'il 
guerre ,  le  gouyernement  rendra  compte  i  ta  diéle  du  liul  et  de  l'emploi  des  Uu> 
ctlraunjluaires  ilnii  perçues.  La  convocation  de  chaque  diète  aura  lieu  par  onlot- 
b>nce  royale  qui  déterminera  le  slt^ge  de  l'assemblée,  ia  durée  de  la  session  dit 
Jour  de  son  ouverture.  En  ouircde  la  diélc  générale,  qui  n'aura  pasd'époque 
àe  attnlon,  il  sera  convoqué  périadiquenicnt  un  comité  permanent  des  dlau, 
quel  seront  communiqués  les  deuils  de  l'admlDistratlun  rmancière. 

Des  disptullions  ajoutées  i  l'ordonnauce  du  3  (éirler,  concernent  les  dlITércati 
ordres  appelés  à  ïlre  représentés  dans  la  dlèti^  centrale,  les  princes  de  ta  mai 
royale  ei  ks  membres  des  anciens  étais  de  l'impire  d'rVIlemiigne ,  ainsi  que 
prloces  et  comtes  ayant  siège  dans  les  étais  proilnclaux  et  y  prenant  pan  j 
voix  colleclli^s.  -  Une  deniitte  ordonnance  datée  du  même  jour  institue  une 
putatlon  tles  états  pour  l'administration  de  la  dette  publique. 

Wi'RTEHBGia.  La  cbambrc  des  déjiulés  .  tians  sa  séance  du  Id  Janvier,  a  to 
l'unanimité  une  pétition  adressée  au  gouvernement,  (eudaut  à  l'abrogalloa  delt 
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Sa  droit  des  ëvéqnes  sur  les  lirres  d'église.  —  Dissertation  en 
réponse  ii  un  article  de  M.  Teyssier-Desfarges ,  avocat  aux 
eooseils  dn  roi  et  k  la  cour  de  cassation,  insërë  dans  cette 
Rtime,  1. 111, 18&6,  numéro  de  décembre. 


hr  IL  DUMESNIL,  aiocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  toclen  aTOcat  k  la  cour 

de  cassation. 


■  Ipn  Ttr6  hvJotBodl  librorvm  protaUo  la  Mriplli  dttur, 
»  aiqv«  Idtè  In  front*  libri ,  rel  geriptl ,  Yel  InprMtl  ta- 
»  Uieaticè  •pptrul  ;  td^uê  totum ,  koo  Ht ,  yroteito  et 
»  êxamen  ,  ctàTit  fiât,  nt  prubandt  probtfttar.  el  rapro- 
»  ]MaUir  iaprobanda.  » 

(CoDclUI  Tridentini  fento  qMrla .  viu  nantUaprlI.  iSMi 
dacraUia  tfa  adlUoaa  «t  ara  Mcronus  llbrorua.) 

L^interprëtation  du  décret  du  7  germinal  an  XIH  a ,  depuis 
loDgtemps,  donné  lieu  à  de  graves  difficultés. 

Ce  décret  porte  : 

t  Art.  1*'.  Les  livres  d'église,  les  heures  et  prières,  ne  pour- 
nmétre  imprimés  ou  réimprimés  que  d'après  la  perinission  des 
Mi|ues  diocésiiins;  laquelle  permission  sera  textuellement  itip- 
portée  et  imprimée  en  tôle  de  chaque  exemplaire. 

•  Art.  3.  Les  imprimeurs-libraires  qui  feraient  imprimer,  ré- 
inprimer  des  livres  d'église,  des  heures  ou  prières,  sans  avoir 
obtenu  cette  permission ,  seront  poursuivis  conformément  à  la 
bidu  19  juillet  1793.  » 

Ces  dispositions  attribuent-elles  h  l'évoque  de  chaque  diocèse  1c 
drpital»solu  etsouvcrain  d*accorderet  de  refuserTautoi  isation  d'im- 
lirimerou  réimprimer  les  livres  d'église,  d  heures  ou  de  piières? 
L*autortsation  est-elle  accordée  aux  livres,  ou  bien  aux  libraires 
H  imprimeurs;  de  telle  sorte  que  Tévéque,  considéré  comme 
Mteur  et  propriétaire  des  livres  d'église,  reste  le  maître  de  choi- 
lir  tel  éiliteur  qu'il  lui  convient,  à  Texclusion  de  tous  autres? 
Cet  éditeur,  ainsi  choisi  par  TévOque,  aurait-il  le  droit  d'empé- 
dier  les  autres  imprimeurs-libraires  d'imprimer  et  de  vendre  les 
lines  d*église ,  de  les  poursuivre  comme  contrefacteurs,  confor- 
mément à  l'article  3  du  décret  \  et ,  par  suite ,  serait-il  légalement 
fondé  à  réclamer  en  justice ,  à  titre  de  dommages*intéréts,  la  con- 

IV.  i« 
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fiacatioa  des  livres  imprimés  sans  autorisation?  Avant  toat,i|Hli 
soDt  le»  livres  auxquels  le  décret  est  applicable? 

TbUes  sont  les  principalet  questions  que  nous  aoos  {tropoMM 
i'oMaàOÊi,  en  nous  efforçant  de  rester  dans  Im  linitM  en  m- 
pect  dont  nous  ^sont  proCesdcHi  pour  la  religion  et  ponr  itgHH. 

S»"- 

Nous  croyons  que  tout  d'abord  il  est  nécessaire  de  bien  fixer  k 
mis  qtn  le  décret  a  voulu  attacher  k  ces  mots  :  livres  ^ig^, 
AntfM  tt  prfvTM* 

QndB  livres  doit-on  comprendre  dans  cette  désignation? 

Pmh  l'ApItqner  clairement,  et  celte  explicaUon  doit  avoir 
tino  influence  directe  sur  la  solution  de  la  question  ,  il  est  in^H 
pensable  de  remonter  à  l'origine  du  christianisme. 

On  sait  que  l'église  catholique  se  gouverne  par  l'Ëcritan,|ir 
la  tradition  et  par  des  usages  particuliers.  L'autorilé  de  1' 
et  de  la  tradition  ne  ioufi're  aucune  exception 
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OBsaient  potàt  (irier  êd  comtndd.  Ces  assemblés  furent  présidée^ 
d'abord  par  les  apôtres,  et  ensuite  par  leurs  ^ccesseurs  dans  Ta- 
postolat  y  et  elles  ne  tardèrent  pas  à  étf  e  réglées  par  des  coutumes, 
Bsages  od  lofs  uniformes,  ^ue  chaque  réunion  de  fidèles  devait 
Oictement  suivre  et  observer.  C'est  ainsi  que  les  constitutions 
apostoliques ,  en  faisant  aux  chrétiens  un  devoir  de  la  prière  en 
commun,  leur  prescrivirent  de  prier  le  matin,  à  Theure  de  tierce, 
de  sexte,  de  Aome ,  et  au  chant  du  coq  :  le  matin,  pour  réitdre 
grâces  au  père  dés  lumières  qui  fait  nâttre  le  jour;  à  tierce, 
pirceque  c'est  Theure  à  laquelle  le  juste  a  été  Condamné  à  mort; 
à  sexte ,  parce  que  Jésus-Christ  fut  mis  en  croix  à  cette  heure  ;  à 
ûooe,  parce  qu'alors  celui  qui  est  Ifl  vie  même  eipira;  au  chant 
do  coq,  parce  que  le  retour  du  jour  appelle  leS  enfants  de  la  lu- 
inière  au  travail  et  à  l'heure  du  saittt.  Que  si  l'évoque  ne  peut 
assembler  les  fidèles  à  l'église,  à  cause  des  persécutions,  il  les 
aMemblera  dans  quelques  maisons;  et  si  l'on  ne  peut  faire  trou- 
A ensemble  les  fidèles,  même  dafns  une  maison,  chacun  s'ac- 
(idltera  de  ce  devoir  ein  particulier  ^ 

>  Ce  règlement  était  général  pour  toute  l'Église ,  et  sans  doute 
les  moines  qui  se  retirèrent  dans'  les  déseKs  n'en  ftnivaiènft  pas 
d'iQtre  dans  le  commencement  de  \e\it  retraite  *.  Hais  le  père 
Ibomassin  nous  apprend  '  que ,  bientôt  réduits  en  eorp^  de  com- 
munauté ,  ils  se  formèrent  une  manière  d'office ,  et  plus  long  et 
plus  solennel ,  parmi  eux.  On  lit  dans  ht  vie  de  saint  Paoôme, 
qu'un  aAge  vint  l'avertir  qu'il  devait  faire  prier  ses  moines  douze 
bis  pendant  le  jour,  douze  fois  le  soir  et  douze  fois  pendant  la 
Doit  :  ce  qui  se  trouve  conforme  à  ce  que  Sozofiiène  rapporte  des' 
disciples  de  cet  illustre  solitaire.  Cas^ien,  d'autre  part,  apprend 
tout  ce  qui  se  pratiquait  à  ce  sujet  dans  les  monastères  de  l'E- 
gypte ,  et  la  forme  des  prières  qtii  composaient  alofs  l'office  des 
moines.  Ces  prières  n'étaient  point  uniformes  dans  tous  les  mo- 
nastères :  elles  étaient  plus  longuek  dins  les  uns  que  dans  les 
autres;  mais,  dans  tous,  les  moirie^'qui  ne  pouvaient  se  frou- 


-  tt  I  .• 


^  Const.  apost.  citées  dans  le  Dictionnaire  de  droit  canonique  et  de  pradque 
béoéflciale,  par  Durand  de  Biaillaoe,  y^  Office  divin ^  p.  454. 
'  Idem,  ibidem^  p.  455. 
*  De  la  diadpliney  part.  I,  Ut.  l,  cïiai^.  ihéttàU.,  ibidem. 
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▼er  aux  heures  des  prières  do  l'église ,  étaient  obligés  de  les  réc 
ter  dans  leurs  cellules  .  » 

Ainsi ,  la  règle  particulière  suivie  par  chaque  ordre  menas 
tique  ne  tarda  pas  à  modifier  le  grand  règlement  général  e 
uniforme,  établi  pour  la  prière  en  commun  par  les  apôtres  ou  pai 
leurs  successeurs  immédiats,  et  observé  dans  l'origine  par  runi* 
versalité  des  premiers  chrétiens. 

D'autres  causes  aussi  respect^ibles  apportèrent  également  d( 
graves  changements  dans  les  heures  et  les  formules  des  prières. 
A  mesure  que  le  christianisme  se  répandait  de  la  Judée  jusqu'au] 
contrées  les  plus  éloignées  de  la  terre ,  à  mesure  que,  fécondé  pai 
le  sang  des  martyrs  et  illustré  par  les  vertus  des  prêtres  et  de! 
évoques,  il  triomphait  des  erreui*s  du  paganisme,  il  devint  plui 
difficile  de  maintenir  intacte  une  uniformité  rigoureuse  dani 
toutes  les  cérémonies  du  culte  et  dans  le  texte  des  piières  faite 
en  commun.  D'une  part,  l'éloignement  des  diverses  églises  et  li 
difficulté,  renouvelée  à  chaque  persécution,  de  communique 
avec  Rome ,  leur  centre  et  leur  métropole  ;  d'autre  part ,  la  néces 
site  de  fonder  des  églises  et  de  les  placer  sous  Tinvocaticm  spécial 
de  martyrs  ou  de  saints  dont  les  vertus  étaient,  dans  chaque  dio 
cèse,  Tobjet  d'une  vénération  particulière  :  ces  dit!é rentes  cause 
expliquent  suffisamment  les  modifications  introduites  peu  à  pei 
dans  les  formules  des  prières,  et  dans  les  cérémonies  de  Toffic 
divin  propre  à  chaque  diocèse. 

Dès  le  temps  de  saint  Augustin,  on  reconnaissait  à  chaque  pro 
vince,  diocèse  ou  église,  le  droit  d'avoir  et  de  conserver  ses  an 
ciens  usages,  lorsque  d'ailleurs  les  fidèles  professaient  unifor 
mément  le  dogme  enseigné  par  l'Église,  et  recevaient  sa  morale 
a  Habentes  sub  una  fide  varios  ritus  et  mores  *.  » 

Voici  sur  cette  matière  la  doctrine  de  cet  illustre  père ,  insé 
rée  dans  le  Décret,  canon  ///a,  di^t.  12  : 

(cilla  autem  quae  non  scripta,  sed  tradita  sunt  custodimus 
»  quae  autem  toto  orbe  terrarum  observantur,  dantur  inteiligi 
»  vcl  ab  ipsis  apostolis,  vel  ex  plenariis  conciliis  (quorum  est  ii 
M  ecclesia  saluberrima  auctoritas)  commendata  atque  statata  re 

*■  Idem,  ibidem. 

«  Canoo Qîêûniam ,iU,  De  offe,  Jud,  àrd. 
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>  tioPTi;  sicut  id ,  quod  domini  passio  et  resurrectio  et  ascensio 
ladrœlum,  et  adventus  Spiritus-Sancti,  universaria  solemni- 
itale  celehnintur;  et  si  quid  aliud  taie  occurrerit,  quod  serve- 

>  turab  univerMS,  quorumque  se  diffundit  Ecclesia. 

X  Alla  verô  quœ  pcr  locii  terrarum  rcgionesque  vaiiantur,  sicut 
lest,  quod  alii  jrjunant sabathum,  alii  non;  alii  verô  qu(»lidiè 
«communicant  corpoi*is  et  sanguinis  Domini,  alii  certis  diebus 
laccipiunt;  et  si  quid  aliud  hujusmodi  animadverti  potest,  to- 

ktuni  hoc  genus  rerum  libéras  habet  observationes Quod 

lenim  neque  contra  fidem  catholicami  neque  contra  bonos 

>  mores  esse  convincitur,  indifferenter  est  habendum,  et  pro 

>  eorum  inter  quos  vivitur  societate  sen*andum  est.  » 

Cette  doctrine  a  toujours  été  celle  de  l'Église.  L'Église  a  toujours 
i^ement  souffert  la  diversité  des  usages  particuliers,  selon  la 
JUTerence  des  pays  et  des  mœurs  :  «  Privatis  verô  constitutioni- 
«tes  et  propriis  informationibus  unaqusque  pro  locorum  va- 
«rietate  prout  cuique  visum  est  subsistit  et  rej^itur  »  (Canon  8, 
<iist.  11).  —  Quia^  dit  la  glose ^  après  saint  Jérôme,  in  C.  u(t- 
nom,  dist.  7,  unaqu(Bque  provineia  abundat  in  suo  sênm. 

Aussi,  le  Dictionnnaire  du  droit  canonique,  duquel  nous  avons 
extnit  ces  textes  ^,  nous  apprend  que  le  pape  Grégoire  V%  écri- 
vant k  Augustin,  apôtre  d'Angleterre,  lui  mandait  de  recueillir 
ttecsoin  les  usages  des  différentes  églises,  et  d'en  faire  comme 
nn  foisceau  qui  servit  de  droit  et  de  coutume  à  FÉglise  naissante 
de  ce  royaume  :  a  E&  singulis  ergô  quibusque  ecclesiis,  quse  pia, 

>  qiUB  religiosa,  quse  recta  sunt  elige,  et  hsec,  quasi  in  fiscicu- 
»  lum  collecta ,  apud  Anglorum  mentes  in  consuetudinem  de- 
»  pone  *.  » 

L'Église  d* Angleterre  avait  donc  ses  usages  particuliers. 

L'Église  de  France  a  de  tout  temps  aussi  maintenu  et  observé 
les  siens;  et  c'est  un  point  des  libertés  de  cette  Église  que  le 
pape  ne  peut  y  dérog«?r  *. 

L'article  64  de  ces  libertés  explique,  en  effet,  que  a  le  pape  ne 

>  peut  dispenser  au  préjudice  des  louables  coutumes  et  statuts  des 

*  V>s  Canon ,  p.  30S,  et  Càuiumêf  p.  729, 30. 

I  Canon,  10 ,  dist.  13.  —  idem ,  v*  CoiiHiiim;  p.  780. 

'  Ibid.^  V*  Oimflimf ,  p.  731. 
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#  églises  çatbédn^liw  ou  collégiales  ^e  ce  royaume,  q)ii  poi 
I)  (seroent  l^  déolar^tioiil ,  eptretenep^ent ,  cot^Unuatîpn  ê^  ftMl 
»  mentatiQD  du  service  4îvî>l  ^  si ,  sur  ce  y  a  approbaMon ,  piriv 
»  lége  et  coi)Armation  apostolique ,  octroyée  pour  la  susdite  cf^yti 
M  aii^^dites  églises ,  à  la  v^quéte  du  roi ,  patron  d'icelles  f  (wcoi 
»  que  lesdits  privilèges  ail^i  octroyés  soient  subséqueptU  |es  foï 
y  dations  desdites  églises.  >» 

14  défflftvatioo  du  clergé  de  France  du  10  niars  1 682  confirai 
jdiDf  son  apliele  9,  ee  droit  de  TÉglise  gallicane.  Cet  articl 
porte  :  a  qu'il  faut  régler  l'usage  de  l'autorité  apostolique  pa 
n  les  canons  faits  par  Tesprit  de  Dieu ,  et  consacrés  par  le  res 
»  pect  général  de  tout  le  monde  ;  que  les  règles  y  les  vmurs  et  U 
^  aonsiilV'lv^HS  reçues  dans  le  royaume  e\  dam  V Église  galU 
«  eane^  ^vent  avoir  leur  force  et  ver  lu  ^  et  que  les  uçAGEad 
»  nos  pères  doioent  demeurer  iMÉBEiaiLApLBe  ;  qu'il  est  même  d 
a  la  grandeur  du  saint-siége  apostolique  »  que  les  lois  ^t  les  cou 
ii  tûmes  établies  du  consentement  de  ce  siège  et  des  égliso 
»  aient  Tautorité  qu'elles  doivent  avoir  ^  n 

Mais,  foisons-le  bien  remarquer,  les  coutumes  ou  usages  pif 
ticuliers  à  chaque  église  ne  sont  respectables  et  ue  doivent  étn 
respectés  qu'autant  qu'ils  ne  sont  contraires  ni  à  la  foi  ni  4  b 
morale,  qu'ils  remontent  à  une  époque  immémoriale  ou  très-aa« 
cienne,  et  qu'ils  ont  été  établis  avec  l'approbation  des  supérieon 
et  acceptés  par  les  fidèles  \  car  il  en  est  de  ces  usages  introdiiiti 
dans  les  églises  comme  de  ceux  que  confirme  et  latitie  la  loi  ci- 
vile :  a  Qu»  sine  uUo  scripto  populus  probavit,  tenebunt  onwfiS* 
»  —  Ëa  qu»  longa  consuetudine  comprobata  sunt,  ac  per  tmas 
»  plurimos  observata  velut  tacita  civium  conventio ,  non  mipos 
n  quam  ea  qusB  scripta  sunt  jura  servantur  :  —  immo ,  magos 
»  auctoritatis  hoc  jus  babetur,  quod  in  tantum  probatum  est  ut 
»  non  fuerit  necesse  scripto  id  comprebendere*.  » 

Un  usage  qui  ne  réunirait  pas  ces  conditions  essentielles  H^ 

^  F»  également  sur  ce  sujet  :  le  chapitre  25  de  rinstituUon  au  4rDit  ecdénit' 
Uque  de  Tabbé  Fleury;  —  l'ouvrage  de  Louis  Ellies  Dupin,  Intitulé  ;  Tr^ 
de  Vautorité  eeeléêiattiquê  et  de  la  puiaance  temporelle,  preuve  de  la  3*  prO" 
position  de  la  déclaration  de  16SS  ;  —  et  le  Manuel  de  droit  public  ecclésiasll<|M, 
par  M.  Dupln ,  procureur  général  à  la  cour  de  cassation ,  p.  SO,  114 ,  1S8  tl  IM* 

•  Lois  32 ,  35  et  36 ,  Dig,,  De  legilntt. 
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serait  qu'un  abus ,  ou ,  selon  l'expression  des  anciens  eanonistes^ 

une  eorrupîile;  et,  daii^  ce  cas»  Tëvéque  du  diocèse  aurait  in- 

coqtestablement  le  droit  de  Tabolir  et  d'en  interdire  l'observation 

et  \»  retour.  Hais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  avec  une  grande 

justasse  M.  le  procureur  général  Dupîn  ^  t  a  Dans  ces  sortes  de 

diangements ,  le  mieux  est  souvent  Tennemi  du  bien^  on  peut 

dire  qu'à  côté  de  l'avantage  d'améliorer  est  le  danger  d'innover  ^ 

ce  qui  s'accorde  tràs-bien  avec  cette  pensée  de  saint  Augustin , 

épUra  19,  où  il  dit  :  «  Ipsa  mutatio  consuetudinis  etiam  quie 

B  «djuvat  utilitate ,  novitata  perturbât.  » 

On  doit  dono  respecter  les  usages  particuliers  d'une  église , 
d'pD  diocè^t  lorsqu'ils  ne  blessent  ni  la  foi ,  ni  la  raison ,  ni  la 
morale,  et  qu'ils  s'appuient  sur  une  tradition  ancienne  et  con- 
stomment  respectée ,  parce  qu'elle  est  conforme  aux  sentiments 
e  <Ibs  Qdèles  :  dans  ce  cas ,  il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  de 
r  ftvèque  de  les  supprimer  et  d'inqover  ainsi  en  l'exercice  et  cé* 
i^^  Iftration  de  l'office  divin  aux  églises  de  son  ressort  '. 
I  Tels  étaient  les  principes  constamment  admis  dans  l'ancienne 
QumsrchÎQ  *,  et  ces  principes  sont  encore  actuellement  en  vi- 
gnçar,  puisqu'aucun  article,  soit  du  concordat,  soit  des  actes  pos^ 
térieurs,  n'a  abrogé  les  anciens  droita,  libertés  et  privilèges  de 
'église  gallicane,  dont  les  usages  propres  à  chaque  église  font 
partie  essentielle  e\  intégrante,  et  qu'au  contraire  ces  actes  légis* 
litifs  les  ont  respectés ,  maintenus  et  de  nouveau  consacrés  ex- 
pressément ^. 
On  voit  par  ce  qui  précède  ce  qu*on  doit  entendre  par  usages 
4  d'une  église  ou  d'un  diocèse.  Ce  sont  autant  de  règles,  de  lois 
particulières,  transmises  d'ftge  en  &ge  par  la  tradition ,  comme 

^  Manael  de  droit  public  ecclés.,  p.  80. 

'  (S'était  un  point  hors  de  contestation  sous  l'ancienne  monarchie  que  les  ëvé- 
^  M  pouTaient  changer  aolt  le  hréflaire,  soit  Ita  oakes  publics,  sans  le  con- 
Motement  de  leur  chapitre  et  sans  lettres  patentes.  F",  Dict.  de  droit  canonique , 
f^  O/kw  divin ,  p.  464 ,  SertHee  divin ,  p.  48S.  —  Aujourd'hui ,  aucune  fêle ,  I 
rcnq^loii  du  dloMMbe,  ne  peut  être  établie  sans  la  permission  du  gouverne- 
■eot  [art  61  des  articles  organiques  du  concordat). 

*  F.  Mémoires  du  clergé,  t.  V,  p.  1505,  1509.  — Tournet,  lettre  B,  chap.  00. 
-Moroic,  ad  leg§m%t  i>*i)r*>  J^  conêtit,  jpHafiji* -»  Durand  de  MalUane, 
^•Livrêêf  puSS?. 

^  r.l'artme  24  dss  artiaks  organiques  du  coacordat,  du  SSaieaaMoranlX, 
etUi  loi  da 23 ftntôse an  XII,  relatifs ani  aéialasIrasnétfvpolliaUM. 
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des  institutions  propres  à  l'église  à  laquelle  elles  sont  insépara* 
blement  attachées.  Dès  lors,  on  le  comprendra  Tacilement,  les 
usages  ne  peuvent  devenir  la  propriété  de  personne  en  parti* 
culier  ;  mais  ils  doivent  évidemment  appartenir  à  la  communauté 
des  fidèlôs  composant  l'église  ou  le  diocèse ,  desquels  ils  forment 
comme  le  patrimoine  spirituel. 

Nous  venons  de  dire  que  les  usages  s'étaient  transmis  par  la 
tradition.  Cette  assertion  n'est  rigoureusement  vraie  qu'en  ce 
qui  concerne  les  usages  établis  soit  à  l'origine  de  la  fondation' 
des  églises,  soit  à  une  époque  immémoriale.  Mais  h&tuns-nous 
d'ajouter  que,  dès  que  les  cérémonies  du  culte  catholique  eurent 
été  réglées  d'une  manière  uniforme  pour  toute  la  chrétient  * ,  les 
usages  de  chaque  église  durent  être  consignés  dans  les  divers 
livres  de  liturgie  propres  à  l'église  ou  au  diocèse,  et  approu- 
vés par  les  supérieurs  ecclésiastiques.  Il  devint  alors  très-impor- 
tant de  surveiller  la  composition  de  ces  livres  destinés  aux 
cérémonies  publiques  et  aux  prières  en  commun.  Naturellement, 
ce  soin  fot  remis  aux  mains  des  évoques,  et,  en  France  spécia- 
lement, les  évéques  ont  toujours  été  investis  de  ce  droit,  qu'ils 
partageaient  presque  toujours  avec  leur  chapitre  métropolitain. 
Les  ordres  monastiques,  qui  ne  relevaient  pas  des  évéques  poor 
.  tout  ce  qui  se  rapportait  à  l'observation  de  la  règle  Spéciale  im- 
posée à  chaque  communauté ,  étaient  seuls  affranchis  de  Tautori- 
sation  épiscopale. 

Avant  la  dérouverte  de  l'imprimerie,  le  droit  des  évéques  et 
des  chapitres  n'avait  jamais  été  sérieusement  contesté.  Lorsque 
cet  art  nouveau  eut  permis  de  répandre  de  toutes  parts  les  textes 
des  saintes  Écritures  et  des  livres  d'église ,  la  cour  de  Rome  com- 
prit la  nécessité,  dans  l'intérêt  du  maintien  de  l'uniformité  delà 
foi  et  du  culte  catholique,  de  soumettre  l'impression  et  la  vente 
de  ces  livres  à  des  règles  particulières.  C'est  à  quoi  s'efforça  de 
pourvoir  notamment  le  concile  de  Trente*,  dans  sa  session  4, 
par  ses  décrets  des  écrilures  canoniques ,  et  touchant  téditUm 


*  f^  wxfï  le  concile  de  Latran,  sous  Léon  X,  session  10,  dans  l'édlUon  d« 
Concile  de  Trente,  teite  laiin,  donnée  à  Lyon  par  Pbllippus  ChilTeUus,  abioi 
BàUm9n9i$  H  eeeUHœ  f^etoniinœ  cananieuê  •(  vicariui  généralité  chei 
Pierre  GalUemln ,  lOSS ,  petit  In-lS ,  p.  S8S. 
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FfÊiage  des  livres  sacrés:  dans  sa  session  24,  chapitre  VII, 
int  pour  objet  les  devoirs  des  iciqves  et  des  curfs  relativement 
'explication  des  saintes  Écritures  et  à  l  enseignement  du  ca- 
hisme;  et  dans  sa  session  25,  pnr»gniphe  intitulé  :  Du  cata- 
uedes  livres^  du  catéchisme^  du  bréviaire  et  du  missel. 
Le  décret  des  écritures  canoniques  rendu  dans  la  scission  4 , 
eniiine  d*abord  quels  sont  les  livres  saints  reçus  par  le  con- 
3,  et  il  en  dunfie  le  catHlo^ue  \  Le  décret  qui  vient  ensuite 
le  les  règles  pour  rédition  et  l* usage  des  livres  sacrés.  «  Vou- 
il,dît  ce  décret,  niettr*;  des  bornes  en  cette  matière  à  la  li- 
lœdes  imprimeurs,  qui  maintenant,  sans  rè^le  et  sans  mesure, 
Hent,  pourvu  qu'ils  y  trouvent  leur  compte,  que  tout  leur  est 
nnis,  non-seulement  impriment  sans  permission  des  supé- 
tors  ecclésiastiques  les  livres  mêmes  de  TÉcriture  sainte,  avec 
s  explications  et  des  notes  de  toutes  mains  indifféremment, 
kfiposant  bien  souvent  le  lieu  de  l'impression  et  souvent  même 
tnpprimanttout  à  fait,  aussi  bien  que  le  nom  de  Fauteur,  ce 
li  est  encore  un  abus  plus  considérable,  mais  se  mêlent  aussi 
s  dâ)iter  au  hasard  et  d'exposer  en  vente,  sans  distinction, 
»irtessortes  de  livres  imprimés  çà  et  là,  de  tous  côtés  :  —  Le  saint 
>tieilea  résolu  et  ordonné  qu'au  plus  tôt  l'Écriture  sainte,  par- 
nlièrement  selon  l'édition  ancienne  et  vulgate,  soit  imprimée 
plus  correctement  qu'il  soit  possible,  et  qu'à  l'avenir  il  ne  soit 
^rmis  à  personne  d'imprimer  ou  de  faire  imprimer  aucuns  li- 
es traitant  des  choses  saintes ,  sans  le  nom  de  l'auteur,  ni  même 
i  les  vendre  ou  de  les  garder  chez  soi ,  s'ils  n'ont  été  examinés 
iparavant  et  approuvés  par  l'ordinaire ,  sous  peine  d*anathème 
^de  Tamende  pécuniaire  portée  au  canon  du  dernier  concile  de 
itran  (session  10)*,  et  si  ce  sont  des  réguliers,  outre  cet  exa- 
im  et  cette  approbation,  ils  seront  encore  obligés  d'obtenir 
Bmiission  de  leurs  supérieurs,  qui  feront  la  revue  des  livres, 
livant  la  forme  de  leurs  statuts.  Ceux  qui  les  débiteront  ou  fe- 
)Dt  courir  en  manuscrits,  sans  être  auparavant  examinés  et  ap- 
roavés,  seront  sujets  aux  mêmes  peines  que  les  imprimeurs*, 

*  F,  aa  sujet  de  ce  catalogue  l'éloquente  et  savante  discussion  entre  Bossuet  et 
ibiiiu,à  U  suite  de  mistoire  desvariaUonf  «  idIUon  Cliarpentier«  1844,  t.  II, 
Ittetinlv. 
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et;  œuK  syài  les  auront  chei(  eux  ou  les  liront ,  s'ils  n'eil  lU^lveiil 
les  auteurs,  seront  eux  mêmes  traités  comme  s'ik  en  étaient  lu 
auteurs  propres.  Cettaapprobiitioni  ajouta  )e  concile,  que  OQH 
désirons  à  tous  les  livres,  sera  donnée  par  écrit ,  et  sera  miie  §$ 
vue ,  à  la  tête  de  chaque  livre ,  soit  qu'il  çpit  imprimé  QU  éortt  I 
la  main ,  et  le  tout ,  c'est-à-4ire  t^pt  Texamep  que  TiipprobatioD, 
se  fera  gratuilement ,  afin  qu'on  n'approuve  que  ce  qui  méritafi 
approbation ,  et  qu'on  rejette  ce  qui  devra  être  rejeté  S  » 

On  voit  que  ce  décret  pe  s'occupe  pas  spécialement  des  livfW 
d'église  :  seulement  il  pose,  en  règle  générale,  que  l'examenil 
l'approbation  des  livres  par  Tordjnaire  ({evront  se  foire  (rfodiiMb 
ment ,  se  conformant  ainsi  à  l'esprit  et  h  la  tradition  coqstfmh 
ment  admis  dans  l'église  depuis  l'originq  du  cbri^tiftuisme. 

Dans  sa  session  ^4 ,  De  rpforfnatione ^  cbap.  VII,  a  Le  MiM 
concile,  afln  que  le  peuple  fidèle  s'approche  des  sacrements  aw 
plus  de  respect  et  plus  de  dévqtion ,  enjoint  à  tous  les  évéquei, 
non-seulement  d'en  expliquer  eux-mêmes  l'usage  et  U  vfMn, 
selon  la  portée  de  ceux  qui  se  présenteront  ^  les  recevoir,  qu|U|4 
ils  feront  eux-mêmes  la  fonction  de  les  administrer  au  peuple, 
mais  aussi  de  tenir  la  main  que  tous  les  curés  observent  la  mtfilf 
chose,  et  s'attachent  avec  zèle  et  prudence  à  cette  explicatioi, 
qu'ils  feront  même  en  langage  du  pays,  s'il  en  est  besoin  et  fi 
cela  se  peut  faire  commodément ,  suivant  la  forme  qui  sera  prei^ 
crite  par  le  saint  concile,  sur  chaque  sacrement,  dans  le  caM* 
chisme  qui  sera  dressé  et  que  les  évêques  auront  soin  de  faire  tnr 
duire  fidèlement  en  langue  vulgaire,  et  de  faire  expliquer  ti 
peuple  par  tous  les  curés ,  lesquels ,  au  milieu  de  la  grand'mesN 
ou  du  service  divin,  expliqueront,  aussi  eu  langage  du  pa]f9, 

^  Le  Concile  de  Trente,  nouvellement  traduit  par  Tabbé  Chanut,  3*  éditiaii 
Paris,  chex  SébatUen  Martre-Cramoisy,  Imprlneur  du  roi,  rue  Salnt-Jacquoit 
aux  CIcognes,  10S6,  p.  16  et  15.  Pour  le  texte  latin ,  f^.  rédlllon  donnée  pM 
Phlllppus  Chiflletius  (Philippe  GhiOIet ,  abbé  de  Barlerne,  prieur  de  BelIefontalMt 
«lianolne  et  vicaire  général  de  Besançon  ),  k  Lyon,  chex  Pierre  Qulllemin,  iM> 
p.  30  à  24.  —  Le  concile  de  Latran ,  session  10,  du  4  mai  1515 ,  n*esi  pu  qmIb 
explicite  ;  Il  veut  également  que  l'examen  et  TapprobaUon  des  livres  soient  fait 

par  l'évéque  gratuitement  et  sans  délai  i  «  Volentes llbrl  sen  scrlptur»  hn]ta» 

»  modi  Imprimendae,  ab  eplscopo diligenter  examinentur,  et  per  eorum  mai» 

I»  propria  subscriptionem,  sub  excommuoicatlonis  senientia,  gratis  «1  Mn^  llita 
»  tione  if^ipof^fMkim,  aopfobfintur  »  (P.  28a,  à  la  siiku  du  testa  i^  da  V4 
dttlon  du  Concile  de  Trente ,  par  Chiflletius}. 
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jours  de  fiAtes  ou  solennels ,  le  texte  sacré  et  les  avertis- 
salutaires  qui  y  sont  contenus,  tâchant  de  les  irnprimer 
cœurs  de  tous  les  0dèles,  et  de  les  instruire  solidement 
loi  de  Notre  Seigneur,  laissant  à  part  tou^  sortes  4e 
is  inutiles  ^  » 

^ncile ,  dans  ce  décret ,  pose,  on  le  voit,  le  principe  d*un 
écbisme  qu'il  se  réserve  de  dresser  lui-même ,  et  il  veut 
évéques  le  fissent  traduire  fidèlement  en  la  langue  du 
1  prescrivant  aux  curés  de  l'expliquer  aui^  Qdèles  rassem- 
ir  l'office  divin.  Cette  disposition  est  digne  de  remarque , 
t  le  catéchisme  rédigé  selon  les  instructions  du  concile  de 
qui ,  depuis  cette  époque ,  a  servi  de  base  dans  I^  monde 
l'explication  de  la  foi  catholique  ;  tous  les  catéchismes 
par  les  évéques ,  et  dont  quelques-uns  prétendent  aujour- 
attribuer  à  titre  d'auteqrs  la  propriété  privée ,  n'étant  et 
^ant  être  que  des  abrégés,  plus  ou  moins  parfaits,  de 
ammaire  générale  du  dogme  et  de  la  foi  que  tous  les  ca- 
s  doivent  admettre  et  professer, 
est  que  dans  sa  session  25  et  dernière  que  le  concile 
ua  sur  les  livres  d'église.  Dans  le  décret  de  cette  session , 
e  du  catalogua  des  livres ,  du  catéchisme ,  du  bréviaire  et 
elj  on  lit  ce  qui  suit  :  a  Le  saint  concile ,  dans  la  seconde 
tenue  sous  Pie  IV,  notre  très-saint-père,  avait  donné 
sion  à  quelques  pères  choisis  exprès  d'examiner  ce  qu'il  y 
faire  à  l'égard  de  diverses  censures  et  de  plusieui*s  livres 
»  et  pernicieux,  et  d'en  faire  le  rapport  au  saint  concile  : 
ae  il  apprend  maintenant  qu'ils  ont  mis  la  dernière  main 
ivrage ,  et  que  cependant  la  multitude  et  la  variété  des 
e  permet  pas  que  le  saint  concile  en  puisse  faire  aisément 
hamp  le  discernement,  il  ordonne  que  toqt  leur  travail 
té  au  très-saint  père,  afin  qu'il  soit  clos  et  mis  en  lumière, 
l'il  le  jugera  à  propos,  et  sous  son  autorité.  Il  ordonne 
ment  aux  pères  qui  avaient  été  chargés  du  catéchisme,  de 
même  chose  à  l'égard  dudit  catéchisme ,  aussi  bien  que 
lel  et  du  bréviaire  *.  )> 

5  tnducUon,  p.  331.  —  Texte,  p.  213,  édition  ci-dessus  indiquée. 
t,  p.  437.  —  Texte,  t6id.,  p.  37^. 
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C'est  pour  la  première  fois,  c'est  aussi  pour  la  dernière  que  le 
concile  s'occupe  du  missel  et  du  bréviaire,  et  Ton  voit  qu*cn  re« 
portant  au  souverain  pontife  Tapprobation  ou  la  censure  des 
livres,  il  l'investit  du  droit  absolu  de  réviser  Pœuvre  des  pères  do 
concile  qui  avaient  été  chargés  précédemment  de  préparer  un  et- 
téchisn)e,  et  qu'il  lui  attribue  en  outre  le  droit  de  rédiger  le 
missel  et  le  bréviaire. 

On  connaît  l'opposition  que  souleva  en  France  la  réception  da  ^ 
concile  de  Trente.  Si,  pour  le  dogme,  les  décisions  de  ce  con- 
cile ont  été  constamment  admises  comme  bases  de  la  f  )i  catho- 
lique, il  en  est  tout  autrement  des  décrets  qui  se  rapportent  à  It 
discipline  ecclésiastique  '. 

Parmi  ces  décrets ,  celui  qui  attribue  au  souverain  pontife  k 
droit  absolu  de  composer  le  missel  et  le  bréviaire  a  constammeot  ^ 
été  repoussé  par  la  grande  majorité  du  clergé  gallican. 

Nous  en  trouvons  une  preuve  décisive  dans  le  maintien ,  jcM- 
qu'ù  ce  jour,  du  bréviaire  et  du  missel  propres  à  chaque  dioota 
de  France,  nonobstant  la  bulle  du  pape  Pie  V,  de  l'an  1568,  qd,    - 
en  ordonnant  l'usage  du  nouveau  bréviaire  romain ,  conformé*  ^ 
ment  au  décret  du  concile  de  Trente  ci-dessus  rapporté ,  abolit  la 
bréviaire  de  Saint-Charles  comme  trop  abrégé,  les  autres  bré- 
viaires romains,  et  généralement  tous  ceux  qui  ne  remontaieitl 
pas,  au  temps  de  cette  bulle,  parleur  institution  ou  par  une  légitime 
coutume  ,  à  une  époque  ancienne  de  deux  cents  ans.  Cette  balk  ^ 
n'a  pas  été  reçue  en  France,  quoique  «  plusieurs  églises  do 
royaunic ,  ainsi  que  le  fait  renfiarquer  Durand  de  Maillane  ',  aient 
pris  en  conséquence,  mais  sans  s'y  croire  obligées,  lé  bréviaire 
romain,  soit  à  cause  des  dépenses  qu'aurait  coûté  l'impression 
des  livres ,  soit  à  cause  de  la  facilité  qu'elles  avaient  de  se  procu- 
rer le  romain.  » 

On  doit  donc'tenir  pour  certain  que  les  différentes  églises  de 
France  ont  conservé  leur  ancien  droit  d'avoir  leurs  missels  et  leun 
bréviaires  particuliers. 

Ces  livres  sont  les  seuls  que  le  concile  de  Trente  considète 
comme  livres  d'église,  intéressant  le  culte  public  et  les  prières  en 

^  V,  les  Mémoires  du  clergé ,  1. 1 ,  p.  766. 

*  Dict  de  droit  canon,  ?>•  Offf  dtfvin,  p.  461* 
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oa  imposées  en  particulier  au  clergé,  soit  régulier, 
er.  Il  n*ctait  pas  nécessaire  que  le  concile  désignât  les 
ss  le  plus  habituellement  employés  dans  les  églises,  ou 
X  fidèles  pour  suivre  les  offices. 
,  on  sait  que  ce  qui  se  rattache  aux  divines  cérémo- 
ilte  a  été  réglé  pour  le  chant  et  pour  tout  le  reste  par 
Dire  le  Grand.  Dans  l'origine ,  le  missel  était  le  livre  qui 
complètement  tous  les  offices ,  et  par  conséquent  toutes 
exigées  soit  du  célébrant  et  de  ses  assistants ,  soit  des 
nVst  que  dans  le  XI IP  siècle  qu*on  commença  de  Ta- 
is la  chapelle  du  pape,  et  c*est  alors  que  fut  rédigé  le 
égé,  appelé  dès  loi  s  Breviarium ,  ofpcium  breviarium 
lanœ^  ou  encore  Brève  orarium ,  ce  qui  signifie  pro- 
Ificium  quod  quisque  débet  efficere^  parce  que  les  prières 
dans  le  bréviaire  ont  toujours  fait  une  dette  et  une  obli» 
ï  les  clercs  et  les  religieux  sont  tenus  d*acquitter  \  Les 
es  usités  dans  les  églises ,  tels  que  le  rituel ,  le  cérémo- 
occssionnal,  Tantiphonairc,  ne  sont  également  que  des 
i  missel  général  ;  d*où  il  résulte  qu'il  suffisait  au  concile 
d'indiquer  le  missel  et  le  bréviaire,  pour  que  tous  les 
lise  se  trouvassent  compris  dans  cette  désignation. 
(Séquence  non  moins  exacte,  non  moins  forcée,  c'est 
res  et  leurs  abrégés  sont  également  les  seuls  qui  puis- 
er sous  l'application  du  décret  du  7  germinal  an  XIII. 
t,  le  décret  n'entend  et  ne  peut  entendre. investir  les 
lu  droit  d'examen,  de  surveillance  et  d'autorisation 
accorde,  qu'autant  que  les  livres  d'église,  d*heures  ou 
,  renferment  les  usages  de  leur  diocèse.  Car  le  décret 
lu  ni  pu  conférer  aux  évéques  un  droit  général  de  cen- 
siastique  sur  tous  les  livres  de  prière  indistinctement, 
t,  en  France,  ce  droit  serait  incompatible  avec  l'exer- 
liberté  de  la  presse  ^  et,  d'autre  part,  suivant  Ips  déci- 
oncile  de  Trente,  cette  prérogative  serait  au-dessus  de 
des  évf^ques,  puisqu'elle  ne  peut  éire  exercée,  pour 
atholicité,  que  par  le  chef  de  l'Église.  D*ailleurs,  les 

arolt  canon,  klam^p.  (M. 
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tMtthëi  du  décret,  les  dircoAstaDces  qui  ont  donné  lieu  àsod 
adoption,  et  son  exécution  constante  depuis  son  origine,  toutcmi- 
court  à  démontrer  qu*il  ne  s'applique  et  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
livres  d'église,  d'heures  oti  prières  à  Pusage  du  diocèse  ^  c'est-à- 
dire  à  ceux  qui  renferitieiit  ses  ancieùnés  coutumes ,  ses  fêtes  et 
cérémonies  spéciales ,  les  prières  qui  s'y  trouvent  pàrticutiéré- 
ment  admises,  tout  ce  qui  constitue,  pour  ùous  servir  de  Téi- 
pres^on  Consacrée,  le  propre  dix  diocèse.  Or,  ce  propre  ne  Éi 
trouve  que  dans  le  missel  cft  dans  ses  abrégés,  composés  pour  li 
facilité  des  fidèles  et  des  célébrants.  On  doit  ranger  dans  cettf 
catégorie,  indépendamment  des  livres  ci-dessus  indiqués,  (éf; 
paroissiens  et  eucologes,  et  les  livres  d'heures  qui  ne  coniieih 
nent  que  des  extraits  du  missel  à  l'usage  du  diocèse.  Mais  ce  sé^ 
ralt  abusivement,  et  par  une  fausse  interprétation  dû  décret,  qw 
l'on  voudrait  faire  comprendre  parmi  ces  livres  ceux  qui  ne  rea* 
fefrnent  que  des  prières ,  méditations  ou  explications  composw 
àd  hoc^  extraites  d'autres  livrés  que  du  missel,  et  qui ,  par  cod* 
séquent,  contiennent  autre  chose  que  les  usages,  le  propre él 
diocèse.  Telle  nous  paraît  être  la  Journée  du  chrétien^  livre  qjÊ 
n'est  pas  particulièrement  applicable  aux  usages  du  diocèse,  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  n'est  pas  exclusivement  extrait  de  b 
source  commune  à  tous  les  livres  d'église  du  diocèse,  le  misaà 
général. 

Ainsi',  sur  ce  premier  point,  il  nous  semble  incontestable  que 
le  décret  doit  être  appliqué  seulement  aux  livres  qui  sont  dei 
abrégés  du  missel  propre  &  chaque  diocèse. 

S  2. 

Ce  premier  point  éclairci ,  examinons  la  nature  et  la  portée  élt 
droit  que  le  décret  a  fémis  aux  évèques. 

Ce  droit  d'accorder  ou  de  refiisef  l'autorisation  d'imprimer  et. 
réimprimer  les  livres  d*ég1ise  à  Tûsage  du  diocèse  est-il  absoMr 
La  permission  est-elle  accordée  aUt  livres  ou  bien  aux  librairél  A 
imprimeurs?  les  éréqnes  sont-ils  propriétaires  de  ces  livres  d 
restent-ils  les  maîtres  de  choisir  tel  éditeur  qu'il  leur  convient! 
l'exclusion  de  tous  autres?  Cet  éditéUi'  a-t-il  le  dr6it  A^erApêén^ 
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I antres  imprimeurs-libraires  de  vendre  et  d'imprimer  les  livres 
llfifse,  et  peut-il  poursuivre  la  confiscation  de  ces  livres  à  titre 
dommages-intérêts? 

A  décision  de  ces  diverses  questions  nous  parait  dépendre , 
grande  partie ,  du  premier  point  que  nous  venons  d'examiner 
b  résoudre. 

la  effet,  si  Vôû  admet,  comme  nous  croyons  Favoir  démontré, 
lés  livres  d'égHse  à  Tusage  du  diocèse  sont  dans  le  domaine 
Hc  des  fidèles ,  dont  ils  composent  le  patrimoine  spirituel ,  on 
I  forcé  de  i^connattre  que  la  matière  de  ces'  livres  ne  peut 
l'objet  d'aucune  propriété  privée.  t)ès  lors  on  devra  convenir 
^ent  que  le  droit  des  évékjiies  ne  peut  être  qu'un  droit  de 
te  ftirveitlafice,  d^examen  et  de  censure,  établi  dans  Tinté- 
général  de  la  religion  et  du  culte.  Dès  lors  aussi  on  sera 
BOé  à  conclure  que  Texercice  de  ce  droit  doit  être  dégagé  de 
Miocerption  de  personnes,  de  toute  idée  de  spéculation  pri- 
ft,  4e  toute  restriction  qui  n'aurait  pas  pour  objet  unique  d'as- 
Mr  f impression  et  la  vente  de  livres  complètement  ortho- 
Hl  et  conformes  de  tous  points  aux  anciens  livres  d'usages 
prouvés. 

(Test  en  ce  sens  que  nous  comprenons  le  texte  du  décret  du 
germinal  an  Xflf  ;  c'est  dans  cet  esprit  que,  dès  son  origine,  il 
Hé  interprété  et  appliqué. 

Le  texte  du  décret  porte,  art.  1^  :  a  Les  livres  d'église,  les 
heures  et  prières ,  ne  pourront  être  imprimées  ou  réimpri- 
més, que  d'après  fa  permission  donnée  par  les  évéques  diocé- 
nûns,  etc.  » 

Ce  sont  donc  les  Ihres  qui  doivent  être  autorisés,  sans  accep- 
m  de  la  personne  des  libraires  et  imprimeurs.  Ce  droit  attribué 
IX  évéques  prend  sa  source  dans  l'article  14  des  articles  orga- 
qoes  de  la  convention  du  26  messidor  an  IX ,  où  il  est  dit  : 
Ib  (les  archevêques)  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la 
sdpliore  dans  les  diocèses  dépendant  de  leur  métropole.  »  C'est 
ne  un  droit  de  surveillance  pour  assurer  le  respect  et  le  main- 
«B  de  la  foi  et  des  anciens  usages  autorisés  dans  le  diocèse. 
Si  le  décret  eût  voulu  inve&tir  lea  évêq^es  du  droit  de  choisir 
^ét  déiigaer,  à  r^x^efcMPiion  fte  iem  mttêê.  Tes  MHéuti  AeÈ  Nvrés 
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d*cg1ise  à  l'usage  de  leur  diocèse ,  la  rédaction  de  l'article  1*  eût 
dû  éire  toute  différente.  Mais  le  décret  ne  l'a  pas  fait,  et  bfttoos- 
nous  d'ajouter  que  son  auteur  n'a  pas  voulu  le  faire. 

Nous  en  trouvons  une  première  preuve  dans  une  décision  da 
conseil  d'État  du  15  juin  1809,  dont  les  motifs  sont  ainsi  con- 
çus :  tt  Considérant  que  le  décret  du  7  germinal  an  XIII,  en  sta- 
»  tuant  que  les  livres  d'église,  d'heures  et  de  prières,  ne  poa^ 
»  raient  être  imprimés  ou  réimprimés  que  d'après  la  perroissioD 
»  donnée  par  les  évéques diocésains,  n'a  point  entendu  doimef 
»  aux  évêques  le  droit  d'accorder  un  privilège  exclusif  i 
»  l'effet  d'imprimer  ou  réimprimer  les  livres  de  cette  nature.  • 

Celte  solution  est  d'autant  plus  remarquable,  qu'elle  est  inte^ 
venue  sur  le  conflit  oi donné  par  le  ministre  de  la  justice,  à  l'oo- 
casion  de  la  plainte  portée  par  l'évéque  de  Meaux  contre  un.  li- 
braire de  cette  ville,  lequel  avait  fait  réimprimer,  sans  permissiOQf 
d'anciens  livres  à  l'usage  de  ce  diocèse.  Or  c'était  préciséroeni 
sur  les  observations  présentées  au  gouvernement  par  cet  évéquOi 
que  l'empereur  avait  rendu  le  décret  du  7  germinal  an  Xlll.  U 
contestation  élevée  entre  l'évéque  et  le  libraire,  et  dont  le  juge- 
ment avait  été  retenu  par  les  tribunaux,  avait  donné  lieu  à  oa 
conflit  introduit  sur  la  réclamation  de  l'évt^que.  Déjà ,  dans  sel 
instructions  au  préfet  de  Seine-et-Marne ,  qu'il  chargeait  d'elevcf; 
le  conflit,  le  ministre  de  la  justice  avait  fait  remarquer  qu'oft. 
devait  défendre  la  vente  de  toute  édition  antérieure  au  décret} 
jusqu'à  ce  que  chaque  exemplaire  filt  revêtu  de  la  permission  d6 
l'évéque,  «qui  ne  devait  point  la  refuser,  ajoutait-il,  «ito 
»)  livres  étaient  orthodoxes  et  purgés  d'erreurs  *.  »  C'est  dans  cet 
état  qu'intervint,  avec  le  considérant  que  nous  venons  de  rap* 
porter,  la  décision  du  conseil  d'État  qui ,  annulant  le  conflit  élevé 
sur  la  réclamation  de  Tévéque,  restitua  définitivement  la  coQ* 
naissance  de  la  contestation  aux  tribunaux  civils  ordinaires  qui 
en  avaient  été  saisis  par  Timprimeur.  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  re* 
marquable  encore,  c'est  que  la  décision  du  conseil  d'État  fut 
approuvée  dans  toute  sa  teneur,  avec  tous  ses  motifs,  par  1*60* 
pereur  lui-même,  et  devint  ainsi  un  décret  interprétatif,  eiplt' 

'  f^.  le  eonpte  rendu  de  œtte  affilre  et  l'arrôt  «  dans  le  nouveau  recueil  des  loii 
etirreu  de  Mil.  DevUteoeute  et  GaretCe,  8*  vol.,  1800-1811,  V  part.,  p.  80,ei* 
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décret  du  7  germinal  :  interprétation  la  plus  sûre ,  la 
quivoque  et  la  plus  légale  j  puisqu'elle  émane  de  l'auteur 
et,  de  celui  qui  alors  s'était  arrogé  le  droit  de  faire  les 
nts  d'administration  publique  et  même  les  lois ,  et  de  les 
:  gusdem  abrogare  cujus  condere. 
,  cette  solution  du  chef  du  gouvernement  fit  cesser  les 
tiens  commencées ,  ou  mit  obstacle  à  celles  qui  auraient 
'e  entre  les  évéques  et  les  imprimeurs-libraires  de  livres 
,  et ,  pendant  toute  la  durée  de  l'empire ,  le  décret  reçut 
urt  du  gouvernement  et  des  évéques  une  exécution  con- 

Topinion  du  ministre  de  la  justice  et  à  la  décision  du 
i'État  approuvée  par  l'empereur, 
ainsi  qu'après  l'établissement  de  la  censure ,  l'instruction 

le  23  juin  1810  par  le  directeur  général  de  la  librairie, 

!St  bon  de  rappeler  ici  que  les  heures ,  livres  d'église  ou 
ières,  sont  de  plus  assujettis  à  une  formalité  spéciale. 
Qt  le  décret  impérial  du  7  germinal  an  XIII,  on  ne  peut 
primer  ou  réimprimer  qu'avec  la  permission  des  évéques 
tains,  laquelle  doit  être  rapportée  et  imprimée  en  tête 
ique  exemplaire.  Cette  disposition  subsiste  dans  toute  sa 
,  il  est  expressément  recommandé  à  MM.  les  imprimeurs 
conformer.  Il  est  bien  entendu  que  la  permission  dont 
ici  question  n'est  point  un  privilège ,  et  que  tout  tmpn- 
peut  imprimer  les  heures ,  prières  ou  livres  d'église  per- 
ar  révêque  diocésain.  )> 

lutre  instruction  du  même  fonctionnaire ,  à  la  date  du 
1811,  expliquant  de  nouveau  le  droit  des  évéques,  s'ex- 

insi  :  (c Il  est  à  remarquer  que  cette  censure  ecclé- 

[ue ,  applicable  seulement  aux  livres  de  prières  desti" 
«  culte  public j  ne  porte  que  sur  le  fond  des  ouvrages, 
9  ne  confère  aucun  privilège^  et  que  l'administration 
rve  toujours  son  droit  de  permettre  ou  de  suspendre 
■ession  du  livre  approuvé.  Mais,  comme  il  est  juste  que 
es  évéques  puissent  s'assurer  que  l'ouvrage  imprimé  est 
!il  conforme  à  V ouvrage  qu'ils  ont  approuvé^  un  exem- 
doit  être  déposé  à  leur  secrétariat,  suivant  la  décision  de 

V,  13 
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»  S.  Exc.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  10  octobre  1810.  i 

U  demeure  donc  bien  démontré  que,  dan3  la  pensée  de  l'autew 
du  décret ,  le  droit  accordé  aux  évéques  n'est  qu'un  droit  di 
haute  surveillance ,  d'examen  et  de  censure  sur  le  fimd  d« 
ouvrages^  et  nullement  un  privilège  conféré  pour  investir  te 
éditeur  plutôt  que  tout  autre  du  monopole  exclusif  de  l'impres^ 
sion  et  de  la  vente  des  livres  d'église. 

Le  décret  fut  ainsi  entendu  et  appliqué  pendant  toute  la  duié 
de  Tempire.  A  l'époque  de  la  restauration ,  la  prétention  contrain 
de  quelques  évéques  s'étant  produite  de  nouveau ,  elle  provo 
qua  dès  1814,  de  la  part  du  directeur  général  de  la  librairie 
M.  Royer-CoIIard ,  une  nouvelle  instruction  qui  confirme  les  pré 
cédentes  dans  les  termes  les  plus  positifs. 

«  La  législation  actuelle  de  la  librairie,  porte  cette  instructkMi. 
»  n* admet  aucun  privilège  exclusif  pour  l'impression  des  Kvrê 
»  d'iglis^  •*  les  imprimeurs  ont  le  droit  d'imprimer  et  mettre  ei 
»  vente  ces  sortes  de  livres,  en  se  conformant  au  décret  du  7  ger 
»  minai  an  XllI ,  qui  leur  prescrit  de  s'adresser  à  MM.  les  évéqnei 

»  pour  obtenir  leur  approbation On  a  cru  que  la  pemUssion 

»  exigée  avait  rapport  à  f  imprimeur^  et  gue  MM.  les  éviqtM 
»  avaient  le  droit  d'interdire  l'impression  des  livres  à  ceux  qu*ib 
)»  n'avaient  pas  choisis  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  ce  sens  que  u 
»  DÉCHET  DOIT  ÊTRE  ENTENDU  :  Vouvragc  SEUL  dotl  être  robjêi 
1»  de  l'approbation  de  MM.  les  évéques.  Celle  approbation  rieâ 
»  que  la  preuve  que  ï ouvrage  est  conforme  à  celui  qui  aooti 
»  déjà  été  approuvé ,  et  qu'il  ne  contient  rien  de  contraire  aus 
»  maximes  de  V Église  et  aux  lois  du  royaume.  C'est  ainsi  que  le 
»  conseil  d'Ëtat  Ta  décidé  dans  une  contestation  de  cette  nature 
»  qui  s'était  élevée  entre  M.  Tévéque  de  Versailles  et  un  impri* 
»  meur  du  département  de  la  Seîue.  )> 

Cette  instruction  est  encore  plus  claire  que.  les  précédentes 
Ajoutons  que  depuis  Tan  XUI  jusqu'à  ce  jour,  le  décret  a  été  en 
ten^du  et  exécuté  par  le  gouvernement  dans  le  sens  le  plus  &va 
rable  au  droit  des  libraires  et  imprimeurs.  On  sait  que  le  décre 
du  5  février  1810,  contenant  règlement  sur  Timprimerie  et  la  li 
brairie,  oblige,  par  ses  articles  11  et  13,  les  imprimeurs  à  re 
mettre  à  la  direction  de  la  librairie ,  au  ministère  de  Tintërieai 


SUR  LIS  UYESS  D'ÉGLISE.  187 

et  dans  les  départements  à  la  préfecture,  la  déclaration  des  livres 
qu'ils  se  proposent  d'imprimer,  et  d'en  retirer  récépissé,  sous  les 
peines  prononcées  par  son  article  41.  Eh  bien!  jamais  on  n'a 
exigé  des  imprimeurs  qui  faisaient  la  déclaration  de  leur  inten- 
tion d'imprimer  des  livres  d'église ,  l'obligation  de  rapporter  la 
permission  de  l'évéque  diocésain.  Le  gouvernement ,  sous  trois 
régimes  différents,  a  donc  considéré  que  la  permission  exigée  par 
le  décret  du  7  germinal  an  XIII  n'avait  rapport  qu'au  maintien 
de  la  foi  et  des  usages  du  diocèse,  mais  ne  pouvait  constituer  au- 
euD  privilège  particulier,  aucun  monopole  au  profit  des  impri- 
meurs-libraires qui  l'auraient  obtenue ,  ni  par  conséquent  aucune 
exclusion,  aucun  empêchement  d'imprimer  contre  ceux  qui 
n'auraient  pu  l'obtenir. 

A  l'opinion  du  ministre  de  la  justice,  à  la  décision  du  conseil 
d'État  approuvée  par  l'empereur,  aux  explications  si  claires ,  si 
décisives,  données  par  la  direction  générale  de  la  librairie ,  à 
Voécntion  confonne  à  toutes  ces  autorités  que  le  gouvernement 
bfrméme  a  assurée  depuis  plus  de  quarante  ans  au  décret  de 
fia  XIll ,  on  a  cherché  à  opposer  le  rapport  de  M.  Portails  sur 
lequel  ce  décret  a  été  rendu. 

Voici  ce  rapport  : 

«  H.  l'archevêque  de  Tours ,  ancien  évéque  de  Meaux ,  me  dé- 
»  nonce  une  manœuvre  cupide  de  la  part  d'un  imprimeur  de 

>  MeauX|  dont  les  effets  pourraient  être  dangereux  et  dont  il  est 

>  instant  d'empêcher  le  retour. 

»  En  1758 ,  l'évéque  de  Meaux  fit  imprimer  un  livre  d'église 

>  conforme  au  bréviaire  et  au  missel. 

»  Guédon ,  imprimeur  à  Meaux ,  autre  que  celui  choisi  par 

>  l'évéque,  vient  de  le  faire  réimprimer  sous  un  autre  titre,  et 

*  avec  des  suppressions  et  des  augmentations  qu'il  s'est  permis 

>  d'y  faire  sans  l'aveu  de  l'évéque  et  sans  le  consulter.  Il  a  publié 

*  son  édition  par  des  placards  et  affiches,  et,  en  citant  en  tête 
»  des  exemplaires  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  1 9  juillet  1793, 

*  il  s  est  réservé  de  poursuivre  les  contrefacteurs  de  cet  ouvrage, 

*  dont  U  se  donne  de  sa  propre  autorité  le  privilège  exclusif. 

»  Si,  pour  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  la  société ,  il  est  utile 
^  de  surveiller  la  publication  des  écrits  pour  empêchei*  la  circu* 
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s>  lation  des  erreurs ,  cette  surveillance  doit  être  beaucoup  plus 
»  rigoureuse  pour  les  livres  d'instruction  et  de  doctrine. 

»  La  cour  de  cassation  a  confirmé  cette  vérité  par  son  arrêt  do 
T»  29  thermidor  dernier,  dans  une  contestation  entre  des  libraires 
»  de  Nantes  qui  s'étaient  permis  d'imprimer  un  catéchisme  dont 
»  l'impression  avait  été  confiée  par  Tévéque  à  la  veuve  Malassis, 
»  et  qui  contestaient  à  cette  veuve  le  titre  d'imprimeur  de  Té- 
»  véque. 

))  En  eflfet ,  la  loi  rend  les  auteurs  de  quelque  ouvrage  que  es 
»  soit  responsables  de  leurs  écrits  *,  les  évoques  le  sont  de  ceux 
»  qui  traitent  de  la  doctrine  ecclésiastique.  Et  comment  poa^ 
»  raient-ils  l'être  si,  comme  les  autres  auteurs,  ils  ne  sont  pas 
»  libres  de  choisir  exclusivement  leurs  imprimeurs  et  libraires, 
TU  et  si  ceux-ci  peuvent  impunément  s'approprier  l'impresnoa 
n  ou  la  réimpression  des  livres  d'église?  Si  cette  impression  ou 
»  réimpression  n'est  pas  soumise  à  l'inspection  des  évéques, 
»  bientôt ,  comme  cela  vient  d'arriver  à  Meaux ,  les  imprimews 
»  dénatureront  les  ouvrages  qu'ils  publieront ,  la  doctrine  sera  eo 
)>  péril ,  et  les  erreurs  les  plus  graves  et  les  plus  dangereuses  se 
»  propageront. 

»  L'article  l''^  de  la  loi  du  19  juillet  1793  accorde  aux  auteurs 
»  la  propriété  de  leurs  écrits  pendant  leur  vie  entière.  Cette  dis- 
»  position  doit  être  indéfinie  relativement  aux  livres  d'église  et 
»  de  prières;  les  droits  résultant  de  la  propriété  ne  doivent  pci 
»  seulement  appartenir  aux  évêques  auteurs  de  ces  livres,  mab. 
TU  sous  le  rapport  de  la  surveillance ,  ces  droits  doivent  s'étendre 
r>  à  tous  les  évêques  successeurs.  11  est  ici  question  d'instruction, 
»  de  doctrine*,  les  évêques  en  sont  juges,  et  ils  sont  toujours,  el 
T»  successivement  l'un  après  l'autre,  responsables  de  celles  qui  tt 
T»  répandent  sous  leur  juridiction  ;  dès  lors,  ils  doivent  conser 
»  ver  inspection  sur  la  réimpression  des  livres  de  leurs  prédéces- 
»  seurs,  afin  de  ne  pouvoir  échapper  à  la  responsabilité.  » 

Malgré  tout  le  respect  qu'inspirent  à  juste  titre  le  caractère,  ta 
vertus  et  la  sagacité  habituelle  de  Villustre  publiciste ,  l'un  dei 
principaux  rédacteurs  du  Gode  civil ,  nous  sommes  forcés  de  dé- 
clarer que  ce  rapport  n'est  rien  moins  que  clair,  et  que  même  i 
renferme  les  erreurs  les  plus  graves. 
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ce  document  considère  les  évéques  comme  auteurs  des 
li  traitent  de  la  doctrine  ecclésiastique ,  assertion  erronée 
[IX  livres  d'usages^  puisque  ces  livres,  on  l'a  vu,  ne  sont 
opie ,  l'abrégé  ou  le  choix  des  prières  et  cérémonies  an- 
lent  approuvées  dans  chaque  diocèse ,  prières  qui  n'ap- 
lent  privativement  à  personne ,  pas  plus  à  Tévéque  qu'au 
des  fidèles,  mais  qui  sont  le  patrimoine  de  tous  ceux 
ent  les  vérités  de  la  religion  et  qui  pratiquent  les  céré- 
publiques  particulièrement  admises  dans  Téglise  à  la- 
s  sont  attachés. 

te,  comment  la  disposition  de  l'article  l**  de  la  loi  de 
iil  accorde  aux  auteurs  la  propriété  de  leurs  écrits  pen- 
r  vie  entière ,  serait-elle  indéfinie  relativement  aux  livres 
et  de  prières ,  et  attribuerait-elle  cette  propriété  non- 
nt  aux  évéques  auteurs  de  ces  livres,  mais,  sous  le  rap- 
la  surveillance,  à  leurs  successeurs?  N'est*il  pas  évident 
is  évéques  sont  indéfiniment propriétotre^ ,  ils  sont  beau- 
18  que  des  surveillants  ecclésiastiques?  Mais,  d'ailleurs, 
it  concilier  cette  explication  avec  le  véritable  sens  de  la 
r93?  Cette  loi  n'a  pas  seulement  en  vue  les  auteurs  aux- 
le  confère  la  propriété  exclusive  de  leurs  ouvrages  pen- 
ir  vie  entière;  elle  s'occupe  aussi ,  dans  son  article  2 ,  de 
ritîers  et  cessionnaires,  qui  doivent  jouir  du  même  droit 
'espace  de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs.  Que  résulte- 
3  la  combinaison  de  ces  deux  dispositions ,  si  l'opinion 
I  infère  du  rapport  de  M.  Portalis  était  admise?  D'une 
le  les  évéques  considérés  comme  auteurs  et  propriétaires 
( ,  pourraient  s'opposer  à  l'impression  et  réimpression  des 
'église  approuvés  par  leurs  prédécesseurs;  tandis  que, 
part ,  les  héritiers  naturels  de  ces  derniers  ou  leurs  ces- 
"es ,  armés  de  l'article  2  de  la  loi ,  viendraient  victorieuse- 
iclamer  leur  droit  de  propriété,  à  titre  privé,  durant  dix 
es  la  mort  des  évéques  approbateurs ,  ou  auteurs  et  pro- 
es ,  suivant  le  rapport  de  M.  Portalis ,  des  livres  d'église  et 
«s  à  Tusage  du  diocèse  :  il  suffit  de  signaler  une  semblable 
lence  pour  prouver  que  l'opinion  que  Ton  croit  trouver 
rapport  de  If.  Portalis  est  inadmissible. 
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Mais  qu'arrîTerait-il ,  lorsque  les  livres  à  l'usage  d'un  diocèse 
sont  également  adoptés  dans  une  ou  plusieurs  autres  circonscrip- 
tions épiscopales  ?  Par  exemple ,  supposons ,  ce  qui  est  à  très-peu 
de  chose  près  Texacte  vérité ,  que  le  rit  parisien  soit  admis  et 
suivi  à  Tours  :  si  Farchevéque  de  Tours  autorise  la  publi^tion 
ou  la  vente  des  Paroissiens  qui  sont  à  la  fois  à  l'usage,  de  Tours  et 
de  Paris,  l'archevêque  de  ce  dernier  siège  aura  donc  le  droit,  en 
sa  qualité  d'auteur  propriétaire  des  usages  de  son  diocèse,  de 
foire  poursuivre  et  condamner  à  Paris  cette  publication  autorisée 
par  son  collègue  et  son  égal  en  dignité ,  suivant  le  droit  épise^ 
pal?  Allons  plus  loin^  chaque  évéque  aura  le  droit  de  prohi- 
ber, sous  peine  d'amende  et  de  confiscation ,  l'impression  et  la 
vente  du  Paroissien  romain ,  qui  est  cependant  le  plus  généra- 
lement adopté  dans  l'Église  catholique ,  et  dont  Tapprobation  ne 
relève  que  du  souverain  pontife.  De  semblables  conséquences, 
de  telles  prétentions  seraient  contraires ,  non-seulement  au  véri- 
table intérêt  de  la  religion ,  qui  seul  doit  dominer  toute  cette 
question ,  mais  aux  plus  simples  notions  du  bon  sens  et  du  droit. 
Non ,  il  n'est  point  vrai  de  Aire  que  les  évéques  sont  propriétaires, 
dans  leur  diocèse  respectif,  des  livres  d'église  à  Tusage  de  ce  dio- 
cèse, parce  qu'ils  en  seraient  les  auteurs;  il  est  encore  moitii 
vrai  de  leur  en  attribuer  la  propriété  indéfinie,  même  au  point 
de  vue  de  la  surveillance.  Ce  qui  est  exact ,  ce  qui  est  à  la  foii 
conforme  à  la  raison ,  à  la  loi ,  à  l'interprétation  qu'elle  a  reçue 
de  son  auteur,  c'est  que  les  évéques  ont  un  droit  de  haute  sur- 
veillance et  d'examen,  dans  l'intérêt  de  la  religion  et  de  son  culte, 
et  qu'ils  ne  peuvent,  ainsi  que  l'exprimait  en  1806,  par  ordre 
de  l'empereur,  le  ministre  de  la  justice,  refuser  l'autorisation  qui 
leur  est  demandée  d'imprimer,  lorsque  les  livres  sont  orthodoxes 
et  conformes  à  ceux  précédemment  approuvés. 

Aussi,  la  jurisprudence  a-t-elle  repoussé  le  système  qui  ten- 
dait à  reconnattre  ou  attribuer  aux  évéques  la  propriété  des  livres 
d'église  à  Tusage  de  leur  diocèse.  On  peut  s'en  convaincre ,  en 
lisant  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  28  mai  1836 ,  rendu  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  le  procureur  général  Dupin 
(Sirey-Devilleneuve,  1836, 1,  479),  et  les  arrêts  rendus  parla 
cour  royale  de  Coloiar ,  le  6  août  1838  (  tdem,  1884 ,  S,  13T); 
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parcelle  d'Amiens,  le  14 décembre  1835(tdem,  18S6.  S,  84); 
par  celle  de  Caen,  le  11  février  1839  (tdem,  1839 ,  9,  fi45  );  et 
tout  récemment  par  celle  de  Paris  (  V.  le  journal  la  Pr^sfe,  du  7 
KTrierl«47)*. 

De  ce  que  les  évéques  ne  sont  pas  propriétaires  des  livres  d'é- 
(^  à  l'usage  de  leur  diocèse ,  il  résulte  :  1*  qu'ils  n'ont  pas  droit 
personnellement  à  des  dommages-intérêts  pour  l'impression  ou 
réimpression  de  ces  ouvrages  sans  leur  permission  ;  9*  qu'ils  ne 
peuvent  céder  à  d'autres  le  droit  exclusif  d'imprimer  et  de  vendre 
ces  mêmes  livres,  et  que  les  libraires  pourvus  d'une  semblable 
permission  sont  sans  droit  et  sans  qualité  pour  demander  judi- 
ciairement, contre  les  libraires  non  pourvus  de  permission ,  la 
eonfiscation  des  livres ,  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  3"*  enfin  ^ 
que  le  droit  attribué  aux  évêques  par  le  décret  de  l'an  XII I,  étant 
sae  partie  essentielle  et  inséparable  de  leurs  fonctions  épiscopales, 
aepeatêtre  exercé  que  dans  l'intérêt  général  de  la  religion  et  de 
MB  culte,  d'où  il  suit  qu'il  n'appartient  qu'au  ministère  public 
tad,  de  poursuivre  et  de  faire  réprimer  les  contraventions  com- 
nûses  pour  inexécution  de  ce  décret  '. 

Noos  savons  que  la  cour  de  cassation ,  par  son. arrêt  du  9  juin 
1841  *«  sans  vouloir  examiner  la  nature  du  droit  que  le  décret  du 
7  germinal ,  combiné  avec  ta  loi  du  19  juillet  1793 ,  accorde  aux 
éféqaes ,  a  décidé  a  qu'il  suffit  que  les  livres  d'église  aient  été 
»  imprimés  par  un  libraire  non  muni  de  la  permission  de  Té- 

•  véque,  pour  que  Timprimeur  soit  passible  des  peines  portées 

*  par  Tart  427  du  Code  pénal.  » 

Mais  cet  arrêt ,  malgré  tout  le  respect  que  nous  inspirent  les 
(iécisions  de  la  cour  régulatrice,  ne  nous  paraît  pas  établi  sur  les 
véritables  principes.  —  En  effet,  ce  qu'il  fallait  faire  avant  tout, 
pour  appliquer  la  loi  pénale,  ce  que  la  cour  précisément  n'a 
pas  jugé  à  propos  de  faire,  c'était  de  déterminer  la  nature  du 


*  r.  tootalbU ,  en  lens  contraire ,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  SS  Juillet 
lt30,  DODfeau  recueil  de  MAL  DeTilleneute  et  Carette ,  toi.  1828-1830 , 1,  505 , 
^  confirme  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  11  mai  précédent. 

*  F.  aotamment ,  en  ee  sens ,  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  98  mal  1886 ,  et 
k  remarquable  réquisitoire  de  H.  le  procureur  général  Dupin ,  Sirey-DeviUeneuve, 
1836, 1,  479;  —  Dallos ,  1886,  i,  218. 

«Dalioi,  1818,1,416. 
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droit  que  le  décret  de  l'an  Xlll  confère  aux  évéques  diocésains  : 
car  il  ne  suffisait  pas,  ainsi,  que  Ta  pensé  la  cour,  de  considérer 
qu'il  ne  permet  pas  d'entreprendre  contre  Tautorité  et  Tinspec- 
tion  qu'il  leur  a  données  sur  la  publication  des  livres  d'église;  il 
fallait  de  plus  décider  à  quelle  source ,  dans  quel  droit  serait 
puisé  le  droit  de  répression,  la  peine  appliquée,  en  cas  d'infrac^ 
tion ,  d'entreprise  sur  cette  autorité.  Or ,  les  tribunaux ,  les  couis 
royales ,  et  la  cour  de  cassation  elle-même  ayant  précédemment 
reconnu  que  les  évéques  ne  sont  pas  propriétaires  des  livres 
d'église ,  la  confiscation  prononcée  par  l'art.  427  du  code  pénal 
contre  les  contrefacteurs ,  ne  pouvait  être  encourue  par  les  li- 
braires non  munis  d'autorisation,  puisque,  suivant  l'excellente 
définition  qu'en  donne  M.  le  conseiller  Renouard ,  dans  son 
Traité  des  droits  d'auteurs  %  a  la  contrefaçon  est  le  nom  légal 

des  violations  du  droit  d'autrui »  Contrefaire  c'est  user  d'un 

ouvrage  appartenant  au  domaine  d'autrui ,  comme  si  on  lé  poi^ 
sédait  dans  son  propre  domaine ,  ou  comme  si  tout  a  le  publie 
avait  droit  sur  cet  ouvrage.  »  Il  aurait  donc  fallu ,  pour  appliquer 
la  confiscation  édictée  par  l'article  427  du  code  pénal  contre  b 
contrefacteur,  quela  cour, dans  sonarrêtdel843,  examinât  et  ré- 
solût la  question  de  propriété  des  livres  d'église,  et  eût  attribué 
cette  propriété  aux  évéques.  Mais  la  cour  ne  l'ayant  pas  &it,  il  en 
résulte  que  la  confiscation  ne  pouvait  être  légalement  prononcée. 

Cette  première  conséquence  doit  déterminer  une  solution  dam 
le  même  sens,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  à  l'amende. 
En  efl'et,  l'article  425  du  code  pénal  porte  :  «  Toute  édition  d'é* 
crits,  de  composition  musicale ,  de  dessin,  de  peinture  ou  de  toute 
autre  production ,  imprimée  ou  gravée  en  entier  ou  en  partie,  OK 
mépris  des  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs^ 
est  une  contrefaçon ,  et  toute  contrefaçon  est  un  délit.  » 

11  faut  donc ,  pour  que  la  contrefaçon  existe ,  et  pour  qu'dle 
soit  un  délit  punissable  de  la  confiscation ,  de  l'amende  de  100 
à  2,000  fr. ,  édictée  par  l'article  427 ,  qu'il  y  ait  un  auteur  pro- 
priétaire de  l'ouvrage  contrefait.  C'est  à  cette  seule  conditionque 
l'article  425  reconnaît  le  délit  de  contrefaçon^  c'est  uniquement 


>  T. II,  p.lO,nM. 
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lorsque  Touvrage  aura  été  imprimé  ou  gravé ,  au  mépris  des  lois 
et  règlements  relatifs  à  la  propriété  des  auteurs.  Eh  bien!  nous 
le  demandons ,  où  est  la  loi,  le  règlement,  qui  ait  attribué  aux 
évéques  la  propriété  des  livres  d'église?  Serait-ce  la  loi  du  19 
jaiUet  1793,  à  laquelle  renvoie  le  décret  du  7  germinal?  Mais  la 
jurisprudence  et  la  raison  se  réunissent ,  nous  croyons  l'avoir  dé- 
montré, pour  repousser  une  semblable  interprétation  de  cette  loi. 
Serait-ce  le  décret  lui-même?  Mais  ce  droit  ne  peut  créer,  dans  au- 
cun cas,  un  droit  de  propriété;  et  la  preuve,  c'est  qu'il  renvoie  à 
h  loi  qui  seule  alors  constituait  la  propriété  littéraire.  H  n'y  a 
donc  ni  loi,  ni  règlement  qui  ait  attribué  la  propriété  de  ces  livres 
lox  évéques  :  par  conséquent,  il  n'y  a  ni  loi  ni  règlement  sur 
lesquels  il  soit  possible  de  se  fonder,  pour  faire  aux  éditeurs  dé« 
dires  non  autorisés ,  l'application  de  l'art.  425  du  code  pénal 
qui  se  réfère  à  une  loi  ou  règlement  préexistant  et  relatif  à  la 
fropriété  des  auteurs.  Par  la  même  raison,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  aucune  des  peines  prononcées  par  l'art.  427  contre  le  délit 
de  coQtre&çon ,  c'est-à-dire  :  1®  à  la  confiscation  des  livres ,  dont 
le  produit  est  considéré ,  par  l'article  429,  comme  l'équivalent 
ou  l'indemnité  partielle  du  préjudice  souffert  par  le  propriétaire  \ 
â*  ni  à  l'amende ,  qui  ne  peut  être  prononcée  sans  qu'il  y  ait 
délit  de  contrefaçon . 

II  nous  est  donc  impossible  d'admettre  que  le  libraire-éditeur 
d'un  livre  d'église  parfaitement  orthodoxe  et  conforme  aux 
Qsages  du  diocèse  précédemment  autorisés,  soit  punissable, 
lorsqu'il  n'a  pas  d'autre  tort  à  se  reprocher  que  de  n'avoir 
pu  obtenir ,  sans  motifs  sérieux  et  légitimes  ,  l'autorisation  qu'il 
sollicitait  en  se  conformant  à  la  loi.  Prononcer  contre  lui,  en 
pareil  cas,  la  confiscation  des  livres ,  ou  même  l'amende ,  serait 
attribuer  aux  évéques  la  propriété  des  livres  d'église ,  et  créer 
une  pénalité  qui  n'est  nullement  prévue ,  ni  par  le  décret  du  7 
germinal,  ni  par  la  loi  de  1793  ,  ni  par  les  articles  425  et  sui- 
vis du  Code  pénal. 

Nous  convenons  que,  d'après  l'axiome  nemo  potest  cogi  ad 
fdetum^  l'évêque  ne  peut  être  contraint  de  donner  la  permission 
que  le  libraire  lui  demande;  mais  comme  d'après  l'article  1''  du 
décret,  la  permission  est  donnée  aux  livres  orthodoxes  et  con- 
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formes  aux  anciens  usages  approuvés  ;  comme,  selon  l'explication 
du  ministre  de  la  justice  en  1806,  elle  ne  peut  en  ce  ca$  être 
refusée;  comme,  d'après  le  décret  rendu  en  conseil  d'État  et  ap- 
prouvé par  Tempereur,  auteur  du  décret  de  germinal,  les  ëvéqnes 
n'ont  point  le  droit  d'accorder  à  tel  éditeur  plutôt  qu'à  tout  autn 
un  privilège  exclusif  à  l'effet  d'imprimer  les  livres  de  cette  ni* 
ture,  nous  conclurons  de  toutes  ces  autorités  que^  si  l'éréqne 
refuse  la  permission  sans  droit,  le  libraire  ne  commet  aucun  ié* 
lit  en  passant  outre,  et  par  conséquent  ne  peut  être  condamttj 
ni  à  la  confiscation ,  ni  à  l'amende. 

Ainsi  se  trouvent  conciliés  le  droit  des  évoque  et  celui  des  li- 
braires-imprimeurs, lorsque  l'exercice  de  ce  dernier  droit  M 
blesse  ni  la  religion  ni  la  morale. 

Si ,  au  contraire ,  l'éditeur  publiait  avec  l'indication  :  à  riM|f 
du  diocèse^  un  livre  refusé  par  Tcvéque  à  cause  de  ses  erreurs oi 
de  ses  omissions,  nul  doute  qu*il  ne  fût  punissable,  parce qtt 
l'évéque  n'aurait  fait  qu'user  de  son  droit  en  refusant  rautorilh 
tion  demandée ,  et  qu'au  contraire  l'éditeur  aurait  voulu  trompiï 
la  confiance  des  fidèles ,  en  leur  présentant  comme  orthodoiA, 
comme  conforme  aux  usages  du  diocèse ,  un  livre  qui  serait  con- 
traire tout  à  la  fois  au  culte  et  aux  prières  de  la  communion  ci- 
tholique ,  et  aux  cérémonies  propres  à  l'une  de  ses  églises.  Hib 
dans  ce  cas  nous  pensons  que  les  peines  portées  par  l'article  41 
du  décret  du  5  février  1810,  contenant  règlement  surl'imprimerib 
et  la  librairie,  devraient  seules  être  appliquées,  parce  qu'il  y  ta- 
rait contravention  aux  articles  11 ,  12  et  13  de  ce  règlement. 

S«. 

On  a  fait,  contre  Topinion  que  nous  venons  d'exposer ^  plu- 
sieurs objections. 

La  principale  consiste  à  dire  que  si  les  évéques  n'avaient  pas  b 
droit  de  choisir  exclusivement  leurs  imprimeurs-libraires,  ils  M 
pourraient  pas  garantir  par  leur  signature ,  mise  en  tête  de  roil- 
vrage ,  la  parfaite  conformité  du  livre  avec  les  éditions  originale 
et  autorisées. 

Cette  objection  n'est,  on  le  voit,  qu'une  considération  monlii 
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trait  nullement  la  force  des  raisons  légales  qui  doivent 
[»endre  et  appliquer  autrement  le  décret  du  7  germi- 
II.  Elle  n'a  pas  détourné  l'empereur  Napoléon,  auteur 
ret,  de  l'interpréter  autrement.  EHe  doit  donc  être  ré- 
juste valeur. 

ly  en  fait,  elle  n'est  pas  exacte;  car,  avec  le  dépôt  du 
.  au  secrétariat  de  l'évéché,  il  est  toujours  possible, 
ae  de  l'examiner,  et  de  ne  l'approuver  qu'autant  qu'il 
me  aux  éditions  autorisées.  D'ailleurs ,  l'intérêt  des  11- 
iteurs  de  livres  d'église  n'est-il  pas  de  publier  les  textes 
nrs,  les  plus  irréprochables?  Comme  ils  ne  peuvent  es- 
les  vendre  qu'aux  fidèles,  ils  agiraient  directement 
rs  intérêts  s'ils  composaient  et  publiaient  des  livres  in- 
"onqués  ou  répréhensibles  sous  d'autres  rapports.  Que 
lit  jusqu'à  soutenir  que  la  confiance  de  l'évéque  dans  le 
d'il  a  spécialement  choisi  et  désigné,  doit  être  telle 
isse  le  dispenser  de  se  livrer  à  l'examen  des  livres  d'é- 
>rimer,  obligation  qu'il  ne  peut  éviter  de  remplir  avec 
litres  libraires,  nous  répondrions  que  l'évéque  ne  peut 
lispenser  de  ce  devoir  qui  fait  partie  essentielle  de  sa 
ilité  épiscopale  :  quelle  que  soit  la  confiance  qu'il  ait  ac- 
m  libraire,  il  ne  peut  donc  jamais  lui  donner  un  blanc- 
r  faire  imprimer  en  tête  des  livres  d'église  la  permission 
[ue,  suivant  le  décret,  et  suivant  la  décision  des  conciles 
et  de  Trente,  doit  toujours  donner  spécialement  sur 
ition.  Cette  première  objection,  qui  est  en  dehors  de 
>t  donc  nullement  fondée. 

Ité  ce  qui  se  passait  en  France,  sous  l'ancien  régime 
9 ,  et  ce  qui  se  passerait  encore  aujourd*hui  en  Angle- 
la  reine,  considérée  comme  chef  de  l'Église  anglicane, 
ir  elle  ou  par  les  universités  qui  la  représentent,  à  un 
écialement  désigné ,  le  privilège  d'imprimer  la  Bible 
es  de  liturgie ,  privilège  garanti  par  des  peines  fort  ri- 

• 

ui  concerne  la  France,  il  parait  certain  qu'avant  la  ré- 
e  1789,  chaque  évéque  jouissait  du  droit  de  désigner 
tsieurs  imprimeurs-libraires  qu'il  investissait ,  nooyen- 
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nani  certaines  conditions  et  redevances  à  prix  d'argent^  du  pri- 
vilège exclusif  d'imprimer  et  vendre  les  livres  à  l'usage  de  ton 
diocèse.  Mais  ce  privilège,  qui  prenait  sa  source  dans  les  préro* 
gatives  du  clergé,  considéré  à  cette  époque  comme  le  pranier 
corps  de  TÉtat,  avait  été  soumis,  dans  l'origine,  à  rapprobaân 
du  roi ,  représentant  seul  alors  la  puissance  civile.  C'est  ce  qia 
prouve  très-nettement  M.  le  procureur  général  Dupin  dans  ta 
savantes  conclusions  qui  ont  servi  de  base  à  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  28  mai  1836  K 

Si  plus  tard,  le  clergé  avait  cru  pouvoir  repousser  l'interventioi 
de  la  puissance  civile  pour  régler  l'exercice  de  ce  privilège,  ceh 
tient  bien  plutôt  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics  telle  qu'elle 
était  alors  établie ,  qu'à  un  droit  fondé  sur  des  lois  fixes  et  io^ 
branlables. 

On  conçoit  qu'à  une  époque  où  la  liberté  d'imprimer  et  dl 
publier  un  ouvrage  quelconque  était  considérée  par  le  lépûh 
teur  '  comme  une  grâce  fondée  en  justice ,  mais  soumise  à  l'oth 
tention  d'une  permission  émanée  d'un  censeur  royal ,  on  conçoKi 
disons-nous,  que  le  clergé  se  soit  refusé  à  se  soumettre  à  oaHl 
censure,  à  cette . suprématie  que  voulait  s'attribuer  l'autorill 
laïque  sur  les  livres  d'église.  C'est  en  ce  sens  que  dans  son  mé- 
moire adressé  au  chancelier  de  Pontchartrain,  en  1702 ,  TilluslN 
Bossuet  résistait  à  l'application  que  le  cbancelier  voulait  faire  n 
clergé  de  l'édit  de  1 701  *.  Assurément ,  Bossuet  avait  raison  A 
soutenir  alors  qu'il  fallait  excepter  de  la  règle  posée  par  cet  èdit) 
notamment  :  «  les  bréviaires,  missels,  processiomaels,  ritoeh 
et  autres  livres  contenant  les  prières  publiques  de  l'Église  et  lai 
formules  d'administrer  les  sacrements.  Autrement,  ajoutait^l, 
tout  le  service  de  l'Église  sera  à  la  puissance  d'un  prêtre  commn 
par  M.  le  chancelier,  et  la  religion  ne  sera  plus  qu'une  poli- 
tique^. » 

Ces  derniers  mots,  aussi  profonds  que  justes,  sontprédsé- 


1  r.  ces  conclusions  dans  Dalloz,  1836, 1,  218,  ou  dans  Sirey*I>efUleneuvt» 
1896,1,  A70. 

*  Notamment  par  redit  du  30  avril  1777. 

*  y.  redit  de  Fontainebleau  du  2  octobre  1701. 

^  GEnrres  de  Bossuet ,  édition  de  DIdot ,  t.  Il ,  p.  656. 
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ent  ce  qui  condamne  la  prétention  élevée  de  nos  jours  par  cer- 
ÎDs  évéques. 

Eu  effet ,  où  est ,  comme  du  temps  de  Bossuet  et  de  Louis  XIV, 
censure  établie  par  V autorité  civile  sur  les  livres  d'église?  Il  n'y 
a  heureusement  point ,  et  elle  ne  peut  pas  plus  être  rétablie 
nr  ces  livres  que  pour  tous  les  autres  ouvrages  et  opinions  que 
Français  ont  le  droit  de  publier  et  faire  imprimer  en  se  con- 
mant  aux  lois  ^. 

Le  motif  légitime  qu'avait  le  grand  évéque  de  Meaux ,  de  résis- 
',  au  nom  de  tout  Tépiscopat  français,  k  l'application  de  la 
DRire  laïque ,  établie  par  Fédit  de  1701 ,  ne  peut  donc  être  in* 
que  aujourd'hui. 

L'exemple  tiré  de  l'Angleterre  n'est  pas  plus  concluant.  Nous 
vous  que  dans  ce  royaume,  la  reine,  qui  est  à  la  fois  le  chef 
!l*État  et  de  l'Église,  qui,  depuis  le  règne  d'Elisabeth,  sont 
i^arablement  unis,  a  le  droit  exclusif  de  foire  imprimer 
■tes  les  liturgies  et  livres  dû  service  divin  à  l'usage  de  l'Église 
fieine,  ainsi  que  toute  traduction  de  la  Bible,  concurrem- 
nt  avec  les  deux  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge-,  en  Ir- 
ide ,  le  monopole  royal  est  partagé  avec  le  collège  de  la  Trinité 
I Dublin;  en  Ecosse,  ce  droit,  qui  était,  avant  1838,  conféré 
entier  à  l'imprimeur  de  la  reine,  est,  depuis  cette  époque, 
;lé  par  on  bureau  de  commissaires  spéciaux  '.  Mais ,  dans  ce 
fs,  ce  privilège  de  la  couronne  s'explique  par  Tunion  intime 
l'Église  et  de  TÉtat  dans  la  personne  de  la  reine ,  et  il  est  mo- 
i  par  les  précautions  que  le  parlement  a  jugé  nécessaire  de 
aidre ,  à  l'époque  de  la  scission  avec  l'Église  catholique,  pour 
nntenir,  dans  toute  leur  exactitude ,  les  diverses  cérémonies  et 
ières  composées  et  arrêtées  comme  lois  de  l'État  par  l'autorité 
nk.  Mais  en  France  rien  de  semblable  :  d'une  part,  la  religion 
est  heureusement  séparée  de  l'État,  et,  pour  emprunter  l'ex- 
ession  de  Bossuet ,  elle  n'y  est  pas  une  politique  ;  et ,  de  l'autre , 
chef  du  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  publier  et  faire  vendre 
i  profit  de  l'État  tous  les  actes  du  gouvernement,  lesquels  sont 
nisidérés  par  Merlin  comme  étant  dansledomaine  public,  du  mo- 

'  Charte  coDstitutioDoelle,  art.  7. 

*  F*  le  Droit  analals ,  par  M.  Alexandre  Laya ,  1. 1 ,  p.  335. 
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ment  qu'ils  ont  été  légalement  promulgués  ^.  II  n'y  a  donc  aueuM 
assimilation  à  faire  entre  ce  qui  se  passe  en  France  et  ce  qui  «t 
légalement  autorisé  en  Angleterre. 

On  a  dit  enfin  qu'il  était  nécessaire  d'attribuer  aux  évéqoai  k 
propriété,  le  monopole,  le  privilège  de  faire  publier  et  vendn 
les  livres  d'église  à  l'usage  du  diocèse,  pour  indemniser  les  égiÎMi 
des  dépenses  qu'elles  étaient  obligées  d'avancer  pour  faire  oai 
publications. 

Cette  considération  n'est  qu'une  considération  d'argent,  et  à  ee 
point  de  vue ,  elle  ne  mériterait  guère  de  figurer  dans  la  disciMk 
sion  d'une  question  qui  doit ,  à  notre  avis ,  être  résolue  par  di 
tout  autres  motifs. 

Examinons-en  toutefois  l'exactitude. 

D'abord,  en  fait,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  TimpreMifli 
des  livres  d'église,  même  des  antipbonaires,  des  rituels  et  dtt 
cérémonials  à  l'usage  exclusif  du  clergé  et  des  célébrants,  vA 
aussi  coûteux  qu'on  le  suppose.  Le  temps  n'est  plus  où  il  fidUl 
des  années  pour  copier  et  enluminer^  ou,  comme  on  dit  aujoitf* 
d'hui ,  pour  illustrer  le  manuscrit  d'un  missel.  Ce  siècle  estd^ 
bien  loin  de  nous ,  où ,  suivant  le  père  Thomassin ,  «  lea  souf^ 
»  rains  tenaient  seuls  en  dépôt  les  livres  concernant  la  religtci 
»  et  la  politique ,  et  où  il  fallait  s'adresser  à  eux  pour  avoir  dai 
»  extraits  sur  les  points  qui  réglaient  le  dogme  et  la  morale  ^  « 
Aujourd'hui ,  avec  les  procédés  de  typographie  mécanique  qo^ 
possèdent  les  imprimeurs-libraires ,  la  composition  et  la  publioft- 
tion  des  antiphonaires  les  plus  volumineux,  n'entraînent  qu'uM 
dépense  assez  modique ,  et  cela  est  tellement  vrai ,  que  les  impfr 
meurs  de  Dijon  et  d'Avignon  ne  craignent  pas  d'imprimer  C6i 
livres  et  de  les  mettre  en  vente  à  Paris  pour  en  retirer  un  bénéfice. 

Ajoutons,  en  droite  que  cette  dépense  est  obligatoire  pour  lei 
fabriques,  puisque  les  fabriques  doivent  pourvoir  à  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  l'exercice  du  culte  dans  les  églises,  suivant  l'ar* 
ticle  37  du  décret  du  30  décembre  1809  :  il  en  résulte  nécessai*' 
rement  que  les  dépenses  d'impression  des  livres  à  l'usage  d'm 
diocèse  doivent  être  mises  à  la  charge ,  non  pas  d'une  seule  égliidi 

1  y.  le  décret  du  6  juillet  1810. 

*  Répertoire  de  M.  MerUo,  v«  BibUotkéque. 
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(  de  toutes  les  ptroisses  et  succursales  de  la  circonscription 
copale.  Faisons  en  outre  remarquer  que  si  les  fabriques  des 
rses  églises  n'ont  pas  assez  de  ressources  pour  parvenir  à  ao* 
ter  leur  qupte-part  dans  ces  dépenses,  l'article  43  du  même 
et  veut  qu'il  y  soit  pourvu  par  les  communes,  dans  les  formes 
crites  par  son  chapitre  IV  ^  Ainsi,  on  ne  doit  pas  craindre 
ia  dépense  d'impression  des  livres  d'église  appauvrisse  les 
nus  des  fabriques  et  nuise  en  quoi  que  ce  soit  à  l'exercice  du 
e.  Si,  au  contraire,  ces  livres  étaient  imprimés  et  publiés  par 
libraires. privilégiés,  il  est  évident  que  leur  prix  deviendrait 
iilôt  beaucoup  plus  élevé,  parce  qu'il  n'y  aurait  plus  aucune 
currence,  et  d'un  autre  côté,  leur  propagation,  qui  importe 
*  à  la  religion ,  serût  beaucoup  plus  lente  et  bien  moins  con- 
cable. 

k  terminant,  résumons  brièvement  toute  cette  discussion. 
Ims  croyons  avoir  expliqué  ce  qu'on  doit  entendre  par  usages 
isé^ise  ou  d'un  diocèse  ;  démontré  que  ces  usages ,  lorsqu'ils 
été  approuvés ,  sont  dans  le  domaine  public  des  fidèles ,  et 
eraÛBé  quels  sont  les  livres  qui ,  renfermant  ces  usages ,  doi- 
it  être  soumis  aux  dispositions  du  décret  du  7  germinal  an  XIII . 
ni  ce  décret,  ni  la  loi  du  19  juillet  1793  à  laquelle  il  renvoie, 
Dt  voulu  attribuer  aux  évéques  la  propriété  des  livres  d'église , 
eores  et  prières  à  l'usage  de  leurs  diocèses.  Le  décret  ne  leur 
ifee  qu'un  droit  de  baute  surveillance ,  d'examen  et  de  cen- 
e  ecclésiastique  sur  la  publication  de  ces  livres ,  pour  en  main- 
ir  l'orthodoxie ,  et  assurer  leur  complète  conformité  avec  les 
«s  précédemment  approuvés. 

La  première  conséquence  de  ce  principe ,  c'est  que  les  évâ- 
es  ne  peuvent  céder  à  qui  que  ce  soit  leur  droit  de  surveillance 
d'inspection,  qui  dépend  essentiellement  de  leur  caractère 
iscopal  et  de  leurs  attributions  sacrées  comme  pasteurs  des 
lèles.  Encore  moins  pourraient-ils  en  traiter  à  prix  d'argent , 
i  vendant  ou  cédant  à  un  ou  plusieurs  libraires,  à  l'exclusion 

'  D  y  a  dans  ce  moment ,  au  conseil  d'État ,  une  contestation  entre  un  éfêque 
ooe  commmie  sur  cette  question  de  la  contribution  des  fonds  communaux  à  la 
Spente  des  livres  d'église ,  en  cas  dMnsulBsance  du  budget  de  la  fabrique. 


ijledinitdimpniii^  et  de  «nidreles  lïnesàriBi^ 
.  CeU£  ccâéioa.  «tijr  T?st«.  ce  pniïlg'^e,  ce  iiu»»- 
pole .  de  quelque  de&oomitcâtivt]  qise  ['an  renille  appeler  nse 
•embbUe  c<im«t>Ucn .  !«nit  rootnire  aa  texie  comme  «  lesprit 
da  dèCTCt  da  T  gensinal .  et  ne  poarraii .  en  utcan  cas .  KtlriboK 
•oit  iBE  éiCqws.  soit  aux  éditeurs  aiii«t  prinlèçiés.  le  druide 
fomHûvTC  b  eosfiscaiioQ  des  oornses  oon  aatonsés. 

Lm  weajnAttXMaétjaeaee  qui  te^olir  dt  notre  principe,  c'estqœ, 
Il  Im  lïbnireS'înipriiiietm  de  lirres  d'eglise  domnt  se  sonmalM 
■n  diapocitioas  do  décret  da  7  zemiiiial  an  XIII .  en  demandaBl 
■BX  niques  raatorisatioo  d'impnmer  ces  lirrcs .  ei  en  offiwit  da 
déposer  lemaiiascrit.  les  êTèques  ne  peuvent  refaserl'i 
lion  lorsque  les  noaniiâcnu  sont  orthodoxes  et  cooformes  an 
livres  d'usages  aotori^éi.  gae  >i  l'eTéqae  refusa .  ^«ns  motib  Uip* 
limes,  le  libraire-éditeur  peat  pa;sser  outre,  puisqu'il  ann  frit 
tout  ce  qtte  les  U>h  et  règlf^nieau  lui  înipofateDt.  par 
poar  la  religion  et  pour  son  culte,  et.  ce  faisâot,  le  libnW 
a'anni  commis  aucun  délit  punissable ,  d'après  nos  lots 
mit  de  la  confiscation,  soit  de  l'amendg. 
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Coup  d'œil  sur  U  nouTelle  Ië£ri8latIon  de  la  Prusse  en  matière 

de  procédure  civile  et  criminelle. 

Ptf  M.  BERGSON ,  docteur  en  droit  «  à  Ptrit. 

Suite.  *  V.  pins  haut,  p.  ftl,  ISO. 

> 

tem  XL'^Loi  du  ilJuiUêi  1846»  re/al<t;«  au  mode  de  procéder  dam  tes 
imiruetione  erimineûei  portées  devant  le  tribunal  de  chambre  (  Kammerge- 
richt)  ei  U  iribunai  eriminei  de  Berlin. 

S5.  Nous,  Frédéric-Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
Pnsse,  etc. 

Depuis  le  commencemeut  de  notre  règue  dous  avons  eu  Tin- 
talion  de  soumettre  les  dispositions  de  l'ordonnance  criminelle 
doit  décembre  1805,  et  la  deuxième  section  du  titre  35  du  pre- 
■ier  volume  du  Code  général  de  procédure,  à  une  réforme,  afin 
de  rendre  l'administration  de  la  justice  prompte,  sûre  et  con- 
forme à  la  dignité  de  la  magistrature ,  et  d'introduire  la  procé- 
dure orale  devant  les  tribunaux  de  province ,  où  le  Code  général 
de  procédure  est  en  vigueur.  En  présence  des  longs  travaux  pré- 
paratoires qu'exigeront  à  cet  égard  les  dispositions  définitives  et 
la  réforme  de  Torganisation  judiciaire  actuelle ,  nous  avons  résolu 
de  commencer  par  introduire  ce  mode  de  procédure  dans  les  tri- 
banaux  de  notre  capitale  et  résidence  de  Berlin ,  dont  la  consti- 
iation  n'y  soulèvera  aucune  entrave.  En  conséquence,  après  avoir 
pis  Tavis  de  notre  ministre  d'État  et  d'une  commission  que  nous 
avons  nommée  parmi  les  membres  de  notre  conseil  d'État ,  nous 
décrétons  ce  qui  suit. 

Ihu  I".— Da  mode  de  procéder  dans  la  recherche  des  crimes  et  des  délits. 

Si**- 

Les  prescriptions  du  présent  titre  seront  appliquées  à  toutes  les 
instructions  commencées  en  matière  criminelle,  dont  Tintroduc- 
tioQ  et  la  conduite  appartiennent  au  tribunal  de  chambi-o  et  au 
Mboaal  criminel  de  Berlin.^ 

IV.  14 
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$2. 
I.  Dispositiom  ginêralei. 

1 .  Du  ministère  public,  et  de  ses  rapports  a? ec  les  autorités  de  police  et  Judidd 

Il  sera  établi  près  du  tribunal  de  chambre  et  près  du  tribu 
criminel  pour  les  affaires  criminelles,  dans  les  limites  des  ji 
dictions  respectives  de  chacun  des  deux  tribunaux ,  un  proi 
reur  du  roi  choisi  parmi  les  fonctionnaires  aptes  aux  erop 
supérieurs,  qui ,  pour  toutes  les  infractions,  sauf  les  contrav 
tions  légères  désignées  au  §  24 ,  devra  rechercher  el  amenai 
découverte  des  auteurs  et  leur  poursuite  en  justice. 

Il  sera  nommé,  autant  que  les  besoins  l'exigeront,  com 
auxiliaires  de  chaque  procureur  du  roi ,  des  substituts  (  adjoii 
placés  sous  sa  surveillance  et  devant  suivre  ses  instructions  ;  | 
tout  où  ils  se  présenteront  pour  lui,  ils  auront  droit  d'etei 
toutes  ses  fonctions. 

Le  5  28  indiquera  les  fonctionnaires  auxquels  appartient 
poursuite  des  contravtentions  légères. 

S  3, 

Le  procureur  du  roi  et  ses  substituts  ne  font  pas  partie 
corps  judiciaire;  ils  ne  sont  pas  soumis,  dans  l'exereice  de  U 
fonctions,  à  la  surveillance  des  tribunaux,  mais  à  celle  du  l 
nistre  de  la  justice,  dont  ils  devront  suivre  les  instructions. 

La  nomination  des  procureurs  du  roi  sera  faite  par  nous,  su 
présentation  du  ministre  de  la  justice. 

Les  substituts  seront  nommés  par  le  ministre  de  la  justice 
pourront  toujours  être  révoqués  par  lui. 

S  4. 

Le  directeur  de  la  police  et  ses  employés  resteront  char( 
comme  par  le  passé,  de  rechercher  toutes  espèces  de  crimes 
de  faire  tous  les  actes  nécessaires  à  Teffet  de  les  constater  et  < 
arrêter  les  auteurs  *,  mais  ils  devront  envoyer  au  procureur  du 
compétent  tous  les  actes ,  pour  qu'il  puisse  continuer  l'insti 
tion  et  donner  suite  à  ses  réquisitions  pour  ût  qui  oond 
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iictioD  OU  la  continuation  des  instructions  préparatoires 
»ursuite  et  l'arrestation  des  personnes  suspectes, 
'ecteur  de  la  police  est  tenu  de  donner  connaissance,  dans 
trqoatre  heures,  au  procureur  du  roi  compétent,  de 
restatioQ  faite  pour  un  crime. 

S  5. 

ribunaux  ne  pourront  plus  intervenir  d'office  dans  l'in- 
on  et  la  conduite  des  instructions,  mais  seulement  à  la 
du  procureur  du  roi  ]  ils  sont  tenus  de  donner  aussitôt 
Dication  au  procureur  du  roi  de  tous  les  crimes  arrivés  à 
maissance  et  de  faire  droit  aux  conclusions  posées  par  lui 
onstatation  des  faits  et  d'autres  points  à  établir,  et  de 
r  à  cet  effet,  s'il  était  nécessaire,  un  ]uge  d'instruction, 
a  péril  en  la  demeure  ^  les  tribunaux  pourront  aussi ,  sans 
isitions  du  procureur  du  roi ,  procéder  à  toutes  les  re- 
s,  arrestations  et  mesures  nécessaires  pour  amener  la 
irte  de  la  vérité.  Toutefois  la  délibération  qui  les  aura  pré- 
era  communiquée  aussitôt  au  procureur  de  roi. 

se. 

rocureur  du  roi  a  pour  mission  de  veiller  à  ce  qu^cn  ma- 
procédure  criminelle  \ei  prescriptions  de  la  loi  soient  tou- 
»servées.  11  devra  veiller  en  conséquence,  non-seulement 
l'aucun  coupable  n'échappe  à  la  peine ,  mais  encore  à  ce 
in  innocent  ne  soit  poursuivi. 

S  7. 

■œureur  de  l'État  ne  pourra  pas  procéder  lui-même  à  des 
instruction ,  k  des  arrestations  ni  à  des  saisies  :  il  devra  seu- 
les requérir,  suivant  les  circonstances,  soit  auprès  du  direc- 
la  police ,  soit  auprès  du  tribunal  compétent-,  mais  il  a  le 
assister  à  tous  les  actes  de  police  et  aux  actes  judiciaires 
ant  des  objets  compris  dans  le  cercle  de  ses  attributions , 
oettré  en  communication  directe  avec  le  fonctionnaire 
b  la  (Nmmiile  et  d'adresser  à  ce  fonctionnaire  les  conclu- 
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siens  et  les  communications  en  rapport  avec  le  but  de  Tin 
tion. 

Le  procureur  du  roi  a  le  droit  d'inspecter  en  tout  temps  te 
actes,  soit  de  police,  soit  judiciaires,  relatifs  à  un  objet 
pris  dans  ses  attributions.  11  a  en  outre  la  mission  de 
dier  aux  imperfections,  aux  retards  et  autres  irrégularité! 
observera  lors  des  instructions  par  des  réquisitoires  p; 
tés  à  Tautorité  supérieure  du  fonctionnaire  chargé  de  Tin 
tion. 

Le  procureur  du  roi  ne  pourra  intervenir  dans  les  délits 

mis  par  un  fonctionnaire  public ,  que  sur  la  demande  de  T 

rite  supérieure  de  ce  dernier  (  SS  ^  ^^  suivants  de  la  loi  du  21 

1844). 

S  10. 

Le  procureur  du  roi  devra  faire  droit  à  une  pareille  dei 
et  présenter  Taccusation  au  tribunal,  alors  même  que  son  o{ 
sur  Taccusation  serait  en  désaccord  avec  celle  de  cette  au 
Il  devra  encore ,  sur  une  pareille  demande,  faire  usage  dei 
de  droit  contre  les  décisions  judiciaires  intervenues  daj 
sortes  de  poursuites. 

S  11. 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  astreints  aux  conclusions  pos^ 
le  procureur  du  roi ,  et  n'ont  pas  seulement  à  examiner  si  ce 
clusions  sont  dans  la  forme  voulue  par  la  loi  ;  mais  ils  sont 
d'apprécier  les  faits  dont  le  procureur  du  roi  a  requis  Tii 
tion  ou  la  punition  :  s'ils  trouvent  que  les  faits,  punis 
sans  doute,  doivent  être  rangés  sous  Tapplication  d'une  au 
pénale  que  celle  qui  a  été  invoquée  par  le  procureur  du  r 
dédderoût  ce  qui  leur  paraîtra  plus  conforme  à  la  loi. 

• 

S". 

Tant  que  le  tribunal  n'aura  pas  statué  régulièrement 
commencement  d'une  instruction,  le  procureur  du  roi  | 
abandonner  l'accuMiion  ;  et  aussitôt  qu'il  l'aura  déclaré , 
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mesure  ultérieure  concernant  Tinflruction  devra  Hre  arrêtée. 
Une  fois  l'instruction  formellement  commt'ncéc,  elle  devra  /-tre 
terminée  par  un  jugement. 

Sis. 

Le  procureur  du  roi  aura  un  délai  de  dix  jours  à  compter  du 
jour  de  la  notification,  pour  interjeter  appel  auprès  de  la  cour 
supérieure  contre  la  décision  du  tribunal  par  lequel  la  requête 
tendant  à  l'introduction  d'une  instruction  aura  été  rejetëe^  la 
décision  de  la  cour  sera  en  dernier  ressort. 

S  lA* 

Pendant  la  durée  de  l'information  préparatoire,  et  dans  tout 
le  cours  de  l'instruction ,  le  tribunal  pourra  ordonner  l'arrestation 
OQ  la  mise  en  liberté  du  prévenu. 

$19. 
3.  Débat  oral  derant  le  trU>aial. 

La  prononciation  du  jugement  sera  précédée  d'une  discussion 

orale  devant  le  tribunal-,  le  procureur  du  roi  et  le  prévenu  seront 

eoteodus ,  les  preuves  reçues  et  la  défense  de  Taccusé  présentée 

de  vive  voix. 

S  10. 

Le  prévenu  pourra,  dans  tous  les  cas,  se  faire  assister  d'un  dé* 
feoseur  j  mais  dans  les  instructions  relatives  aux  crimes  désignés 
par  les  ^§  39  et  64  seulement,  il  aura  le  droit  de  demander 
qu'un  défenseur  lui  soit  nommé  d'office. 

S  17. 

Tous  les  fonctionnaires  attachés  à  l'administration  de  la  justice, 
notamment  les  commissaires  de  justice,  les  référendaires  et  les 
iuscultateurs ,  ainsi  que  les  personnes  intéressées ,  pourront  as- 
sister aux  débats.  Toutes  les  personnes  non  intéressées  dans  Taf- 
£iiro  devront  s'éloigner  si  laccusé  le  demande,  ou  si  le  tribu- 
nal le  juge  convenable  par  des  motifs  d'ordre  public  et  de 
i&orale. 
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$18. 
9.  Exclusion  des  moyens  eoerdtiû  contre  raccusè. 

Aucun  moyen  de  contrainte  ne  doit  être  employé  pour  a 
ner  des  aveux  de  la  part  de  l'accusé  ^ 

ft«  PreuTes  et  Jugement. 

Les  dispositions  législatives  actuellement  en  vigueur,  rela 
au  mode  de  procéder  lors  de  la  réception  des  preuves,  et 
personnes  qui  pourront  être  entendues  après  ou  sans  avoir  | 
serment ,  continueront  d'être  observées. 

Mais  les  règles  spéciales  établies  jusqu'à  présent,  rela 
ment  aux  effets  attachés  aux  preuves  légales,  cesseront  d 
appliquées.  Désormais  le  juge  devra  prononcer  après  mAr  exfi 
de  toutes  les  preuves  produites  contre  l'accusé  et  de  ses  me 
de  défense,  d'après  son  intime  conviction,  puisée  dans 
semble  des  débats  qui  ont  eu  lieu  en  sa  présence  :  si  t'ai 
est  coupable  ou  non  coupable,  ou  s'il  doit  être  rentoyi  de 
cusalion.  Mais  il  devra  dénoncer  dans  le  jugement  les  n 
qui  Tont  dirigé  dans  cet  examen. 

Le  renvoi  provisoire  (renvoi  de  l'instance)  ne  pourra  plui 
prononcé  *. 

S  20. 

L'accusé  déclaré  coupable  sera  condamné  à  la  peine  ei 
telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi. 

Si  toutefois  la  loi  a  prononcé  la  peine  de  mort  ou  la  déte 
perpétuelle ,  le  tribunal  est  autorisé ,  dans  les  cas  où  d'apr 
règles  positives  en  vigueur  jusqu'à  présent ,  et  établies  par  le 
d'instruction  criminelle,  les  preuves  apportées  contre  l'acci 
pourraient  pas  être  considérées  comme  suffisantes,  de  pron 
à  la  place  de  la  peine  de  mort  une  détention  perpétuelle  ou 
poraire ,  et  à  la  place  d'une  détention  perpétuelle  une  dctc 
temporaire. 

^  K  Code  d'instruction  criminelle  de  1805,  $$  282-206. 
*  C'est  rinstituiion  connue  Jusqu'à  présent  dans  la  procédure  crimlnellt 
Prusse ,  sous  le  nom  de  absoltUio  ab  imtantia. 
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II  ne^ra  pas  nécessaire  d'informer  expressément  le  condamné 
des  moyens  de  droit  dont  il  pourra  disposer. 

Celai  qui  aura  été  déclaré  non  coupable  ne  pourra  plus  être 
poursuivi  pour  les  mêmes  faits. 

Une  reprise  des  poursuites,  motivée  sur  la  découverte  de 
diarges  et  preuves  nouvelles ,  pourra  être  exercée  contre  celui 
qai  aura  été  renvoyé  seulement  de  V accusation ^  tant  que  la  pres- 
cription ne  sera  pas  encourue.  La  reprise  des  poursuites  pourra 
avoirlieu  dans  les  cas  qui  viennent  d'être  énoncés,  même  lorsque 
Il  première  aècusation  aura  été  retirée  par  le  ministère  public, 
OQ  lorsque  ses  conclusions  tendant  à  l'ouverture  de  Tinstruction 
larontété  rejetées  par  le  tribunal. 

$23. 

n  n'y  aura  plus  lieu  à  une  confirmation  des  jugements  par  le 
nûnistre  de  la  justice. 

S  SA- 
IT. Dispositions  particulier êê, 

A.  Hode  de  procéder  en  première  instance.  —  1.  A  l'égard  des  délits  légers. 

l/instruction  et  le  jugement  en  première  instance  des  délits 
que  les  lois  punissent  d'une  amende  de  50  écus,  d'un  emprison- 
nement qui  ne  peut  excéder  six  semaines,  d'une  punition  corpo- 
relle ,  ou  de  plusieurs  de  ces  peines  à  la  fois ,  appartiendront  h  des 
joges  uniques  délégués  à  cet  effet. 

Les  juges  seront  cx)mpétents,  alors  même  qu'en  outre  de  ces 
peines  il  y  aura  lieu  de  prononcer  des  peines  d'honneur. 

Sont  exceptés  de  la  compétence  des  juges  uniques  les  cas  dans 
lesquels  il  y  aura  lieu  de  prononcer  la  perte  de  la  noblesse,  d'im 
emploi ,  d'un  titre,  d'une  dignité  ou  du  droit  d'exercer  une  pro- 
fession ,  ou  dans  lesquels  la  condamnation  entraînera  pour  l'ac- 
cusé, d*après  les  dispositions  de  la  loi,  la  perte  d'une  qualité, 
d'un  droit  de  juridiction ,  de  patronat  ou  de  cité. 
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D'après  le  §  25 ,  les  fonctions  du  ministère  publie  seront  rem- 
plies dans  cette  première  espèce  de  délits  par  des  employés  de 
police  désignés  par  le  président  (chef)  de  police. 

L'accusation  peut  être  présentée  par  écrit  ou  de  vive  voix  (§26*). 

Si  le  prévenu  présent  à  Taccusation  avoue  les  faits ,  ou  si  les 
preuves  à  charge  ou  à  décharge  peuvent  être  fournies  au  moment 
de  Taccusation ,  Tinstruction  doit  être  aussitôt  terminée  et  le  ja* 
gement  prononcé.  S'il  ne  pouvait  pas  être  prononcé  séance  te- 
nante, le  prévenu  est  entendu,  et  il  est  indiqué  dans  un  délai 
rapproché  un  jour  d'audience  (§§  27,  28). 

Dans  les  cas  où  le  prévenu  ne  peut  pas  être  aussitôt  amené,  il 
est  cité  pour  se  présenter  à  l'audience ,  sous  peine  d*être  jugé  par 
défaut  (§  29).  11  ne  peut  demander  une  remise  du  jour  fixé  pour 
Taudience  qu'en  justifiant  des  cas  d'empêchement  sérieux  (5  30). 

Les  témoins  sont  assignés  conformément  aux  règles  établies 
par  le  Code  d'instruction  criminelle  (§  31  ). 

A  l'audience  Taccusation  est  présentée  par  l'employé  de  police 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  (Polizei'AnwaU) 
et  les  prévenus  sont  entendus  dans  leurs  observations  ;  on  procède 
ensuite  à  la  réception  des  preuves,  le  ministère  public  pose  ses 
conclusions,  le  prévenu  présente  sa  défense,  après  quoi  un  ju- 
gement motivé  est  rendu. 

Le  juge,  toutefois,  lorsqu'il  pense  que  les  faits  n'ont  pas  été 
suffisamment  éclaircis,  et  que  des  preuves  nouvelles  sont  deve- 
nues nécessaires  par  suite  de  faits  révélés  seulement  à  Taudience, 
peut  renvoyer  la  prononciation  du  jugement  et  indiquer  un  autre 
jour  pour  la  suite  des  débats  (§  32). 

Si  le  prévenu  cité  valablement  ne  comparait  pas  au  jour  fixé, 
ou  s'il  refuse  de  s'expliquer  sur  l'accusation ,  il  est  jugé  par  dé- 
faut après  que  le  défenseur  qui  s'est  présenté  pour  lui  a  été  en- 
tendu ($  33). 

Les  ^§  34,  35  et  36  contiennent  des  dispositions  relatives  auJ 
témoins. 

Si  le  juge  trouve  que  les  faits  renferment  un  délit  dont  le  ju- 

^  Nous  nous  bornons  A  donner  en  substance  les  paragraphes  qui  nous  parai» 
sent  être  en  France  d'une  moindre  Importance  :  par  le  même  moUf  nous  en  avoo 
omis  plusieurs. 
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^ment  n'est  pas  de  sa  compétence ,  il  doit  renvoyer  Taifairo  de- 
uni  le  juge  compétent  (§37). 

11  est  dressé  par  le  greffier  un  procès-verbal,  qui  doit  contenir 
0 substance  les  faits  de  l'accusation,  les  déclarations  du  pré- 
enuetdes  témoins,  et  où  Ton  inscrit  le  jugement  accompagné 
esesmotiis.  Il  doit  être  signé  par  le  juge  et  par  le  greffier  (§  38). 

S  39. 
s.  A  regard  des  délits  graTes. 

Usera  procédé  à  l'instruction  et  au  jugement  en  première  in- 
tioeepar  une  députation  composée  de  trois  membres  : 

r  Dans  les  délits  désignés  dans  la  disposition  finale  du  §  24 , 
pii  sont  exceptés  de  la  compétence  des  juges  uniques; 

S*  Dans  les  délits  punis  par  les  lois  : 

Soit  d'une  amende  qui  dépasse  le  maximum  de  50  écus  *, 

Sût  d'un  emprisonnement  dont  le  maximum  est  de  plus  de 
tt semaines,  mais  n'excède  pas  trois  ans; 

Soit  de  ces  deux  peines  réunies ,  alors  même  qu'elles  entrât- 
Aent  ea outre  la  perte  de  droits  honorifiques  et  d'autres  droits  ; 

3*  Dans  les  vols  communs  du  second  et  du  troisième  degré ,  ou 
pu  ont  été  commis  avec  des  circonstances  aggravantes,  et  dans 
es  premiers  vols  commis  avec  violence. 

Les  décisions  de  cette  députation,  ainsi  que  le  jugement,  se- 
OQt  rendus  à  la  pluralité  des  voix. 

S&o. 

Pour  que  l'instruction  puisse  être  commencée  contre  une  per- 
onne  désignée  dans  les  cas  énumérés  au  §  39 ,  il  faut  : 

l*Un  acte  d'accusation  rédigé  parle  ministère  public,  conte- 
nant :  le  nom  de  l'accusé,  l'exposé  des  faits  mis  à  sa  charge ,  les 
^uves  à  l'appui ,  notamment  les  noms  des  témoins  à  charge, 
insi  que  la  désignation  du  délit  misa  la  charge  du  prévenu; 

2*  Un  décret  rendu  par  la  députation ,  à  la  suite  de  l'acte  d'ac- 
ttsation,  ordonnant  l'ouverture  de  l'instruction ,  dans  lequel  se- 
nt indiqués  lè  nom  du  prévenu  et  le  délit  dont  il  est  accusé. 
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$  Ai. 

Le  décret  et  la  délibération  qui  le  précède  auront  lien  b 
la  présence  du  procureur  du  roi. 

Si  la  députation  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  comn 
une  instruction ,  elle  ordonnera  en  même  temps  la  mise 
berté  du  prévenu  s'il  se  trouve  arrêté. 

S  A3. 

Si,  avant  de  statuer  sur  le  commencement  d'une  instruct 
députation  estime  que  certains  points  ont  besoin  d'être  écl 
elle  les  indiquera  dans  son  décret  et  les  fera  communiqi 
procureur  du  roi  pour  y  faire  droit. 

SAS. 

Si  le  procureur  du  roi  croit  nécessaire  une  information 
minaire  en  justice  (instruction)  pour  motiver  ou  pour  con 
une  accusation ,  le  tribunal,  sur  sa  réquisition,  nomm< 
juged'inslruction. 

SAA. 

Ce  juge  observera  toutes  les  prescriptions  établies  par  li 
de  procédure  criminelle  à  Tégard  du  juge  d'instruction  (, 
rent  ) ,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'emploi  d'une  pe 
assermentée  chargée  de  la  rédaction  du  procès-verbal. 

SAS. 

Le  but  de  l'information  préliminaire  est  de  rechercher 
constater  l'existence  et  la  nature  du  délit  dénoncé,  ainsi  qu 
teur,  et  les  preuves  à  conviction,  autant  que  cela  paraîtra 
saire  pour  motiver  l'accusation  et  pour  préparer  Texamen  o 
juge  d'instruction  n'étendra  pas  en  conséquence  ses  recb 
au  delà  de  ce  que  le  besoin  exigera. 

S  A6. 

Il  est  laissé  à  la  discrétion  du  juge  d'instruction  d'mttn 
témoins  lors  de  l'instruction. 
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S  A7. 

prëreDU  pourra  être  entendu  lors  de  l'instruction,  si  cela 
t  utile  à  réclaircissement  dés  faits.  Il  devra  être  entendu 
le  cas  où  il  se  trouvera  en  état  de  détention. 

SA8. 

le  sera  pas  admis  de  défoiseur  lors  de  l'instruction. 

nformation  préliminaire  terminée ,  le  juge  d'instruction  re- 

ales  pièces  au  procureur  du  roi  -,  si  celui-ci  renonce  à  Tac- 

iOn,  le  prévenu  arrêté  sera  remis  en  liberté. 

trouve  qu'il  y  a  lieu  à  suivre  l'accusation ,  il  présentera 

d'accusation  (§  40,  n*  1)  sur  lequel  la  députation  sera 

ée  à  statuer  (F.  §  40,  n*  S ,  et  S  41). 

députation  fixera  en  même  temps  le  jour  du  débat  oral 

0- 

ute  d'accusation  est  lu  au  prévenu  s'il  est  détenu,  et  il  est 

Ida  sur  ses  moyens  de  défense  et  sur  les  témoins  qu'il  veut 

ajqpeler. 

oet  effet  il  peut  lui  être  accordé  un  délai  (§  51  ). 

icte  d'accusation  et  le  décret  de  la  députation  sont  commu*** 

!s  au  défenseur  du  prévenu  (5  52). 

prévenu  qui  ne  se  trouve  pas  en  état  de  détention  est  assi- 

une  copie  de  Tacte  d'accusation  et  du  décret  (K.  ^  M)  lui 

>mmuniquée  de  la  manière  prescrite  au  §  29. 

liste  des  témoins  qui  doivent  être  entendus  à  la  requête  du 

(tère  public  doit  être  communiquée  au  prévenu  lors  de  son 

rogatoire  (F.  §  51  )  ou  dans  l'assignation  (§§  53  et  54). 

I  prévenu  peut  librement  communiquer  avec  son  défenseur 

tlejourd'audience;  celui  ci  peut  prendre,  au  greffe  dutri- 

1,  connaissance  des  actes  de  Tinstruction  (§  55). 

'S  §§  30-38  sont  applicables  aux  débats  de  Taudience,  sous 

lodifications  suivantes  : 

i  président  de  la  députation  a  la  direction  des  débats  (§  57  ). 

%  témoins  entendus  lors  de  l'instruction  sous  la  foi  du  sei^ 
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ment  no.  sont  pas  iistreints  à  prrior  dn  nouvciiu  serment,  mus 

on  leur  rappelli;  celui  ijn'ils  ont  prêlô  (  §  58 }. 

Si  le  prévenu  vainbleiiieiit  assif;ne  ne  rontpuialt  pas  à  l'iu- 
dience ,  le  (ribunnl .  au  lieu  de  procéder  au  jufïenient  par  défini 
prescrit  par  le  ^  33.  peut  ordonner  qu'il  soitarr^té  et  amenéi 
une  audience  prochaine  (§  59  }. 

La  délibération  sur  le  jugement  a  lieu  à  huis  clos. 

Le  tribunal ,  s'il  trouve  que  les  faits  incriminés  contieDDentul 
délit  d'un  degré  inférieur  à  sa  compétenre ,  peut  cependant  pro- 
noncer Ieiugeincnt(§  (il  ). 

Le  jugement  peut  élre  prononcé  dans  la  huitaine  du  jour  d'iB* 
dience  (§  62). 

Il  doit  èlre  rédige  séparément  :  mention  de  ce  qu'il  a  été  pn^ 
nonce  est  faite  sur  le  procès-v<'rbai  (^  63). 

S,  A  l'yard  dei  crimes  ou  iléllts  commis  dans  des  clrconiUnces  «ggriTUIM. 


Mm  IJL  PROCÉDURB  GITILK  ET  CRIMINELLB.  913 

«lui-ci  déclare  s'il  entend  persister  dans  ses  conclusions 

lentes  (S  67). 

a  mise  en  accasation  est  prononcée ,  le  procureur  du  roi , 

m  délai  qui  ordinairement  ne  doit  pas  dépasser  huit  jours , 

a  de  présenter  l'acte  d'accusation  (S  68). 

e  crime  est  puni  par  les  lois  d'un  emprisonnement  qui  dé- 

lix  ans,  un  défenseur  doit  être  nommé  d'office  au  prévenu 

3  cas  où  il  n'en  aurait  pas  choisi  un  lui-même  (§69). 

îamen  et  le  jugement  se  font  devant  une  section  du  tri* 

composée  de  six  membres ,  sauf  le  cas  où  le  crime  est 

le  la  détention  perpétuelle  ou  de  la  peine  de  mort  :  le 

■e  des  juges  est  alors  porté  à  huit. 

e section  décide  à  la  pluralité  des  voix.  En  cas  départage, 

plus  favorable  prévaut  (§  70). 

greffier  donne  lecture  de  l'acte  d'accusation  au  commen- 

it  de  l'audience  (S  71  ). 

B.  MoUe  de  procéder  en  seconde  instance. 

oCQsé  ainsi  que  le  ministère  public  ont  un  délai  de  dix  jours 
interjeter  appel  de  tout  jugement  rendu  en  première  in- 

u 

$78. 

lélai  commence  à  courir  du  jour  de  la  prononciation  du 
»r  jugement,  ou,  s'il  a  été  prononcé  par  défaut,  du  jour 
été  signifié  à  l'accusé. 

$74. 

)pel  est  fait  au  tribunal  de  première  instance,  soit  par  dé- 
on  sur  procès-verbal ,  soit  par  acte  écrit. 

§75. 

lonciation  des  moyens  d'appel  et  leur  justification ,  ainsi 
production  des  faits  et  de  preuves  nouvelles  peuvent  être 
m  même  temps  que  la  déclaration  d'appel  ou  dans  un  in- 
e  de  dix  jours  à  partir  de  cette  déclaration.  Ce  délai  peut 
oloQgé  par  le  tribunal  à  la  demande  de  l'appelant* 
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S  75. 

Les  pièces  relatives  à  Tappel  (74-75)  mmi  cammiiniqttJità 
l'intimé  avec  la  sommation  : 

De  faire  connaître  dans  l'espace  de  dix  jours  quels  CùU  il 
quelles  preuves  nouvelles  il  voudra  produire  de  son  cAtë. 

Lecture  doit  être  donnée  à  l'tioeusé,  s'il  est  détenu,  des  pièen 
produites  par  le  procureur  du  roi  à  Tappui  de  l'appel  \  le  détn* 
seur  aura  droit  de  demander  communication  de  ces  pièces. 

L'appel  interjeté  par  le  ministère  public  emporte  le  droit  [MMir 
l'accusé  d'y  accéder  pour  toutes  les  parties  du  jugement  eontn 
lesquelles  la  demande  en  appel  est  dirigée. 

L'accusé  qui  veut  profiter  de  ce  droit  doit,  dans  les  dix  jomi 
où  il  a  reçu  communication  des  pièces  produites  par  le  mvoSA^ 
tère  public  (S  76),  le  déclarer  au  tribunal  de  première  instance 
soit  verbalement  sur  procès-verbal ,  soit  par  écrit,  et  présentsr 
dans  le  même  intervalle  la  justification  de  son  adhésion  et  lesbiti 
et  preuves  nouvelles  dont  il  entend  se  servir. 

Il  est  donné  connaissance  de  ces  dernières  pièees  an  firoeo- 
reur  du  roi  (§  78).  ' 

§79. 

Si  le  tribunal  de  première  instance  rejette  l'appel  ou  l'adU* 
sion  comme  n'ayant  pas  été  faite  en  temps  utile ,  il  pourra  étfi 
interjeté  appel  contre  cette  décision  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront sa  signification. 

$80. 

L'examen  et  la  décision  en  instance  d'appel  se  font,  dans  les  dé» 
lits  légers  (S  24), 

Devant  une  députation  composée  de  Irots  membres  da  sénat 
criminel  du  tribunal  de  chambre  \ 

Dans  tous  les  autres  cas ,  devant  une  section  du  sénat  supérieff 
d'appel  du  tribunal  de  chambre,  laquelle  ^ 

Dans  les  délita  graves  (§  89  ),  se  composera  de  sia  membMf^) 
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dus  les  crimes  grates  de  huit  membres,  et  dans  les  crimes 
punis  par  la  loi  d'une  détention  perpétuelle  ou  de  la  peine  de 
iKM,  de  dix  membres. 

$81. 

Le  procureur  du  roi  chargé  d'une  poursuite  en  première  in- 
Huee,  Texercera également  devant  la  juridiction  supérieure. 

Est  excepté  Tappel  interjeté  contre  un  jugement  rendu  par  un 
seul  juge,  qui  doit  être  soutenu  par  le  procureur  du  roi  attaché 
i  la  cour  criminelle. 

S  82. 

La  cour  d'appel ,  après  avoir  reçu  les  actes ,  indiquera  un  jour 
pour  le  débat  oral,  et  le  fera  connaître  au  procureur  du  roi^à 
l'accusé  et  aux  témoins  qui  peuvent  être  entendus  en  vertu  au 
$85. 

§83. 

CSitle  signifieati<m  doit  être  &ite  à  Taccusé  par  acte  spécial 
1^  n'est  pas  détenu. 

8  84. 

L'accusé  peut  se  faire  représenter  à  l'audience  par  un  défen- 
iMr;  toutefois  le  juge  d'appel  peut  ordonner  sa  comparution 
personnelle. 

Ordinairement  on  ne  procédera  en  appel  à  la  réception  de 
pteaves  nouvelles,  qu'autant  qu'elles  seront  dénature  à  influer 
snr  l'appréciation  des  faits  qui  obt  été  considérés  comme  con- 
stants par  le  premier  juge;  toutefois  il  pourra  être  procédé  à  des 
preuves  nouvelles,  et  notamment  à  un  nouvel  interrogatoire  des 
témoins,  si  lors  de  l'examen  du  premier  jugement  des  doutes 
Snves  s'élevaient  sur  l'exactitude  des  faits  qui  y  sont  considérés 
Morne  établis. 

§86. 

Ion  do  débat  oral  dirigé  par  le  président  (S  ^7),  un  juge- 
tapporteur  nommé  au  sein  de  la  cour  présente  un  exposé  des 
«dti. 
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La  cour  entend  rappelant  dans  la  demande  d'appel,  l'in- 
timé dans  sa  réponse  el  le  ministûro  public  dans  ses  conclu- 
BÎons,  après  avoir  examiné  les  preuves  s'il  y  a  lieu.  L'accusé  (I 
son  défenseur  parlent  les  derniers;  l'arrêt  est  ensuite  prononef. 

Il  est  statué  par  la  même  décision  sur  le  double  appel  qui» 
rait  été  interjeté. 

Sont  observées  en  outre  les  dispositions  relatives  au 
en  première  instance. 


C.  Mode  de  procéder  en  iroliième  lailaoce. 

L'arrêt  rendu  en  cour  d'appel  est  en  dernier  ressort,  s'ileitel 
lî^femcnt  conlirmntifd'un  jugement  de  première  instance  ou 
l'appel  est  déclaré  non  recevable. 

Si  la  décision  rendue  en  appel  diffère  de  celle  de  première^ 
stance  en  tout  ou  en  partie,  l'accusé  et  le  ministère  public  po< 
ront,  dans  le  délai  de  dix  jours,  se  pourvoir  en  révision.  Ceii 
commence  à  courir  à  partir  du  jour  de  la  signilication  de  l'i 
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SOS. 

Le  tribunal  de  première  instance  examinera  si  la  demande  en 
révision  a  été  formée  en  temps  utile  et  si  le  moyen  est  admissible  : 
il  communiquera  ensuite ,  s'il  trouve  la  demande  fondée  sous 
ce  double  rapport,  celle  de  Taccusé  au  procureur  de  Tétat,  celle 
dn  procureur  de  Tétat  à  Taccusé  et  à  son  défenseur,  pour  rece- 
voir la  déclaration  contraire  dans  le  délai  de  dix  jours,  passé  le- 
qael  délai  il  enyerra  les  actes  à  la  cour  suprême  et  en  avertira  les 
parties. 

$03. 

La  déclaration  contraire  (§  92)  sera  présentée  dans  la  même 
forme  que  la  demande  en  révision  (§90). 

Si  le  tribunal  de  première  instance  rejette  la  demande,  la  par- 
tis pourra  se  pourvoir  aussi  à  la  cour  de  révision  contre  cette 
léàîon ,  dans  le  délai  de  dix  jours  à  compter  du  jour  où  elle  lui 
t  été  signifiée. 

S  95. 

La  décision  en  matière  de  révision  sera  rendue  par  une  section 
(léfiol)  de  la  cour  suprême,  sur  le  rapport  présenté  par  un  con- 
Killer-rapporteur,  auquel  un  corapporteur  sera  adjoint,  si  en  pre- 
mière et  en  deuxième  instance  une  détention  de  dix  ans  ou  une 
fane  plus  forte  a  été  prononcée. 

Les  règles  relatives  à  la  manière  de  recueillir  les  voix .  établies 
{■rie  §  70,  seront  appliquées  également  en  troisième  instance. 

Si  la  cour  suprême  trouve  la  demande  en  révision  fondée ,  elle 
pourra  réformer  Tarrêt  rendu  en  deuxième  instance ,  en  tant  du 
Rkoins  que  cet  arrêt  différera  du  jugement  de  première  instance. 

L'arrêt  de  révision  sera  envoyé  en  expéditions  au  tribunal  de 
pKmière  instance,  pour  être  publié  et  signifié  à  l'accusé  et  au 
'  Itocoreur  du  roi. 

IV.  15 
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a  Voles  4e  nMxMù»    - 

La  voie  de  restitation  contre  an  jugement  passe  en  force  de 
chose  jugée  est  ouverte  à  l'accusé  et  au  procureur  du  roi ,  s*D 
peut  être  établi  que  le  jugement  est  fondé  sur  un  &ux  titre  ou 
sur  la  déposition  d'un  faux  témoin  (§  98). 

La  demande  en  restitution  doit  être  présentée  au  tribunal  de- 
vant lequel  le  faux  titre  ou  le  faux  témoignage  a  été  produit  pour 
la  première  fois  (§99). 

La  demande  doit  être  précédée  d'une  instruction  destinée  à 
constater  la  fausseté  du  titre  ou  de  la  déposition  (§  100). 

L'appel  est  admis  contre  le  jugement  qui  prononce  le  rejet  de, 
la  dkmande  en  restitution  (§101). 

Si  le  tribunal  trouve  la  demande  fondée ,  il  sera  aussitôt  pro- 
cédé de  nouveau  au  débat  oral,  et  un  nouveau  jugement  sen 
rendu  à  la  place,  du  premier,  contre  lequel  les  voies  de  recoors 
ordinaires  seront  admissibles  (§  lOâ). 

S  103. 
E.  Effets  des  Toies  de  recours  sur  la  détention  de  l'accwé. 

L'emploi  d'une  voie  de  recours  de  la  part  du  procureur  du  roi 
ne  pourra  pas  retarder  la  mise  en  liberté  de  l'accusé,  lorsqu'il 
n'aura  pas  été  condamné  à  une  peine  d'emprisonnement. 

§104. 

Si  l'accusé  a  été  condamné  à  un  emprisonnement ,  le  recours 
interjeté  contre  le  jugement  par  le  procureur  du  roi  n'arrêten 
pas  l'exécution  de  la  peine. 

S  105. 

L'appel  interjeté  par  l'accusé  arrêtera  Texécution.  L'accusé  M 
pourra  plus  désormais,  même  de  son  consentement,  être  con- 
duit provisoirement  à  la  maison  de  correcftioD.  Toutefois  le  tri- 
bunal a  le  droit)  et  il  est  tenu  d'ordonner  contro  l'accusé  les 
moyens  de  sûreté  nécessaires. 

Le  pourvoi  en  révision  formé  par  l'accusé  n^arrétera  Texé- 
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eatioD  de  la  peine  qu'autant  que  Tarrét  rendu  en  appel  n'aura 
point  acquis  la  forée  de  la  eiuMe  jugée. 

S  106. 

F.  AboUUoo  de  la  Toie  d'aggraratioD. 

La  voie  d'aggravation  usitée  jusqu'à  présent  ne  pourra  plus 
djionnais  être  prononcée  dans  les  causes  jugées  conformément 
lu  lob  actuelles. 

S  107. 
G.  Mode  de  procéder  contre  .des  crimiiiels  en  Aiite  ou  absents. 

Le  mode  de  procéder  par  début  prescrit  par  les  $^  577  et  587 
du  Code  d'instruction  criminelle ,  contre  les  criminels  en  fuite  ou 
absents ,  continuera  à  être  appliqué. 

S  108* 
H.  Desfirais. 

L'accusé  condamné  à  une  peine  sera  condanmé  en  même  temps 
im  frais  du  jugement. 

Les  frais  d'un  recours  qui  aura  été  rejeté  seront  supportés  par 
la  partie  qui  aura  succombé  {%  108). 

Les  ftais  d'expédition  du  jugement  sont  supportés  par  l'accusé 
condamné,  à  moins  qu'il  soit  hors  d'état  de  les  acquitter  (§  109). 

S  110. 

I.  Grimes  exceptés. 

I!  n'est  rien  dérogé ,  par  la  présente  loi,  au  mode  de  procéder 
tiiatif  aux  vols  conunis  dans  les  forêts ,  aux  fraudes  de  douane , 
itt  injures  et  aux  poursuites  disciplinaires  intentées  à  des  fonc- 
tionnaires publics. 

Les  présentes  dispositions  seront  appliquées  dans  les  instruc- 
tions concernant  les  délits  d'injures  qui  auront  été  commis  contre 
des  fonctionnaires  lors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Tuaa  D. — Mode  dlnstmcUeB  an  matiire  de  contraventioos  de  police. 

Slll- 

Les  diqmitioiis  de  ce  titre  sont  applicables  à  toutes  les  instruc- 
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lions  relatives  à  des  contraventions  de  police  dont  la  connaissance 
a  appartenu  jusqa'à  présent  à  la  direction  de  police. 

L'administration  de  cette  juridiction  est  retirée  à  cette  direc- 
tion ,  et  attribuée  à  un  juge  spécial  nommé  par  le  tribunal  de 
chambre  et  soumis  à  la  surveillance  de  ce  tribunal  (§112). 

La  poursuite  des  contraventions  de  police  appartient  à  des 
procureurs  de  police  (Polizei-AnuDalt)^  auxquels  seront  apfdî- 
quées  les  dispositions  contenues  au  §  25  du  premier  titre  (§  1 13). 

Les  dispositions  générales  du  premier  titre  concernant  le  dé- 
bat oral  devant  le  tribunal  (§§  15  jusqu'à  17),  l'exclusion  des 
moyens  de  contrainte  contre  le  prévenu  (§  18),  la  preuve  et  le 
jugement  (§§  ^^  jusqu'à  22)  sont  également  applicables  aux 
contraventions  de  police  (§114). 

§115. 

1.  Mode  de  procéder  ordinaire. 

En  première  instance,  les  juges  de  police  suivront  ordinaire- 
ment les  prescriptions  contenues  aux  §§  26  jusqu'à  38. 

Le  prévenu  peut  se  faire  représenter  par  un  commissaire  de 
justice  en  qualité  de  mandataire  (§  115  ). 

La  voie  de  recours  est  admise  contre  le  jugement  de  première 
instance ,  dans  les  dix  jours  à  partir  de  la  prononciation  du  juge- 
ment (§116). 

Le  recours  doit  être  fondé  sur  des  faits  nouveaux,  lesquels 
doivent  être  aussitôt  justifiés  (  §  117). 

La  déclaration  en  est  faite  devant  le  juge  de  police,  soit  surpro* 
cès-verbal ,  soit  par  acte  écrit  (§118). 

La  décision  du  recours  appartient  à  une  députation  du  sëoit 
criminel  du  tribunal  de  chambre ,  composée  de  trois  membres 
(F.S24)(§119). 

Il  ne  pourra  pas  être  formé  de  recours  ultérieur  contre  les  dé- 
cisions de  cette  députation  (§§  120, 121). 

§122. 
•  2.  Mode  de  procéder  par  vole  de  munôdiH Mandats-P^erfahnn)» 

Lorsque  les  faits  donnant  lieu  h  une  poursuite  en  matière  de 
contraventions  de  police  sont  dénoncés  et  attestés  par  un  taù^ 
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tioiraaire  public  dans  Fexcrdce  de  ses  fonctions ,  si  le  prévenu 
n'est  pas  amené  devant  le  juge  de  police ,  celui-ci  doit  pronon- 
cer la  peine  et  la  faire  notiOer  au  prévenu  par  décret,  avec  la 
sommation  de  comparaître  dans  un  délai  de  dix  jours  ou  plus, 
faute  de  quoi  la  peine  serait  déclarée  exécutoire  (§  122). 

Le  décret  doit  contenir  les  faits  de  la  dénonciation ,  le  nom  du 
fonctionnaire  dénonciateur  et  la  disposition  de  la  loi  sur  laquelle 
il  peine  est  fondée  (§  123  ). 

Si  le  prévenu  comparait  au  jour  indiqué,  il  sera  procédé  con- 
formément aux  §§  115  jusqu'à  121  (§  124). 

II  y  a  lieu  à  restitution  si  le  prévenu  peut ,  dans  le  délai  de  dix 
jours,  justifier  avoir  été  empêché  .de  se  présenter  par  des  circon- 
stances importantes  (§125).  Dans  ce  cas,  un  nouveau  jour  est 
indiqué  pour  l'examen,  et  il  est  procédé  conformément  aux 
S$  115  et  suivants  (§126). 

Le  prévenu  dont  la  demande  en  restitution  est  rejetée  peut  se 
pourvoir  contre  cette  décision  (§  127). 

3.  Des  frais. 

Les  dispositions  du  §  108  sont  également  applicables  aux  frais 
en  matière  de  police. 

TiTBB  III.— Dispositions  communes. 

Les  prescriptions  de  Tordre  de  cabinet  du  24  octobre  1838 , 
relatives  au  maintien  de  la  tranquillité  et  de  Tordre  lors  des  dé- 
i)ats  judiciaires,  seront  appliquées  dans  les  procédures  intro- 
doites  par  la  présente  loi  (5 130). 

Les  prescriptions  du  Code  d'instruction  criminelle  du  1 1  dé- 
cembre 1805,  et  celles  que  contient  la  deuxième  section  du 
titre  35  du  tome  V  du  Code  général ,  cessent  d'être  en  vigueur 
^  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  de  la  présente 
loi  (S  131). 

La  présente  loi  est  exécutoire  à  partir  du  1"  octobre  de  Tannée 
«etuelle  ($132). 

Toutes  les  causes  dans  lesquelles  l'instruction  en  première 
ÛMance,  y  compris  la  défense,  ^  été  déjà  cluse,  seront  jugées 
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dans  toutes  les  instances  d'apràs  les  prescriptions  en  vigaeur  jus- 
qu'à présent.  Dans  les  autres  instructions  pendantes ,  il  sera  pro- 
cédé conformément  aux  prescriptions  de  la  présente  loi. 
Donné  k  Sans-Souci,  le  17  juillet  1846. 

L.  S.  Signé  Frédéric-Guillâûmb. 

De  Roghov,  de  Sayigny,  de  Bodelsghwimgh  ,  Uhdbv. 
Pour  légalisation ,  Bode. 


Histoire  du  Droit 


Loi  salique  ,  ou  Recueil  contenant  les  anciennes  rédactions  de  o^ 
loi  et  le  texte  connu  sous  le  nom  de  Lex  emendala,  avec  des 
notes  ci  des  dissertations,  par  M.  Pardessus,  membre  de  TId- 

stitut.    4^■. 

ArUcIe  de  M.  F.  LAFERRIËRE. 

Nous  avons  l'intention  de  rendre  compte  des  principales  pu- 
blications qui  ont  enrichi ,  dans  ces  dernières  années ,  l'histoire 
du  Droit  français.  Sans  méconnaître  Tutilité  du  Bulletin  littéraire 
ou  bibliographique  qui  signale  chaque  jour  l'apparition  des 
livres  nouveaux,  en  donnant  un  aperçu  de  leur  objet  et  de  lear 
mérite,  nous  pensons  que  la  véritable  critique,  celle  qui  est  v^ 
spirée  par  l'étude  réfléchie  des  œuvr^  de  la  science ,  ne  peot 
s'exercer  librement  que  sous  la  forme  plus  ample  du  compte 
rendu.  Là  seulement  elle  peut  suivre  le  progrès  des  idées  et  con- 
stater les  résultats  obtenus,  sans  les  séparer  des  preuves  qui  les 
justifient. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  commencer,  dans  cet  ordre 
de  travail ,  qu'en  reportant  notre  attention  et  celle  de  nos  leo- 
teurs  sur  une  collection  qui  a  pris  sa  place ,  depuis  trois  anSi 
parmi  les  productions  qui  honorent  notre  pays. 

L'étude  du  droit  germanique ,  dans  ses  rapports  avec  la  FranoBi 
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n'apa  être  complète  parmi  nous  que  le  jour  où  M.  Pardessus  a 
réalisé  le  projet  de  réunir  et  de  consulter  tous  les  manuscrits 
épars  en  France  et  à  l'étranger,  afin  d'épurer  et  de  publier  les 
textes  successif»  de  la  loi  sauqub.  Pour  répondre  aux  vues  de 
rinstitut,  le  savant  collecteur  a  compris  dans  son  recueil  les 
textes  de  la  loi  salique  seulement  \  mais  il  a  décrit  et  éclairé  par 
des  notices  analytiques  les  nombreux  manuscrits  qui  la  contien- 
nent et  dont  l'existence ,  dans  les  bibliothèques  publiques  et  pri- 
vées, a  pu  être  connue  jusqu'à  ce  jour.  Cette  série  de  notices,  re- 
latives à  des  manuscrits  de  divers  Ages,  n'est  pas  la  moindre 
partie  des  services  rendus  à  la  science  historique  par  cette  belle 
publication.  Elle  sera  désormais  inséparable  de  l'histoire  litté- 
nire  du  droit  germanique ,  et  elle  nous  paratt  jeter  une  vive  lu- 
mière sur  l'époque  la  plus  obscure  de  nos  origines  juridiques ,  en 
BOUS  faisant  connaître  les  éléments  constitutifs  de  ce  qu'on  appe- 
lait le  LIVRE  DBS  LOIS  (  Liber  legum ,  Liber  leg(Ui$  )  appliqué 
daas  les  tribunaux,  sous  le  règne  des  deux  premières  dynasties. 

Soixante-quatre  manuscrits,  qui  s'étendent  du  Vlll*  au  XI* 
ûède,  et  dont  trente-quatre  appartiennent  à  la  France  et  trente 
àrétranger,  ont  été  vus  ou  décrits  par  M.  Pardessus  \  Us  ont 
tous  an  caractère  qui  les  rend  très-précieux,  un  caractère  com- 
plexe dans  leur  composition.  11  n'en  est  pas  un  seul  qui  ren- 
ferme uniquement  la  loi  salique  '.  Tous  contiennent,  plus  ou 
moins,  divers  éléments  qui  peuvent  être  rangés  dans  la  classifi- 
ertion  suivante  : 

—Droit  romain  ; 

—Droit  germanique  ^    ^ 

—Droit  royal  mérovingien  et  carlovingien  ; 

— Droit  canonique  ; 

—Formules. 

Les  manuscrits  ne  portent  pas  toujours  le  titre  de  Liber  legum  ^ 

*  Lenteur  llu  recueil  a  été  dignement  secondé,  pour  l'examen  des  manuscrits 
iVpoifi  dans  les  bibliothèques  de  lltalle ,  par  M.  Bug.  de  Rosières ,  son  petit-fils, 
<iie  M.  le  ministre  de  l'Instmctlon  publique  vient  d'associer,  à  si  juste  titre,  aux 
mnits  professeurs  de  l'Êcou  boxale  dis  gbabtbu 

*  M.  PardesBos  compte  soixante-cinq  manuscrits,  nais  l'an  d'eux,  qnl  ren- 
fcnae  oBiqura^nt  la  loisallqiie,eitunecopleduXVI*ilècle,tt  nous  le  laissons 
krécart  (f^  préface,  n«  xn). 
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comme  celui  de  la  Bibliothèque  royale  (n^  ^Mi)  qui  fut  écrit 
sous  Charlemagne ,  après  Tannée  803  *  ;  mais  il  est  certain  que 
nous  possédons,  en  original  ou  en  copies,  de  nombreux  exem- 
plaires du  Livre  des  Lois,  applicables  comme  lois  personnelle 
ou  réelles  aux  diverses  régions  de  la  France.  —  Il  est  certain ,  de 
plus,  que  dans  le  X**  siècle,  temps  de  confusion  et  de  troubles, 
les  manuscrits  relatifs  à  la  législation  furent  cependant  plus  nom- 
breux que  dans  Tâge  antérieur.  Durant  le  X^ siècle,  en  effet,  ih 
sont  au  nombre  de  trente-quatre ,  tandis  que  le  IX*  siècle  n'en 
présente  que  vingt.  Nous  avons  donc,  par  cette  fréquente  repro- 
duction, la  preuve  qu'au  moment  où  la  féodalité  prenait  posses- 
sion du  territoire ,  des  monuments  législatifs  et  juridiques  étaient 
encore  en  vigueur.  —  Dans  le  XP  siècle ,  lorsque  les  coutumes 
féodales  s'établissent  dans  les  mœurs ,  on  ne  compte  plus  que 
cinq  manuscrits  du  Liber  legum  ;  —  dans  le  XIP  ils  ont  complè- 
tement disparu. 

Cette  comparaison  du  nombre  et  de  l'époque  des  manuscrits 
ne  nous  fait-elle  pas  assister,  pour  ainsi  dire,  à  la  transformation 
sociale  qui  met  les  coutumes  à  la  place  des  lois ,  qui  substitue 
la  réalité  des  usages  féodaux  à  la  personnalité  des  lois  germa- 
niques? 

En  combinant  les  divers  éléments  des  manuscrits  avec  les  di- 
versités des  populations  et  des  régions  de  la  France ,  nous  poui^ 
rions  arriver  encore  à  d'autres  résultats  qui  n'auraient  pas  on 
moindre  intérêt.  Nous  nous  bornerons  ici  à  indiquer  les  sui- 
vants : 

1"  Pour  les  régions  du  Midi,  pour  tous  les  habitants  qui  vi- 
vaient sous  la  loi  romaine  dans  les  autres  contrées  de  la  France, 
et  pour  tout  le  clergé  du  royaume  qui  suivait  cette  loi ,  les  ma- 
nuscrits donnent,  au  nombre  de  vingt-six,  le  Code  ou  Bremarium 
d'Alaric,  les  Sentences  de  Paul ,  l'Épitome  de  Caius,  les  autres 
documents  qui  accompagnent  ordinaireiîient  la  Lex  Romana  et 
dont  nous  avons  ailleurs  exposé  l'ensemble  '.  A  ces  vingt-six  ma- 

*  M,  Pardessus,  préface,  n"*  lu.  -^  On  Ut  en  lettres  rouge»,  sur  le  manutcriCi 

InOPIT  TSLTUS  UBBOBDII  LMDH. 

*  Jdisîùire  du  droU  dvil  de  Mime  et  du  droit  franpaUyt,  II ,  chap.  Bt 
P.  SMetsuiY. 
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loscrils  complexes,  il  fout  ajouter ,  au  nombre  de  dix-neuf,  les 
nanoscrits  spéciaux  du  Breviarium ,  qui  ont  été  recherchés  et 
léeouverts  en  France  par  l'infatigable  Haênel ,  professeur  à  Leip- 
iick;  ce  qui,  dans  l'état  actuel  des  recherches  de  ce  genre, 
3orte  à  quarante-cinq ,  le  nombre  total  des  exemplaires  connus 
lu  Code  d'Maric  '. 

Parmi  les  manuscrits  indiqués  par  M.  Pardessus,  un  seul  du 
ir  siècle  présente ,  sous  le  titre  de  Lex  Justinianea ,  l'abrégé 
ies  Novelles  de  Justinien ,  fait  en  Tan  570  à  Constantinople ,  par 
lolien,  professeur  en  droit,  consul  et  patrice.  C'est  un  point 
liigiie  de  remarque  que  dans  les  soixante-quatre  manuscrits  de  la 
loi  saiique  ou  dans  les  quarante-cinq  du  Code  d'Alaric,  on  n'a- 
perçoÎTe  pas  d'autre  partie  du  droit  de  Justinien  que  cette  tra- 
àÊCtàùù  hitine  et  abrégée  des  Novelles  grecques ,  disposées  d'après 
m  ordre  tout  à  fait  arbitraire  *;  —  et  de  plus ,  quand  on  inter- 
roge les  manuscrits  produits  par  la  renaissance  du  droit  romain 
taiaoyen  âge,  on  n^en  trouve  qu'un  seul,  du  moins  dans  les  bi- 
Uolhèques  publiques  de  France,  le  Code  de  Jtutinien^  qui 
paisse,  par  son  écriture,  se  reporter  au  XI*  siècle.  —  Cela  con- 
firaie  aiec  une  grande  autorité  l'opinion  de  Montesquieu  sur 
TiaflaeDce  prédominante  du  Code  Tbéodosien  et  des  monuments 
sœessoires ,  abrégés ,  interprétés  et  modifiés  dans  une  assemblée 
des  provinciaux  du  Midj. 

3*  Pour  le  Sui>-EsT,  plusieurs  manuscrits  donnent  la  loi  ro- 
uine  des  Burgondes  et  leur  loi  germanique,  rédigée  sous  le  roi 
bttdebald  (Lex  gnndobada).  — Mais  à  l'égard  de  la  contrée  la 
plos  méridionale  et  la  plus  voisine  des  Pyrénées ,  qui  a  formé  la 
toraiE  (le  Bas-Languedoc),  longtemps  séparée  du  royaume  des 
Francs ,  un  seul  de  nos  manuscrits  contient  le  Code  de  la  loi  Vi- 
^igoihîque. 

3*  Quant  au  Nord  de  la  France ,  les  soixante-quatre  manuscrits 
delà  loi  saiique  (dont  seize  de  rédaction  ancienne  et  quarante- 

*  F.  les  tableaux  d'HaCuel,  dans  le  huitième  TOlume  de  la  Tkémii^  p.  309. 

'  Le  titre  de  l'édition  imprimée  à  Lyon  en  1556  est  :  I^ovellarum  eonstitutio- 
*fm  dom,  Jtiiiiniani  saeraHisimi  prineiffis  et  itnperaU>ri$  Hbri  duo.  C'est 
feoe  des  éditions  les  plus  rares  et  les  plus  curieuses  de  VEpitome  des  Novelles , 
'iprés  le  Jugement  de  Satuht.  Nous  en  devons  la  communication  à  l'obligeance 
<ic  M.  Éd.  LiBOOLân. 
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huit  de  rédaction  corrigée  sous  Charlemague  )  présentent  le  Codft 
germanique  applicable ,  principalement  dans  la  Neustrie,  aoit 
aux  Francs-Saliens  eux-mêmes ,  soit  aux  barbares  qui  avaient 
suivi  leur  fortune  et  adopté  leur  loi  ^  La  personnalité  de  la  U 
salique ,  comme  celle  des  autres  lois  barbares ,  la  rendait  os^ 
tainement  applicable  en  dehors  de  la  NeustriC)  qui  s'étendait  te 
bouches  de  l'Escaut  à  la  Loire ,  car  elle  suivait  ses  sujets  en  toot 
lieux  pour  régir  leurs  personnes  et  leurs  biens.  Mais  rinflneooB 
habituelle  de  la  loi  s'exerçait  au  nord  surtout  du  royaume  es 
Neustrie  :  les  anciennes  coutumes  d'Amiens,  par  exemple,  por^ 
tent  l'empreinte  visible  de  son  action  sur  les  mœurs  dans  les  ré^ 
gions  de  la  Somme  *. 

V  Pour  le  Nord-Est  de  la  France,  ou  TAustrasie  (en  y  qoi»« 
prenant  les  possessions  franques  d'Outre-Rhin),  les  mapuscriH 
fournissent  la  loi  des  Ripuaires ,  la  loi  des  Allemands  et  celle  dai 
Bavarois. — Quant  aux  lois  des  Thuringiens,  des  Frisons,  dtt 
Saxons ,  des  Anglo-Saxons ,  elles  sont  complètement  absentes  im 
Liber  legum  de  la  France.  La  loi  des  Lombards  n'apparatt,  adoË- 
la  remarque  de  M.  Pardessus,  que  dans  les  manuscrits  de  ritalie* 

5°  Enfin ,  pour  la  France  elle-même ,  prise  dans  son  ensemble 
les  manuscrits  nous  offrent  les  décrets  des  rois  mérovingiens,  hi 
capitulaires,  les  formules ,  les  conciles  et  le  Codex  cananum  da 
Denys  le  Petit.  — Mais,  à  l'égard  du  droit  canonique,  on  deil 
observer  que  les  Fausses  Décrétales  ne  se  trouvent  pas  dans  lai 
manuscrits  complexes  qui  constituaient  le  Livre  des  lois; 
les  trouvons  seulement  dans  des  manuscrits  spéciaux  dont  le  pi 
ancien  est  du  IX*'  siècle. 

Tels  sont  les  résultats  précis  que  les  manuscrits  nous  fonmift- 
sent  pour  la  topographie  du  droit  sous  les  deux  premières  raoea. 
—  Dans  cette  partie  préliminaire  de  sa  publication ,  M.  Pardessos 
aura  rendu  un  véritable  service  à  l'histoire  du  droit,  puisqu'il 
aura  donné  les  moyens  d'affirmer,  sur  plusieurs  points  impor* 


<  Lei  8ALIGA,  ûtnendata^  Ut.  XLIII.  —M.  Paidemds,  DisserUt.,  p.  OS?. 

>  M.  Tboplohg  a  fait  ressortir  très-vivement  ce  point  de  vue  dans  son  nppQil 
à  l'Académie  des  sciences  morales  sur  les  anciennu  eoiUumeê  ^Amim»^  |HIp 
bliées  et  conunentées  par  M.  Routliors. 
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tints,  ce  que  Yaa  pouvait  seolemeDt  conjecturer*,  et  en  his- 
toire rien  n'est  plus  prédeux  que  la  certitude. 

Oecupons-nous  maintenant  du  Recueil  en  ce  qui  concerne  par- 
tiailièrement  la  Loi  salique,  et  voyons  d'abord  ce  que  la  nouvelle 
GoDecti<m  peut  ajouter  aux  anciennes. 

L'édition  première  de  la  loi  salique,  sans  date,  sans  nom 
d'éditeur  ni  d'imprimeur,  est  attribuée  à  Jean  du  Tillet,  évéque 
dsHeaux,  et  reportée  à  l'an  1548  \  Le  texte  ainsi  imprimé  pour 
h  première  fois  est  celui  de  la  loi  corrigée  par  Charlemagne  ;  il  a 
été  reproduit  en  France  avec  révision  sur  plusieurs  manuscrits , 
pv  P.  Pithou  (160S),  J.  Bignon,  Baluze  et  D.  Bouquet;  il  se 
tnwve  aussi  dans  le  recueil  de  Ganciani  :  c'est  ce  qu'on  appelle 
pvlottt  la  Lex  emendaia. 

Un  antre  texte  bien  plus  rare ,  pactus  antiquior^  fut  publié 
pv  Hérold  en  1557,  sur  un  manuscrit  de  Fulde,  qui  n'a  pas 
Mntronvë  ;  le  titre  porte  que  l'éditeur  a  conféré  les  textes  de 
fUmn  exemplaires.  Ce  texte  curieux  a  été  reproduit  par  Wen- 
dflfiB(1649 ),  Eccard,  D.  Bouquet  et  Ganciani.  Wendelin  a  ac- 
compagné le  texte  d'un  commentaire  et  d'un  savant  glossaire . 

Vu  second  texte  du  paetus  antiquior^  bien  différent  de  celui 
de  flérold ,  fut  imprimé  en  1 730  et  annoté  par  Eccard ,  sur  un 
nmusmt  de  Wolfenbûttel  *,  il  a  été  reproduit  par  D.  Bouquet  et 
CMciani(t.V,p.  38). 

Bn  troisième  fut  compris,  en  1727,  dans  le  Trésor  des  anti- 
qoKs  germaniques  de  Schilter  *,  texte  défectueux,  puisé  dans 
u  manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale  ;  il  a  été  réimprimé  par 
Cmciani  (t.  V,  p.  380). 

Un  quatrième  a  été  livré  au  public ,  en  1831 ,  par  le  professeur 
Fnrerbach ,  sur  un  manuscrit  de  Munich  qui  doit  inspirer  peu  de 

CQifiance** 

'  UkiUi  te»  décréta  a  ChlodovBo  et  CMldeberto  et  Clothario  priue  édita 
^poitremum  a  Carolo  lucide  emendata  auctaque  plurimum  (petit  in-lS**). 
OiMtppofle  l'édltiou  imprimée  ii  Bâle.  Elle  a  été  reproduite  avec  un  nouveau  titre 
^hris  en  1573,  fous  le  titre  Aurei  venerandique  antiquitatis  libelH^  etc. 
*  Theeaurue  emtiquitaium  Teuioniearutn {t.  Il,  in  fine).  —  Voir  sur  ScliU- 
I  le  «M  iDtéfannte  notice  de  M.  Giraud  (  Rewe  de  lègiilation ,  1845  ). 
^   'Loisaliqnedelf.  Pardessus,  p.  104. 
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A  ces  textes  imprimes  du  pactiis  anliquior^  M.  Pardessus  ?ii 
d'ajouter  dans  son  Recueil  trois  autres  textes  inédits,  d'après < 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale  :  les  deux  premiers  con 
nant  l'ancienne  rédaction  avec  quelques  différences,  le  troisiè 
renfermant  le  texte  de  la  Lex  emendata ,  mais  par  interpolât 
seulement  dans  les  titres  anciens  de  la  loi.  —  H.  Parde^tsu 
réuni  les  cinq  textes  connus  avant  lui,  en  les  épurant  d'après 
meilleurs  manuscrits  •,  et  il  a  commencé  sa  riche  Collection 
les  trois  textes  inédits  que  détenait  la  Bibliothèque  royale.  Ail 
aujourd'hui ,  nous  possédons  huit  textes  imprimés  et  diffère 
de  la  loi  saliqne  \  mais  à  côté  de  deux  textes  la  Lex  emendù 
qui  n'en  font  qu'un  (  sauf  une  différence  dans  le  nombre 
titres),  nous  en  avons  six  d'une  rédaction  diverse  pour  la  loi  ; 
térieureà  la  révision  de  Charlemagne.  C'est  après  avoir  rapf 
chétous  les  textes,  laborieusement  recueillis  et  lentement  o 
suites,  que  le  savant  jurisconsulte  a  trouvé  qu'en  définitive 
soixante-quatre  manuscrits  pouvaient  se  diviser,  selon  son 
pression ,  en  sept  familles ,  offirant  des  textes  distincts  par  Toi 
des  dispositions,  par  le  nombre  des  titres,,  par  la  forme  ei 
fond  de  la  rédaction. 

La  Collection  qui  réfléchit  fidèlement  les  sept  familles  de  i 
nuscrits,  en  comprenant  six  textes  du  paeius  antiquiar  et  d 
textes  de  la  Lex  emendata ,  et  qui  contient ,  de  plus ,  des  do 
ments  accessoires  à  la  loi  salique  ,  des  notes  nombreuses  sur 
difficultés  d'interprétation ,  et  quatorze  dissertations  sur  les  poi 
les  plus  graves  du  droit  public  et  privé  des  Francs ,  est  un  moi 
ment  qui  appartient  à  l'Europe  savante  et  qui  dispense  des  aul 
recueils  en  ce  qui  concerne  cette  loi  fondamentale. 

Parmi  les  textes,  il  était  important  de  découvrir  celui  qui 
frirait,  avec  toute  probabilité ,  la  rédaction  la  plus  ancienne.  1 
savants  français  et  étrangers  ont  cru  le  reconnaître  dans  le  n 
nuscrit  de  Wolfenbûttel ,  imprimé  par  Eccarden  1720  ^  D'i 

>  Lkgbard  d*Aos8t  a  fait  en  l'an  VII  un  mémoire  pour  prouver  la  prU»1t« 
cette  rédaction  (Mém.  de  TAcad.  des  sciences  morales  et  poliUques,  t.  UI). 
manuscrit  de  Wolfenbûttel  paraît  le  plus  ancien  par  la  chronologie  des  rois, 
s*arréte à GhildéricIII,  mort  en  755.  Mais  U  ne  faut  pas  confondre  Pandeii 
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^tamment  Ducange  et  Wendelin,  ont  penché  en  faveur  du 
iblié  par  Hérold.  M.  Pardessus  se  décide  pour  le  texte  con- 
kns  le  manuscrit  4404  de  la  Bibliothèque  royale  et  im- 
m  tête  de  son  Recueil  ;  son  savant  collègue  à  l'Institut , 
irard,  a  exprimé  la  même  opinion  ^  Ce  sont  là,  de  nos 
leux  graves  autorités;  et  les  raisons  qui  fondent  cet  avis 
int  décisives.  Elles  ont  reçu  beaucoup  de  développement 
première  dissertation  de  M.  Pardessus  et  se  rattachent  à 
rs  points  d'une  discussion  diflScile.  Nous  allons  tâcher  ici 
>réciser.  — Elles  nous  paraissent  tenir  surtout  au  rappro- 
t  des  énonciations  de  l'épilogue  inséré  à  la  fin  de  la  loi  sa- 
uvée l'état  de  certains  manuscrits  de  Paris  et  de  Leyde. 
LOGUE,  qui  porte  quelquefois  le  titre  de  Confirmation  de  la 
les  rois,  est  ainsi  conçu  (nous  traduisons  littéralement)  : 

finit  le  livre  de  la  loi  salique  que  le  premier  roi  des 
s  a  promulgué ,  et  qu'il  a  ensuite  retouché  d'accord  avec 
ancs ,  de  manière  à  ajouter  quelque  chose  aux  titres  et  à 
induire  ainsi  du  premier  au  soixante-dix-huitiéme.  — 
s,  Childebert  résolut,  après  de  longues  réflexions,  d'a- 
r,  de  concert  aussi  avec  les  Francs ,  ce  qu'il  aurait  pu 
oattre  comme  utile  ;  et  Ton  sait  qu'il  porta  les  titres  de 
B4.  —  En  dernier  lieu ,  Glotaire  ayant  reçu  de  son  frère 
Igé  la  loi  graduellement  augmentée,  fit  avec  les  sages  du 
me  une  autre  addition,  et  la  conduisit  du  titre  84  à  sa  fin. 
ainsi  leurs  efforts  s'unirent  de  manière  à  donner  la  sta- 
à  toutes  les  choses  par  eux  constituées  '.  » 
piiogue,  qui  contient  l'historique  des  rédactions  succes- 
la  loi  salique,  sous  les  premiers  rois  mérovingiens,  pré- 
ms  ses  indications  une  corrélation  importante  avec  l'or- 
i  dans  certains  manuscrits  :  cette  corrélation  a  permis  à' 
d'après  un  manuscrit  de  Leyde ,  et  à  M.  Pardessus  ,  d'à* 

manuscrit  de  la  Bibliothèque  royale,  de  distinguer  les 
s  faites  par  Clovis  à  la  rédaction'  première  \  de  distinguer, 

:rit  avec  celle  du  texte  y  contenu.  Il  est  k  remarquer,  au  surplus,  qu'au- 
aooscrits  n'est  à'êcriture  mérovingienne, 
laldeM  savants^  1843,  article  sur  le  Recueil  de  la  loi  salique. 
deTËpUcgue,  dans  le  Recueil  de  la  Loi  «ojtgtie.  Il  est  rapporté  dans 
oixante-qaatre  anciens  manuscrits. 
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par  conséquent ,  les  titres  principaux  de  la  loi  saliqae  et  les  tilm 
aecesioireê  :  c'était  un  point  important  sous  plusieurs  rapports. 
Mais  cette  distinction  faite ,  il  restait  encore  à  reconnaître  le  texte 
le  pluê  ancien  parmi  ces  titres  principaux ,  qui  avaient  pu  snirir 
des  modifications.  Ce  texte  ne  pouvait  être  retrouvé  avec  certitude 
que  dans  les  manuscrits  qui  présenteraient  ces  deux  conditioDB  : 

1*  Qu'ils  contiendraient  un  nombre  de  titres  corrélatif  a 
nombre  indiqué  par  TÉpilogue ,  comme  constituant  TensendiiB 
de  la  loi  salique  sous  le  règne  de  Clovis  ; 

^  Qu'ils  n'offriraient  aucune  trace  de  christianisme  dans  ta 
titres  principaux,  c*est^h-dire  les  titres  précédant  les  dispo» 
tiens  addili(mnelle$. 

Ëh  bien  !  ce  double  caractère  ne  se  rencontre  que  dans  a 
manuscrit  parmi  tous  ceux  de  la  loi  salique,  le  manuscrit  iUN 
de  la  Bibliothèque  royale ,  qui  porte  le  titre  de  Liber  legum^  é 
dont  le  texte  ouvre  le  Recueil  de  M.  Pardessus. 

1<*  Les  douze  titres  additionnels  de  Clovis,  réunis  aux  soixaMé 
cinq  premiers  titres  de  la  loi ,  conduisent  au  titre  78*,  exclod 
vement,  nombre  total  donné  par  TËpilogue; 

2**  Les  soixante-cinq  titres  principaux,  qui  s'arrêtent  à  ûàA 
de  Caballo  et  précèdent  les  additions ,  ne  portent  aucune  en 
preinte  de  christianisme. 

Le  manuscrit  119  de  Leyde,  dont  Perte  s'est  servi,  ne  ren 
plit  pas  aussi  complètement  les  deux  conditions.  II  contiai 
soixante-neuf  titres  au  lieu  de  soixante-cinq,  jusques  et  y  cou 
pris  celui  de  Caballo ,  et  un  nombre  total  supérieur  à  celui  d 
soixante-dix-huit  indiqué  par  l'Épilogue  :  les  soixante-neuf  tifte 
principaux ,  examinés  de  près ,  offrent  même  la  rédaction  de  I 
loi  révisée  sous  Charlemagne  *. 

Ainsi ,  grâces  aux  travaux  combinés  de  Pertz  et  de  M.  Pard» 
sus,  et  à  la  découverte  faite  par  ce  dernier  dans  les  manuscrit 
français ,  nous  avons  aujourd'hui  la  certitude  de  posséder  le  têSlk 
le  plus  ancien  de  la  loi  salique,  c'estr-à-dire,.en  premier  lieo,li 

1  Pcrtz ,  Monumenta  hiit,  Germ.y  t.  IV,  in  prindpio.  —  M.  Parde8Bai,Ii 
salique,  p.  32S,  420  et  suW.  —  Les  deux  savants  français  et  étranger  sont  tt 
rlYés  ik  ce  résultat  que  le  titre  de  Caballo  est  celui  qui  marque  la  fin  dfil  titr 
principaux  et  le  commencement  des  titres  acc9$$cires. 
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»  kUinêj  antérieure  au  baptême  du  premier  roi  très- 
,  ee  qui  la  place  entre  les  années  481  et  497,  et,  en  se- 
n,  les  titres  ajoutés  par  Glovis  après  sa  conversion,  de 
à  l'année  511  époque  de  sa  mort  ^ 

une  autre  question  posée  par  les  écrivains  qui  se  sont 
de  la  loi  salique,  celle  de  savoir  si  cette  loi  a  été  origi- 
it  rédigée  en  langue  germanique  avant  de  passer  dans 
»  latins.  Cette  seconde  question ,  pour  la  solution  de  la- 
1  ne  peut  se  flatter  de  retrouver  un  jour  le  texte  supposé 
e  teutonique ,  n'a  pas  pour  l'histoire  du  droit  français  la 
iportance  que  la  première  ;  elle  ne  peut ,  en  effet ,  exer- 
uence  ni  sur  l'interprétation ,  ni  sur  la  destinée  des  textes 
s  possédons  et  qui  ont  fait  loi.  Au  point  de  vue  de  Téru- 
outefois,  elle  a  de  rintérét;  et  des  noms  d'une  grande 
appuient  l'opinion  favorable  à  l'idée  d'une  ridaetian 
t  en  langue  franque  *.  M.  Pardessus  penche  aussi  en  fa- 
cet  avis  '.  Nous  n'oserions  pas  le  suivre  sur  cette  pente, 
s  paraît  conduire  à  une  pure  hypothèse  ;  et  nous  trou- 
as les  annales  de  l'Islande  un  usage  qui  nous  semble 
\  résoudre  les  difficultés.  L'ancienne  f^i  de  Tlslande, 
texte  est  publié  sous  le  titre  de  Gragas  ,  avait  été  dé- 
I  l'assemblée  générale  de  la  Colonie  norvégienne ,  long- 
eant d'être  rédigée  par  écrit;  et  à  Touverture  de  chaque 
[le  était  répétée  oralement  par  le  président  de  Tassem- 
pelé  d'un  nom  qui  signifiait  promulgateur  de  la  loi  : 
des  après  la  première  et  solennelle  déclaration  des  cou- 
ationales  faite  par  I'al-ting  (assises  générales  de  TIs- 
les  lois  islandaises  n'étaient  encore  conservées  que  par  la 
I.  Cet  usage  des  Islandais  de  faire  réciter  la  loi  pour  la 
T  traditionnellement,  n'a-t-il  pas  pu  être  pratiqué  par 

très  additionnels  sont  rapportés  dans  les  Montmu  hûu  Germ.  de 

iV,  in  princip.;  dans  le  Recueil  de  la  loi  saliquc ,  Capita  extravagant 

I,  p.  320  (  f^.  la  dissertation  1'*,  p.  491)  ;  et  dans  le  Recueil  des  Diplo- 

don  de  M.  Pardessus,  1. 1,  ann,  500. 

.  Gui20T,  Cours  d*liistoire  moderne.  —  Mdlleb,  Sur  Page  et  le  pays  de 

que,  est  d*un  avis  contraire  (18/^0)  ;  M.  Gdébard  aussi  (Jouriutl  des  sa- 

;43,p.  S83). 

laUoD,  p.  A16-A1$.  n  dit  :  Je  serais  porté  à  croire,  etc. 
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les  Francs  alors  qu'ils  résidaient  dans  les  régions  du  Nofd?- 
Que  les  Francs-Saliens,  avant  de  quitter  les  rives  de  TElbe,  i 
soient  réunis  en  assemblées  d'hommes  libres  dans  leurs  canton 
qu'ils  aient  choisi  parmi  eux  des  chefs  ou  des  anciens  pour  n 
connaître  et  déclarer  solennellement  la  loi  ou  les  coutumes  ( 
la  tribu ,  c'est  un  fait  très-possible ,  très-naturel ,  conforme,  ti 
mœurs  de  tribus  qui  vivent  dans  l'enfance  de  l'état  social  |« 
plus  anciens  usages  d'une  colonie  Scandinave  :  et  cette  d 
claration  orale  est  facile  à  concilier  avec  les  indications  i 
Prologues  de  la  loi  salique.  —  La  rédaction  écrite,  au  oo 
traire,  offre  une  hypothèse  entourée  de  difficultés  insolnbk 
car  les  Francs  n'avaient  pas  de  caractères  alphabétiques  pc 
écrire  leur  langage  avant  de  connaître  la  langue  et  récriture  ( 
Romains.  Les  Runes  des  peuples  Scandinaves,  semblables  a 
premiers  signes  représentatifs  chez  les  peuples  sauvages,  s'^^ 
quaient  dans  leur  informe  nature  à  la  représentation  d'dy 
matériels  et  simples,  et  non  à  des  combinaisons  intellecuiflll 
comme  des  dispositions  de  lois,  i^e  savant  collecteur  des  Mon 
ments  de  la  Germanie,  Pertz,  dit,  en  ouvrant  son  vaste  recad 
((  L'origine  des  annales  chez  nos  ancêtres ,  comme  presque  ti 
»  genre  d'écrire^  remonte  à  l'origine  de  l'introduction  de  la  de 
»  trine  chrétienne  parmi  eux.  Bien  que  nous  confessions  la  bail 
»  antiquité  de  l'usage  des  runes ,  nous  ignorons  cependant 
»  jamais  on  a  pu  les  appliquer  à  Vutilité  commune^  et  surtout! 
»  employer  à  écrire  l'histoire  ^  »  —  Avant  le  serment  de  Charl 
le  Chauve  et  de  Louis  le  Germanique ,  il  n'y  a  pas  de  témoignai 
écrit  de  la  langue  tudesque.  Jusqu'au  X1P  siècle,  l'usage  enJ 
lemagne  fut  d'écrire  les  actes ,  les  lois  et  les  coutumes  en  latii 
le  Miroir  de  Saxe  et  le  Miroir  de  Souabe ,  ces  premiers  es» 
du  droit  germanique  en  langue  nationale,  sont  du  XIII'  siècle. 
On  objecte ,  il  est  vrai ,  pour  soutenir  la  possibilité  d'une  i 
daction  primitive  de  la  loi  salique  en  langue  franque.  rexemf 
d'ULPHiLAS  qui  traduisit  en  langage  gothique ,  dès  le  V*  sied 
les  saintes  Écritures.  -<-  Mais  Ulphilas,  le  premier  apôtre  i 
Goths,  était  évéque;  son  éducation  chrétienne  l'avait  initié  a 

*  Pnn,  Monum.  I,  de  Annal,  germ.  antiguiis,  moniUnu 
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leeques  et  latines.  Sa  haute  intelligence  et  sa  connais- 
^  langues,  qui  lui  permettaient  de  comprendre  et  de  tra- 
Mtlgré  son  origine  barbare,  les  livres  de  la  Bible,  lui 
it  aussi  le  moyen  d'appliquer  au  langage  des  Goths  les 
pbabétiques  des  peuples  civilisés.  II  transportait  par 
ition  hardie  les  caractères  d'une  langue  écrite  dans  une 
salement  parlée  ;  il  représentait  la  parole  du  Nord  par 
s  qui  se  pliaient  à  toutes  les  formes  de  la  pensée  :  c'était 
rede  génie,  mais  une  œuvre  unique  qui  impliquait  une 
dentifique  que  l'on  ne  supposera  pas,  sans  doute,  dans 
m  des  tribus  franques,  vivant  encore  au  milieu  des  ma- 
Blbe  et  des  ténèbres  du  paganisme ,  également  inacces- 
X  armes ,  à  la  civilisation  des  Romains  et  aux  lumières 
ianisme  ^ 

croyons  donc  que  l'hypothèse  à  laquelle  M.  Pardessus  a 
e  rattacher  n'est  pas  admissible,  et  que  nous  devons 
sera  ce  résultat,  dû  au  bonheur  et  à  la  sagacité  de  ses  re- 
^que  nous  possédons  vraiment,  dans  le  texte  imprimé  en 
m  savant  recueil,  la  rédaction  la  plus  ancienne  de  la  Loi 


(vons  constaté  l'importance  des  Notices  préliminaires  de 

ssus  sur  les  manuscrits  de  la  loi  salique  ; 

aetère  complet  de  son  recueil  de  textes ,  qui  en  fait  un 

Qt  à  part  entre  toutes  les  collections  de  ce  genre  ; 

titude  des  résultats  que  son  travail  livre  à  l'histoire  du 

ir  les  questions  d'origine ,  et  pour  l'application  aux  di- 

gions  de  la  France  du  livre  des  lois  existant  sous  les 

mières  dynasties  : 

erait  maintenant  à  rendre  compte  de  l'objet  des  disser- 

ui  accomoaiment  le  recueil  des  textes,  mais  nous  ne 
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dans  la  fomille ,  la  propriété  foncière  renfermant  les  qmestioiiBC 
la  terre  salique ,  des  allenx  et  des  bénéfices,  les  snccessions,  1( 
conventions  et  leurs  preuves,  l'organisation  judiciaire  et  la  pra 
cédure ,  les  compositions  pour  crimes  et  délits  :  c^est  le  dra 
civil  tout  entier,  pris  dans  sa  plus  large  acception.  On  ne  pooir 
pas  reprocher  à  M.  Pardessus  d'avoir  amoindri  la  légialation  de 
Francs  ;  on  serait  plutôt  disposé  à  croire  qu'il  Ta  trop  agramlii 
si  Ton  cherchait  à  établir  la  proportion  entre  le  texte  de  la  loi» 
lique  et  les  dissertations  qui  ont  pour  but  apparent  de  l'éckiM 
ou  de  le  développer.  Mais  il  ne  fout  pas  oublier  qu'au  feod  h 
dissertations  n'ont  pas  pour  objet  seulement  la  loi  salique  :  «Ib 
concernent  la  Ugislatian  des  Francs;  et  alors  toutes  les  sourm 
du  droit  mixte  des  Mérovingiens  et  des  Gariovingiens  vieniM 
apporter  leur  tribut  aux  méditations  de  l'auteur. 

Dans  rétat  actuel  de  la  science ,  et  après  le  monument  ékm 
par  M.  Pardessus,  une  chose  nous  paraît  très^importanle  enoofl 
et  très-difficile  à  faire  :  c'est  de  distinguer  les  institutions  d'oit 
gine  germanique  des  institutions ,  des  mœurs ,  des  idées  d'à* 
autre  origine  ^  c'est  de  montrer  l'action  réciproque  qui  a  étéew 
cée  par  les  unes  sur  les  autres,  jusqu'au  moment  où  tous  le 
ruisseaux  se  confondent  dans  le  même  fleuve  et  diKHitineiit  I  h 
féodalité. 

Le  livre  de  l'ancien  et  vénérable  professeur  en  droite  du  IM 
gistrat ,  du  savant  que  rajeunit  l'amour  de  la  science ,  aéra  €m 
secours  perpétuel  comme  recueil  de  textes  et  œuvra  de  doetfiAa. 
pour  bette  production  de  l'avenir,  et  pour  tous  ceux  qui  vwiAqil 
s'associer  par  leurs  eflforts  aux  progrès  de  l'histoire  da  droit. 
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1k  Papplieatioii  da  coneoim  aux  chaires  d'histoire  da  droit. 
Pir  M.  E.  BONMIEh,  profeamir  à  ta  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Les  lecteurs  de  cette  Revue  n'ont  sans  doute  pas  oublié  la  po- 
lànique  qui  s'est  élevée  il  y  a  un  an  sur  la  nomination  par  voie 
de  concours  aux  chaires  des  Facultés  de  droit ,  et  l'ardeur  qu'a 
déployée  M.  Laboulaye  dans  ses  attaques  contre  ce  mode  de  nomi- 
mtion.  Et  cependant ,  depuis  cette  époque,  il  a  réclamé  avec  plus 
de  chaleur  que  jamais  l'application  du  concours  aux  emplois  admi- 
iûstrati&,  en  faisant  le  plus  magnifique  éloge  de  cette  institution. 

t  Le  concours,  a-t-il  dit^,  c'est  Tavénement  du  travail,  Tex- 

•  clusion  de  la  faveur  et  de  l'intrigue  et  de  tous  les  vices  qui , 

>  grâee  aux  influences  politiques ,  affaiblissent  et  compromettent 
■  injourd'hui  notre  administration Avec  le  concours,  ce 

>  sont  les  travailleurs ,  c'est  la  démocratie ,  dans  le  bon  sens  du 

•  mot,  qui  entre,  portes  ouvertes,  dans  tous  les  services  publics. 
»  On  ne  demande  plus  au  candidat  :  qui  te  protige  ?  mais  bien  : 

>  fue  tais^u?  Et,  il  faut  le  dire,  en  général  la  classe  qui  tra- 
it nille  et  qui  sait  n'est  pas  celle  qui  cherche  et  trouve  des  pro- 

>  lecteurs.  » 

En  lisant  ces  lignes  remarquables,  et  en  voyant  aujourd'hui  le 
ntme  H.  Laboulaye  faire  un  article  tout  exprès  *  pour  demander 
1ft*on  ne  mette  point  au  concours  la  chaire  d'histoire  du  droit 
depuis  longtemps  vacante  à  Paris ,  on  est  tenté  de  lui  appliquer 
h  vers  d'Ovide  : 

•  • .  Video  meliora  proboque. 

Détériora  sequor. 

Je  sais  bien  qu'à  l'en  croire,  il  n*y  aurait  aucune  comparaison  à 
ctiblir  entre  l'admission  dans  une  carrière  et  la  promotion  aux 
^plois  importants.  Excellent  pour  le  début,  le  concours  serait 
<k  fous  points  détestable^  quand  on  voudrait  l'appliquer  à  l'avan- 
cement des  fonctionnaires.  Mais  à  moins  de  fermer  les  yeux  à 

*  ]iwu$  de  législation  f  numéro  de  mars  18A6 ,  Pt  371  et  278. 
'Même  ileime,  waatto  de  férrier  IW* 
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révidence ,  comment  ne  pas  reconnaître  que  c'est  précisémeat 
lorsqu'il  s'agit  d'une  place  élevée ,  et  notamment  de  celle  de  eon- 
seiller  à  la  cour  de  cassation  S  que  l'opinion  puUique  a  tropsoa- 
vent  à  gémir  de  choix  dictes  par  les  influences  politiques?  M.  La- 
boulaye  nous  signale  lui-même  '  les  déplorables  effets  du  régime 
de  la  faveur  en  ce  qui  touche  Favancement  dans  l'administrt- 
tion  :  a  A  l'intérieur,  dit-il ,  chacun  tire  à  soi,  car  le  travail  n'é- 
»  tant  plus  un  droit,  c'est  par  les  influences  extérieures  queeht- 
»  cun  espère  réussir;  au  dehors,  l'action  n'est  pas  moins  vin 
»  pour  faire  pénétrer  d'heureux  protégés  dans  des  places  qu'ils 
»  ne  méritent  pas.  A  chaque  instant  des  nominations  imposéei 
»  au  chef  de  service  viennent  déranger  des  existences,  renvenei 
»  des  droits  acquis ,  troubler  les  plus  légitimes  espérances,  exet- 
»  ter  les  prétentions  les  plus  déplacées.  »  Voilà  le  système  de  Um 
points  détestable.  N'est-il  pas  évident  que  ceux  qui  prétendent 
arriver  par  nomination  directe  dans  les  Facultés  de  droit,  ei- 
pèrent  aussi,  à  l'aide  de  puissantes  protections,  renverser  ki 
droits  acquis  et  troubler  les  plus  légitimes  espérances?  CommenH 
dès  lors  ce  qui  est  mauvais  pour  l'administration ,  où  l'on  conçojl 
cependant  davantage  une  certaine  latitude  laissée  à  l'action  sûr 
nistérielle ,  serait-il  bon  pour  le  professorat ,  là  où  il  s'agit  unir 
quement  de  chercher  le  candidat  le  plus  savant,  en  dehors  di 
toute  préoccupation  politique  ? 

Un  mot  d'abord  sur  l'esprit  général  de  l'article  auquel  je  vaii 
répondre.  Ceux  qui  attaquent  le  concours  ont  plus  d'une  fois  io- 
cusé  les  défenseurs  de  cette  institution  de  leur  prêter  des  voei 
d'ambition  personnelle.  Mais  s'ils  désirent  qu'on  ne  mette  pu 
en  question  leur  désintéressement,  ils  devraient  donner  l'exemph 
de  la  modération ,  en  s'abstenant  de  présenter  la  Faculté  de  Paris. 
lorsqu'elle  défend  un  principe  libéral ,  comme  une  corporottof 
qui  défend  ses  privilèges  avec  autant  de  ciwieur  que  d'adresse  ' 
Il  me  serait  trop  facile  de  récriminer,  et  de  me  demander  quel 

*  Le  concours,  suivant  M.  LabouJaye  (numéro  de  décembre  1S45,  page  5S5) 
serait  parfaitement  ridicule ,  s'il  donnait  un  fauteuil  à  la  cour  de  cassation.  Mil 
qu'7  aurait-Il  donc  de  ridicule  à  Taire  dépendre  de  la  science  plutôt  que  d«1 
faveur  l'avancement  dans  la  magistrature? 

*  Numéro  de  mars  1840 .  P*  277. 

*  Numéro  de  février  1847,  p.  131.  *    . 
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sont  les  intérêts  que  défendent,  avec  chaleur  à  coup  sûr,  avec 
adresse  peut-être,  les  adversaires  si  passionnés  de  l'institution  du 
concours.  Mais  je  dois  ajouter  qu'aucun  soupçon  de  cette  nature 
ne  saurait  s'élever  à  l'égard  de  M.  Laboulaye,  puisqu'il  s*est  dé- 
claré à  plusieurs  reprises  complètement  désintéressé  dans  la  ques* 
tion.  C'est  un  motif  de  plus  pour  regretter  qu'il  ait  paru  s'asso- 
cier à  des  attaques  où  il  y  a  sauvent  un  peu  d*amertume  et 
quàUpufùU  de  rxoalUè ,  ainsi  qu'il  a  eu  la  bonne  foi  de  le  recon- 
naître {De  Vemeignemtnt  du  droit  en  France^  p.  3). 

Depuis  la  publication  de  l'article  de  M.  Laboulaye,  il  est  inter- 
venu un  fiiit  grave ,  de  nature  à  affliger  profondément  les  amis 
de  l'institution  du  concours  :  la  présentation  par  M.  de  Salvandy 
d'un  projet  de  loi  ^  qui  permet  de  nommer  sans  concours  au  tiers 
des  places  de  titulaires  vacantes  dans  les  Facultés  de  province,  à 
la  moitié  dans  la  Faculté  de  Paris.  La  Remue  se  propose  de  sou- 
mettre ce  projet,  en  bien  des  points  déplorable,  à  un  eiamen 
approfondi;  et  sans  manquer  aux  égards  dus  à  un  ministre 
animé  de  louables  intentions,  mais  égaré  par  de  dangereux 
conseils,  elle  sera  fidèle  à  l'honorable  mission  qu'elle  s'est  im- 
posée de  défendre  le  domaine  de  la  science  contre  les  envabisse- 
ments.de  la  corruption  parlementaire  et  contre  les  avides  préten- 
tions de  certaines  coteries. 

Toutefois  la  question  relative  à  la  mise  au  concours  de  la  chaire 
dliistoire  du  droit  n'a  rien  perdu  de  son  opportunité.  11  est  vrai 
que  les  chaires  de  cette  nature  se  trouvent  placées  par  le  projet 
dans  la  catégorie  des  chaires  spéciales  auxquelles  le  concours  n'est 
point  applicable.  Mais,  lors  même  que  les  chambres  approuve- 
raient cette  soustraction  absolue  de  certaines  chaires  à  la  loi  du 
concours,  soustraction  fondée  moins  sur  des  raisons  soIido^;  quo 
sur  les  convenances  personnelles  des  hommes  éminents  ^  il  y  au- 
rait toujours  à  examimer  si  la  chaire  d'histoire,  dans  une  Faculté  de 
droit,  n'exige  pas,  comme  je  vais  essayer  de  rétablir,  la  science  du 
jurisconsulte.  Car  alors,  dût-on  admettre  la  distinction  fâcheuse 
que  je  repousse,  il  faudrait  encore  ranger  la  chaire  d'histoire  du 
droit  parmi  celles  auxquelles  le  concours  pourrait  s'appliquer. 

*  Noos  doonons  plus  loin  ce  projet  avec  l'exposé  des  motifs. 
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Le  pn^«tfftt-Hinl)meToté  sans  être  modifié  en  ce  point,  il  M^ 
tenh  k  KHT'  eomment  on  doit  statuer  snr  la  vacance  actuelle ,  qH 
s'Mt  prolongée  depuis  plusieun  années,  aa  mépris  de  la  M  QUI 
ordonnelB  miae  au  concours.  L'inexécution  de  cette  loi,  malgvéMk 
rMumUoBi  pressantes  et  réitérées  bi  tes  dès  le  ministère  de  M.Tb- 
ïatOÊbly  wnit-dle  nn  motif  pour  confisquer  en  quelque  sorttlt 
dUtntiUniOjMid'UneButre  loi  promulguée  après  conp?Ceuillt 
n  dBlunr  11  II  législation  nouvelle  un  effet  rétroactif  s« 
ment  tniqve  j  ot  dont  la  légalité  pourrait  être  aa  moins  d 

Ou  penae  Uen  que  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choies  sottt  eori^ 
ttglMfâf  M.  Ltboulaje.  Il  se  place  sous  l'empire  de  la  loi  1^ 
taeDSi  qui,  aptes  tout,  n'est  peut-être  pas  encore  k  la  veille  d'flUk 
ibRtgftf'Mrflest  peu  i  croire  que  les  deux  chambres  aient  tMII 
■naét  1»  ktMr  de  discuter  toutes  les  innovations  prodnitea  |M 
Ifnllltlgable  activité  de  H.  de  Salvandy.  11  sondent  qae  la  nilli 
in  QOttBoQrs  serait,  même  sons  l'empire  de  cette  loi ,  une  tMiUft  ' 
tMfittUttieluinfU  Vadminittratùm  deM.de  5ait>andy,  «f  (M 
'  peut'itre atietm  âe  ses  ronstillrr»  ii'nireptcrail  (a  rcspimsaIntité'A 
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.  niilërétde«  ëtades,  dont  oo  fait  grand  bruit,  je  me  de • 
M  qoe  peut  amener,  en  fiiit ,  oette  opposition  à  la  mise  au 
idela  chaire  vacante.  Une  nomioation  directe?  Maiselleest 
Ue  actuellement,  puisque  la  loi  nouvelle,  dùt^n  la  iÎEÛre 
r,  n'est  point  encore  votée  et  ne  le  sera  certainement  pas 
.  Le  résultat  auquel  on  arriverait  forcément,  ce  serait  la 
ation  indéfinie  du  statu  quo  :  le  cours  continuerait  à  être 
re  provisoire  par  un  suppléant ,  et  pour  le  plus  grand  bon- 
s  études  historiques,  il  n'y  aurait  pas,  de  longtemps  en- 
1  titulaire  de  l'histoire  du  droit  à  la  Faculté  de  Paris, 
sboulaye  imagine,  je  ne  sais  d'après  quelles  données, 
I  a  déclaré  vhre  tout  à  fait  en  dehors  du  mouvement  des 
$ ,  qu'il  existe  à  la  Faculté  de  Paris  une  conspiration  per- 
I  contre  le  progrès  des  études  historiques.  «  On  craint,  et 
nison,  dit-iP,  que  Tbistoire  introduite  dans  la  Faculté, 
soit  pas  seulement  Tavénement  d'une  nouvelle  doctrine, 
'une  nouvelle  méthode  qui  fasse  dédaigner  les  méthodes 
ites,  et  réduise  en  vaines  fumées  ces  tdola  theatrij  chi- 
scolastiques  auxquelles  on  a  trop  longtemps  sacrifié.  » 

puis  comprendre ,  je  l'avoue ,  comment  l'introduction 
oire  serait  nécessairement  Tavénement  d'une  nouvelle 
^  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  diverses  méthodes  pour  enseigner 
)  aussi  bien  que  pour  enseigner  le  droit?  L'enseignement 
cbelet ,  par  exemple ,  ressenible-t-il  à  celui  de  M.  Guizot? 
ident  que  la  méthode  peut  varier  sans  que  l'objet  à  en- 
rarie ,  de  même  que  l'on  peut  introduire  de  nouvelles 

d'enseignement  sans  introduire  pour  cela  de  nouvelles 
s.  Mais  passons  sur  ce  point.  11  y  a  sans  doute  à  la  Faculté 
,  comme  dans  la  magistrature  et  dans  le  burreau,  des 
nînemment  positifs,  peu  disposés  à  goûter  les  recherches 
les;  mais  ceux-là  mêmes  n'ont  jamais,  du  moins  à  ma 
ince,  manifesté  la  crainte  que  l'enseignement  de  l'his- 

droit,  dût -il  porter  sur  Isidore  et  sur  Taneréde^  fit 
les  cours  où  l'on  enseigne  la  législation  actuelle.  Et  si 
t  dire  à  ces  hommes ,  dont  les  tendances  sont  toutes 

p.  134. 
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pntiqoM,  que  leurs  doctrines  sur  le  droit  ne  sent  qw  im 
dhitnèrM  ictriutiqnes,  ûloto  thtatri,  ils  traiteront  à  knr  tav 
de  réfei  d'énidit,  idola  tpecùi ,  les  dissertations  sar  le  lXsiy> 
IJHI  tietgùiu ,  sur  les  libri  Panitaitiala ,  sur  la  Somme  d'JEbi> 
-fJMUJI,  etc.,  «DXquelles  le  docte  académicien  attache  vmâ 
haoïe  importance.  Quant  à  moi ,  et  à  cet  égard  je  ne  enii 
étn  en  dinentiment  avec  aucun  de  mes  collègues,  si  je  n'adiMli 
pes  qa'il  faille  concentrer  le  droit  tout  entier  dans  l'ëtode^i 
taxté.denot  Codes,  je  ne  pense  pas  non  plus  qu'une  (UN 
d'biatoire  dana  une  Faculté  de  droit  doive  avoir  pour  objet  dea  f^ 
cberebee  d'érudition  ardiëologique.  L'enseignement  hÎBtoriqM 
dé  It  légîriitîon  possède  d'ailleurs  à  Paris  une  autre  chaire ,  eÂ 
d'fefCfoin  du  Ugùlatiotu  comparées ,  établie  au  ColUge  M 
France.  Dana  cette  dernière  chaire,  qui  s'adresse  à  la  maas  di 
pnliCo,  le  progrès  des  institutions  politiques,  le  mouvementée* 
dal  dea  nations  dans  les  diverses  phases  de  leur  existence ,  ea  W 
mot  lliiitoire  externe ,  voilà  ce  qaî  doit  dominer,  et  ce  qw-d^ 
mine  en  efbt  dans  les  leçons  inlëressantea  du  jeuiie 
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t.  Je  veux  bien  supposer  que  les  aspirants  au  doctorat , 
;  fort  capables  d'embarrasser  un  interrogateur  novice ,  ne 
Il  pas  de  trop  près,  dans  les  argumentations  publiques, 
te  plus  initié  aux  curiosités  de  l'ancien  droit  qu'à  la  co- 
te du  Ugeste  et  des  Codes  français.  Je  me  bornerai  à  ce 
eerne  l'enseignement  qu'il  devra  donner. 
toire  du  droit  peut-elle  être  étudiée  avec  fruit  par  celui 
pas  préalablement  approfondi  les  théories  du  droit?  Cette 
Q  n*a  rien  de  banal ,  quoi  qu'en  dise  M.  Labonlaye.  Car, 
la  solution  qu'elle  recevra,  le  caractère  de  l'enseignement 
ve  subira  les  plus  graves  et  les  plus  importantes  varia- 
e  n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement  qu'on  élève  la  pré- 
die  faire  l'histoire  d'une  science  avant  de  posséder  cette 
elle-même.  Dans  les  leçons  si  remarquables  qu'a  fidtes 
rin  à  la  Sorbonne  sur  l'histoire  de  la  philosophie ,  il  s'est 
vec  force  contre  cette  prétention.  L'illustre  professeur 
ie  1828,  4"  leçon)  signale  deux  méthodes  pour  aborder 
■e  de  cette  science  :  celle  qu'il  appelle  empirique ,  et  qui 
I  k  étudier  les  faits  sans  avoir  établi  au  préalable  aucune 
6;  l'autre,  qu'il  appelle  spéculative^  et  qui  consiste  à  ap- 
lir  les  doctrines  philosophiques  avant  d'en  rechercher  le 
ipemeiit  dans  les  diverses  époques  de  l'humanité.  M.  Cou- 
éske  pas  à  déclarer  la  méthode  empirique  aussi  stérile 
raCicable  :  «  Après  avoir  étudié  l'histoire  du  genre  humain, 
* ,  suffit-il  de  savoir  qu'en  fait  telle  époque  a  précédé  telle 
I,  et  que  telle  autre  a  suivi?  Ce  résultat  satisfait-il  à  tous 
»oins  de  la  pensée?  Ce  résultat  peut-il  être  pour  la  raison 
!  chose  qu'un  point  de  départ?...  Ne  veut-elle  pas  se 
re  compte  des  faits ,  les  comprendre  dans  leurs  causes ,  et 
ippeleràleurs  lois  dernières?  » 

ui  est  vrai  de  l'histoire  de  la  philosophie  l'est  également  de 
re  du  droit.  Accumuler  des  faits  plus  ou  moins  curieux , 
i  moins  inconnus ,  ce  peut  être  une  œuvre  d'érudition  es- 
e,  mais  ce  n'est  point  la  véritable  science  historique, 
ire  d'une  doctrine,  qu'est-ce  autre  chose  que  la  suite  des 

odoction  à  l'histoire  de  la  philosophie ,  édIUon  de  1S41,  p*  10^ 
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développements  qu'a  reçus  celte  doctrine  en  traversant  tes  lBfl|,'i: 
Ces  développements  seront  lettre  close  pour  l'esprit  qui  n'BM 
pas  débuté  par  la  méthode  spéculative  ,  par  l'étude  de  la  dw> 
trine  en  elle-même.  <t  L'histoire  de  la  philosophie ,  dit  trèa^lft 
n  M.  Cousin  ',  c'est  la  philosophie  elle-mémo  avec  tous  ses  d^ 
M  Rients,  avec  tous  leurs  rapports,  avec  toutes  leurs  lois,  c'en- 
»  à-dire ,  ta  philosophie  dans  son  développement  interne,  repi^ 
II  sentée  en  grand  et  en  cârnctères  éclatants ,  des  mains  te 
>  temps  et  de  l'histoire ,  dans  b  marche  visible  de  l'humutîté  '■  ■ 
Il  est  évident  que  l'histoire  du  droit,  c'est  également  le  diwt 
dans  son  développement  interne ,  avec  tous  ses  éléments ,  avae 
tous  leurs  rapports,  avec  toutes  leurs  lois. 

L'école  que  représente  M.  Laboulaye  procède  esseotielle- 
nicnt  par  la  mélhode  empirique;  car  elle  n'est  autre,  en  g^rasdl 
partie,  que  celle  des  érudits  de  l'Académie  des  ioscriptioiu  A 
belles-lettres ,  presque  tous  étrangers  aux  premières  notions  de  b 
jurisprudence,  et  abordant  dés  lors,  en  amateurs  d'un  grand  m^ 
rite  sans  doute,  mais  après  tout  en  amateurs,  les  études  del^ 
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nettre  en  lamière.  Et  ils  ne  sont  pas  plus  historiens  du  droit , 
pnee  qu'il  leur  est  arrivé  de  donner  d'utiles  éclaircissements  sur 
fa  documents  relatib  au  droit,  qu'ils  ne  seraient  historiens  de 
liinnsique  ou  de  la  peinture,  parce  qu'ils  auraient  rencontré, 
la»  leurs  doctes  investigations,  quelques  particularités  de  na- 
M  à  intéresser  le  musicien  ou  le  peintre.  Sans  doute,  on  peut 
Ire  à  la  fois  érudit  et  jurisconsulte  :  le  nom  justement  considéré, 
8i  figure  en  tétè  de  la  liste  des  savants  cités  par  M.  Laboulaye,  ce- 
a  de  M.  Pardessus,  prouve  qu'on  peut  avoir  été  nommé  au  con- 
fan  dans  une  Faculté  de  droit  %  et  acquérir  néanmoins  une  vaste 
solide  érudition.  Les  préparations  du  concours  ne  sont  donc 
it  aussi  stériles  qu'on  se  platt  à  le  supposer.  Voudrait-on ,  par 
■ird,  nous  persuader  que  les  nominations  directes  ont  toujours 
mé  des  hommes  supérieurs?  Mais  alors  je  ne  m'explique 
DS  les  plaintes  si  souvent  répétées  sur  le  défaut  de  progrès  des 
odes  historiques  dans  l'enseignement.  Si  ce  défaut  de  progrès 
Abien  réel ,  on  ne  saurait  certes  en  rendre  responsable  l'institu- 
911  du  concours,  puisque  le  professeur  qui  a  occupé  pendant 
dnxe  ans  la  chaire  aujourd'hui  vacante ,  avait  été  nommé  di- 
iGlement  par  le  ministre. 

Les  pvéparations  du  concours,  loin  d'être  stériles,  ont  l'inap- 
rédable  avantage  de  former  de  bonne  heure  le  candidat  à  de 
nves  et  laborieuses  études.  Les  professeurs  sortis  de  ces  luttes 
bk  science  ont  généralement  l'amour  de  leur  état,  tandis  qu'on 
i  VI  trop  souvent  les  professeurs  nommés  par  ordonnance  ne 
wmt  prendre  au  sérieux  une  position  facilement  acquise ,  ou  du 
Mîns  ne  s'en  servir  que  pour  l'exploiter  au  profit  de  leur  ambi- 
km.  Puisque  la  chaire  d'histoire ,  pour  être  dignement  occupée , 
lemande  un  travailleur  infatigable  ;  qu'elle  soit  donnée  au  tra- 
«1 ,  qu'elle  ne  coure  pas  risque  d'être  accaparée  par  quelque 
^rsonnage  plus  ou  moins  haut  placé ,  ayant  trop  peu  de  loisirs 
pour  se  vouer  tout  entier  auxlabeurs  d'une  science  aussi  vaste. 

le  crois  avoir  démontre  que  l'enseignement  historique  sérieux, 
substantiel,  tel  qu'il  veut  être  donné  dans  une  Faculté  de  droit, 

I  Eneore  H.  Pardessus  sTalt-ll  été  nommé  à  une  chaire  de  droit  commercial , 
dont  le  caractère  tout  pratique  eût  pu  paraître  à  des  esprits  superfldels  Incompa- 
tible arec  les  traTaoz  de  l'érudition . 
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exige  des  connaissances  approfondies  en  droit  positif,  coik 
sances  dont  on  ne  saurait  mieux  justifier  que  par  les  épremr^ 
concours.  Mais  ici  on  m'arrête  :  le  concours  est,  dit-on ,  pM 
quand  il  s'agit  du  droit  romain  ou  du  Code  civil  %  mais  il  est 
praticable  quand  il  s'agit  d'une  chaire  d'histoire  du  droit. 

M.  Laboulaye  signale  *  trois  conditions  principales  d'un 
choix  par  le  concours  :  des  épreuves  concluantes  et  bien  âiri§ 
des  juges  compétents  et  des  candidats  suffisamment  préparé. 
suivant  lui,  aucune  de  ces  trois  conditions  ne  saurait  se  nil 
en  ce  qui  concerne  la  chaire  vacante. 

Les  épreuves!  comment  pourrait- il  y  en  avoir  de  sëriaui 
lorsque  le  sujet  de  l'enseignement  n'est  pas  parfaitement  cm 
et  défini?  «  Si  le  champ  de  la  discussion  n'est  pas  limité,  dH 
»  si  chacun  peut  se  placer  sur  un  terrain  différent,  il  n'y  api 
»  lutte  possible.  » 

Mais  en  quel  sens  est-il  vrai  de  dire  que  l'histoire  du  droiti 
pas  connue  et  définie?  Est-ce  qu'on  ignorerait  par  hasard  on 
c'est  que  l'histoire  du  droit ,  et  quels  en  sont  les^principaosL 
numents?  On  peut,  ici  comme  ailleurs,  différer  d'opinion  n 
choix  de  la  méthode  à  suivre  pour  l'étude  et  pour  l'enseigna 
de  la  science.  Mais  personne  n'ignore  quel  est  l'objet  de  Vm 
gnement  historique.  La  pensée  de  M.  Laboulaye  est  sans  i 
que  la  matière  est  trop  vaste  pour  pouvoir  être  l'objet  d'épn 
ayant  un  degré  de  précision  suffisant.  Qu'est-ce  a  dire?  B 
que  par  hasard  un  concours  sur  les  Pandectes  comprendrai 
immense  recueil  dans  toutes  ses  parties?  Est-ce  que  les  épn 
ne  portent  pas  toujours  dans  un  concours,  quel  qu'il  soit,  sa 
points  déterminés  à  l'avance?  Les  sujets  peuvent  être  plu 
moins  heureusement  choisis ,  mais  ils  sont  toujours  fixés  < 
manière  nette.  Le  danger  que  chacun  des  candidats  se  plie 
un  terrain  différent  est  donc  tout  à  fait  imaginaire. 

11  est  une  science  plus  vaste  encore  que  celle  de  lliistoij 
droit ,  c'est  celle  de  l'histoire.  Si  je  voulais ,  procédant  i 


*  Il  est  singulier  qu'on  affecte  de  ne  Jamais  parler  que  du  Codé  eivU^  c 
pour  rapetisser  à  plaisir  renseignement  des  Facultés ,  qui  compcend  éridei 
le  droit  français  tout  entier,  droit  crimIneU  <lro*t  commercial,  etc. 

*  Numéro  de  mars,  p.  1S6. 


an  concours?  Je  serais  alors  démenti  par  Texpérience 
tèra.  Chaque  année ,  dans  les  concours  d'agrégation  de  la 
le,  d'où  sont  sortis  tant  d'hommes  distingués,  on  donne 
am  nombre  de  places  de  professeurs  dliistoire.  Afais 
-on  le  candidat  à  parcourir  toute  la  série  des  événements 
)Dt  passés  depuis  la  création  du  monde  jusqu'à  nos  jours? 
sens  dit  assez  qu'on  ne  saurait  procéder  ainsi,  à  moins  de 
er  démesurément  la  durée  du  concours.  Que  fait-on  dès 
I  détermine  assez  longtemps  à  l'avance  un  programme  in- 

ies  parties  spéciales  sur  lesquelles  devront  porter  les 
I.  Ceux  qui  font  preuve ,  dans  ces  parties ,  d'une  science 
I mtelligence  supérieures,  sont  naturellement  présumés 
léployer  les  mêmes  qualités  dans  les  autres  parties  qu'ils 
ppdés  plus  tard  à  approfondir, 
i tout,' n'est-ce  pas  ainsi  qu'on  procède  dans  tous  les  ju- 
*  qu'on  porte  sur  un  candidat,  sauf  le  cas  fort  peu  pro- 
i  on  aurait  trouvé  moyen  de  constater,  par  des  épreuves 
es,  que  ce  candidat  possède  une  science  encyclopédique  ? 
pie  manière  que  la  nomination  se  fasse ,  il  est  impossible 
ider  jamais  autrement  que  par  induction.  Ces  érudits, 
ona  cite  comme  possédant  à  fond  l'histoire  du  droit,  ont- 
is  fait  autre  chose  que  des  dissertations  sur  tel  ou  tel 
storique?  Si  l'on  se  refuse  à  admettre  que  le  talent  et  la 
déployés  par  un  candidat  dans  les  épreuves  publiques 
lines  matières  font  présumer  son  aptitude  à  enseigner 
s  matières  avec  un  égal  succès ,  il  n'est  pas  plus  permis 

lit  Jusqu'à  présent  proposé  de  nommer  les  candidats  aux  chaires  d'après 
le  leurs  ouvrages.  M.  Laboulaye  va  bien  plus  loin  :  il  Teut  qu'on  attribue 
libtoire  du  droit  à  celui  qui  auâi  fait  un  bon  programme  !  Il  faut  avouer 
L  fadJe  à  ce  compte  d'être  un  grand  historien,  puisqu'il  suffirait  pour 
nncr  la  table  des  matières  d'un  livre  qui  ne  serait  Jamais  publié  !!.* 
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de  conclure  du  mérite  déployé  dans  la  rédaction  d'un  ma 
sur  certaines  questions,  à  la  capacité  d'enseigner  sur  Feni 
du  siqet  où  ces  questions  se  trouvent  comprises*  Il  y  a  d 
cette  différence,  que ,  dans  le  concours ,  on  se  fonde  tm 
lent  d'enseigner  une  partie  des  matières  pour  saiq[X)0eraM 
sonnablement  le  talent  d'enseigner  les  autres ,  tandis  que 
les  choix  fondés  uniquement  sur  des  écrits,  on  conclut  i 
d'écrire  à  celui  de  professer  :  induction  extrteiement  hi 
et  souvent  démentie  par  Texpérience.  Le  eoncawn^  dit  M.  1 
laye  S  ^  donne  pas  toujours  des  orateurs.  Hais  il  ne  s*agi 
ici  d'une  lutte  de  talent  oratoire^  on  pourrait  être  un  grai 
teur  et  néanmoins  un  professeur  fort  médiocre.  Apprendr 
poser  les  doctrines  juridiques  avec  intelligence  et  nette! 
prendre  surtout  à  parler  la  langue  du  drcMt,  voilà  ce 
essentiel  et  ce  qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  un  long  et  ; 
noviciat.  Un  mémoire  académique ,  quelque  mérite  qu'il 
avoir  d'ailleurs ,  est  par  sa  nature  môme  insuffisant  pour 
l'aptitude  à  l'enseignement. 

Le  docte  académicien  se  préoccupe  avec  raison  de  la  n 
de  placer  les  candidats  sur  un  terrain  oii  ils  puissent  ae  i 
trer.  Hais  comment  ne  voit-il  pas  que  précisément  dans 
tème  où  on  veut  les  juger  d'après  les  écrits  dont  ila  oi 
mêmes  choisi  les  sujets,  suivant  les  tendances  diverses  ( 
esprits,  il  est  impossible  d'établir  cette  mesure  commani 
dition  indispensable  d'un  bon  jugement?  L'un  aura  trail 
condition  des  femmes  chex  les  Grecs  ^  un  autre  du  syst 
nancier  des  Romains^  un  troisième,  des capitulaîres  de 
magne.  De  quel  critérium  se  servir  pour  les  comparer? 
ainsi  le  ministre  et  les  corps  savants  dans  l'embarras  du 
n'est-ce  pas  les  exposer  à  la  tentation  de  se  tirer  d'affaire , 
mandantàchacund'eux  :  quiteprotige?  au  lieu  de  luidem 
que  saiS'tu  ?  Que  l'on  détermine,  au  contraire,  à  l'avance  a 
époques  choisies  parmi  les  plus  importantes,  sur  lesquelles* 
porter  plus  spécialement  les  épreuves  du  concours,  et  l'c 
voquera  les  docteurs  à  des  travaux  dont ,  à  tout  événem 

t  iMI*pP.I5S. 
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loe  recaeillera  les  fhiits,  et  Ton  oavrira  une  lice  où  chacun 
rt  combattre  à  annes  égales. 

préparation  des  candidats  se  rattache  intimement  à  la  qnes- 
ia  programme.  Si  le  programme  devait  porter,  comme  celui 

Laboulaye,  sur  Tuniversalité  de  l'histoire  du  droit,  il  serait 
Qt  que  dix  ans  ne  suflSraient  pas  pour  remuer  Timmense 
tité  de  volumes,  oniM  camelarum ,  dont  il  leur  serait  indis- 
ble  de  prendre  connaissance.  Mais,  si  Ton  se  borne  à  un 

de  matières  importantes ,  ainsi  que  cela  se  pratique,  je  le 
s,  dans  les  concours  d'agrégation  à  la  Sorbonne,  il  me 
le  qu'une  année  de  préparation  pourrait  suffire  pour  exercer 
ididat  aux  redierches  que  nécessite  l'enseignement  histo- 
,  et  pour  mettre  à  l'épreuve  son  érudition  et  sa  sagacité.  Je 
le  concours  sérieux;  dès  lors ,  je  ne  le  veux  pas  improvisé, 
n*eD  rapporte  du  reste ,  pour  l'exécution ,  à  la  sagesse  du 
il  de  l'Université. 

ns  voici  enfin  arrivés  à  la  troisième  condition ,  à  la  condition 
ite,  celle  des  juges  compétents,  ici  M.  Laboulaye  attaque  la 
»  historique  des  membres  de  la  Faculté  de  Paris  appelés  à 
r  dans  les  concours ,  et  il  prononce  même  en  arbitre  souve- 
b  leur  mérite ,  avec  une  assurance  que  je  m'abstiens  de  qua- 

le  dois  seulement  faire  observer  que  je  vois  avec  peine  un 
ne  qui  professe  le  culte  désintéressé  de  la  science,  donner  à 
icussion  un  caractère  tout  personnel ,  en  désignant  claire- 
dans  ses  attaques  un  nom  propre.  Je  laisse  d'ailleurs  au 
iseur  désigné  le  soin  de  se  défendre  quant  aux  erreurs  dont 
iccuse;  et  qui  sait?  peut-être  pourra-t-on  encore  cette  fois 
nrec  La  Fontaine  : 

Td,  comme  dit  Merlin,  cuide  cngeigner  autrui, 
Qui  souvent  s'engeigne  soi-même. 

oi  qu'il  en  soit,  il  faut  reconnaître  que  la  question  du  jury 
ttacbe  intimement  à  la  manière  d'envisager  la  science  qui 
l'objet  du  concours.  Ou  bien  Thistoirc  du  droit,  comme 
le  le  vouloir  M.  Laboulaye,  doit  se  placer  en  dehors  des 
ies  juridiques,  pour  se  concentrer  dans  les  recherches  d'éru- 
I  j  et  alors  les  juges  compétents  se  trouvent  à  l'Académie  des 
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inscriptions  et  belles-lettres  ;  ou  bien  renseignement  historique 
des  Facultés  de  droit  doit  être ,  comme  je  crois  Tavoir  établi, 
renseignement  du  droit  lui-même  dans  son  développement 
interne ,  et  alors  des  jurisconsultes  sont  plus  aptes  que  des  act' 
démiciens  à  décerner  une  chaire  de  cet  enseignement.  Ce  qui  m 
veut  pas  dire  qu'il  faille  exclure  du  jury  les  hommes  versés  dan 
les  antiquités  du  droit;  mais,  parmi  ces  hommes  mêmes,  i 
convient  de  choisir  ceux  qui  ne  sont  pas  étrangers  aux  étade 
juridiques,  et  de  préférer,  par  exemple ,  M.  Pardessus  à  M.  Le 
clerc,  M.  Giraud  ^  à  M.  Guérard.  Après  tout,  à  mon  avisé 
moins,  cette  question  n'est  pas  la  question  principale.  Toi 
homme  de  sens  verrait  avec  un  vif  regret  exclure  du  jury  chii| 
d'apprécier  la  capacité  des  aspirants  à  une  chaire  de  droit,  oh 
qui  ont  fait  du  droit  l'étude  de  toute  leur  vie.  Mais,  dût  le  persoi 
nel  de  juges  être  profondément  modifié,  ce  ne  serait  pas  uo  m 
comparable  à  celui  qu'entraînerait  l'abandon  du  principe  du  cot 
cours.  En  un  mot,  pour  rendre  clairement  ma  pensée,  j*ai  tai 
de  foi  aux  épreuves  publiques^  je  me  défie  tellement  des  cboi 
préparés  dans  l'ombre ,  que  je  préférerais  sans  hésiter  la  noiU' 
nation  faite  dans  un  concours  où  ne  siégerait  aucun  des  membie 
de  la  Faculté  de  Paris ,  à  une  nomination  sur  présentation  ii 
devrait  intervenir  cette  Faculté. 

E.  BONNIER. 

>  Je  fais  ici  abstraction,  pour  le  moment,  de  la  qualité  spéciale  de  coosdDv 
de  rUniversité ,  qui  donne  à  M.  Giraud  le  droit  de  présider  les  concours. 
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Bxpoié  ies  moHfs  et  projet  de  loi  tur  Venieignemenî  du  droit ,  pré- 
Mentes  par  M,  le  miniêtre  de  Pinêtruction  publique ,  d  la  séance  de 
la  chambre  des  pairs,  du  9  mars  1847. 

Ifeasieiirs  les  pairs ,  le  projet  de  loi  que  le  roi  nous  a  ordonné  de  pré- 
senter à  Tos  délibérations  pour  régler  Tenseignemenl  du  droit ,  repose 
sur  les  mêmes  principes  que  le  projet  déjà  soumis  à  la  chambre  sur 
l'enseignement  de  la  médecine.  Dégagé  des  graves  questions  relatives  à 
Texercice  des  professions  médicales  et  aux  divers  ordres  de  praticiens  , 
par  cela  même  pins  court  et  pins  simple,  il  applique  à  une  autre  grande 
branche  de  l'enseignement  supérieur  la  même  organisation  :  il  la  régit 
par  les  mêmes  maximes  K 

Cette  grande  assemblée ,  où  siège  tout  ce  que  la  magistrature  compte 
de  chels  les  plus  éminents  et  les  plus  illustres ,  sait  mieux  qu'on  ne 
pourrait  le  lui  dire,  quels  intérêts  élevés  et  considérables  il  s'agit  de  régler. 

Soit  que  nous  regardions  aux  temps  anciens ,  soit  que  nous  nous  ren- 
fermions dans  le  siècle  des  institutions  présentes,  toujours  nous  trouve- 
rons que  la  science  du  droit ,  les  professions  ou  les  carrières  qu'elle 
alimente ,  et  les  idées  qu'elle  propage ,  ont  parmi  nous  plus  d'impor- 
tance que  nulle  part  ailleurs.  Cela  tient  à  cette  fortune  de  notre  histoire 
qni  nous  a  donné ,  dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie ,  de  grands 
corps  de  judicatnre  auxquels  rien  ne  s'égale  chez  aucune  autre  nation , 
et  avec  lesquels,  de  siècle  en  siècle ,  tous  les  pouvoirs  ont  dû  compter. 
Les  parlements  ont  été  l'un  des  principaux  ressorts  de  notre  existence 
nationale.  Cette  dérivation  marquée  des  institutions  primitives  de  toutes 
lea  races  qni  ont  fondé  la  société  moderne  vers  les  formes  et  les  habi- 
Indes  judiciaires ,  tandis  qu'ailleurs  le  changement  s'accomplissait  au 
profit  des  formes  et  des  habitudes  politiques,  a  semblé  retarder  pour 
nous  l'avènement  des  institutions  libres.  En  réalité,  elle  a  fait  passer 
dans  les  mœurs  de  la  nation  une  habitude  de  puiser  anx  sources  vives 
du  droit  antique  et  moderne ,  une  connaissance  générale  des  principes 
et  des  fiiis  de  la  société ,  un  respect  de  la  loi  et  des  formes  qni  en  sont 
la  sanction ,  un  attachement  au  droit  reconnu ,  aux  règles  consacrées , 
aux  engagements  pris,  une  indépendance  respective  des  classes  et  des 
esprits,  qui  ont  été  la  meilleure  préparation,  et  qui  sont  désormais  la 
plus  sure  garantie  de  nos  libertés.  Nous  avons  dû  à  cet  esprit  à  part, 
sous  l'ancienne  monarchie,  la  dignité  des  corps  et  des  personnes,  qu'on 
appelait  V honneur,  cette  vertu  particulière  à  la  France.  Nous  lui  avons 
dû,  dans  la  révolution  de  1789,  l'égalité  civile,  inappréciable  conquête 
de  la  société  française ,  qu'aucune  autre  n'a  su  vouloir,  accomplir  et 
réaliser  au  même  degré  que  nous.  Enfin ,  aujourd'hui ,  nous  lui  devons 
l'ordre  dans  l'égalité ,  c'est-à-dire  les  deux  choses  les  plus  difficiles  à 
concilier,  et  qui  ont  pour  lien  parmi  nous ,  moins  l'action  toujours  pré- 
caire da  pouvoir  que  la  puissance  souveraine  et  incontestée  de  la  loi.  Le 
sentiment  de  la  légalité  est  désormais  général  et  invincible  parmi  nous. 

1  Le  Monilêur  porte  t  «*  il  (le  projet  de  loi  actuel )  applique  d  ret  tUux  çrandei 
èrenekei,  etc.,  »  os  qui  est  éf  idemment  une  erreur  typographique. 

IV.  17 
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11  nous  a  fait  retrouver  dans  la  monarchie  constitutionnelle  les 
dn  pouvoir  absolu ,  mais  dn  pouvoir  absolu  dans  le  sens  des  inté 
nérauz ,  pour  la  poursuite  du  bien  de  TÉtat,  pour  la  défense  et  I 
deur  du  pays,  en  perpétuelle  communion  avec  toutes  les  libeiitfi 
et  publiques.  11  n'y  a  aujourd'hui  sur  la  terre  de  France,  il  ne 
avoir  ni  un  citoyen ,  ni  une  population  ,  ui  un  pouvoir  dont  les } 
ou  les  forces  ne  plient  sous  la  puissance  des  lois. 

On  ne  saurait  le  contester  :  ces  résultats ,  dont  nous  jouissons 
que  nous  ne  les  remarquons  plus ,  sont  nés  de  l^eureuse  et  co 
influence  que  la  magistrature ,  le  barreau ,  et  toutes  les  professi 
s'y  rattachent,  ont  exercée  sur  les  mœurs  mêmes  et  les  idées  de  la 
parleurs  études,  par  leurs  traditions,  par  leurs  exemples.  L'esp 
lemcntaire,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  avec  tous  les  élémi 
savoir  et  dMndépendancequi  le  constituent,  a  été  un  attribut  par 
de  notre  pays ,  comme  la  gloire  des  grands  magistrats  et  des 
jurisconsultes.  Ce  sont  deux  choses  qu'on  ne  trouve  nulle  part  a 
nulle  part  si  nettement  et  si  fortement  marquées.  Les  Lhôpita 
Mathieu  Mole ,  les  d'Aguesseau  et  les  Portalis,  les  Séguier  et  les 
gnon,  les  Jeannin,  les  Talon,  les  Pasquier  et  les  Malcsherbes,  les 
les  Cujas  et  les  Pothier,  les  Gerbier  et  les  Dcsèze  sont  une  race  d*l] 
toute  française,  qui  fait  également  honneur  à  l'humanité  par  Vé 
esprits  et  la  dignité  des  âmes,  race  illustre  et  féconde  qui  a 
rendre  témoignage  par  sa  grandeur  morale  de  ce  beau  nom  de 
des  choses  divines  et  humaines  que  donnait  à  la  jurisprudence  le 
qui  Ta  fondée.  Ces  hommes  se  sont  succédé  sans  interruption 
nous,  parce  que  nulle  part  n'ont  existé  ,  aussi  antiques  et  aussi  i: 
blés,  ces  corps  de  magistrature  intégres  et  savants,  qui  ont  été  1 
diens  de  Tctude  aussi  bien  que  de  l'application  des  lois.  Nulle 
justice  n'a  formé  un  ordre  et  un  pouvoir.  Ce  pouvoir  repose  tout 
sur  la  science  des  lois.  Aussi  cette  science  fait-elle  partie  de  notn 
public.  Elle  est  liée  à  nos  institutions  mêmes.  L*ordre  constitn 
n'a  pas  de  plus  solides  fondements. 

On  ne  peut  s^étonner  de  l'heureuse  influence  de  cette  grande 
11  n'est  pas  de  science  plus  étendue  que  celle  du  droit  ;  il  n'en  est 
plus  élevée  ni  de  mieux  appropriée  à  tous  les  intérêts  d'un  penple 
et  libre.  Sa  nature  est  de  régler  tous  les  rapports  des  hommes  cnt 
et  de  leur  apprendre  h  quelles  conditions  ces  rapports  existen 
maintiennent  parmi  eux.  Elle  règle  ces  rapports  non-seulement  < 
famille  et  dans  la  société,  mais  aussi  dans  la  cité  et  dans  l'État  ;  non 
ment  dans  l'État,  mais  encore  dans  la  grande  famille,  et,  com 
disait  autrefois ,  dans  la  grande  société  du  genre  humain.  Le  droi 
le  droit  criminel ,  le  droit  commercial ,  le  droit  administratif  luii 
tout  le  droit  commun  enfin  ,  d'une  utilité  incontestable  et  d'une 
déjà  si  difficile  et  si  compliquée  ,  ne  sont  cependant  qu'une  pari 
portante  et  distincte  de  la  science.  Pour  la  compléter  réellement, 
l'étendre  au  delà  de  la  société  civile ,  à  l'état  politique  tout  enti< 
delà  de  l'état  politique ,  aux  rapports  externes,  et  ce  ne  sera  pas 
▼ous  n'aves  pas  porté  votre  étude  au  delà  et  au-dessaa  de  l'I: 
même.  En  effet ,  si ,  à  c6té  du  droit  civil ,  il  y  a  le  droit  public ,  et , 
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deeelni-ci,  le  droit  des  gens,  auparavant  et  par-dessus  tous  les  autres 
il  7  a  le  droit  naturel.  Les  lois  positives  ne  sont  qu^une  partie  du  Code 
qiii  régit  l'humanité  ;  elles  ne  sont  que  la  traduction  intelligente ,  le 
commentaire  courant  et  pratique  des  lois  non  écrites ,  lois  préexistantes, 
iJns  anciennes  que  la  société,  antérieures  môme  et  supérieures  à 
niomme ,  car  il  les  portait  en  lui  en  naissant.  Les  législateurs  n'ont  eu 
qu'à  interroger,  comprendre  et  promulguer  ces  lois  souveraines  et  uni- 
venelles.  Tout  est  dans  ce  Ck>de  éternel ,  la  propriété,  la  famille,  la 
pnisMince  paternelle,  la  puissance  publique,  la  justice  qui  punit,  la 
liberté.  La  liberté  y  est  écrite  en  traits  incflarables  ;  elle  y  est  de  même 
ntare  et  de  même  origine  que  Tautorité.  U  a  plu  à  la  Providence 
qn'iprèfl  avoir  été ,  sous  des  formes  grossières ,  le  premier  attribut  des 
pe&ples  qui  en  sont  encore  à  la  loi  naturelle ,  elle  soit  presque  toujours 
la  dernière  conquête  de  ceux  qui  marchent  dans  les  voies  de  la  civilisa- 
tion. Elle  ne  trouve  pas  moins  son  principe ,  ses  garanties ,  sa  sanction , 
UoÊ  ces  tablés  de  la  loi  que  la  main  de  Dieu  a  déposées  au  ctcur  et  dans 
k  eosucîence  de  l*homme. 

La  connaissance  des  lois  positives  est  donc  incomplète  si  on  ne  la  rat- 
acfae  et  ri  on  ne  Tappuie  à  ce  droit  plus  haut  dont  elles  émanent  ;  car 
lies  font  impuissantes  à  rendre  raison  d'elles-mêmes.  Ces  grands  mots , 
Ci  choses  saintes ,  le  droit ,  le  devoir,  la  justice ,  ne  peuvent  trouver  leur 
téfinition  que  par  des  principes  qui  dominent  tous  les  rapports  de 
liomme  avec  ses  semblables.  C'est  ce  que  nous  entendrons  indiquer 
Bnque ,  au  début  de  la  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer, 
KM»  tracerons  pour  but  à  l'enseignement  de  nos  Facultés ,  la  science  du 
Ercrff  et  r étude  des  lois.  Il  nous  a  paru  que  la  seconde  définition  était 
Dsnffisante  et  fautive  sans  la  première ,  comme  nous  voulons  que  la 
trtie  obligatoire  de  l'enseignement  comprenne  à  l'avenir  dans  toutes 
08  écoles  le  cours  d'introduction  générale  du  droit  ou  du  droit  naturel 
ne  la  Faculté  de  Paris  possède  ,  et  qui  est  pour  ainsi  dire  le  portique 
«cessaire  de  tout  renseignement. 

Vais  vous  le  savez,  messieurs,  si  vaste  que  soit  le  cercle  que  nous 
enons  de  tracer,  il  est  incomplet  encore.  Ce  n'est  pas  tout  que  de  puiser 
"Entelligence  du  droit  (civil,  public  ou  international  )  à  ses  sources  mo- 
lles, il  faut  encore  la  puiser  aux  sources  historiques ,  à  la  filiation  des 
iées,  des  doctrines,  des  institutions,  des  formes,  des  faits;  car,  que 
erait  le  droit  des  gens  sans  l'histoire  des  traités?  Et ,  pour  ne  parler  que 
et  parties  de  la  science  nécessaires  à  tous  ,  c* est- à-dire  des  lois  civiles 
t  de  U  législation  française  en  particulier,  même  brisée  comme  elle  l'a 
\i  parmi  nous  par  une  révolution  qui  a  fait  table  rase,  et  tout  édifié  à 
onvean ,  la  société ,  l'État  et  les  lois ,  la  jurisprudence  n'échouerait-elle 
oint  dans  la  tdche  de  comprendre  et  d'interpréter  ces  lois  d'hier,  sans 
iMtance  de  la  loi  romaine ,  du  droit  écrit  de  ce  peuple  qui  a  été  le 
éritable  fondateur  du  droit ,  et  qui  règne  encore  par  srs  maximes  sur 
Mes  les  contrées  que  ses  armes  visitèrent,  et  sur  tant  d'autres  qu'il  ne 
onnut  jamais?  Ainsi  le  droit  romain  est  le  complément  obligé  de  l'in- 
xnction  commune  que  la  société  exige  de  tout  interprète,  de  tout  défen- 
enr,  de  tout  dépositaire  des  lois  positives  par  lesquelles  elle  subsiste  et 
nr  letqoelief  elle  repose. 
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Mais  n'existe- t-il  pas,  pour  le  jurisconsulte  qui  voudrait  toat  appn)^ 
fondir  afin  de  bien  saToir,  d'autres  sources  historiques  du  droit  que  lei 
Institutes ,  même  quand  on  les  aura  complétées  par  les  Pandedetî  N'y 
a-t-il  pas  un  ancien  droit  français  qui  a  régi  des  faits,  préside  k  des  con- 
trats dont  les  effets  se  discutent  chaque  jour  aux  pi^s  des  tribonanx? 
Pour  l'érudit.  il  y  a  un  droit  féodal,  un  droit  coutumier,  il  y  a  nn  droit 
germanique ,  il  y  a  un  droit  canonique  surtout ,  qui  ont  con«titiié  la 
société  moderne,  et  dont  la  connaissance  plus  ou  moins  saTante  et  pro- 
fonde ,  indispensable  au  professeur,  au  magistrat  peut-être ,  sera  le  point 
d'appui  nécessaire  des  travaux  du  criminalisle ,  du  publiciste^  et  n'a 
manqué  à  aucun  des  grands  jurisconsultes  dont  la  science  slionore.  Ce 
sont  là  des  parties  élevées  mais  intimes  de  la  science,  et  nous  n'avoni 
fait  que  nommer,  dans  ce  tableau  si  étendu ,  le  droit  public  lui-même 
si  fécond ,  qui  pourrait  se  diviser  en  tant  de  branches  :  d'une  part , 
rhistoire  des  traités  ,  le  droit  international ,  le  droit  maritime ,  les  légis- 
lations comparées;  d*autre  part,  et  avant  tout,  le  droit  constitutiODnel 
auquel  le  projet  de  loi  rattache  l'économie  politique,  science  si  pratiqas 
à  la  fois  et  si  théorique ,  que  la  restauration  et  l'empire  ont  tour  à  tour 
voulue  et  redoutée ,  que  la  société  actuelle  réclame ,  et  dont  un  gouver- 
nement tel  que  le  nôtre  ne  peut  attendre  pour  tous  les  services  publia 
que  d'utiles  lumières. 

En  plaçant  sous  vos  yeux,  messieurs  les  pairs ,  ce  vaste  corps  de  prin* 
cipes,  de  règles  et  de  faits,  qui  constituent  vraiment  la  jurispradence, 
la  science  des  choses  divines  et  humaines^  et  qui  lui  subordonnent  tons 
les  intérêts  de  la  société  et  toute  la  science  de  la  politique ,  nous  consta- 
tons son  utilité  et  sa  grandeur,  sans  prétendre  y  égaler  de  tons  poioli 
renseignement  ;  on  ne  pourrait  l'instituer  tout  entier  dans  toutes  kl 
écoles;  on  ne  pourrait  non  plus  ni  le  vouloir  pour  toutes  les  professioDi, 
ni  rimposer  à  toutes  les  carrières  magistrales  et  politiques ,  on  ne  pour- 
rait le  demander  a  tous  les  esprits.  Mais  il  fait  partie  du  domaine  que  la 
science  du  droit  embrasse.  Il  est  constitué ,  tel  que  nous  venons  dercs* 
poser,  dans  la  plupart  des  universités  de  l'Europe.  11  devra  l'être,  par 
parties  du  moins  ,  parmi  nous,  de  manière  à  ce  que ,  dans  la  jenneM 
française,  ceux  qui  se  destinent  à  l'étude  plus  approfondie  des  lois,  à 
la  défense  des  intérêts  publics ,  à  Thonneur  de  représenter  leur  pays  ai 
dehors ,  ou  de  l'administrer  au  dedans ,  à  celui  de  défendre  simplement, 
dans  l'échelle  des  corps  électifs ,  sa  constitution  ou  ses  libertés,  poiasoit 
trouver  dans  nos  diverses  écoles  l'instruction  qui  convient  k  leurs  pen- 
chants et  à  leurs  vocations.  Les  cours  ,  dans  chaque  école  ,  se  divlseot, 
par  la  nature  des  choses,  en  deux  classes  :  ceux  qui  sont  fondameniùiÊX' 
et  obligatoires  pour  tous ,  nécessaires  pour  la  licence  ;  ceux  qui  not 
spéciaux  et  dont  une  partie  seulement  sera  imposée  à  ceux  qui  poursui- 
vent  le  doctorat  pour  frayer  une  voie  plus  large  k  leur  avenir.  On  peut 
dire  que  toute  loi  qui  aura  pour  résultat  de  fortifier,  d'étendre  cette  part 
des  études,  de  la  propager  parmi  la  classe  aisée  et  instruite  de  la  natioai 
fera  autant  pour  la  civilisation  et  l'ascendant  de  la  France  qae  pour 
l'afTermissement  de  nos  institutions  et  pour  leur  stabilité. 

Nous  avons  du,  messieurs  les  pairs,  marquer  les  vrais  caractère!  da 
l'étude  du  droit,  en  reconnaître  le  vaste  champ.  Nous  devons  ajouter 
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lue,  si  elle  peat  s^agrandir  successivement  dans  nos  Facultés  pour  mieux 
épondre  à  tons  les  besoins  de  notre  temps  et  à  tous  les  vœux  légitimes 
les  esprits,  ce  serait  se  tromper  que  de  croire  qu^il  y  eût  des  changements 
nraves  à  introduire ,  soit  dans  les  méthodes ,  soit  dans  Porganisalion  de 
'enseignement.  On  s*est  plaint  souvent  de  ce  qu'il  a  de  trop  exclusive- 
Deot  exégétique  parmi  nous.  On  le  trouve  trop  littéral  en  même  temps 
{ne  trop  restreint.  On  le  compare  avec  renseignement  des  universités 
ïerAllemagneet  de  lltalie.  Là,  dit-on,  il  est  plus  encyclopédique,  plus 
ibre,  plos  philosophique,  et  on  s*afflige  de  Tinfériorité  de  la  France 
nos  ce  rapport.  Or,  messieurs ,  nous  nous  demandons  si  ce  qu*on  ap- 
pelle une  infériorité  de  notre  enseignement  ne  serait  pas  une  consé- 
loence  et  un  témoignage  de  la  supériorité  de  nos  codes  et  de  nos  insti- 
tutions? 

Dans  tout  le  reste  de  l'Europe,  et  en  Allemagne  plus  qu'ailleurs,  le 
Iroît,  éclairé  en  vain  par  les  travaux  infatigables  des  jurisconsultes,  est 
ragne,  confus,  compliqué;  on  est  en  présence  des  coutumes,  de  la  ju- 
rispmdence,  de  la  loi  écrite  ;  il  faut  accorder  le  droit  ecclésiastique,  le 
droit  public  de  la  communauté,  le  droit  spécial  des  royaumes,  des  prin- 
cipautés, des  villes  libres  au  autres.  Le  droit  privé  seul  se  compose  de 
trois  grandes  branches  qu'on  ne  peut  séparer  dans  les  études  :  le  droit 
romain,  le  vieux  droit  germanique,  le  droit  commun  allemand,  slave 
9n  normand.  Il  se  compose  de  textes,  de  précédents,  de  traditions  con- 
testées et  innombrables;  il  varie  de  frontière  à  frontière,  de  village  à 
tiDage;  il  est  divers  selon  les  professions,  selon  les  croyances,  selon  les 
rangs.  L'inégalité  est  partout  :  dans  la  propriété,  dans  les  personnes, 
dans  les  ordres,  dans  les  juridictions.  Là  même  où  la  codification  com- 
mence ,  elle  est  si  récente,  si  incomplète,  si  forcément  astreinte  au  joug 
de  toutes  les  diversités  du  sol  et  du  rang,  que  le  jurisconsulte  est  obligé 
de  connaître  à  fond,  dans  toutes  ses  parties,  comme  une  loi  vivante,  le 
▼ieux  droit  qu'elle  remplace. 

En  France,  au  contraire,  régnent  toutes  les  égalités.  Il  y  a  une  seule 
loi  pour  tous.  Cette  loi  est  claire,  judicieuse,  déduite  des  notions  natu- 
relles du  bon  sens,  sans  qu'aucun  privilège,  aucun  préjugé,  aucun  droit 
antérieur,  ait  fait  violence  à  la  raison  du  législateur.  En  même  temps, 
elle  est  assez  ancienne  déjà  pour  que  nos  litiges  soient  généralement 
moins  vieux  quelle  et  ne  remontent  pas  d'ordinaire  aux  législations 
précédentes.  On  comprend  que,  dans  des  conditions  si  difTérentes, 
l'enseignenient  doive  différer.  L'élude  positive  du  droit  doit  êlre  plus 
restreinte  parmi  nous,  précisément  à  cause  de  la  supériorité  de  nos  lois. 

Et  si,  dans  quelques  contrées,  cette  étude  n'est  pas  seulement  plus 
uvantc,  plus  érudite  que  parmi  nous;  si,  en  outre,  elle  a  quelque  chose 
de  plus  philosophique,  si  elle  s'y  mêle  davantage  aux  plus  hautes  spé- 
colations  et  aux  plus  grandes  hardiesses  de  la  pensée,  on  pourrait  trou- 
ver encore  à  cette  différence  une  raison  analogue.  La  France  a  passé, 
à  Ton  peut  parler  ainsi,  l'âge  des  spéculations  et  des  théories  :  les  idées 
générales,  les  principes  abstraits  ont  fait  leur  temps  parmi  nous.  Avant 
1789,  Tesprit  français  était  éminemment  philosophique,  ou  croyait 
l'être.  La  philosophie  était  invoquée  partout,  dans  l'histoire,  dans  la 
science,  dans  la  politique,  dans  les  finances  même.  On  la  trouvait  dans 
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les  écoles,  dans  la  magistrature,  an  barreau.  G^est  le  propre  des  peuples 
en  travail,  mais  lorsque  les  révolutions  sont  venues,  lorsque  anrtoit 
elles  ont  donné  les  biens  dont  on  était  préoccupé,  conquis  les  droiti 
qu^on  ambitionnait,  alors  les  esprits  s'arrêtent;  ils  redescendent  des 
hautes  théories  à  des  études  plus  positives  et  désormais  plus  utiles,  llsnt 
spéculent  plus,  ils  appliquent.  Les  sciences  d'application  prennent  pour 
longtemps  la  place  de  tontes  les  autres.  Voilà  le  point  où  est  la  France. 
Ce  caractère  n'est  donc  pas  non  plus  un  signe  de  faiblesse  et  d'infé- 
riorité :  c'est  le  résultat  de  toutes  nos  conquêtes,  c'est  le  témoignage  de 
tous  nos  progrès.  L'enseignement  philosophique  de  beaucoup  d'unÎTer- 
sites  étrangères  accuse  simplement  dans  les  esprits  des  directions  qni 
ne  se  font  plus  sentir  parmi  nous,  parce  que  nos  institutions  y  (ml 
pourvu. 

Ces  points  établis,  après  avoir  reconnu  les  limites  de  la  science,  aprèi 
avoir  constaté  le  caractère  général  que  doit  avoir  l'enseignement  dmi 
nos  écoles,  il  nous  reste  à  exposer  devant  la  noble  chambre  l'organlift- 
tion  actuelle  de  l'enseignement,  l'état  des  écoles  françaises,  et  les  pcûoli 
sur  lesquels  portent  les  réformes  proposées  par  la  loi. 

L'étude  du  droit,  déprimée  et  corrompue  dans  l'ancien  régime  pu 
ces  abus  qui,  au  même  moment,  usèrent  tous  les  ressorts  de  U  monar- 
chie et  amenèrent  sa  chute,  complètement  supprimée  pendant  la  révo* 
lution  par  les  emportements  qui  s'attaquèrent  aux  institutions  scienti* 
fiques  et  littéraires  comme  à  toutes  les  autres,  l'étude  du  droit  fU 
relevée  immédiatement  après  et  remise  en  honneur  par  le  pouvoir  qw 
rendit  à  la  société  française  Tordre  et  les  lois.  Fourcroy,  en  présentant 
la  loi  du  22  vent(^se  an  12  (  13  mars  18û4  )  qui  réorganisa  les  écoles  di 
droit,  put  s'exprimer  ainsi  : 

«(  Le  génie  qui  préside  aux  destinées  de  la  France  et  qui  en  connaît 
aussi  profondément  les  besoins  que  les  ressources,  a  compté  parmi  Jai 
glorieux  travaux  de  ses  veilles  le  rétablissement  de  toutes  les  institution! 
scientifiques  que  des  temps  malheureux  avaient  anéanties  ;  il  a  voulu  dei 
institutions  plus  fortes  que  celles  auxquelles  elles  succéderont.  Dansld 
créations  que  la  France  lui  devra ,  tout  se  ressentira  des  grandes  vnsi 
qui  dirigent  son  administration  ,  tout  prendra  le  caractère  puissant  qui 
appartient  à  ses  pensées.  Je  viens  aujom*d'hui  offrir  à  vos  méditations  m 
projet  de  loi  qui  a  pour  but  de  faire  pour  l'élude  des  lois  ce  qui  estd^ 
fait  pour  l'étude  de  la  médecine ,  et  qui  est  aussi  pressant  que  Tétait  il 
premier.  » 

II  ajoutait  :  <  La  France  possédait ,  avant  1 793 ,  un  assez  grand  nombN 
d'écoles  de  droit;  mais  un  long  relâchement  dans  la  discipline  decei 
écoles  en  avait  fait  des  institutions  inutiles  ,  pour  ne  pas  dire  illusoîrei 
ou  dangereuses.  Ce  que  je  disais  dans  cette  enceinte ,  il  y  a  un  an ,  sai 
les  anciennes  Facultés  de  médecine ,  je  puis  le  dire  avec  la  même  vériti 
des  anciennes  Facultés  de  droit;  et  peut-être  même  le  reproche  avaitîl 
encore  été  plus  justement  encouru  par  celles-ci  que  par  les  premièreii 
Les  études  y  étaient  nulles,  inexactes  ou  rares ,  les  leçons  négligées at 
non  suivies  ;  on  achetait  des  cahiers  au  lieu  de  les  rédiger  soi-même  ;oi 
était  reçu  après  des  épreuves  si  faciles  qu'elles  ne  méritaient  plus  le  mol 
d'examen.  Les  lettres  de  baccalauréat  et  de  licence  n'étaient  véritable- 
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ifl  qu'an  titre  qu'on  achetait  sans  études  et  sans  peine  et  qu*on 
■IM gloire,  parce qii^il  n'était  qu*iiu  préliminaire  indispensable 
ÎTer  à  la  possession  ou  à  lacquisition  d'un  autre  état.  Cet  ordre 
a»  ou  plutôt  ce  désordre  ,  qui  existait  avant  l'époque  de  1 789, 
depuis  longtemps  la  censure  et  la  réforme. 
irojet  dont  je  vais  vous  exposer  les  motifs  doit  remédier  à  ces 
\k  intolérables  an  moment  où  les  écoles  ont  été  fermées.  Il  s'agit 
imeucer  avec  la  nouvelle  ère  des  études  du  droit ,  améliorées , 
1  les  objets ,  soit  dans  les  méthodes  de  renseignement.  C'est  au 

où  la  nation  française  va  jouir  d'un  code  que  la  sagesse  et  les 

loi  ont  préparé  par  les  travaux  les  plus  infatigables ,  qu'il  est 
itile  de  lui  offrir  des  moyens  d*étudier  les  lois ,  et  de  former  pour 
aise  des  hommes  capables  d'en  apprécier  le  mérite  et  d'en  faire 

application.  » 

■omesses  annoncées  par  Fourcroy,  messieurs ,  ont  été  tenues, 
is ,  entre  l'ancien  régime  et  nous ,  tout  est  changé  :  l'état  social, 
ution  politique,  la  législation.  Le  Code  civil  est  nouveau  :  œuvre 
le  de  la  sagesse  ancienne,  appliquée  à  une  société  nouvelle,  il 
ie  commun  avec  la  législation  multipliée ,  diverse,  incohérente, 
stoire ,  des  temps  qui  avaient  précédé.  Tous  les  codes ,  à  son 
,  portent  le  sceau  d'une  même  origine ,  l'empreinte  d*une  même 
ils  sont  tous  faits  pour  le  temps  et  pour  le  pays  qu'ils  régissent. 
lation  de  l'enseignement ,  pour  être  forte  et  durable,  devait  se 

de  la  simplicité  des  lois,  de  celte  unité  d'organisation  qui  est 
int  une  des  plus  grandes  forces  de  la  France  et  que ,  sous  notre 
le  liberté ,  nous  devons  nous  attacher  à  maintenir  fidèlement 
s  nos  ouvrages.  Car  la  liberté  n'est  pas  engagée  dans  cette  ques- 
lité ,  et  notre  puissance  y  est  grandement  intéressée.  Notre  droit 
it  fixé  aujourd'hui ,  comme  notre  droit  civil ,  comme  notre  droit 

,  comme  notre  droit  administratif.  Le  temps  est  venu  de  re- 

l'œuvre  de  Napoléon  pour  la  modifier  selon  les  leçons  de  l'ex- 

et  pour  la  compléter. 

t>1es  de  droit  furent  considérées  par  la  loi  générale  du  11  flo- 
i  (1"  mars  1802)  sur  l'instruction  publique,  comme  faisant 
i  titre  d'écoles  spéciales ,  du  système  complet  d'instruction  que 
destinait  aux  diverses  classes  de  la  société  française  et  qui  était 
er  germe  de  rinstitulion  de  l'Université  de  France.  L'article  25 
t  le  gouvernement  à  porter  le  nombre  de  ces  écoles  h  dix ,  cha- 
'ant  avoir  quatre  professeurs  au  plus.  La  loi  les  soumettait ,  avec 
i  autres  écoles  spéciales ,  pour  assurer  l'ordre  et  la  discipline, 
te  surveillance  des  trois  inspecteurs  généraux  des  éludes. 
1  principe  général  qui  consacrait  tous  les  droits  de  la  puissance 
! ,  la  loi  réservait  au  Gouvernement ,  d'une  façon  expresse ,  la 
l'introduire  dans  les  écoles  spéciales  toutes  les  améliorations 
jgeait  l'organisation  ou  l'enseignement  susceptible.  La  loi  spé- 
13  mars  1804  (  23  vent6se  an  XII  ) ,  peu  de  temps  après  ,  déter- 
matières  de  l'enseignement  d'une  façon  précise.  Ce  furent  :  le 
il  français  dans  l'ordre  établi  par  le  Code  civil  ;  les  éléments  du 
turel  et  du  droit  des  gens  ;  le  droit  romain  dans  ses  rapporte 
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aven  le  droit  fVançais;  le  droit  civil  dans  ses  rapports  avec  l'i 
lion  publique  ;  la  législation  criminelle  et  la  procédure  cÎTÎle  et  crimi- 
nelle.  Cette  loi  fixait  à  seize  ans  Pilge  de  Tadmission  dans  les  éoolei ,  et 
à  trois  ans  la  durée  du  cours  d'études  pour  la  licence  ,  avec  une  annét 
de  plus  pour  le  doctorat.  Elle  réglait  le  nombre  des  examens.  En  la 
confiant  aux  professeurs ,  elle  confère  aux  inspecteurs  généraux  d'écoki 
de  droit  le  droit  d'y  assister  et  d'interroger  les  étudiants  ;  en  même  tempi 
elle  élève  à  cinq  le  nombre  des  inspecteurs  généraux,  et  leur  confère U 
mission  d'inspecter  chacun  deux  écoles,  et  de  faire  les  présentations  pour 
les  chaires  vacantes  ou  à  instituer. 

Le  décret  du  21  septembre  1804  confirme  et  développe  les  ditpoaitîoiii 
de  la  loi  du  13  mars  :  il  dispose  que  les  inspecteurs  généraux  compose- 
ront un  conseil  général  d'enseignement  et  d'études  du  droit  ;  il  détermiiM 
le  nombre  des  professeurs  dans  chacune  des  écoles ,  leurs  obligationi  et 
leurs  prérogatives;  il  règle  l'administration  intérieure  des  écoles;  il  éta- 
blit dans  chacune  un  directeur  et  un  secrétaire,  un  conseil  de  discipUse 
et  d'enseignement,  un  bureau  d'administration  :  le  conseil  est  présidé  par 
un  doyen  choisi  à  l'élection  parmi  ses  membres,  qui  préside  à  ses  déli- 
bérations et  aux  actes  publics  de  l'école.  Il  fixe  le  nombre  d'inscriptioiit 
nécessaire  pour  l'obtention  de  chaque  grade  dans  les  écoles  :  bnit  pour 
le  baccalauréat ,  douze  pour  la  licence,  seize  pour  le  doctorat;  il  statue 
sur  les  frais  d'études,  d'examen  et  d'actes  publics,  et  leur  emploi;  enfla 
il  détermine  le  costume  que  les  professeurs  et  docteurs  en  droit  doivent 
porter  dans  les  leçons,  examens  et  actes  publics,  et  la  manière  dont  les 
leçons  doivent  être  faites.  Ce  décret  déterminait  le  nombre  des  écoles, 
et  désignait  les  villes  où  elles  devaient  être  placées.  Turin,  Bruxelles  et 
Coblentz  ayant  cessé  d'appartenir  à  la  France,  le  nombre  de  ces  établis- 
sements  s*est  trouvé  réduit  à  neuf:  Paris,  Toulouse,  Strasbourg,  Rennes, 
Poitiers,  Grenoble,  Dijon,  Caen  et  Aix. 

Ce  sont  ces  deux  actes  qui  servent  de  base  à  l'organisation  et  à  l'ensei- 
gnement des  écoles  de  droit  en  France  depuis  plus  de  quarante  ans.  Une 
instruction  datée  du  19  mars  1807  contient  des  règlements  détaillés  pour 
leur  exécution.  Ces  règlements  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Le  décret  organique  du  17  mars  1808,  qui  constitua  l'universilé  de 
France  conformément  à  la  loi  du  10  mai  1806,  maintient  l'organisation 
existante  en  érigeant  les  écoles  de  droit  en  Facultés.  Dans  ce  régime, 
elles  formèrent  le  second  des  cinq  ordres  de  Facultés  qui  étaient  crééi. 
Elles  durent  compter  des  représentants  spéciaux  dans  le  conseil,  qii 
était  placé  au  faîte  de  la  constitution  universitaire,  pour  assister  de  sai 
lumières  le  grand  maître  chargé,  aux  termes  du  décret,  de  tout  goaver 
ner  et  de  tout  régir.  Les  inspecteurs  généraux  du  droit,  par  un  décret da 
4  juin  4809,  devinrent  inspecteurs  généraux  de  l'Université,  représeo* 
tant  l'ordre  des  Facultés  de  droit. 

Depuis,  plusieurs  ordonnances  et  divers  statuts  sont  intenrenns,  aoit 
sur  l'administration,  soit  sur  la  discipline,  plutôt  que  sur  la  constituttoB 
des  Facultés.  L'ordonnance  du  5  juillet  1819,  provoquée  par  des  troublei 
dont  le  retour  était  alors  fréquent  dans  ces  écoles,  o  imposé  aux  jennei 
gens  de  nouvelles  conditions  d'admission  aux  cours;  elle  a  exigé  dfli 
justifications  d'assiduité;  elle  a  établi  un  mode  de  procédure  et  pfO" 
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Boiieé  dai  peines  disciplinaires  contre  ceux  dont  la  couduite  serait  ré- 
préhensible.  Dans  la  me  de  mettre  un  terme  à  Tabus  qui  s'était  in- 
Irodnît  de  rejeter  tons  les  examens  à  la  fin  dn  conrs  d'études ,  l'ordon- 
nance dn  4  oetobre  de  la  même  année  a  fixé  les  époques  auxquelles 
ebacnn  dee  deux  premiers  examens  dcTrait  être  subi. 

L'enseignement  a  aussi  reçu  des  modifications  considérables.  L'auto^ 
rite  royale  en  a  agrandi  le  cercle  à  plusieurs  reprises  dans  la  plupart 
ies  Facultés.  L'ordonnance  de  1819,  sur  l'école  de  droit  de  Paris,  en  la 
lÎTÎsant  en  deux  sections,  et  en  doublant  la  plupart  des  cours,  institue, 
m  outre,  des  chaires  nouvelles  de  droit  des  gens ,  de  droit  public  po- 
ncir  et  de  droit  administratif  français,  d'histoire  du  droit  et  d'économie 
loliliqne.  L'ordonnance  de  182?  supprima  ces  quatre  chaires.  Les  trois 
«cmjèree  furent  rétablies  en  1828  et  1829.  En  1834,  le  grand  esprit  qui 
le  département  de  l'instruction  publique  institua  la  chaire  de 
oonetitntionnel  français.  En  1837,  pour  relever  les  études  de  droit 
aiminel,  nne  chaire  de  législation  pénale  comparée  fut  instituée.  En 
Bème  temps,  nous  eûmes  soin  d'étendre  renseignement  du  droit  admi- 
wtratif  à  tontes  les  Facultés  du  royaume.  Aujourd'hui,  chaque  faculté 
[wasèdc  einq  chaires  pourvues  des  mêmes  titres ,  savoir  :  Aix ,  Gaen , 
Dijon,  Cfrenoble,  Poitiers  et  Rennes.  Strasbourg  et  Toulouse  en  out 
MX:  Strasbourg  a  un  cours  de  droit  des  gens;  Toulouse,  un  cours  de 
Iroit  public  français.  Ce  dernier  n'est  que  nominal  :  il  n*y  a  point  été 
poonrn.  Paris  en  compte  18,  qu'à  cause  du  dédoublement  des  cours  de 
droit  romain  et  de  Code  civil ,  il  faut  réduire  à  dix  chaires  distinctes, 
lavoir,  comme  partout  :  des  cours  de  droit  romain,  de  Code  civil,  de 
procédure  civile  et  criminelle,  et  de  législation  criminelle,  de  Code  de 
commerce,  de  droit  administratif,  plus  un  conrs  de  droit  des  gens, 
eomme  à  Strasbourg,  et  des  cours  de  Pandectes,  d'histoire  du  droit  ro- 
nain  et  dn  droit  français ,  de  droit  constitutionnel  français,  de  législa- 
tion criminelle  comparée  et  d'introduction  à  Tétude  du  droit,  que  Paris 
pQ«êde  seul. 

Récemment,  nous  avons  posé  le  principe  de  la  séparation  de  l'ensei- 
fenenient  de  la  procédure  civile  et  du  droit  criminel ,  pour  donner  â  Té- 
tndede  rinstruction  criminelle  et  du  droit  pénal  la  place  qui  appartient 
à  de  û  grandes  questions  et  â  de  si  grands  intérêts.  Le  principe  a  pu  être 
appliqué  â  la  Faculté  de  Paris ,  par  le  caractère  spécial  qui  a  été  attribué 
a  U  chaire  de  législation  pénale  comparée  ;  il  pourra  Têtre  à  la  Faculté 
de  Rennes  et  acelle  de  Toulouse.  Les  autres  Facultés  attendent  la  même 
amélioration  ,  et,  pour  l'accomplir,  nous  aurons  besoin  du  secours  de 
Uloi. 

Tel  est  l'état  actuel  de  l'enseignement,  telles  sont  aussi  les  vicissitudes 
ptr  lesquelles  il  a  passé.  On  comprend  qn'il  a  autant  besoin  d'être  fixé 
qo'sgrandi  et  complété. 

La  chambre  des  pairs  doit  savoir  encore  quel  est  le  mouvement  de  la 
jeniesM  qui  se  presse  dans  les  écoles.  Nous  avons  à  dire  que  ce  mouve- 
■ent  est  toujours  croissant.  Dans  l'état  actuel  do  la  société  ,  quand  le 
notariat  n'exige  pas  les  études  de  droit,  quand  elles  ne  sont  pas  obliga- 
toires pour  la  carrière  administrative ,  le  nombre  des  élèves  monte  à 
^,300,  sans  compter  les  personnes  assidues  aux  cours ,  qui  ne  prennent 
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le  la  science  ne  pouvait  être  placé  en  plus  dignes  mains  ^  :  l^ani- 
I  magistrature,  le  barreau,  Tlnstitut,  par  tout  ce  que  ces  grands 
iptent  de  plus  illustre. 

te  commission  comprit  d'abord  Pinspection  générale  an  nombre 
t»ta.  Elle  Tonlut  s^assilrer  par  elle-même  de  Pétat  actuel  des 
On  vit  les  chefs  de  nos  grands  corps  judiciaires  donner  cei 
l'aller  eux-mêmes  présider  les  études ,  en  reconnaître  la  dire^ 
mire  les  maîtres  à  Paccomplissement  du  devoir,  la  jeunsase  à 
le  de  la  déférence  et  du  respect;  enfin  imprimer  à  tons  le  zèle 
X  par  Tantorité  de  leur  parole  et  de  leur  renommrâ. 
(Ue  inspiration  puissante ,  beaucoup  de  réformes  ont  été  ac- 
hdM  Facultés  des  départements  se  sont  ranimées.  Les  études 
un  essor  nouveau  ;  les  écoles ,  on  peut  le  dire ,  sont  prospères , 
anoent  par  le  nombre,  mais  par  le  zèle  et  la  discipline.  La  forte 
ion  de  l'université  communique  aisément  à  tout  sa  régularité , 
ice  9  son  unité,  et  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  le  rétablis-» 
^lier  de  l'inspection  générale ,  à  la  suite  des  heureux  résul- 
iennent  de  se  produire ,  l'heureux  accord  au  sein  de  la  hante 

uemiMion  te  compose  de  : 

I ,  do  rinsUiot ,  eoDieilIer  titulaire  de  lUniveraité ,  président  ; 

ala  Rosii,  pair  de  France,  conseiller  honoraire  de  l'Université,  président 

•raire; 

aie  Portails,  de  Hnstitot,  premier  président  de  la  cour  de  cassation,  viee- 

stdent  de  la  chambre  des  pairs; 

;  do  Broglie ,  de  Tlnstitot,  vice-président  de  la  chambre  des  pairs  ; 

e,  premier  président  de  la  cour  des  comptes,  vice-président  de  la  chambre 

roB  Girod  de  l'Ain ,  président  du  contenUeoi  du  conseil  d'Etat, pair  de  France  ; 

gno-Barris,  président  à  la  cour  de  cassation,  pair  de  France; 

1,  de  rinstitut,  procureur  général  à  la  cour  de  cassation,  membre  de  la 

nbre  des  députés; 

rt,  procureur  général  prés  la  cour  royale  de  Paris,  membre  de  la  chambre 

dépotés; 

iger  (  de  la  Drôme),  de  l'Institut,  conseiller  à  la  cour  de  cassation ,  pair  de 

née; 

ong,  de  llnsUtut,  conseiller  à  la  cour  de  cassation ,  pair  de  France  ; 

hId,  conseiller  à  la  cour  de  cassation  ; 

:k  Carré,  premier  président  de  la  cour  royale  de  Rouen ,  pair  de  France  ; 

alaye,  de  l'Institut; 

fiére,  inspecteur  gênerai  de  Tordre  du  droit; 

leao,  de  rinstitut,  conseiller  de  l'Université,  professeur  à  la  Faculté  de  droit 

Paris; 

r-Collard ,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

iféres,  recteur  de  l'Acadcmie  d'Aix,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix  ; 

Iseaberger,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg  ; 

lot,  doyen  de  la  Faculté  de  druit  de  Dijon  ; 

■rt,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers  ; 

^lot,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Kennes; 

ma,  doyen  de  la  Faculté  Je  droit  de  Toulouse; 

er,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg  ; 

ges  Delifle,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Caen  ; 

SBil,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  d'Aix; 

bier,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Grenoble; 

mte,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

4,  profesaaur  A  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

fc,  docteur  en  droit ,  secrétaire  adjoint. 


2S0  E\POSÉ   DES   MOTIFS  ET   PROJET   DE   LOI 

coaunivion  de*  pin»  iive*  lumières  et  des  oomi  1m  plu»  iaspec(««,  k 
■métiorMioD*  aée*  de  la  délibération  commune  de*  maîtres  differenu 
de  la  aeience,  de  cei»  qui  l'eoaeignent  et  de  ceux  qui  l'appliquent;  eaAn 
Ica  créationa  de  chaires  succetsires  aaïqaelles  s'est  prcl«e  la  hante  libé- 
ralité de*  chambres,  peut-être  aussi  la  vive  impalsion  que  tous  In  m- 
TÏcea  de  l'enseigaernenl  public  ont  recnc  de  l'étal  général  des  faitiel 
de*  caprïis .  tout  ■  concouru  à  élever  les  étude*  à  nn  degré  de  dëTelop- 
peoKDt  et  de  force  qui  ne  saurait  être  contesté. 

Cependant,  meuieurs,  aucune  amélioration  nouvelle  et  importaiilt 
n'eil-elle  désirable?  l'enseignement  est-il  partout  complet?  l'nt  il  ' 
Pari*  m^e?  l'organisatioD  actuelle  des  Facnllés  n'attend  elle  de  la 
■ucon  perfectionnement î  l'enseignement  est-il  partout  aussi  étendn 
aussi  complet  qu'il  pourrait  et  devrait  l'être  ?  dans  la  Faculté  de  Pari 
est-il  reparti  d'une  façon  qui  réponde  â  tous  les  besoins?  l'admitticM- 
lion  n'est-ellc  point  trup  peu  libre  partout  de  dédoubler,  de  mulli|ilia' 
les  coun  ?  les  méthodes  .  le*  procédés  de  dos  Facultés  donnent-iU  h 
faction  suFIisanle  a  toutes  les  sollicitudes  et  -î  l'atlente  de*  pères  de  h- 
mille? 

Arons-nons  les  moyens  nécessaires  pour  oflrir  à  la  jeunesse  le  poiil 
d'appui  de  répétitions,  de  cuuis  accessoires,  d'examens  nombreaxTUi 
examens,  aujourd'hui ,  n'enlêTcnt-iU  pas  an  professeur  »ea  loisir*  laho- 
rieux  et  féconds,  qui  lui  sont  nécessaires  poui'  se  forliiier  lui 
pour  tenir  son  esprit  au  courant  des  travaux  de  la  science  et  an.  nifcu 
de  ses  progrès  î  Ce  professeur,  enchaîné  à  des  devoirs  uniforme*  el  ia- 
~  a  la  chaire  qu'il  occupe  et  a 
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t,  qni  ont  fait  de  la  jurispmdeoce  l*affaire  et  Ilionnenr  de  leur 
choix  renTerinéa ,  mais  réglés  et  coordonnés  dans  ces  limites, 
iplis  tour  à  tour  par  le  concours,  par  la  présentation,  par  la 
ion  directe  dans  des  circonstances  et  avec  des  garanties  diverses» 
Deront-ils  pas  à  la  science  un  essor  dont  la  France  pourra  s*bo- 
Vj  a-t-il  pas  un  grand  intérêt  à  affranchir  des  liens  de  la  loi,  à 
'  à  la  liberté  du  règlement ,  à  sa  mobilité ,  une  foule  de  ques- 
e  le  législateur  n'a  pu  trancher  qu'en  subordonnant  aux  natu- 
«occupations  d'un  jour  les  mouvements  inconnus ,  les  besoins 
Il  de  l'avenir?  Par  exemple,  aujourd'hui  que  nos  corps  sont 
it  constitués,  et  que  les  candidats  abondent  pour  se  disputer  le 
'  siéger,  devons-nous  conserver  le  cumul  des  fonctions  du  pro- 
a  de  celles  de  l'afocat,  et  par  conséquent  commettre  la  dignité 
iMeur  avec  tous  les  hasards  de  la  plaidoirie ,  tous  les  entraîne- 

0  la  controverse ,  et ,  comme  cela  s'est  vu  »  toutes  les  sévérités 
mal  ?  Devons-nous  aussi ,  quand  une  nombreuse  jeunesse  se 
ma  nos  écoles  pour  se  précipiter  a  flots  multipliés  dans  tontes  les 

1  dont  l'étude  du  droit  promet  l'accès ,  nous  contenter  de  trois 
['études  qu'il  avait  été  hardi  d'exiger  au  lendemain  des  tourr 
le  la  révolution ,  et  qui  sont  évidemment  insuffisantes  poiu*  la 
inaissance  des  Godes  réguliers  que  tout  avocat  doit  savoir,  que 
linistrateur  et  tout  juge  appliquent.  Ainsi  encore  maintiendra- 
oard'hui  que  la  société  s*est  assise  et  classée,  qu'on  exige  de 
sa  professions  libérales  jusqu'à  deux  ou  trois  baccalauréats  ou 
I  nniversitaires ,  les  étudiants  illettrés  qu*amène  la  perspective 
icat  de  capacité  obtenu  par  une  seule  année  d'études  ?  en6n , 
Dpire  d'institutions  telles  que  les  neutres,  n'ouvrira  t-on  pas 
^on  pins  large  le  champ  de  la  connaissance  du  droit  public  ?  ne 
era-t-on  pas  Tappui  de  cours  de  droit  naturel ,  de  droit  mari- 
économie  politique,  qui  fleurissent  dans  toutes  les  universités 
ope,  presque  sans  exception,  et  qui  sont  presque  inconnus 
dia?  Ces  questions,  et  quelques  autres  de  même  nature,  ne 
t  point  paru  douteuses  ;  elles  ne  l'ont  pas  été  pour  la  haute  com- 
qai  les  a  longuement  pesées  et  mûries.  Le  projet  de  loi ,  mes- 
lans  les  trois  titres  dont  il  se  compose,  a  pour  but  de  les  ré- 

■e  I"  détermine  renseignement  des  facultés  de  droit  et  les  eon- 
^ étude.  L'article  1''  définit  l'enseignement  d'une  manière  plus 
e,  plus  large,  et,  ce  me  semble,  plus  méthodique  que  la  loi 
entôse  an  XII.  La  science  du  droit  et  V étude  des  lois  compren- 
a  fois  tous  les  textes  et  toutes  les  sources  des  lois  écrites ,  et  ces 
srieures ,  qui  sont  les  principes  de  toutes  les  lois  humaines,  que 
^vées  dans  le  cœur  de  l'homme ,  et  que  la  religion  par  ses 
idements,  la  philosophie  par  ses  investigations,  la  législation 
rispmdence  par  leurs  travaux,  font  passer  dans  la  vie  dessocié- 
enseignement  ainsi  défini  et  comprenant  tout  ce  qui  peut  faire 
(TC  des  recherches  du  publiciatc  et  des  applications  du  juriscon- 
oos  attachons  une  division  qui  précise  Tinstruction  des  Facultés 
qu'elle  a  de  pratique  et  d'obligatoire,  en  laissant  un  libre  accès 
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oaTert  à  tons  les  progrès.  Noos  appelons,  suivant  Tcuage  < 
conrs  fondamentaux ,  cenx  qui  font  le  licencie ,  c^est-à-dirc 
qui  a  licence  d'interpréter  les  lois ,  de  plaider  pour  elles ,  de 
justice  en  leur  nom.  Nous  y  comprenons  un  cours  d*introdact 
raie  à  l'étude  du  droit,  qui  prépare  Tesprit  de  la  jeunesse  à  Vo 
▼eau  d'idées  et  d'études  qui  va  lui  être  présenté  ,  et  lie  les  spi 
de  la  philosophie ,  qui  Tiennent  de  terminer  le  cours  de  Vh 
classique,  aux  applications  qui  constituent  les  préceptes 
de  la  loi.  lie  Code  civil,  la  procédure ,  TinstrucUon  crimin 
Code  pénal,  qu'une  disposition  expresse  séparera,  dans 
Facultés,  de  la  procédure  civile,  avec  laquelle  le  droit  crin 
partout  confondu ,  il  y  a  quelques  années  encore,  au  détrimen 
et  de  Tautrc  étude,  le  Code  de  commerce ,  le  droit  administ 
pourra  être  ditisé  en  plusieurs  cours  et  donner  à  la  législati 
trielle,  par  exemple,  une  place  plus  appropriée  aux  besoins 
de  la  société  et  à  cenx  en  particulier  de  certains  ressorts ,  le 
main,  enfin,  cette  grande  base  de  la  science  du  droit  dans  l 
modernes ,  constituent  cet  enseignement  fondamental  et  eu 
devra  se  trouver  tout  entier  dans  chacune  des  Facultés  du  roy 

La  seconde  partie  se  compose  des  cours  spéciaux.  Nous  y  co 
l'histoire  du  droit  ancien  et  moderne ,  qui  pourra ,  suivant  li 
des  esprits ,  les  besoins  des  lieux  ou  les  dispositions  des  h 
talent  qui  s'offriraient  à  l'université  ,  se  diviser  en  plusieurs 
faire,  par  exemple,  au  droit  féodal  et  au  droit  coutumier  la 
cessaire  pour  rattacher  la  législation  présente  à  ses  origines  : 
et  à  ses  sources  historiques  ;  le  droit  romain  continué  jusque 
Pandectes  ;  le  droit  des  gens  ;  1c  droit  maritime ,  qui  en  est  un 
si  importante  et  si  utile;  le  droit  constitutionnel ,  que  la  l 
Paris  seule  possède  ;  l'économie  politique ,  qu'on  peut  considér 
une  branche  du  droit  constitutionnel ,  qui  ne  peut  pas  trouve 
ailleurs  que  dans  les  Facultés  de  droit ,  et  qui  est  naturelle 
posée  à  la  jeunesse  des  écoles ,  puisque  celle  jeunesse  est  c 
fournir  toutes  les  carrières  pour  lesquelles  cette  science,  d 
présent  des  idées  et  des  faits,  est  une  nécessité  première;  ei 
toire  des  traites,  suite  et  application  du  droit  des  gens,  et  les  U 
comparées,  chaire  qui  pourra  s'appliquer  à  tout  ou  partie  du  dr< 
du  droit  civil ,  des  législations  pénales  ,  et  qui ,  confiée  k  de 
doctes  et  sages ,  aura  la  double  utilité  de  compléter  le  savoir  f 
des  faits  étrangers ,  et  d'attacher  les  Français  à  la  France  pai 
riorité  des  mœurs  ,  des  maximes  et  des  lois.  Tel  est  le  cercle 
ne  craignons  pas  de  tracer  à  l'enseignement.  Les  règlements 
versilé  détermineront  quelles  parties  seront  obligatoires  poi 
torat,  entre  combien  de  chaires  il  pourra  ôtre  divisé,  à  co 
conrs  il  pourra  d'abord  ^tre  circonscrit ,  ou  être  au  contrai 
plus  tard ,  cnfîn  pour  combien  de  ces  cours  de  simples  certifi 
siduité  pourraient  être  exiges  afin  de  donner  un  noble  et  util 
aux  esprits  ,  sans  imposer  à  leur  égard  les  difficultés  et  les  p 
preuves  probatoires. 

Yoiu  Tondrez  bien  remarquer,  Messieurs ,  qu'une  année  d< 
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florigée  pofor  la  licence.  Ce  point ,  nous  devons  le  dire,  â  fait  longtemps 
^eetion  dans  la  hante  commission  des  études  de  droit  et  dans  les  Fa- 
caltës.  Les  opinions  sont  unanimes  sur  la  nëcessité  absolue  de  donnera 
l^ensemble  des  études  de  droit  une  année  de  plus.  Tout  le  monde  était 
d'accord  que  les  quatre  années  exigées  aujourd'hui  pour  te  doctorat  et 
k  licence  sont  complètement  insuffisantes.  Mais  fallait-il  donner  à  la 
lieence  on  au  doctorat  Tannée  de  plus?  Si,  comme  on  y  arait  pensé , 
eamme  la  hante  commission  le  désirait,  le  doctorat  était  exigé  de  toutes 
les  carrières  magistrales  et  publiques ,  nous  aurions  pu  consentir  à  ré- 
serrer  uniquement  pour  ce  grade  élevé  toutes  les  fortes  études,  toutes 
les  connaissances  générales ,  toutes  les  branches  du  droit  public ,  tout 
et  qui  tient  k  la  philosophie  et  à  Thistoire  du  droit.  La  perspective  d'as- 
sarer  à  la  France  des  administrateurs ,  des  magistrats  et  des  professeurs 
phu  instruits ,  nous  aurait  consolé  de  lui  donner  des  praticiens  plus 
fUbles.  Mais  le  doctorat  n*étant,  dans  l'état  actuel  des  choses,  exigé 
■aile  part  ailleurs  que  dans  Tuniversité ,  il  nous  a  paru  évident  qu>n 
M  attachant  des  conditions  plus  onéreuses ,  nous  n'atteindrions  d'autre 
résaltat  qne  da  les  rendre  plus  rares ,  et  qu'ainsi ,  quand  tous  nos  efforts 
ëoÎTent  tendra  à  tenir  haut  le  niveau  des  lumières  au  sein  de  la  société 
flrançaisa ,  aoiis  ne  ferions  autre  chose  que  d'affaiblir  et  d'abaisser  des 
étodea  dont  toutes  les  voix  compétentes  accusent  la  faiblesse.  Nous  n'a- 
voBa  pas  hésité  à  penser  que  c'est  la  partie  usuelle  et  pratique  du  droit 
qjM  fallait  doter  de  cette  année  de  plus.  Pourquoi  s*effrayerait-on 
tfiMtreindre  nos  licenciés ,  c'est-à-dire  uniquement  l'avocat ,  le  juge  , 
haditenr  an  conseil  d'État,  l'apprenti  en  administration  et  en  diplo- 
matie, aux  quatre  années  d'études  auxquelles  depuis  quarante-cinq 
ans  est  obligé  le  docteur  en  médecine,  pris  généralement  dans  une 
eondition  de  fortune  moins  élevée  ,  et  que  cette  obligation  ,  accrue  du 
baccalauréat  es  sciences  aussi  bien  que  du  baccalauréat  es  lettres ,  n'a 
pas  empêché  de  se  multiplier  au  nombre  de  12  à  14,000  dans  nos  villes 
et  nos  campagnes,  quoique  le  titre  d'officier  de  santé ,  d'un  accès  si 
facile  9  offrît  les  mêmes  perspectives ,  et  assurAt  les  mêmes  avantages  à 
û  peu  de  frais.  Comprend-on  toutes  ces  carrières  libérales ,  tous  ces 
senrices  publics  que  nous  avons  énumérés ,  confiés  à  des  esprits  néces- 
sairement étrangers  à  plusieurs  parties  fondamentales  du  droit  que 
Boos  déclarons  obligatoires  pour  la  licence?  Puisqu'à  de  telles  condi- 
tions nous  avons  trouvé  depuis  quarante  ans  des  médecins  ,  nous  ne 
craignons  pas  que  la  société  ne  nous  donne  point  des  avocats ,  des 
juges ,  des  diplomates.  Kt  s'ils  se  contentent  de  la  licence ,  ou  si  l'État 
eontinne  à  s'en  contenter  pour  tons,  l'examen  rapide  des  origines  du 
droit  qui  donnent  la  clef  de  ses  prescriptions  morales ,  aussi  bien 
(jœ  de  ses  lois  positives,  le  droit  administratif  qui ,  dans  un  pays  d'ad- 
ministration centrale  et  universelle  comme  le  nôtre ,  est  nécessaire  à 
tons  y  an  simple  citoyen  non  moins  qu'au  praticien  et  k  Tadministratcur, 
seront-ils  retranchés  du  cours  des  études  qne  l'État  impose  k  tous  ses 
serviteurs  civils  de  Tordre  le  plus  considérable ,  à  tons  les  dépositaires 
de  son  autorité ,  â  tous  les  membres  de  la  magistrature ,  à  tous  les  in- 
terprètes des  lois?  Elever  la  licence  ,  nous  a  paru  nécessaire  pour  ré- 
tablir le  niveau  entre  l'avocat  et  le  médecin ,  pour  élever  partout  les 


i 


I 


I 


â6i  EXPOSÉ   DES   MOTIFS  ET   PROJET   DE  LOI 

études ,  pour  donner  aux  populations ,  dans  la  commune ,  dans  Pimi* 
disseiuent ,  dans  le  département,  dans  l'État,  à  tons  les  degrés  de  la  m 
publique,  des  guides  véritablement  éclairés  et  instruits  ;  etnomiffM 
trouvé  dans  cette  solution  Tavantage  d^assurer  an  doctorat  nn  ptal 
grand  nombre  d^aspirants ,  de  donner  aux  cours  de  droit  pnMic ,  i^ 
lui  seront  destinés,  un  plus  grand  nombre  d^auditenrs,  parce  que,  n^ajut 
que  quatre  inscriptions  à  prendre  pour  y  parvenir,  une  légitime  m- 
bition  en  inspirera  le  désir  à  beaucoup  d^esprits.  Le  but  sera  ainsi  véri- 
tablement atteint ,  nous  aurons  réellement  accru  la  masse  des  ooomîI' 
sauces  et  fortifié  l'instruction  de  celle  élite  de  la  jeunesse  qui  estdeitinii 
par  ses  lumières  et  ses  vocations  à  marcher  a  la  tête  de  la  société. 

Cette  pensée  nous  a  déterminé  à  écrire  dans  la  loi ,  parce  que  dm 
n'avons  aucun  intérêt  et  aucune  intention  de  nous  dérober  à  ancoi 
controverse,  une  disposition,  indirectement  admise  et  approuvée  pi 
les  pouvoirs  publics  depuis  plusieurs  années.  Dés  1838 ,  il  fut  prafNrfi 
aux  chambres  de  créer  des  Facultés  des  lettres  dans  tous  les  grâib 
centres  d'études ,  partout ,  notamment ,  où  nous  avions  des  Facnltéi  A 
droit,  dans  l'intention  d'offrir  k  la  jeunesse  des  écoles  des  moyenidlÉ^ 
fermir,  dans  les  loisirs  nombreux  et  souvent  déplorablement  employiil 
de  sa  vocation  présente,  les  fruits  de  son  éducation  première.  Tootll 
monde  a  remarqué  combien ,  dans  les  {grandes  sociétés  enropéeUHIi 
les  études  classiques  tiennent  plus  de  place  que  parmi  nous.  Cela 
à  deux  causes  :  l'instruction ,  par  suite  de  Tétat  mémo  de  la 
par  reflet  de  la  division  et  de  la  médiocrité  des  fortunes, 
plus  tard ,  et  l'impatience  légitime  des  familles  la  fait  finir  pins  idt 
partout  ailleurs.  Dans  toutes  les  universités  des  nations  qui  nous 
tent  le  premier  rang  ù  la  tête  de  la  civilisation,  la  jeunesse  est  surlil 
bancs  encore  à  un  âge  où ,  parmi  nous ,  on  a  déjà  trouvé  un  état.  Ivii^ 
il  fnut  dire  aussi  que  là  les  études  marchent  de  front ,  et  que  i  li  iV  |é 
continue  à  puiser  aux  sources  vives  de  Tantiquité ,  à  une  époque  de  k  |b 
vie  où  l'esprit  s'en  détourne  généralement  en  France  pour  n^y  rcTaair  a 
jamais ,  cette  partie  élevée  des  études  classiques  marche  de  front  afH.  « 
les  études  spéciales  qui  feront  le  médecin  et  le  jurisconsulte  ;  de  tilll  ji 
sorte  que  l'éducation  réelle,  l'éducation  forte  et  féconde  donnée â a 
l'intelligence  se  prolonge  plus  longtemps  sans  que  l'existence  adiit  ■ 
commence  d'une  manière  sensible  plus  tard  qu'au  milieu  de  noiu*Celft  a 
tient  à  une  autre  combinaison  des  écoles ,  de  la  pédagogie  et  de  tar  ji 
seignement.  Nous  croyons  que  quelque  chose  des  avantages  de  e^|| 
combinaisons ,  peut  être  utilement  et ,  nous  le  dirons ,  glorienseaMSl  ^ 
appliqué  à  l'éducation  française ,  si  nous  imposons  à  la  jeunesse  de  MV^ 
écoles,  à  celle  qui  est  vouée  naturellement  à  la  culture  la  plus  libérderj 
l'obligation  de  profiter  de  la  contiguïté  des  Faculté  des  lettres  eHl/^ 
prendre  des  inscriptions  coûteuses,  sans  poursuivre  des  grades, eHlii^ 
soutenir  d'épreuves ,  mais  en  assistant  purement  et  simplement  à  qael*  'g 
ques  uns  de  ces  cours  dont  on  ne  saurait  dire  s'ils  sont  un  plusnobla^. 
délassement  ou  une  plus  utile  occupation  de  rintclligence.  L^univenill  ^ 
sam*a  ,  par  la  répartition  des  programmes  et  des  œuvres,  suburdooav  v 
tous  les  intérêts  à  celui  des  études  spéciales  qui  préparent  une  carrièrSt  , 
Les  heures  réclamées  par  les  cours  accessoires  seront  donc  de  celles  qn  , 
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iqoeraieBt  d^étre  perdues  ou  de  ne  recevoir  que  des  destinations 
Dlraires  aux  plus  légilimes  sollicitudes  du  père  de  famille.  Nous 
nines  convaincus  que  la  jeunesse  entrera  d'elle-même  dans  la  voie 
nt  nous  lui  frayons  rentrée.  Lorsque  nous  lui  avons  ouvert  les  bi- 
othéqnes  du  soir,  elle  s'y  est  précipitée.  Elle  acceptera  avec  em- 
ewement  llienreuse  nécessité  de  fixer  ses  premières  études  à  Tage 
i  est  le  plus  capable  d'en  comprendre  Piitilité  et  la  grandeur.  Elle  se 
ilira  conviée  par  le  pouvoir  qui  veille  sur  tous  les  intérêts  de  la  su- 
ite ,  et  par  la  loi  elle-même ,  a  préserver  la  civilisation  française 
Dire  les  causes  de  décadence  que  notre  nouvel  état  social  porterait  eu 
: ,  si  elle  n^avait  pour  contre-poids  la  direction  une  et  constante ,  la 
polotioD  éclairée  et  ferme  de  toutes  les  branches  du  gouvernement 
Dslitntionnel. 

Il  j  va,  plus  qu'on  ne  pourrait  le  penser,  de  l'ascendant  de  la  France, 
lacendant  des  peuples  a  plusieurs  ressorts  :  les  principes  moraux,  les 
mes,  les  sciences,  les  lettres.  L'instruction  littéraire  de  notre  pays  a 
■oin  d*être  entretenue ,  soutenue ,  fortifiée  par  tous  les  efforts  du  pou- 
ir.  Les  tendances  du  temps  et  du  pays  n  y  sont  pas  ;  Tutilité  de  ces 
ibica  et  pures  études,  qui  élèvent  Tâme  autant  que  Tesprit  et  donnent 
or  aliment  à  la  pensée  les  plus  beaux  travaux  de  Tintelligence  bu- 
tine pendant  tout  le  cours  des  siècles ,  ne  sont  ou  ne  semblent  pas 
une  utilité  directe  et  pratique.  Les  écoles  classiques  sont  loin  d'avoir 
jonrdniui  la  moitié  des  élèves  qui  s'y  pressaient  dans  Taiicien  régime, 
la  moitié  de  ceux  qui  viennent ,  souvent  par  le  bienfait  de  l'État,  pai* 
ippel  facile  des  petits  séminaires ,  demander  ou  accepter  l'enseigne- 
cnt  classique ,  sont  arrivés  à  Tilge  de  douze  ou  quatorze  ans ,  sans  avoir 
I  ancnne  sorte  d'instruction  première.  Les  conséquences  de  cet  état  de 
Kwes  sont  faciles  à  prévoir,  et  peut-être  déjà  à  sentir.  C'est  avec  une 
nviction  profonde ,  avec  un  sentiment  réfléchi  de  nos  devoirs  envers 
a  destinées  morales  et  la  puissance  intellectuelle  de  la  France ,  que 
wa  demandons  à  la  société  de  s'en  préoccuper  et  d'y  pourvoir. 
Le  titre  II  traite  de  l'organisation  de  l'enseignement.  Il  introduit  dans 
%  facaltés  de  droit  l'heureuse  et  féconde  institution  de  l'agrégation.  11 
■produit  textuellement  à  cet  égard  les  dispositions  du  projet  de  loi  de 
enseignement  médical  On  ne  peut  douter  que  cette  forte  pépinière  des 
p^gés  ne  soit  pour  le  professorat,  dans  les  facultés  de  droit  peut-être 
Inidt  que  dans  toutes  les  autres,  un  moyen  de  recrutement  et  un  point 
'appui  excellent.  Les  répétitions  qui  devront  être  établies  auront  néces- 
lirement  un  carabtère  moins  pratique  que  dans  les  facultés  de  médecine 
a  des  sciences;  mais  les  dédoublements  de  chaires,  les  cours  acces- 
ïires,  les  cours  supplémentaires  qui  seront  proposés  et  voulus  parla 
leollé,  par  le  doyen ,  par  les  agrégés  eux-mêmes,  seront  plus  facilement 
t  pins  utilement  confiés  à  des  hommes  jeunes ,  précoces ,  chez  qui  l'ar- 
•enr  de  l'esprit ,  l'habitude  de  la  méditation ,  la  passion  de  Tétude,  dc- 
clopperont  de  bonne  heure  les  moyens  d'action  sur  la  jeunesse ,  et  qui 
onrront  être  essayés  avec  fruit  dans  la  chaire  de  professeur  longtemps 
vant  qne  l'expérience  les  ait  complètement  mûris. 
How  ne  pensons  pas  qu'une  institution  des  universités  d'Allemagne , 
anlée  souvent  et  qui  y  a  incontestablement  produit  des  résultats  remar- 
IV.  1« 
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quableg ,  celle  des  Privât  docenieny  des  professeurs  libres  qui  se  posent 
en  face  du  professeur  titulaire  et  lui  disputent ,  par  Tëclat  dn  talent  oo 
par  la  contrariété  des  méthodes  et  des  ductriiics,  son  auditoire,  piùit 
être  heureusement  introduite  parmi  nous.  TS'os  mœurs ,  nos  idées,  Teor 
semble  de  nos  institutions  nous  paraissent  répugner  à  cet  état  dcchoiei. 
Si  cette  lutte  s^établissait  au  sein  de  la  faculté  même ,  sous  les  aiis]Hoei 
et  sous  Tautoriléde  Tuniversité,  avec  son  appui  ou  son  concours,  oc 
serait  le  respect ,  Tordre ,  la  discipline  ?  Quel  serait  le  cours  obligatoîn' 
Quelle  serait  la  limite  des  eflbrts  permis  à  la  rivalité  des  théories  etâk 
liberté  des  maximes?  Quels  avantages  compenseraient ,  pour  le  maitn 
refroidi  et  mûri  par  les  années ,  ceux  que  la  jeunesse  de  son  émule  trou 
verait  auprès  de  la  jeunesse  des  élèves  dans  la  communauté ,  l'ardeur  d 
leurs  sentiments  et  de  leurs  idées  ;  et ,  ù  son  tour,  quelle  garantie  d'îni 
partialité  donner  à  cet  émule  heureux  ,  le  jour  où  il  se  présenterait  de 
vaut  le  professeur,  son  juge,  pour  disputer  dans  un  concours  l'honneo 
de  siéger  à  ses  côtés?  Évidemment  lu  lutte  constituée  est  impossible  dao 
les  Facultés  ;  nous  ajouterons  ,  sans  hésiter,  que  nous  ne  le  regrettoo 
pas.  En  regardant  autour  de  nous  ,  nous  verrous  que  la  France  posséd 
assez  d'institutions  savantes  pour  que  la  lutte  puisse  s'établir  d'école 
école  ,  do  chaire  à  chaire.  Dans  ces  sq'izq  années,  la  liberté  de  la  pardi 
et  la  hardiesse  des  tentatives  n*ont  point  manqué.  Qu'ont-elles  prodni 
en  fait  d*études  et  d'enseignement?  nous  le  demanderions  volontiers 
des  hommes  même  de  parti  ;  mais  nous  le  demandons  à  des  homme 
d'ordre  ,  à  des  pères  de  famille ,  aux  législateurs.  Par  des  causes  qui 
serait  trop  long  de  chercher  et  de  déduire,  l'esprit  de  la  France  n'est  pa 
à  la  controverse  spéculative.  L'enseignement  contradictoire  dans  lesFt 
cultes  serait  un  désordre  vain  et  stérile.  Il  ne  produirait  pas  mémcd) 
talent.  Pour  ce  qui  est  de  l'enseignement  libre ,  c'est-à-diro  constituée 
dehors  des  Facultés,  c'est  une  autre  question  sur  laquelle  nons  nouseï 
pliquerons  sincèrement  en  terminant  cet  exposé. 

Ici  nous  considérons  uniquement  l'institution  des  agrégés,  et  non 
pensons  qu'elle  donnera  ce  que  la  France ,  avec  sa  constitution,  ave 
ses  organisations  symétriques  et  régulières ,  qui  répondent  à  tous  lesbi 
soins,  qui  les  préviennent  et  les  dépassent ,  peut  emprunter  utilcoiei 
à  l'Allemagne.  Le  concours  de  In  jeunesse  dans  le  professorat ,  la  divisio 
de  l'enseignement,  ses  développements  conformes  aux  progrès  des  ei 
prits ,  la  lutte  des  talents  et  non  pas  celle  des  doctrines  ,  luie  grand 
communauté  d'impressions,  de  sentiments  et  d'efîorts  entre  l'éléTe  et  1 
maître.  Mais,  dans  la  route  tracée  pour  marcher  d'un  pas  plussAri 
plus  ferme,  nous  n'en  sommes  pas,  et  tous  les  intérêts  s'opposeraient 
comme  toutes  les  idées ,  à  établir  sous  des  formes  traditionnelles  qoie 
affaiblissent  le  danger,  Timagc  etrillusion  de  la  liberté  dans  nosccoia 
nous  offrons  pour  perspective  à  la  jeunesse  française  les  réalités  del 
liberté  dons  nos  institutions. 

Le  titre  111  statue  sur  le  mode  de  nomination  des  professeurs  etd< 
agrégés.  Le  concours  seul ,  sans  exception ,  fera  des  agrégés.  Tous  l 
docteurs  seuls ,  sans  exception  ,  pourront  concourir  pour  l'agrégatioi 
et  les  agrégés  presque  seuls  pourront  arriver  au  professorat.  Le  grand 
principal  instrument  du  recrutement  du  corps  des  professeur!  reste] 
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conconrs.  Mais  il  nous  a  paru  que ,  s^il  est  utile  de  modifier  un 
bcMies  où ,  de  plein  saut ,  Thomme  jeune  et  inexpérimenté ,  qui 
Aût  encore  ni  pour  la  chose  publique  ni  pour  la  science ,  arrive 
des  avantages  et  des  honneurs  que  renseignement  confère ,  s^il 
lient  d'avoir  deux  ordres  de  maîtres ,  dont  Tun  soit  la  pépinière 
« ,  où  l'un  serve  à  former  Pesprit,  les  idées ,  les  mœurs ,  le  talent , 
devoirs  que  Tautre  doit  imposer,  il  y  aurait  quelque  incouvé- 
iit-étre  à  ce  que  le  prenlier  degré  fût  le  moyen  unique  et  exclusif 
*  an  second.  L'intérêt  qui  doit  dominer  tous  les  autres,  c'est 
donner  à  la  jurisprudence  les  plus  sûrs  interprètes  et  les  plus 
I,  à  la  jeunesse  les  guides  les  plus  solides ,  aux  chaires  les  maîtres 
éloquents.  Le  barreau,  la  magistrature,  Tadministration ,  la 
^ite  peuvent  fournir  des  esprits  d'élite,  des  renommées  con- 
sfl,  dont  Paccession  soit  pour  nos  écoles  une  force  et  un  honneur, 
nions  qu'elles  puissent  s*en  saisir,  et  nous  reconnaissons  pour 
tenrs  légitimes  ,  mais  uniques,  de  nos  agrégés ,  le  bâtonnier  ou 
»âtonnier  de  Tordre  des  avocats ,  le  magistrat  de  cour  souve- 
i  conseiller  d'État ,  le  membre  ou,  à  l'égard  des  Facultés  de  de- 
nt ,  le  correspondant  de  l'Institut  :  quiconque  a  pris  place  dans 
^ries ,  a  reçu  de  nominations  ou  d'élections  éclatantes ,  une 
qui  lui  donne,  aux  yeux  de  Tuniversité,  des  titres  égaux  à  ceux 
rëgé  puise  dans  sa  vocation  spéciale,  dans  ses  travaux,  dans  ses 
.  Vais  nous  disons  que  quiconque  n'a  point  pénétré  dans  ces  ca- 
est  sans  qualité  pour  réclamer  par  le  droit  du  mérite  des  posi- 
idienses  çt  dévouées  qui  doivent  être  le  prix  du  zèle  éprouvé , 
it  constaté.  Nous  ne  voulons  pas  que  l'agrégé  récuse  de  tels 
nous  ne  pouvons  pas  lui  en  reconnaître  d'autres  dont,  à  nos 
M  prétentions  soient  fondées.  Le  cercle  des  prétendants ,  cir- 
ainsi  ,qui  choisira?  Le  ministre ,  les  Facultés,  les  corps  savants. 
el  sera  le  mode  ?  La  nomination  directe ,  la  présentation ,  le 
«.  Pour  cette  seconde  et  dernière  opération ,  l'institution  d'un 
or,  après  avoir,  dans  la  première ,  donné  tout  au  concours,  nous 
ibuons,  sans  exception,  deux  nominations  sur  trois  dans  les 
i  des  départements,  une  nomination  sur  deux  dans  la  Faculté  de 
a  cause  de  cette  différence  est  dans  la  part  que  nous  voulons 
s  professeurs  des  départements,  tous  appelés  déjà  par  deux 
s  à  la  chaire  qu'ils  occupent ,  à  qui  nous  ouvrons  enfîn  l'accès 
Faculté  éminente ,  dont  les  avantages  sont  égaux  à  ceux  de  la 
^réme  et  qui  doit,  comme  elle ,  être  le  terme  de  toutes  ces  am- 
lonorables  et  la  récompense  de  tous  les  grands  services.  Les 
I  de  départements  auront  plus  de  zèle  et  d'ardeur  quand  leurs 
eront  soutenus  par  cette  perspective  :  la  Faculté  de  Paris  se  re- 
tour à  tour  de  professeurs  éprouvés ,  renommés ,  considérables , 
égés  pleins  de  talent  et  d'espérance. 

grëgés  ,  de  leur  côté  ,  n'auront  pas  à  se  plaindre  de  la  part  qui 
a  faite.  Quel  est,  nous  ne  disons  pas  le  substitut ,  mais  le  magis* 
ressort  de  la  cour  royale  de  Paris ,  qui  ait  la  perspective  assurée 
ge  à  la  cour  de  cassation  sur  deux  vacances? 
les  départements ,  tontes  les  chaires  vacantes  dans  chaque  Fa- 
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s ,  piirce  que  le  ministre  se  réserve  le  iL 
it  à  U  fois  dans  l'intérdt  dus  corps  et  d 
it  ^sspnliclleracnt  dans  l'inlërét  de  l'et 
exercer  qu'entre  des  profc-iaeara  ; 
place  de  professeur  vacanlc,  laquelle  a| 
donc,  en  lûatltc ,  constilu<?  le  p 


de  permuta IJoji.  Ce  droit 
l'intérêt  d<^s  peraonnca.  |] 
gnemenL ,  mais  il  ne  peut 
toujours,  en  définitive,  ui 
par  tient 

sorat  tout  entier  des  Facultés  de  déparluiiient.  A  ta  Fneultc  de  Pirll,  I 
choix  du  ministre  ne  s'exerce,  diins  la  limite  que  nou-i avons  indiqnStrii 
qu'à  l'rgard  de  deux  ordres  de  personnes  :  les  membres  de  l'institot  C 
les  professeursdes  outres  Facuttê«.  Il  s'exerce  alors  dans  deux  ordre*  4| 
circoni tances  :  pour  toute  chaire  vacante,  toujours  dans  la  limite  il 
quée,  en  appelant  un  proresseur  d'une  autre  Fnenllé.  tilnlaire 
enseignenicntque celai  auquel  il  l'aut  pourvoir;  et  pour  lesehain!s4( 
droit  naturel ,  de  droit  adniiaistrnlir,  de  droit  constîlulionnel ,  d'éi 
Domie  politique,  d'bistoire  dn  droit,  sur  la  prësentalicn  de  la  Faculla 
du  conseil  académique,  et,  à  Paris,  de  l'Académie  des  science  motm 
I,  présentation  renfermée  nécessarrcmeiit  dans  les  cat^ 
iB  avons  eiposécsel  qui  sont  instituées  par  In  lui.  Ainsi  les  b| 
e  comblnaisou  retrouvent  leurs  chances ,  s'ils  ont  marqnè  p 
!S  réels ,  et  le  talent  libre  qui  u'a  pus  engngé  u  runiversité  «i 
travaux  et  ses  premières  nu  nées,  a  des  portes  toujai 
le  barreau ,  la  magiglrnlare  ,  le  conseil  d'État  et  l'Inslitnt.  Tout  peut  S 
conduire  au  professorat ,  le  concours ,  s'il  veut  le  brnvt 
tions ,  s'il  sait  les  mérilei'.  Il  peut  n>  uir  tour  .i  tour  pour  inlroducteora^ 


et  politique 
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Bttre  ceux  qui  ont  en  effet  donné  des  gages,  qui  ont  comme 
ienri  l^Étatou  la  science,  en  qui  nous  sommes  sûrs  de  trouver 
n  qui  conviennent  aux  mœurs  de  la  jeunesse?  Devons -nous 
le  concours  non-seulement  comme  le  mode  général  de  nomi- 
mais  comme  le  mode  unique  ?  Est-il  tellement  excellent  et  à 
tontes  les  imperfections  des  choses  humaines  qu'aucun  autre 
ans  aucun  cas,  ne  puisse  jamais  être  accepté?  Devons-nous 
tre  y  dans  Texpectative ,  dans  Téventualité  possible  d'un  con- 
jons  les  aspirants  connus  et  inconnus  un  droit  si  absolu  qu'au- 
e  droit  ne  puisse  se  montrer  en  présence  de  celui-là  ,  que  le 
permutation  ne  puisse  être  institué  en  faveur  du  professeur  de 
é ,  en  faveur  du  ministre ,  en  faveur  de  l'enseignement ,  dont 
i  ministérielle  représente  tous  les  intérêts;  que  le  droit  de  per- 
.  ne  puisse  être  admis  de  Faculté  à  Faculté  ,  et  des  Facultés  des 
lentsà  celle  de  Paris ,  de  telle  sorte  que  le  professorat  supérieur 
m  soit  marqué  d'un  caractère  à  part ,  et  que  lorsque  nous  vou- 
▼er  et  le  fortifier  pour  élever  et  fortifier  les  études,  nous  lui 
»ns1e  sceau  de  la  plus  cruelle  des  infériorités,  celle  qui  consis- 
tre  forcément  y  invinciblement,  seul  dans  la  société,  immobile, 
ire.  sans  échelons,  sans  perspective,  sans  avenir?  Voilà  les 
lessieurs,  que  vous  avez  à  résoudre  :  sur  le  premier  comme  sur 
r,  notre  opinion  est  également  arrêtée.  Nous  ne  croyons  ni  dans 
ïlB  de  la  science ,  ni  dans  ceux  de  l'enseignement,  ni  dans  ceux 
f  que  le  professorat  réunisse  tous  les  attributs  exceptionnels 
Ht  lui  attacher  ;  qu'on  puisse  de  prime  abord  y  entrer  par  le 
'y  étant  une  fois  entré,  on  soit  enchaîné  pour  la  vie  aux  lieux 
ard  d'une  vacance  qui  s'est  rencontrée ,  d'un  concours  où  l'on 
(  vous  ont  une  fois  fixé.  Enfin  qu*on  n'ait  rien  au-dessus  de  soi 
»n  puisse  prétendre  ;  qu'une  vie  dont  les  succès  se  seront  clos  et 
i  trente  ans,  s'écoule  et  s'achève  sans  avoir  un  prix  à  espérer  du 
travail  et  des  services.  C'est  l'état  de  choses  présent ,  nous  le 
contraire  à  la  prospérité  des  éludes.  Toutes  les  Facultés  des  de- 
lta le  déclarent ,  toutes  deniandcnl  une  réforme ,  nous  la  pro- 
rec  confiance  à  vos  suffrages.  Quant  au  concours ,  pour  en  finir 
:e  question  ,  avec  ce  point  grave  et  diflicile  ,  sur  soixante-seize 
ni  existent  dans  le  royaume,  nous  demandons  que  sept  nppar- 
à  la  nomination  directe  ,  sous  la  réservi.'  dos  çrarantics  qn<'  nous 
l'exposer,  ^ous  comptons  dans  ce  nonil>ro  ,  pour  VmU  ,  nous  y 
pour  le  reste  du  royaume  ,  toutes  cellos  qui  existent  ou  existe- 
jonr  pour  l'enseignement  des  parties  morales  et  politiques  de 
B.  A  cet  égard,  nous  dirons  sans  hésiter  toute  notre  pensée, 
pays  n'a  pas  surtout  ce  qui  est  théorique,  spéculatif  cl  polé- 
a  hardiesse  qui  caractérise  quelques  esprits,  et  qui  le  mettent 
sans  aucun  souci  du  senlimont  véritable  de  la  société.  Nous 
fermement  à  l'utilité  de  l'enseignement  large,  complet ,  libéral 
les  branches  du  droit  public.  Nous  considérons  sans  surprise ,  car 
la  Texpliquons  trop  bien,  mais  avec  regret,  que,  dans  plusieurs 
de  VEurope  qui  sont  politiquement  moins  avancés  que  nous, 
ioD  politique  soit  plus  établie ,  plus  ouverte,  mieux  constituée 
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qne  dans  nos  école».  El  c'est  une  (Jl-  nos  vaisons  Uc  vouloir  pour  cet  En- 
seignement des  garanties  spêcïalos  et  fortes ,  que  de  ]«;nser  qu'il  en  lor- 
tira  des  facilites  de  plus  pour  l'élciidii!  l'I  le  dévelupper  libiiraleuient 
dans  toutes  nos  Facultés. 

Mais  cette  raison  très-siiifiTe  el  livs-reelle  n'est  pas  la  seule.  Sous  le 
disions  ,  il  y  a  quelques  Jours  ,  dans  uu  nitirc  ex|)osc  de  motifs,  elnons 
le  répéterons  sans  y  insister.  Le  conconrs  est  prrrieux  ;  il  nous  est  cher, 
parce  qu'il  met  ndinirahloincnt  en  relit-l"  1h  valeur  de  deux  hommes  mi* 
en  présence.  Aussi  aoniiiies-nous  si  loin  de  lui  être  ennemis,  qu'an  lien 
d'un  senl  concours  pour  insliluer  un  priifesseui-,  nous  en  voulons  deux, 
celui  de  l'agrégation  et  eeliii  du  professorat.  .Vais,  ù  ces  vertus  incontes- 
tables, éclatautes  et  populaires,  il  joint  des  vices  essentiels,  et  eclni  qui 
nous  frappe  ici ,  c'est  qii'il  i}:nore  llionniic  ;  il  ne  sait  rien  de  lui .  il  ne 
met  rien  en  évidence;  il  ignoi-e  ses  tendances,  ses  pcniiécs,  ses  opinioui 
sur  toulcsies  choses  de  la  vie  morale  el  de  la  vie  puhliquc,  et  nous  éta- 
blissons sans  hésiter  que,  dans  les  (-l'iiles  de  l'KIat ,  l'Kliil  a  le  droit  de 
savoir  ce  que  pense  ,  ce  que  veut  lu  piiifesseitr,  où  nmrclic  celui  qui  al 
chargé  de  ce  qu'on  appelait  avec  rai..um  aulivfois  l'enfigiiemenl  d'tilat. 
Pourquoi  le  dissimuler  ù  une  soeiélé  qui  veut  l'ordre  etijni  a  appris  par 
do  rudes  épreuves  ù  quelles  conditions  li's  i>en|>le!i  l'obtiennent,  et  com- 
bien ses  conditions  sont  phi.i  inipi'iieiises  tlie/.  les  peuples  libres"?  How 
ne  consentons  pas  à  livrer  celle  mile  el  nécessaire  exposition  que  noiu 
voulons  instituer  partout ,  des  principes  fiénéraux  qui  fiirnienl  l'intro- 
dnclion  ft  l'élude  des  lois,  et  qui  uni  pour  hnl  d"en  inllocher  la  règle 
«ux  lois  mêmes  que  la  main  de  llieu  a  ^ravéïs  lians  le  co-ur  des  hommes, 
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es  matières.  Lenr  solation  a  été  génôralement  conforme  à  la  nAtre  ;  elle 
même  ,  la  plnparl  du  temps,  fait  une  moins  larp^c  part  au  concours, 
«gonvcrnement  du  roi  s^cu  réfère  avec  toute  confiance  ù  tos  lumières 
t  à  votre  sagesse. 

HouB  insisterons  peu  sur  les  dispositions  relatives  aux  règlements  du 
oncoars  et  des  nominations.  Dans  des  dispositions  semblables ,  dans  la 
)i  sar  l'enseignement  médical  ,  on  a  cru  voir  une  foule  d'innovations 
t  de  précautions  jusqu'ici  inconnues,  dans  l'intérêt  des  ombrages  de 
idmintstration  ou  dans  celui  de  son  autorité.  Ce  sont  tout  simplement 
ss règles  existantes,  constamment  appliquées  depuis  quarante  ans,  qui 
l'ont  donné  lieu  ni  à  aucun  abus  ,  ni  à  aucune  réclamation,  qui  sont 
mdées  par  la  pensée  qu'il  y  a  des  choses  que  l'administration  seule 
ràt faire;  qu'elle  n'a  nul  intérêt  à  les  mal  faire,  et  qu'elle  est  insti- 
llée précisément  pour  cet  office.  L'examen  de  chacune  de  ces  règles 
DUS  en  fera  connaître,  messieurs ,  les  motifs  et  Tulilité.  Ces  motifs  et 
Kte  utilité  ne  peuvent  faire  doute  que  pour  les  esprits  qui  voient  par- 
mi et  toujours  dans  le  pouvoir  une  sorte  d'ennemi  public.  Cette  ma- 
ièrc  de  comprendre  les  gouvernements,  dans  l'ordre  constitutionnel 
irtoot ,  n'est  pas  celle  de  la  chambre  des  pairs.  Elle  sait  que  les  garan- 
ts représentatives  ont  été  instituées  pour  maintenir  l'autorité  dans  la 
irection  salutaire  pour  laquelle  le  pouvoir  a  été  établi  parmi  les 
nnmes ,  et  elle  se  confie  à  ces  garanties  tutélaires. 
Dins  cet  esprit ,  nous  présentons  une  série  de  dispositions  qui  ren- 
Mentaux  règlements  une  foule  de  questions  qu'il  nous  paraît  plus  utile 
SDc  pas  maintenir  dans  le  domaine  de  la  loi.  C'était  un  des  inconvé- 
ients  de  la  loi  de  l'an  VIII ,  qu'elle  eût  voulu  tout  prévoir  et  tout  régler, 
ien  n'est  plus  contraire  au  besoin  d'amélioration ,  qui  est  la  légitime  et 
itnrelle  préoccupation  des  esprits,  et  qui  doit  être  la  sollicitude  con- 
inte  de  l'administration.  L'université  est  constituée  de  manière  à  ce 
le  la  loi  peut  se  reposer  sur  elle  des  détails  en  toute  sécurité.  Le  chef 
*spjnsab1e  ne  peut  rien  en  fait  de  règlements,  c'est-à-dire  en  fait  de 
gislilion  intérieure,  qu'après  la  délibération  et  avec  le  concours  d'un 
mseil  libre  et  puissant;  c'est  un  gouvernement  constitutionnel  dans  le 
mTemcment  constitutionnel  lui-même. 

11  ne  reste  plus  qu'un  article  de  la  loi  sur  lequel  nous  ayons  à  appeler 
Urc  attention.  Nous  ne  parlons  pas  de  celui  qui  assure  à  la  jeunesse 
9 maîtres  nouveaux,  à  la  place  des  vétérans  fatigués  de  l'enseigne- 
eot,  en  conservant  s^ux  professeurs  la  situation  indépendante  et  digne 
û  sera  la  juste  récompense  d'une  vie  épuisée  tout  entière  au  service  de 
M  écoles.  C'est  un  principe  posé  dans  un  autre  projet  de  loi;  nous  ne 
lorrions  que  reproduire  les  raisons  par  lesquelles  nous  avons  cru  le 
commander  à  votre  approbation.  L'article  que  nous  vous  signalons  est 
clnsivement  applicable  aux  Facultés  de  droit.  Dans  les  Facultés  de 
Sdecîne,  tout  en  y  regrettant  le  commerce  du  professeur  avec  les 
éréts  prives ,  nous  sommes  tenus  de  consentir  à  ce  qu'il  conserve  la 
entèle  indispensable  pour  l'entretenir  dans  la  pratique  qui  fait  partie 
sa  science  et  de  ses  devoirs.  Le  professeur  en  droit  peut-il  rester 
icat  plaidant?  Nous  devons  dire  que  presque  tous  les  doyens  ont  pensé, 
nme  la  bante  commission  des  études ,  que  cet  état  de  choses  ne  devait 
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pas  être  inainteDa.  Il  est  contraire  à  la  dignité  du  professorat  comme  à 
son  autorité.  A  son  autorité  ,  quand  on  voit  le  professeur  soutenir  tiw 
vchémence  des  interprétations  de  nos  Codes  que  l'arrêt  de  la  jnitiei 
vient  déclarer  abusives,  fausses,  contraires  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  k 
loi  ;  à  sa  dignité,  si  on  le  soupçonne,  si  on  l'accuse  d*avoir  deux  lan- 
gages, de  comprendre,  d^expliquer  diversement  le  même  texte,  de ponr 
des  principes  différents  dans  sa  chaire  et  aux  pieds  de  la  justice.  Et  il 
s'est  rencontré  des  cas  plus  graves  ;  il  s'est  vu  des  professeurs  arrèlil 
dans  leurs  plaidoiries  sous  la  robe  de  Tavocat,  mis  en  jugement.  frap|iéi 
par  les  magistrats.  L'avocat  consultant  n'est  pas  complètement  a  Taliri 
de  ces  dangers  ;  mais  ils  sont  évidemment  plus  rares;  la  pensée  refroidie 
de  la  consultation  est  plus  facilement  conforme  aux  devoirs  diflerentede 
celui  qui  Pa  donnée.  Elle  est  plus  naturellement  exempte  des  péribde 
la  controverse  et  de  ceux  de  la  responsabilité.  En  réduisant  k  ce  minii- 
tèrc  Taction  extérieure  du  professeur,  vous  témoignerei  d'un  grand  mé> 
nagement  pour  ses  intérêts  et  vous  ferez  une  grande  partie  de  ce  qa'eiî- 
gent  manifestement  ceux  des  corps. 

Nous  arrivons ,  messieurs,  à  ce  qui  n'est  pas  dans  la  loi.  Nous  savoni 
tout  ce  qui  sera  dit  dans  cette  enceinte  ,  tout  ce  qui  déjà  Ta  été  au  de* 
hors  sur  le  principe  de  liberté  appliqué  à  l'enseignement  supérieur.  Lei 
éclaircissements  doivent  être  complets  sur  ce  point  comme  sur  (oil 
autre, 

H  était  facile  d'attacher  à' cette  loi,  aussi  bien  qu'à  celle  de  la  né* 
decine ,  des  dispositions  instituant  une  sorte  de  liberté  partielle  et  rfli-  I 
treinte ,  plus  apparente  que  réelle ,  et  qui  aurait  été  sans  danger  aatnl 
que  sans  fruit.  Le  gouvernement  du  roi  a  pense  que  la  liberté  de  fiât,   ' 
dans  la  mesure  où  elle  peut  être  réclamée  par  des  intérêts  sérieux .  n^  : 
jamais  manqué  et  ne  manquera  jamais  à  notre  pays.  Quant  à  la  liberis  i 
de  droit,  dans  la  sphère  de  l'enseignement  supérieur,  il  la  décline,  et 
Miici  ses  raisons  : 

Nous  faisons  une  loi  dWganisation ,  et  non  de  liberté.  Nous  coMli* 
tuons  l'enseignement  de  l'Etat;  nous  ne  statuons   pas  sur  les  coût- 
libres  qui  peuvent  s'élever  en  face  des  cours  obligatoires  et  spéciale 
de  nos  Facultés.  En  admettant  que  le  moment  doive  venir,  il  nenoei 
paraît  pas  venu.  11  y  a  cinquante  ans  que  Tinstruction  secondaire  Mt  tj 
constituée  :  sa  liberté  ne  l'est  pas  encore.  Elle  va  Têtre  ;  nonscrogroof  ^ 
l'heure  arrivée.  Nous  admettons  pleinement  la  libre  concurrence  en  tt  j 
de  collèges  et  en  fait  d'écoles  inférieures.  Nous  proposerons,  en  cenih  !j 
ment  même,  de  l'établir  pour  l'instruction  secondaire,  comme  il  a  W 
fait,  il  y  a  douze  ans,  pour  l'instruction  primaire.  Nous  la  conatitaefOit> 
en  un  mot,  avec  l'appui  des  chambres,  d'une  manière  loyale,  lanier" 
rière-pensée ,  sans  regrets. 

Pour  l'enseignement  supérieur,  à  quoi  s'appliquerait-elle  an^jotf^  | 
d'hui  ?  Proposerait-on  de  placer  ses  Facultés  libres  en  présence  ^  ^  ! 
rencontre  des  Facultés  existantes?  Veut-on  une  manière  d'enseignarfe  < 
médecine ,  le  droit ,  la  théologie ,  qui  soit  licite  à  tout  venant?  Demanid»  i 
t-on  d'opposer  à  l'État  des  pouvoirs  rivaux  donnant  des  diplômes,  M 
portant  forts  devant  la  société  de  la  science  et  de  Taptitade  du  prte»i 
du  médecin  on  de  l'avocet?  quels  seront  ces  pouvoirs,  et,  s^ile  n' 
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|Mi,  comment  les  créer?  Le  gonTemement ,  |K>nr  son  ruiiiptc,  11*3-  a 
jMf  fongé.  Il  n'est  pas  préparé  au  fait,  i)  nie  le  droit.  11  continue  k  re- 
garder les  Facultés  comme  des  écoles  spéciales  qui  forment  la  jeunesse 
poor  des  professions  définies,  nécessaires.  11  ne  pense  pas  que  cette 
ÎQifruclion  puisse  être  bien  donnée  autrement  que  sous  la  direction  , 
ions  la  snnreil lance ,  sous  Pautorilé  des  corps  institués  à  cette  fin  par  In 
loi  el  investis  de  cette  mission  sans  conteste  depuis  quarante  ans.  l/rni- 
Tersité  est  la  magistrature  indépendante  qui  a  le  dép«^t  et  la  garde  do 
celle  direction,  de  cette  surveillance,  de  cette  nuloritc.  Quard  la 
charte  a  parlé  de  pourvoir  ù  la  liberté  de  renseignement  en  la  dislîn- 
suant  avec  soin  de  Finstruction  publique ,  elle  n'a  pas  dii ,  elle  n*a 
Mj  pu  dire  que  la  liberté  de  l'enseignement  dut  être  ni  immédiate .  ni 
{coérale,  ni  absolue ,  quelle  dût ,  à  un  jour  donné  ,  s*appliquer  à  tout. 
'.Ile n*a  pas  entendu  éiublir  que  l'évéque  ne  formerait  plus  le  lévite, 
ineTEUtne  formerait  plus  soit  Tadminislrateur  ou  le  juge,  soit  Ta vo- 
M  on  le  médecin,  qui  sont  les  serviteurs  très-indépendants  mais  pri- 
'îlégiés  de  la  société.  Il  faudrait  d'abord  que  le  barreau ,  que  la  méde- 
ine  désavouassent  que  l'Ktat  ait  comenli  â  renverser  les  barrières  qui 
Icfendent  leur  monopole  contre  tous  les  envahissements.  On  compren- 
Irait  11*  libre  enseignement,  pour  des  services  el  des  professions  libres  ; 
nais  tant  que  cette  liberté  d'exercice  n'est  réclamée  par  personne , 
ut  qu'on  ne  demande  pas  à  l'Etat  de  livrer  la  vie  des  hommes ,  d'à- 
Modonner  l'honneur,  la  fortune,  la  tcte  des  citoyens  et  Tinterpréta- 
ion  quotidienne  des  lois  au  premier  venu  ,  TElat  peut  considérer  son 
Iroîtde  distiibuer,  de  vérifier  la  science  ,  comme  lié  à  celui  de  circon- 
«rire,  de  réglementer  la  profession  et  de  la  préserver  contre  tout  em- 
liêlement.  Les  deux  droits  se  fondent  sur  les  mêmes  principes. 

insqn'à  présent  ci-s  pensées  ne  se  sont  pas  produites.  C'est  que  per- 
<tnnene  demande  la  liberté  contre  la  science  ni  contre  les  lois  .  el  on 
«il  bien  qu'en  dehors  de  nos  Tacultés  il  n'existe  pos  un  moyen  de  con- 
tituer  uu  enseignement  sérieux  des  lois.  Pe  quoi  donc  s'apirait-il  ?  De 
inelqoes  satisfactions  çà  et  là  pour  le  talent  qui  ne  veut  point  de 
irofesMrat  régulier  et  qui  veut  un  auditoire!  Toutes  ces  facilités 
sistent  en  fait.  Au  profil  de  qui  les  constituer  en  principe?  Dans  notre 
■■>i,  tel  qu'il  est  réellement,  nous  osons  affirmer  que  ciuelque  rivalité 
le  parole  ou  même  de  doctrine  qui  s'établirait  tout  au  plus  sur  tel  ou 
H  point  du  territoire  serait  sans  lien ,  sans  consistance ,  sans  corps 
t^enseignement  et  de  maximes ,  sans  but  surtout  ,  donnerait  à  peine 
inelqne aliment  à  l'esprit  de  parti,  quelques  tiraillements  n  Tautorité, 
tne  ferait  rien  pour  les  progrès  des  études  et  pour  ceux  de  la  jeu- 
|f»e.  L'eaprit  franc-ais  ne  se  paye  pas  de  mots  ;  il  ne  se  contente  pas 
'apparences  et  de  formes  ;  il  n'ai  me  point  les  institutions  indétermi- 
res  et  inefficaces.  >otre  public  ne  se  presse  point  à  des  leçons  qui 
'ont  pas  de  caractère ,  pas  de  résultats,  pas  de  sanction.  Des  profcsso- 
ils  spontanés ,  indépendants ,  qui  ne  se  distingueraient  probablement 
■*en  ce  qu'ils  seraient  improductifs ,  n'auraient  d'auditeurs  qu'à  des 
«diliona  dont  personne  ne  veut  dans  cette  enceinte. 
An  fond,  nous  ne  craignons  pas  d'établir  que  les  lois  doivent  être  en- 
igoéet  officiellement  par  ceux  qui  les  connaissent  et  les  aiment.  Il 
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garanties  de  force  et  d'éclat ,  en  appelant  à  notre  aide ,  dans  ce  but, 
éfoltata  combinés  da  concours,  de  la  présentation  par  les  corps  les 

oompétents,  de  la  nomination  directe,  et  nous  limitons  la  nomt- 
30  directe  à  un  cas  unique,  le  choix  d'un  membre  de  Tlnslitut, 
•à-dire  d'un  savant  quia  la  triple  consécration  du  mérite,  de  la 
«nmée  et  de  l'élection.  Nous  ajoutons  aux  résultats  du  concours , 
evles  fois  qu'il  intervient;  nous  le  dégageons  des  inconvénients  qui 
pensent  ses  incontestables  avantages ,  par  un  système  de  candida- 

préalable  assez  large  pour  admettre  à  cette  lutte  tous  les  talents , 
re  concurrence  à  l'agrégation ,  assez  circonscrit  pour  n'admettre 
le  talent  éprouvé.  Nous  croyons  communiquer  à  la  société ,  pour 
éreloppement  des  parties  élevées  et  nouvelles  de  l'enseignement , 
hArdiesae  qui  lui  a  manqué  quelquefois  par  suite  des  rudes  épreu- 
i|n*elle  a  traversées,  en  réservant  à  la  présentation  ,  contenue  dans 
•gea  limites  et  confiée  à  des  corps  dont  l'autorité  ne  peut  être  dé- 
ée,  les  chaires  qui  traiteront  de  ces  grands  intérêts  sociaux ,  de  ces 
tes  questions  morales,  de  ces  principes  intimes  du  gouvernement, 
fc  on  comprendra  que  l'État  n'abandonne  point  l'exposition  au 
ird  des  chances  d'un  concours  et  des  témérités  d'un  homme.  Nous 
ons  d*nne  manière  générale  l'enseignement  et  la  fortune  des  facultés 
départements  par  l'accès  qui  leur  est  ouvert  à  la  Faculté  de  Paris, 
lagistratnre  universitaire  ne  pouvant  pas ,  sans  un  grave  dommage 
r  les  études ,  rester  plus  longtemps  frappée  d'un  caractère  d'imrao- 
tc  invincible  qui  est  étranger  à  nos  idées ,  a  nos  institutions ,  et  que 
lie  judiciaire  lui-même  ne  connaît  pas.  Nous  essayons  de  concilier 
iBpect  dû  aux  services  et  à  la  vieillesse  des  maîtres ,  avec  la  sollici- 
B  que  l'instruction  de  la  jeunesse  doit  nous  inspirer,  et  qui  est  le 
BÛer  de  tous  les  intérêts,  en  leur  conservant  les  avantages,  d'ailleurs 
ntreints,  de  leur  situation ,  sans  leur  imposer  plus  longtemps  un 
iean  trop  pesant  pour  leurs  forces  épuisées.  Enfin ,  nous  voulons 
lîtaer  au  règlement  tout  ce  qui  est  réglementaire  de  sa  nature  , 
ee  que  la  mobilité  des  prescriptions  secondaires  est  le  caractère  des 
^isations  bien  conçues ,  et  l'élément  des  faciles  améliorations.  Par 
néme  raison,  nous  nous  attachons  à  accorder  avec  le  régime  des 
ranties  constitutionnelles  sincèrement  applique ,  le  principe  d'au- 
Hé  que  nous  considérons  hautement ,  non  pas  seulement  comme  la 
■  hante  condition  de  l'ordre ,  mais  comme  la  condition  la  plus  sûre 
rinstrument  le  plus  actif  de  tous  les  progrès. 

Tels  sont,  messieurs ,  les  points  essentiels,  tel  est  le  système  général 
i  projet  de  loi;  ce  système  est  précis  ,  il  est  clairement  déterminé  : 
■s le  croyons  digne  de  nos  institutions,  de  notre  temps  et  de  cette 
mde anemblée.  Le  gouvernement  du  roi,  pour  le  réaliser,  compto 
rie  concours  des  vives  hnniêrcs  qui  brillent  dans  In  chambre  des 
n. 

PROJET  DE  LOI. 

Lotis -Philippe  ,  roi  des  Français , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

!fou«  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
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suit  soit  présenté ,  en  notre  nom ,  à  ]a>chaiabre  des  pairs  par  nûtreai* 
nistrc  secrétaire  d^Etat  au  département  de  Tinstruction  publique, fi 
nous  chargeons  d*en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dtscuMOtt. 

Titre'I". —  Enseignement  des  Facultés  de  droit  et  conditions  d'études. 

I 

Art.  1".  L'enseignement  des  Facultés  de  droit  s'applique  à  toateil 
branches  de  la  science  du  droit  et  de  l'étude  des  lois;  il  comprend:  ' 

1°  Les  cours  fondamentaux ,  saroir  :  l'introduction  générale  t  PéHi 
dn  droit  ou  droit  naturel  ;  le  Code  civil  ;  le  Gode  de  procédure  civited 
Gode  d'instruction  criminelle  et  le  Gode  pénal  ;  le  Gode  de  coiniMii 
le  droit  administratif;  le  droit  romain  ,  particulièrement  les  /filtfM 
Get  enseignement  est  obligatoire  pour  la  licence  ; 

3<^  Les  cours  spéciaux ,  savoir  :  l'histoire  du  droit  ancien  et 
la  continuation  du  droit  romain,  particulièrement  les  Pand(tt 
droit  des  gens  ;  le  droit  maritime  ;  le  droit  constilnlionnel;  Vi 
politique  ;  l'histoire  des  traités  ;  les  législations  comparées    Les 
ments  particuliers ,  délibérés  en  conseil  royal  de  l'tniversilé, 
neront  quelles  parties  dudil  enseignement  seront  obligatoireii 
chaque  Faculté,  pour  le  doctorat. 

Art.  !?.  Les  règlements  délibérés  ainsi  qu'il  est  dit  en  Particle 
dent ,  détermineront  également  le  nombre  des  chaires  entre  U 
chacune  des  branches  d'enseignement  ci  dessus  devra  être  divii 
les  branches  nouvelles  qui  pourraient  y  être  ajoutées.  I.a  procédât) 
vile ,  et  le  droit  criminel  comprenant  l'instruction  criminelle  et  l«|^ 
pénal ,  seront  divisés ,  dans  toutes  les  Facultés,  en  deux  ou  pli 
chaires. 

Art.  3.  La  durée  des  études  pour  le  baccalauréat  est  de  denx 
le  diplôme  de  bachelier  renip!a<*o  le  certificat  de  capacité  qui  ot 
meure  supprimé. 

La  durée  totale  des  études  pour  la  licence  est  de  quatre  aunéei- 

La  durée  des-études  spéciales 'pour  le  doctorat  est  d'une  nnnêe»! 
compris  le  temps  des  épreuves  et  de  la  thè&e. 

Les  paragraphes  1  et  2  ci-<lessus  ne  seront  exécutoires  qu'à 
élèves  qui  prendront  leur  première  inscription  après  la  pn 
de  la  présente  loi. 

Art.  4.  Ptul  n'est  admis  à  prendre  des  inscriptions  dans  les  Fa< 
droit ,  pour  les  cours  fondamentaux  et  spéciaux,  s'il  n'e.st  ba< 
lettres. 

IHul  n'est  admis  à  se  présenter  aux  épreuves  de  la  licence  ail  n'ai 
les  cours  de  la  Faculté  des  lettres  pendant  les  trois  premières  ani 
s'il  n'en  a  justifié  chaque  année  par  des  certificats  d'assidiûté  à 
cours  au  moins  de  ladite  Faculté. 

Les  règlements  détermineront  ceux  des  cours  spéciaux  que  les  M 
de  quatrième  année  pourront  être  tenus  de  suivre,  lia  en  jttttifltroat| 
des  certificats  d'assiduité. 
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Thbc  IL— Organisation  de  l'enseignement. 

.  L'enseignement  des  facnltés  est  donné  par  des  |>rofes8eurs  et 
igrégés» 

9iir,  il  ne  sera  pins  nommé  de  professeurs  suppléants  dans  les 
• 

'.  Le  nombre  des  emplois  d'agrégés  institués  prés  chaque  Fa- 
it déterminé  par  un  règlement  particulier,  délibéré  en  conseil 
ITnÎTersîté.  Il  ne  doit  pas  excéder  celui  des  professeurs  titu- 

;rcgés  sont  membres  des  Facnltés  auxquelles  ils  appartiennent, 
cnt  rang  immédiatement  après  les  professeurs.  Ils  suppléent  les 
1rs.  Ils  les  assistent  dans  les  démonstrations  et  les  examens.  Ils 
mt  tontes  les  répétitions  gratuites  et  officielles  de  cours  qui  ont 
TÎtes  on  autorisées  par  la  Faculté.  Ils  pourroient  aux  dédouble- 
rorisoires  on  permanents  de  chaires ,  et  a  tous  les  cours  supplé- 
es qui  ont  lien  en  vertu  d^une  décision  du  ministre  de  Pinstruc- 
liqae,  rendue  en  conseil  royal  de  rUniversité,  après  délibération 
eulté. 

;régés  font  partie  des  commissions  préposées  aux  examens  de  fins 
et  à  tous  autres ,  sous  la  présideuce  d^un  professeur.  Ils  font 
î  défaut  de  professeurs,  des  jurys  chargés  de  conférer  les  grades, 
■voir  excéder  la  moitié  des  membres  du  jury.  Ils  remplissent 
!B  antres  fonctions  qui  leur  seront  attribuées  par  les  règlements 
s  en  conseil  royal  de  TUniversité.  dans  Tintérét  de  la  discipline 
Indes. 

Kfrice  est  de  dix  années  Après  ce  temps ,  ils  peuvent  être  dé- 
>  leurs  obligations  et  recevoir  le  titre  d^agrégés  libres, 
ir^és  libres  conservent  tous  les  droits  attribués  ci-après  aux 
par  la  présente  loi . 

.  Les  agrégés  pourront  être  provisoirement  préposés  à  ceux  des 
écianx  qui  seraient  établis  dans  les  diverses  Facultés,  à  Teffet 
léter  renseignement  obligatoire  pour  le  doctorat, 
régés  pourront  également  être  provisoirement  préposés  à  ceux 
I  fondamentaux  qui  seront  créés  pour  séparer  renseignement 
criminel  de  celui  de  la  procédure  civile. 

te,  les  professeurs  suppléants  actuels  continueront  de  remplir 
etioos.  Ils  jouiront  de  fous  les  droits  qui  leur  étaient  attribués, 
mt  réclamer  tous  ceux  qui  sont  attribués  aux  agrégés. 

TiTBE  m.  —  Nomination  des  professeurs  et  agrégés. 

Les  agrégés  ^onl  nommés  an  concours,  et  institués  par  le  mi- 
l'instruction  publique. 

st  admis  à  coucourir  pour  Tagrégation  s*il  n'est  Français ,  âgé 
nnq  ans  accomplis ,  et  docteur  en  droit. 

Les  professeurs  sont  nommes  au  concours,  avec  institution 


278  EXPOSÉ  DES  MOTIFS  ET  PROJET  DE  LOI 

par  le  ministre  de  l'instrucLion  publique;  le  ministre  les  nomme dîM*^ 
tement  dans  les  cas  ci-aprés  : 

Il  peut  nommer  directement  a  toute  chaire  vacante  un  memtet 
rinstitut  i 

11  peut  nommer  à  toute  chaire  vacante  dans  la  Faculté  de  Paril,1 
professeurs  des  Facultés  de  département ,  titulaires  du  même  eDM 
ment.  < 

11  peut  nommer  à  toute  chaire  vacante  dans  les  Facultés  desdép«ll 
menls  un  professeur  d^une  autre  Faculté ,  titulaire  du  même  enMÎMj 
ment  ;  j 

Il  peut  autoriser  toutes  les  permutations  dans  une  même  Facolté^l 

Il  nomme  aux  chaires  de  droit  naturel ,  de  droit  administratif  i  i 
droit  constitutionnel,  d^économie  politique,  d^histoire  du  droit,  cftÉ 
mandant  une  présentation  de  deux  candidats  à  la  Faculté  etuMtfl 
présentation  de  deux  candidats  au  conseil  académique  ;  pour  la  Mij 
nation  auxditcs  chaires,  dans  la  Faculté  de  Paris,  TAcadémie  des  MMpi 
morales  et  politiques  est  aussi  appelée  à  présenter  deux  candidats; 

Toutefois,  Tapplication  des  dispositions  ci-dessus  doit  avoir  lÎMl^ 
manière  qu'il  y  ait  toujours  dans  la  Faculté  de  Paiis  une  chaire  BiM 
concours  sur  deux  vacances ,  et  dans  les  Facultés  des  départeoMl 
deux  chaires  mises  aux  concours  sur  trois  vacances. 

Art.  1 0.  Nul  ne  peut  être  nommé  professeur  dans  les  Facultés  de  dnj 
ou  désigné  comme  candidat ,  ou  admis  à  concourir  aux  chairei  wk 
au  concours,  s'il  n'est  Français,  ugé  de  trente  ans,  docteur  en  droite 
membre  de  Tlnstitut ,  et  s'il  n*est ,  en  outre  : 

Suit  agrégé  en  droit  ayant  cinq  ans  d'exercice  au  moins  ;  * 

Soit,  s'il  s'agit  d^uiie  chaire  dans  la  Faculté  de  Paris,  eoMiri| 
d'État,  membre  de  la  cour  de  cassation,  magistrat  à  la  cour  royaki 
Paris ,  bâtonnier  ou  ancien  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  i^whaUf 
de  Paris  ; 

Soit,  s^il  s'agit  d^une  chaire  dans  les  Facultés  de  dépertement|É 
gistrat  de  cours  souveraines,  bâtonnier  ou  ancien  bâtonnier  de  VÔi 
des  avocats  des  sièges  de  cours  royales ,  ou  correspondant  de  PJiMtîli 

Les  correspondants  de  Tlnstitut  sont  tenus,  comme  les  aatMi4M| 
dats  ci-dessus  désignés,  de  justifier  du  doctorat. 

Art.  11.  Lorsqu'une  chaire  est  mise  au  concours,  tous  leei^ri| 
remplissant  les  conditions  voulues,  et  attachés  à  la  Faculté  dana  ImiJ 
existe  la  vacance ,  sont  en  droit  de  concourir.  Les  agrégés  dce  Ml 
Facultés  doivent  être  présentés  par  les  Facultés  auxquelles  ils  aM 
tiennent. 

Art.  1 2.  Le  concours  pour  les  chaires  a  lieu  au  siège  des  Facnllô* 
ministre  île  Tinstruction  publique  peut  le  fixer  à  Paris.  S'il  met  i 
chaires  de  plusieurs  Facultés  au  concours,  il  désigne  celle  prés  de 
quelle  le  concours  sera  fixé ,  si  toutefois  il  ne  Pest  pas  à  Paris. 

Le  concours  pour  Fagré^ation  a  lieu  a  Paris  pour  tout  le  royanoM 
est  ouvert  chaque  année ,  à  des  époques  déterminées  par  les  règlema 
Les  règlements  sont  publics  au  moins  trois  mois  a  Tavancc. 

Art.  13.  Le  concours  iwur  l'agrégation  porte  sur  tontes  les  malii 
de  renseignement  du  droit. 
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^nombre  et  la  forme  des  épreaves  sont  déterminés  par  ]es  règlo- 
Qb  particalîera  délibérés  en  conseil  royal  de  Puniversité. 
e  jury  est  composé  de  professeurs  de  Facaltés  désignés  par  le  mi- 
re de  Pinslrnction  publique ,  sous  la  présidence  d*un  inspecteur  gé- 
il  CD  d'un  conseiller  de  Tuniversité. 

rt  14.  Le  concours  pour  les  chaires  porte  sur  la  matière  spéciale 
'enseignement  dont  le  professeur  devra  être  chargé. 
I  matière  et  Tordre  des  épreuves  sont  déterminés  par  des  règlements 
lëf  en  conseil  royal  de  l'université ,  et  publiés  au  moins  trois  mois  à 
ince.  Les  règlements  font  connaître ,  s^il  y  a  lieu ,  les  conditions 
ialcs  du  concours. 

)  jury  des  concours  est  composé  de  professeurs  titulaires  de  la  Fa- 
i  près  laquelle  a  lieu  le  concours ,  et  de  magistrats  de  cours  souve- 
».  A  Paris,  les  conseillers  d^État ,  membres  de  Tlnstitut  et  conseil- 
k  la  cour  de  cassation ,  peuvent  y  être  appelés. 
I  président  est  nommé  par  le  ministre  de  rinstruclion  publique. 
1. 15.   La  liste  des  candidats  aux  divers  concours  est  arrêtée  par  le 
■Cre  de  Tinstruction  publique  en  conseil  royal  de  PUniversité. 
.  vériOcation  de  la  régularité  des  nominations  a  lieu  également  eu 
ail  royal  de  IXniversité. 

t.  16.  Les  agrégés  peuvent  rester  avocats  plaidants.  La  plaidoirie 
itordite  aux  professeurs.  Ils  sont  autorisés  à  donner  des  consulta- 
u 

t.  17.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique,  après  délibération  de 
icnlté ,  peut  autoi*iser  les  professeurs  âgés  ou  infirmes ,  soit  sur 
demande ,  soit  sur  la  proposition  des  inspecteurs  généraux  ou  du 
O,  a  se  faire  suppléer  définitivement  en  conservant  Tintégralitc  de 
traitement.  Le  professeur  peut ,  jusqu'à  délibération  contraire  de 
icnlté ,  siéger  dans  les  jurys  d*examen  et  de  concours. 
igrégé  suppléant  reçoit  sur  les  fonds  généraux,  les  deux  tiers  du 
ement.  11  fait  le  cours  au  nom  du  professeur  titulaire  et  sous  son 
rilë. 

rL  18.  Il  est  pourvu  ,  par  des  règlements  délibérés  en  conseil  royal 
IfaiÎTersitë»  à  tout  ce  qui  concerne  la  discipline  et  les  études  des 
ikés,  les  délibérations  de  leurs  conseils ,  l'autorité  des  doyens,  la 
iéreet  la  répartition  de  renseignement,  les  inscriptions,  examens, 
Im  et  diplômes ,  la  nature ,  la  forme  et  le  nombre  des  épreuves , 
■  et  examens  dans  les  différents  ordres  d'enseignement ,  les  frais 
lits  examens  et  actes,  ceux  des  inscriptions,  l'inspection  des  Facultés 
énéralement  à  tout  ce  qui  intéresse  le  bon  ordre  et  la  prospérité  des 
les. 

rt.  19.  La  loi  du  13  mars  1804  (22  ventôse  an  12]  est  abrogée  en 
[ni  touche  renseignement  du  droit. 
snné  «a  palais  des  Tuileries,  le  2  mars  1847. 

LOLIS-PniLIPPE. 

Par  le  lloi  : 

Le  minisire  secrétaire  d'État  au  département  de  Vins  traction 
publique^  ffrand-mailrc  de  V  Université  de  France, 
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TABLEAU  fh  11.  —  DUtrikutwn  d€  Vintei§n4ménê. 

Année  acolaire  1804—^865. 

1  '•  année ,  Code  cttiï ,  bulHlii^s. 

?•  année  ,  fd.,  procédure  civile  et  législation  criminelle. 

3*  année ,  id. ,  et,  au  choix  de  l^étodiant ,  un  des  cours  de  l*^*  année. 

4*  année ,  deux  cours  de  Gode  civil  et  les  Institutes. 

Même  enseignement  jusqu'à  la  création  ,  en  1809,  des  chaires  de  Code 
de  commerce  et  de  Code  civil  approfondi. 

1810—1811. 
1  •«  année ,  comme  ci-dessus. 
2*   année ,  td. 

3*  année ,  Code  civil ,  cours  de  Code  civil  approfondi. 
4*  année ,  Code  de  commerce  et  Code  civil  approfondi. 

18IS~1816. 

Le  Code  de  commerce  est  reporté  à  la  3*  année,  et  le  cours  de  Code 
cÎTÎl  approfondi  à  la  4*  année. 

1819—1820. 

!*•  année ,  Code  civil ,  droit  naturel. 

2*  Année,  îd.,  Instittitès,  procédure  civile. 

V  année ,  droit  commercial  et  droit  administratif. 

4*  année,  deux  cours  de  Godé  civil ,  droit  commercial  et  droit  adminis*- 

.         tratif. 

r  I8ÎI-1822. 


Cours  d^istoire  du  droit  ajouté  à  la  1*^  année. 

1822—1823. 


^      1**  année.  Code  dvil ,  Inslitntes. 
i      2*  année,  td.,  procédure. 

3*  année,  td.»  Pandeetef  on  Code  de  commerce. 

4*  année, deux  cours  de  Code  civil,  le  cours  de  Pandectes,  pour  les 
Mpîrants  k  la  capacité)  le  cotirs  de  tode  civil  de  2*  année. 

1«28— 1829. 

Même  enaeignement  pour  la  P^  et  la  2*  année. 
P  Éikaie,  Code  ciril ,  drèit  administratif,  et ,  an  choii ,  Pandectes  on 

Code  de  commerce. 
4*  année,  création,  le  26  mars  1829,  de  deux  chaires  d'histoire  du  droit 

et  do  droit  des  gens,  ohligatoires  pour  la  4'  année. 

1834—1835. 

Même  enseignement  pour  les  quatre  années.  Création  de  la  chaire  de 
droit  constitutionnel ,  obligataire  pour  la  3^  antiée.  Les  Pahdecteli  sont 
•bligatoires  pour  la  2*  année. 

6  octobre  1886. 

Droit  ^hllftùti^ùtailël  poUi*  le  T  éiamen  de  doctorat. 

IV.  it 
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1840-1847. 

Même  enseignement  pour  les  quatre  années.  Création ,  la ...  jwn  tSM,  \ 
d*ane  chaire  d'introduction  à  l'étude  du  droit  pour  les  élèyes  de  H  as-  i 
néiB,  Il  n'est  pas  obligatoire.  1 

Matière  des  examens,  —  6  février  180G. 

1*'  examen ,  Code  civil ,  depuis  là    515  Institutes. 
2'  examen,  id.  1  à  1100       id. 

3*  examen,  td.  1  à  1581        id, 

i*  examen ,  id.  1  à  la  fin       id, 

25  janvier  1810. 

1*%  3*  et  4*  examen ,  toutes  les  Institutes. 
W  examen,  Code  civil ,  depuis  là  515. 
2*  examen,  id.  là  1 100,  Code  de  procédure ,  neuf  pit- 

miers  titres  du  2'  livre  des  Institutes. 
3*  examen,  Code  civil,  depuis  1  à  1581. 
4'  examen  ,  id.  1  à  la  fin. 

7  décembre  1820. 

P''  examen ,  1"*  partie  du  Code  civil ,  droit  naturel ,  histoire  du  droit 

2'  examen ,  2*  partie  du  Code  civil ,  procédure. 

5'  examen ,  V  partie  du  Code  civil ,  droit  romain.  : 

4'  examen,  4'  partie  du  Code  civil ,  Gode  de  commerce,  droit  adminiti 

tratif .  '  .  -  ' 

7  juin  1821. 

Le  cours  de  droit  administratif  n'ayant  pas  eu  lieu ,  les  élèves  seronl  j 
interrogés  sur  le  droit  romain ,  en  remplacement  du  droit  administrai':^ 

14  novembre  1822. 

1"  examen,  Code  civil,  depuis  1  jusqu'à  711.  Institutes,  jnsqn^aa  Utrst! 
du  livre  II.  1 

2'  examen ,  Code  civil ,  depuis  7 1 1  jusqu'à  1 386.  Procédure  civile.        j 
3'  examen,  les  Institutes.  '  j 

4*  examen ,  de  1  à  la  fin ,  Code  de  commerce  ou  Pandectes.  '  i 

15  mai  1829. 

Droit  administratif  pour  le  4*  examen.  r. 

7  août  1834. 

]«r  examen  de  bachelier.  Code  civil,  depuis  l'art.  (•'  jusqu'à  711il4^ 
deux  premiers  livres  des  Institutes.  ^ 

Novembre  1835. 

Pandectes  ajoutées  au  3«  examen. 

Mai  1837. 

Pandectes  ajoutées  au  1"  examen  de  doctorat.  i 

22  septembre  1843.  r 

1  *'  examen.  —  Code  civil.  —  Le  premier  et  le  dernier  article  du  titre  pté^j 
liminaire.  Les  deux  premiers  livres,  en  retranchant  du  titre  PF  dt- 
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lîm,  les  dtmx  premières  sections  du  chapitre  III.  —  Droit 
les  deux  premiers  livres,  et  les  dix-sept  derniers  titres  du 
e  lÎTre  des  Institntes  de  Justinien. 

.—Code  civil.— -Les quatre  premiers  titres  et  le  titre  X\  da 
t  lÎTre.  —  Code  de  procédure ,  les  livres  H  ,111  et  IV.  —  Code' 
les  deux  premiers  livres.  — Code  dMnstruclion  criminelle ,  les 
ixpliquëes  par  le  professeur. 


CHRONIQUE. 


.  Par  une  résolution  suprême ,  insérée  dans  le  Journal  officiel  ilu  1"  Te- 
rrées sont  abolies  dans  tonte  retendue  de  l'empire  ;  Il  est  pourvu  par 
it  spécial  au  mode  et  aux  conditions  de  leur  rachat. 
Tct  Impérial  (Patent)^  en  date  du  19  octobre  18&6,  établit  sur  de  nou- 
la  propriété  littéraire  et  artistique.  Le  décret  est  divisé  en  cinq  scc- 
pemière  ($S  1-12  )  traite  des  droits  des  auteurs.  Le  §  1"  déclare  les 
littéraires  et  les  ouvrages  |d*art  la  propriété  de  leur  auteur,  c'est-à- 
ii  qui  les  a  originairement  composés  ou  créés.  La  deuxième  section 
traite  de  la  durée  de  ce  droit  de  propriété  ;  cette  durée  est  en  général 
le  de  l'auteur,  et  de  trente  ans,  après  son  décès ,  au  profit  de  ses  béri- 
dis  ans  pour  toute  représentation  ou  exécution  en  public  d*une  ceuvrc 
non  imprimée  ou  d'une  œuvre  musicale  inédite.  La  troisième  section 
slnes  et  des  amendes.  La  quatrième  range  les  violations  de  ce  droit  de 
nombre  des  contraventions  de  police  graves ,  et  détermine  le  mode  de 
Dans  la  cinquième  enfin ,  la  protection  de  la  loi  actuelle  est  étendue 
littéraires  et  artistiques  déjà  parues,  et  Ton  accorde  à  leurs  auteurs 
>ropriélé  pendant  dix  ans  à  compter  du  Jour  de  sa  publication. 
:•  Le  roi  a  rendu  une  ordonnance  qui  abrège  considérablement  la  du- 
otralnte  par  corps,  laquelle  Jusqu'à  présent  était  de  dix  ans  au  moins , 
r  les  dettes  très-considérables.  D'après  cette  ordonnance ,  aucune  in- 
né pourra  être  opérée  pour  une  dette  moindre  de  50  rixdalers  de 
S  fr.),  et  le  maximum  de  la  durée  de  l'emprisonnement  est  fixé  à  trois 
e  grande  que  soit  la  somme  pour  laquelle  la  contrainte  est  exercée. 
La  seconde  chambre  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  les  patentes  {Ge- 
inufi^}  à  la  majorité  de  45  voix  contre  SO.  Elle  est  saisie  des  projets 
's  aux  contraventions  de  police,  aux  délits  forestiers  et  aux  irrigations, 
a  diète  générale,  créée  par  les  ordonnances  du  3  février  dernier,  a  été 
K>ur  être  ouverte  le  dimanche  11  avril  par  le  roi  en  personne. 
jet  du  nouveau  Code  de  commerce  est  terminé ,  et  vient  d*étre  pré- 
conseil  d'État  an  conseil  des  ministres.  Ce  projet  se  compose  de  186 
contient  des  réformes  importantes,  surtout  dans  les  dispositions  con- 
lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre,  matières  sur  lesquelles  la  lé- 
uelle  est  très-défectueuse  (F',  cl -dessus,  p.  135,  notes  1  et  3). 
€  miniscre  de  l'Instruc  Ion  publique  a  présenté  à  la  chambre  des  pairs 
loi  sur  l'enseignement  et  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie. 
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Ce  projet,  qui  compfrnd  quaranle  aftlciès,  est  ûï%Uâ  eh  tHx  fUtèk^ÎMilMi- 
traito  des  conditions  d*c:icrrlcc  de  ia  iD<^decine.  Le  (lcnxlèinéd^(énBliiclliéiitt«j 
tions  d'étu<lcs  :  Il  fixe  à  deux  ànn<<i'S  la  durée  des  ëtudcsi  pour  lé  baédbliill 
i  quatre  années ,  la  durée  totale,  des  études  pour  la  Mccnce;  i  cfaK||iltfl 
doctorat,  non  compris  le  tcuips  d<. s  éprouves  lesquelles  ne  peuvent  étrei 
qu'après  le  dernier  triuiostre  cart.  9;.  il  Tonde  les  études  médicales  nr  II 
base  du  baccalauréat  es  lettres  et  du  bnrcalauiéat  es  sciences  (art.  11J.  LeiUltO 
s'occupe  de  renseignement  do  la  médecine.  Il  constitue  rorganisalion  de  TaHl* 
^neuient  dans  les  Facultés  et  dans  les  écoles  préparatoires.  II  règle  la  oonporidN 
(lu  corps  des  professeurs  ei  lour  rtxrulemenl.  Les  Faculiés,  les  Écoles  prépm- 
toires  se  composent  de  professeurs  et  d*agrégés.  Aux  termes  de  Parilcle  17,  kl 
professeurs  des  Facultés,  les  professeurs  des  écolts  prépara toin s,  les  a|ri|b    ^ 
des  Facultés  et  suppléants  dos  éeolrs  bout  nommes  au  concours  et  Insiltute  pirli    | 
ministre  de  Pinstrurtlon  publique.  Nul  n'est  admis  à  concourir  pour  l'4gré|Miil    3 
MU  pour  les  suppléances  prè;»  les  écoles  préparatoires  s'il  n'est  français,  dMM*    | 
eu  médecine,  et  â^é  de  25  ans.  Nui  n'est  admise  concourir  pour  les  chaMiii    | 
prufesseur  vacantos  dans  les  Facultés  ,  s*il  n*est  agrégé  en  médecine  od  protaHtf  l 
des  écoltis  préparatoires ,  à  moins  quMl  ne  soit  membre  de  i*Inslilut,  meoibfeéi'  i 
l'Académie  royale  de  médecine ,  ou  médecin  eu  chef  dMiOjdtai  des  villes j  ddh    ' 
lieux  de  département  ou  des  villes  de  20,000âmes.  Nui  n* est  admis  ft  concourir  pnr    j 
les  places  de  professeurs  \acaiUes  dans  les  écoles  préparatoires,  s*ll  n'est  apC^    '! 
en  médecine  ou  suppléant  auxiliics  écoles,  à  moins  quMI  ne  soit  correspoiM   - 
de  l'Institut,  ou  médecin  en  chef  d' hôpital  des  villes,  chefs-lieux  d'arrondlmaMk 
I.CS  candidats  aux  chaires  de  pharmacie  et  de  chimie,  de  physique,  de  toskilil^ 
ot  d'histoire  naturelle  médicale  dans  les  Facultés,  doivent  être  licenciés  es  i 
naturelles.  Les  professeurs  et  agrégés  des  Facultés  des  sciences  sont 
plein  droit  à  concourir  pour  le^sdiies  chaires.  Les  candidats  à  la  chaire  de  phV* 
macic,  dans  les  Facultés  et  dans  les  écoles  préparatoires,  doivent  en  outre JmA^  ^ 
fier  du  diplôme  de  pharmacien.  I..es  articles  10  et  20  règlent  la  matière  des  M^  ■ 
cours  et  la  composition  du  jury  de  concoure  L'article  21  traite  des  perBUHHM  fl 
de  chaires  entre  les  professeurs  d*une  même  Faculté  ou  d'une  mémeéOBl3,H  3 
bien  encore  entre  iej  professeurs  appartenant  à  des  Facultés  ou  à  des  éeolei 
rentes,  et  du  droit  qui  appartient  au  ministre  d'appeler,  en  cas  de  vacann 
une  Faculté  ou  dans  une  école,  un  professeur  d'une  autre  Faculté  on  d*iiM 
école.  Toutefois,  Il  y  aura  nécessairement  deux  chairss  au  moins  données  •■ 
cours  sur  trois  Tacanc(s,  dans  toutes  les  écoles  et  dans  toutes  les  Facttlléiéi, 
royaume.  Le  titre  iV  traite  des  élèves  boursiers  et  des  médecins  cantooao*  U 
titre  V  traite  de  l'enseignement  de  la  pharmacie  et  des  conditions  d'étmiMi  0^ 
enseignement  est  donné  par  les  écoles  préparatoires  de  médecine  ot  parksécilii 
supérieures  de  pharmacie.  Les  professeurs  et  agrégés  des  écoles  sopérieuiti Ml  "^ 
aussi  nommés  au  concours.  La  durée  des  études  pour  obtenir  le  dlpUkne  de  pka^ 
uiaclen  est  de  six  années.  Les  conbciis  médicaux  sont  l'objet  du  titre  VI  ot  dento  " 

—  Le  même  minlstn  a  présenté  à  la  chambre  des  pairs  un  projet  de  loi  sor  Fm^^ 
Hetgnement  du  droit.  Nous  avons  dtmné  i'expost^  de*»  motifs  cl  le  texte  du  pnM  ^ 

—  Le  ministre  des  finances  a  présenté  à  ia  chambre  des  députés  un  prc||etdi^ 
sur  le  reboisement  des  montagnes  et  la  conservation  du  sol  forestier.  Lad 
des  députés  a  pris  en  considération  la  proposition  de  MM.  d'Angcvllk:  et  dila  PIf 
relie,  relative  aux  irrigations  et  qui  a  pour  objet  de  compléter  la  loi  du  29  avril  iHli 
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Des  longues  prescriptions  en  temps  de  guerre. 
Par  H.  GOIN-DEUSLE ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

Ud  avantage  des  Revues ,  c'est  d^y  pouvoir  de  temps  en  temps 
examiner  en  détail  quelque  opinion  de  nos  maîtres ,  la  discuter, 
et  arriver  à  une  vérité  méconnue.  Qu'il  me  soit  permis  d'essayer 
mjourd'hui  de  parvenir  à  ce  résultat.  J*ai  trouvé ,  et  dans  le  com- 
mentaire du  titre  de  h  Prescription  de  M.  Troplong,  et  dans  le 
trop  savant  Merlin,  cette  solution  que  je  ne  puis  accepter  :  que  la 
parre  suspend  les  longues  prescriptions,  quand  elle  interdit  les 
communications  entre  le  pays  de  celui  qui  prescrit  et  le  pays  de 
edui  contre  lequel  on  prescrit. 

Ce  n'est  pas  que  tous  deux  soient  du  même  avis;  mais  tous 
deux  se  réunissent  pour  combattre  Dunod ,  qui  a  eu  le  malheur 
de  dire  (Traité  des  prescriptions,  partie  1,  chap.  10,  p.  63  de 
Fédition  de  1744),  au  sujet  de  la  prescription  longissimi  tem- 
poris,  que  «  la  loi  civile  a  fait  assez  dans  la  loi  Sicut,  au 
«Code,  De  prœscript.  30  vel  40  ann,^  en  décidant  qu'elle 
»  dort  pendant  la  puplllarité  \  que  les  arrôts  y  ont  joint  le  temps 
«  de  l'interdiction  pour  démence  et  fureur,  parce  que  les  intcr- 
«  dits  jouissent  des  privilèges  des  pupilles-,  qu'il  ne  faut  pas  aller 

>  plus  loin  que  la  loi  et  les  arrêts.  Quant  aux  temps  de  guerre  y 

>  de  peste  et  autres  calamités  publiques ,  comme  ils  ne  sont  pas 

•  exceptes  par  la  loi  civile,  je  ne  crois  pas  qu'ils  suspendent  la 

•  prescription  de  trente  ans.  » 

Tavais  toujours  cru  l'opinion  de  Dunod  juridique,  non-seule- 
ment sous  l'ancien  droit  français ,  mais  même  sous  notre  Code 
civil,  où  toutes  les  actions  réelles  ou  personnelles  se  prescrivent 
pir  trente  ans  (art.  2262),  où  la  longue  prescription  dort  pour  les 
mineurs  et  pour  les  interdits  (2252),  où  tous  les  modes  d'inter- 
nption  sont  soigneusement  prévus  (  2242  à  2250) ,  où  les  causes 
de  suspension  sont  exactement  définies  (2251  à  2257),  et  où  je 
n'ai  vu  nulle  part  que  la  guerre,  la  peste  et  les  autres  calamités 

IV.  20 
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publiques  fussent  au  nombre  des  causes  d'interruption  ou  de  SIU- 

pension. 

Néanmoins  M.  Merlin  nirute  l'opinion  de  Dunod  à  sa  mi- 
nière,  par  uccuinulidiun  d'HUlmilts  el  pur  une  suite  de  dédat 
tions  peut-être  un  peu  âublili'iiu'ut  tireur  de  prémisses  conter 
tables  :  il  posu  cluia'nicnt  la  «{uestiun  au  Hèpertoire.  mot 
Prescription,  sect  1,^7,  iirl.  -2,  question  10.  «  Ces  calamitiï, 
u  dit-il ,  ne  suspendent  pas  la  pioscriplion  ,  lorsqu'elh'S  n'inler- 
u  rompent  pas  le  coui-s  de  la  justici-.  et  qu'elles  n'empJcheiil 

M  pas  d'agir  (et  re  sentiment  est  incontrslablc) ;  mais  lor^ 

M  qup-  la  guerre  ou  la  pt-ste  aw-Hi'  le  rours  de  la  justice  ou  em- 
u  pêche  toute  commuitiealion  entre  le  lieu  oii  se  trouve  li 
a  personne  contre  lai|u«]li!  un  |iri.'?crit  et  celui  où  elle  devnil 
»  agir  pour  consi-rver  ses  dioits,  quelli!  raison  y  aurait-il  de  doa- 
u  ter  que  la  prescription  ne  l'ù\.  suspendue?  »  Et  c'est  bien  U 
longue  prescription  que  M.  Merlin  entend  ainsi  faire  doniiir  pen- 
dant l'interriiption  des  eomniunicatinns .  puisqu'il  cite  un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse  rapporté  par  All>ert ,  qui  aurait  dédail 
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ipar  celai  qui  l'éprouve  ^  et  le  lecteur  séduit ,  arrivant  à  la  fin  de 
ft  dissertation  et  trouvant  l'opinion  doctorale  de  Merlin  modi- 
i^,  se  repose  dans  la  solution  nouvelle  comme  dans  la  vérité. 
[l'est  bien  là  une  œuvre  d'orateur. 

Oono,  tfoi^  auteurs  d'opinions  différentes  :  Dunod,  pour  qui 
l§  loi  es(  une  règle  inflexible;  Merlin,  qui  crée  une  suspension 
^i|F  les  cas  de  guerre  et  de  contagion  \  M.  Troplong ,  qui  ne  voit 
lHQS  ces  ëvénen^ents  qu'une  cause  accidentelle  de  prolongation. 
9Q^v  les  deux  premiers,  c'est  une  question  de  droit;  pour  le 
Ifoisi^ipe ,  U  question  gît  toute  en  fait.  Moi  je  crois  la  question 
^  pur  droit,  je  Ift  résous  comme  Dunod ,  et  je  mets  au  nombre 
dli  mes  devoirs  de  ne  point  laisser  Terreur  prendre  racine  sous 
d'illustres  abris. 

Ileis  je  veux  d'abord  circonscrire  ma  matière.  Je  suis  con- 
paiQca  que  la  plupart  des  dissentiments  en  droit  naissent  de  Té- 
IfOdue  donnée  iiux  questions.  Je  n'entends  donc  pas  du  tout  ici 
0*ocGuper  de  l'influence  des  événements  de  force  majeure,  soit  sur 
las  courtes  prescriptions,  soit  sur  les  déchéances  ;  ce  serah  un  trop 
long  et  trop  difficile  ouvrage,  qui  avoisinerait  le  traité.  Ainsi,  il  est 
npriain  qu'il  sVst  introduit  une  jurisprudence  suivant  laquelle  la 
iurce  naajeure  extérieure,  tantôt  relève  des  courtes  prescriptions, 
lUptAt  les  suspend)  tantôt  môme  les  interrompt  de  manière  qu'un 
QQUveav  délai  commence  quand  la  force  majeure  a  cessé.  Je  con- 
IIJItA  seulement  cette  jurisprudence ,  en  faisant  remarquer  qu*elle 
n'est  pes  et  oe  peut  pas  être  uniforme-,  qu'il  y  a  des  déchéances 
contre  lesquelles  on  n'admettra  pas  de  tempérament,  comme  les 
iéiM  de  pourvoi  en  cassation ,  et  de  courtes  prescriptions  contre 
lesquelles  on  n'en  admettra  pas  non  plus  comme  celle  dont  Tar- 
(îide  9977  a  frappé  les  intérêts  des  sommes  prêtées ,  les  arrérages, 
|0f  ers  et  pensions  accumulés  pendant  plus  de  cinq  ans.  11  y  en  a 
d'dlltres  qu'on  prorogera  plus  volontiers,  telles  que  les  courtes 
prascriptioQS  qui  ne  libèrent  pas  parfaitement  et  qui  laissent 
•OX  créanciers  le  droit  de  requérir  le  serment  (art.  2â71  à 
8875).  Il  s'agit  seulement  de  savoir  si  je  puis  logiquement  les 
mettre  hors  de  discussion. 

Je  le  crois,  parce  que  quelques-unes  des  courtes  prescriptions 
et  des  déchéances  sont  fondées  sur  des  motifs  bien  différents  de 
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ceux  des  longues  prescriptions.  Par  exemple,  les  dédié 
prononcées  contre  les  tiers  porteurs  d'effets  de  commerce, 
de  protêt  et  de  dénonciation ,  ne  sont  pas  fondées  sur  uni 
somption  de  remise  de  dette  :  leur  unique  objet  est  de  fiûr< 
diligence  un  devoir  pour  les  commerçants,  et  d'en  punir  la 
tion  par  une  déchéance  du  droit  contre  les  endosseurs 
exemple  encore ,  les  courtes  prescriptions  des  articles  2S 
suivants  ne  sont  fondées  que  sur  une  semi-présomption  de 
ment,  et  non  sur  un  abandon  de  la  créance  de  la  part  du  < 
cier.  Dans  le  premier  cas ,  on  peut  croire  que  la  loi  n*a  ei 
parler  que  des  temps  ordinaires ,  non  de  ceux  d'interrapt 
toute  communication  et  d'impossibilité  de  faire  parvenir 
sur  la  place  où  la  forme  se  doit  remplir*,  dans  le  second, 
présomption  n'est  pas  absolue ,  où  la  négation  ne  se  cot 
que  par  la  redoutable  délation  du  serment ,  pourquoi  exp< 
débiteur  au  parjure,  quand  le  créancier  vient  prouver  qm 
dant  une  portion  du  court  délai  accordé  par  la  loi,  il  a  ë 
une  force  invincible  séparé  de  son  débiteur  et  hors  d'état 
demander  son  payement  comme  de  le  recevoir? 

Quant  aux  longues  prescriptions  de  dix,  de  vingt,  de 
ans ,  elles  sont  basées  soit  sur  les  effets  de  la  possession  et 
respect  dû  à  la  propriété  acquise  par  l'un  des  moyens  assui 
la  loi ,  soit  sur  une  présomption  de  remise  de  dette  ou  d'à! 
tion  de  propriété ,  soit  sur  la  présomption  de  conventions 
médiaires  dont  les  titres  sont  égarés,  soit  enfin  sur  le  bes 
paix  entre  les  hommes  après  un  si  long  temps. 

Je  n'entends  donc  parler  que  des  longues  prescriptions, 
l'effet  d'acquérir,  soit  à  l'effet  de  se  libérer;  et  pour  ces  pn 
tions  longi  et  longissimi  temporis ,  je  tiens ,  d'une  manièi 
solue ,  que  Tinterruption  du  cours  des  affaires  ou  l'interc 
des  communications  par  la  guerre ,  par  la  peste ,  par  les 
fléaux  qui  frappent  l'espèce  humaine,  n'ont  pas  la  puissai 
produire  une  suspension  ni  un  relief,  et  que  la  suspensû 
mise  ou  le  relief  accordé  par  le  juge  sont  une  violation  de  b 
une  entreprise  sur  le  pouvoir  législatif. 

En  effet,  la  prescription  est  de  droit  naturel,  mais  ses 
sont  de  droit  civil. 
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C'est  une  loi  immuable  des  nations^  qu'il  arrive  une  époque 
m  la  longue  possession  a  consolidé  la  propriété  sur  la  tête  de  ce- 
lui qui  cultive  un  champ  comme  maître,  et  qu'un  débiteur  cesse 
le  l'être  quand  son  créancier  agit  avec  lui  pendant  très-longues 
innées  comme  s'il  ne  Tétait  pas  *,  mais  la  fixation  de  cette  époque 
BSt  une  loi  arbitraire  de  chaque  pays. 

En  la  faisant,  le  législateur  sait  bien  qu'il  produira  quelques 
injustices  particulières  :  il  en  est  de  même  de  toutes  les  fixations 
arbitraires  de  la  loi. 

Pour  en  diminuer  le  nombre ,  il  déterminera  les  personnes 
contre  qui  la  prescription  ne  courra  pas,  les  cas  dans  lesquels 
sommeillera  la  prescription ,  et  il  donnera  au  créancier  ou  au  re* 
vendiquant  les  moyens  de  l'interrompre. 

Cette  œuvre  législative  accomplie,  personne  ne  la  pourra 
changer.  Les  malheurs  particuliers  ou  publics  dont  une  partie 
sera  frappée  ne  feront  pas  exception. 

Pourquoi?  Parce  que  c'est  à  la  loi  civile  à  régler ,  sous  des  con- 
ditions certaines,  comment  s'acquièrent  et  se  perdent  civilement 
les  biens  ;  parce  que  la  prescription  est  un  mode  civil  d'acquisi- 
tion des  biens  et  d'extinction  des  obligations ,  et  que  les  biens 
Hi  les  droits  acquis  par  la  prescription  sont ,  du  moins  civile- 
ment, aussi  immuables  que  ceux  provenant  des  autres  modes 
l'acquisition. 

Or  c'est  là  toute  l'opinion  de  Dunod.  Point  de  suspension , 
û  la  loi  ne  l'établit  pas.  Si  elle  en  a  établi  quelques-unes,  gardez 
l'y  en  ajouter  d'autres  :  l'exception  confirme  la  règle.  Rejetez 
lonc  la  suspension  pour  cause  de  guerre  ;  elle  n'est  introduite  que 
par  le  droit  canon ,  cap.  De  quartâ ,  cap.  Auditis ,  cap.  Ex  trans- 
MtMd,  extra  ^  De  prcescript.^  qui  n'est  pas  reçu  en  France.  Re- 
jetez la  suspension  pour  cause  de  peste;  ce  n'est  qu'une  exten- 
lion  du  droit  canonique  fondée  sur  la  glose  in  cap.  Cùm  non 
fîceal,  extra  ^  Deprœscript,^  et  sur  l'opinion  de  quelques  doc  • 
tenrs.  Bornez-vous  à  observer  la  loi. 

Puis,  comme  exemple,  Dunod  citelajurisprudenceduparlement 
le  Provence,  attestée  par  Boniface,  t.  I,  part.  1,  liv.  8,  lit.  2, 
cbap.  1^,  et  rappelle  que  dans  le  siècle  précédent  la  guerre  et  la 
peste  ayant  ftit  cesser  le  cours  de  la  justice  dans  plusieurs  tribu- 
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naux  du  comté  de  Bourgogne ,  il  était  intehrenu  Un  ëdit  pMnt 
qu'aucune  prescription ,  soit  de  droit ,  soit  dé  fait^  des  oAutilidll 
ou  des  ordonnances ,  n'avait  couru  dans  le  (kimté  de  fiottfgdgtlt 
depuis  le  20  mai  1636  jusqu*au  premier  jour  de  Vkû  1650. 

M.  Merlin  ,  au  contraire .  prend  son  point  de  dépilifi  ddas  dêil 

coutumes,  la  coutume  de  Bouillon,  chap  29 ^  art.  4,  où  II  et 

dit  :  ((  n'aura  lieu  prescription  en  cas  de  guerre ,  ii  etlaiSoa- 

tume  de  Boulonnais,  art.  120,  portant  que  de  la  p^Mcrif^ioflte 

vingt  ans  (c'est  la  longissime  prescription  de  ce  stattit)  on  dd 

déduire  1^  temps  d'hostilité,  qui  aurait  été  tèltê  quë^  dufoal 

icelle^  on  n'aurait  pu  agir  ni  défendre.  II  se  demanda  si  oesdil^ 

positions  locales  étaient  calquées  sur  les  principes  dû  droit  <s6fr 

mun ,  et  il  décide  qu'oui  ;  il  pense  que  la  règle  contre  Ml 

valenlem  agere  non  currit  prœscriptio ,  n'a  pas  besoin  d*étft  ta- 

tuellement  écrite,  soit  dans  les  lois  romaines,  sdit  danë  iesIMM 

des  Codes;  que  le  droit  romain  la  présupposait  clairement dàdi H 

loi  dernière,  §  11,  C,  De  jure  deliberandi\  dttns  ta  loi  8,  C] 

Communia  de  legatis\  dans  la  loi  30,  C,j  De  jûte  âOtiUH^^ë 

que  le  Code  civil  la  présuppose  également  datls  ses  ailicleë  tUt 

et  2257.  Il  repousse  l'autorité  de  Boniface  et  d'tlti  arrêt  dd  pfito 

ment  d'Aix,  du  13  mars  1645,  celle  d'un  arrêt  du  parleftieot  II 

Flandre,  cité  par  le  président  Desjaiinaux,  lequel  aurait  dëèMI 

que  la  continuation  des  guerres  qui  avaient  régné  en  FiandMi  A 

1645  à  1694 ,  n'avait  pas  interrompu  le  cours  de  là  presoriplIMi; 

l'autorité  d'un  passage  de  Maillart  sur  la  coutume  d* Artois ^  <|hli 

contrairement  à  sa  propre  opinion  ^  atteste  que  pendant  la  gBSM 

commencée  en  1635 ,  et  finie  par  la  paix  des  Pyrénées  en  IMf 

la  prescription  a  toujours  eu  cours  en  Artois,  et  qui  eti  dte  aoli 

de  notoriété  et  arrêts  de  1673  à  1702  ;  il  les  écarte  en  disant^ 

sans  doute  la  calamité  de  la  guerre  n'avait  pas,  dans  les  espèM 

jugées,  interrompu  le  cours  de  la  justice  et  des  commuhieitisil 

Il  corrobore  ce  raisonnement  si  léger  d'un  passage  de  BrôdÉl 

sur  Louët;  d'Alexandre,  liv.  V,  conseil  116  ,  n*  5;  deDuthofllii 

sur  l'art.  245  de  la  coût,  de  Bourbonnais:  de  Chopin,  De  ffiéfi 

bus  Parisiorum,  tit.  1,  n"  31,  et  d'Albert,  lettre  P,  §  54,  qi 

disent  que  la  prescription  ne  court  point  pendant  la  pest6 ,  quil 

l'exercice  des  affaires  a  cessé  \  et  pour  appliquer  cette  doctrio 
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RU  droit  modeme^  il  y  ajoute  TuvIb  du  conseil  d'Etat,  du  25  jan- 
vier 1814,  approuvé  le  87,  qui  porte  que  Texception  tiret;  de  la 
force  majeure  est  applicable  aux  cas  de  l'invasion  de  rphnemi 
et  des  événements  de  la  guerre  pour  relever  le  porteur  do  lettres 
de  change  et  de  billets  à  ordre  des  déchéances  prononcées  par  le 
Code  de  commerce,  et  qui  en  abandonne  rapplication ,  selon  les 
caaet  les  circonstances,  à  la  prudence  des  juges  ;  et  deux  arrêts  de 
rejet  rendus  en  conséquence,  les  d  août  1817,  D,  1818,  1, 
p.  460,  et9Rvrill8l8,  D.  1819,  1,  p.  97  *.  Enfin,  il  répond 
à  la  citation  de  Tédit  sur  la  prescription  en  Franche-Comté  pen- 
dant le  temps  des  guerres ,  que  Texeniple  ne  prouve  rien ,  Tédit 
n'ayant  eu  pour  objet  que  d'étendre  à  la  Franche-Comté  tout  en- 
tière, et  pendant  un  temps  déterminé,  une  suspension  que  les 
faits  n'auraient  accordée  en  réalité  qu'aux  habitants  des  localités 
investies  ou  occupées .  et  seulement  pendant  le  temps  de  Toc- 
capation  de  chacune  individuellement;  qu'il  en  a  été  de  même 
de  la  loi  du  92  août  1793 ,  qui  a  suspendu  la  prescription  dans  les 
départements  de  Touest  pendant  tout  le  temps  que  durerait  la 
guerre  civile  dont  ils  étaient  alors  le  théAtre  ;  et  de  son  extension, 
par  la  loi  du  83  frimaire  an  II ,  d  ceux  qui  se  trouvaient  dans  les 
endroits  occupés  par  rennemi,  villes  bloquées,  assiégées  ou  en 
état  de  siège,  pays  envahis^  et  dans  ceux  où  le  peuple  s'était 
levé  en  masse  pour  s'opposer  aux  incursions  de  l'ennemi.  Selon 
lai  9  ces  deux  lois  ont  eu  pour  objet  d'appliquer  la  prescription  à 
un  grand  nombre  de  localités  auxquelles  le  principe  général  n'au- 
rait pas  été  applicable  sans  ces  textes  législatifs  :  aussi  le  prin- 
cipe était-il  si  fort  sous  l'ancien  droit,  qu'un  Français  ne  pouvait 
pas  prescrire  contre  un  étranger  pendant  la  guerre  entre  la  France 
et  le  souverain  de  celui-ci. 

Tels  sont  en  résumé,  mais  exactement,  la  doctrine  et  les  ar- 
guments de  M.  Merlin. 

b'abord  j'ai  mis  en  dehors  de  la  discussion  tout  ce  qui  concer- 
nait les  courtes  prescriptions  :  il  faut  donc  retrancher  des  autorités 
la  lettre  du  ministre  du  commerce,  les  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation, l'avis  du  conseil  dÉtat  du  S5-27  janvier  1814,  et  toutes 

^  M.  Troplong  y  Joint  une  leure  de  M.  le  ministre  du  commerce  au  préfet  dM 
Rhtef ,  i  roceatton  des  ërénements  de  Lyon. 
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(]Scisions  judiciaires  qui  relèvent  du  défaut  de  protêt  et  de  dàKm- 
ciation  :  ce  sont  là  de  courtes  prescriptions. 

De  même,  on  ne  pourra  citer  avec  M.  Merlin,  pour  régler  la 
prescriptions  longi  vel  longissimi  temporiSp  ni  le  passage  de 
Brodeau ,  ni  celui  d'Alexandre  et  de  Dumoulin  sur  les  consâb 
d'Alexandre ,  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  des  péremptions  d'instmea 
survenues  quand  la  maison  de  l'avocat  chargé  était  infectée  de  h 
peste  ou  autre  cas  semblable  ;  ni  celui  de  Dumoulin  sur  la  oott- 
tume  de  Bourbonnais,  car  il  n'est  relatif  qu'à  la  question  d0 
savoir  si  les  quarante  jours  accordés  à  la  femme  commune  pov 
renoncer  à  la  communauté  ont  commencé  à  courir,  quand  b 
mari  meurt  de  la  peste  et  laisse  sa  femme  qui  l'a  soignée,  em- 
pochée, par  la  rigueur  des  règlements,  de  communiquer  aveclei 
gens  sains ,  et  par  conséquent  de  prendre  un  fondé  de  pouvoin. 
L'opinion  de  Chopin  porte  de  môme  sur  la  nécessité  de  prokia- 
gation  de  délai  pour  l'inventaire  en  cas  de  maladie  conlagieuie  ; 
ainsi  rien  dans  tous  ces  auteurs  ne  se  rapporte  aux  longues  prei- 
criptions. 

Il  ne  reste  donc  plus  en  autorités  jurisprudentielles  pour  l'opi-  ' 
nion  de  M.  Merlin,  relativement  à  la  longue  prescription,  qu'Ai*  ' 
bert  et  Maillart. 

Albert  cite  un  arrêt  unique  du  parlement  de  Toulouse,  reodi 
dans  une  espèce  où  la  prescription  de  trente  ans  était  acquise  :  i 
elle  avait  été  interrompue  par  une  saisie ,  laquelle  était  périmée;  | 
mais  le  défendeur  n'en  avait  pas  demandé  la  péremption,  devant 
le  sénéchal,  juge  de  première  instance;  ce  ne  fut  qu'en  cov 
souveraine  qu'il  demanda  cette  péremption,  qui  fut  refusée.  La  | 
parlement  de  Toulouse  a-t-il  jugé  que  le  temps  de  peste  et  de  ) 
guerre  devait  être  ajouté  à  la  durée  du  délai  de  trente  «ni, 
comme  le  porte  la  notice  d'Albert,  ou  que  la  prescription,  mtlgié 
la  longueur  du  temps  écoulé,  était  interrompue  parla  saisie  dool 
la  péremption  n'avait  pas  été  demandée  devant  le  juge  du  pre-  \ 
mier  ressort?  Je  ne  le  sais  pas  :  c'est  assez  pour  faire  regarder  \ 
l'arrêt  comme  une  autorité  douteuse,  qui  ne  peut  contre-balan* 
cer  l'arrêt  du  parlement  de  Provence,  celui  du  parlementas 
Flandre  et  ceux  du  conseil  souverain  d'Artois. 

Quant  à  Maillart,  il  ne  donne  que  son  avis  personnel  :  car  au^ 
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lit  après,  toutes  ses  citations  établissent  que  la  jurisprudence 
s  pays  était  contraire.  Or  jamais  une  opinion  isolée  de  juris- 
insolte  n'a  établi  un  droit  contrairement  à  une  jurisprudence 
infirmée,  selon  ce  même  jurisconsulte,  par  une  infinité  d'ar- 
ts. 

En  Tain  II.  Merlin  se  dissimule-t-il  à  lui-même  l'autorité  de 
net  du  parlement  de  Provence,  de  celui  du  parlement  de 
indreetdu  passage  où  Maillart  atteste  la  jurisprudence  d'Artois, 
r  08  motif  qu'il  ne  connaît  pas  les  espèces.  Je  ne  les  connais  pas 
is  que  lui ^  mais  d'abord  on  ne  peut  douter  qu'en  fait,  il  y  a 
os  le  cours  d'une  guerre  de  plusieurs  années  des  temps  de 
ge,  de  blocus  et  d'invasion  des  campagnes,  pendant  lesquels 
I  ne  pourrait  faire  les  actes  interruptifs  \  et  par  conséquent ,  si 
Q  peut  douter  de  Texactitude  de  l'arrestographe  de  Provence 
du  président  Desjaunaux,  on  ne  peut  du  moins  la  nier  d'une 
loîère  absolue.  D'ailleurs,  si  les  arrêts  sont  rendus  sur  des  faits 
fticuliers,les  sept  actes  de  notoriété  du  conseil  d'Artois  ont 
é  délivrés  sur  la  question  générale  de  savoir  si  la  guerrre  arré- 
it  la  prescription  de  trente  ans.  Donc,  au  moins  en  Artois, 
ipmon  générale  était  contraire  à  la  suspension  pour  tous 
icas. 

L'argument  tiré  de  l'édit  spécial  à  la  prescription  après  les 
Krres  de  Franche-Comté,  et  des  lois  du  22  août  1 793  et  du  22  fri- 
aife  an  II ,  sur  la  suspension  des  prescriptions  pendant  la  guerre 
tia  Vendée  et  pendant  la  résistance  à  l'invasion  étrangère ,  n'est 
rtainement  pas  plus  concluant.  «  Elles  n'ont  point  eu  pour  ob- 
l,dit  M.  Merlin,  de  créer  une  suspension  qui  résultait  assez  du 
mt  commun  ;  mais  pendant  une  guerre  il  y  a  toujoui*s  quelque 
trtîe  du  pays  où  l'interruption  des  communications  n'est  pas  ab- 
faie,  quelque  portion  non  occupée,  certaines  villes  où  le  cours 
K  aflEûres  n'est  point  interrompu.  La  question  de  suspension 
r  la  guerre  devient  donc,  en  l'absence  d'une  loi  spéciale,  une 
lestion  de  fait,  qui  laisse  à  examiner  dans  chaque  affaire  si  ce- 
1  qui  oppose  la  suspension  habitait  une  ville  où  en  effet  le  cours 
laflaires  était  interrompu,  ou  si  les  communications  étaient 
crceptées  entre  le  lieu  qu'habitaient  les  deux  parties  ;  la  durée 
la  sospensioD  est  incertaine  aussi ,  car  les  effets  de  la  guerre 
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sont  variables ,  et  tel  point  d'une  province  en  a  souffert  fd 
ou  plus  tard  que  tel  autre.  Voilà  donc  Tobjet  de  ces  lois: 
réglementent  le  principe  du  droit  commun  que  la  guerre  sU 
la  prescription,  en  fixant  retendue  du  territoire  dans  leque 
suspension  aura  effet,  le  temps  qu'on  ajoutera  à  chaque > 
les  personnes  qui  pourront  TlnVoquer;  et  elles  sontnë(« 
pour  dispenser  chacun  des  habitants  de  la  preuve  que  les 
heurs  de  la  guerre  se  sont  spécialement  étendus  au  lieu  ( 
domicile  et  pendant  une  durée  déterminée.  » 

Je  ne  nie  point  que  ces  lois  de  suspension  ne  soient  lillii 
des  causes ,  à  des  classes  de  personnes ,  à  des  lieiil  et  à  des 
déterminés;  mais  je  nie  formellement  que  la  suspension  pc 
la  guerre  soit  de  droit  commun.  En  effet,  s'il  cfl  était  aifli 
lois  accordées  au  malheur  des  temps,  loin  d'être  un  bënëllc 
raient  des  lois  restrictives  :  il  y  aurait  nécessairemetlt  qb< 
jours ,  quelques  lieux,  quelques  personnes  omises  dans  li 
tation  législative.  On  Fait  la  loi  pour  une  province ,  mais  les 
munes  limitrophes  ti'ont-elles  pas  aussi  souffert?  On  la  Ikll 
une  classe  de  personnes,  mais  n'y  a-t  il  pas  quelques  atitffl 
sonnes  que  la  violence  du  soldat  ou  l'aveuglement  populii 
confondues  dans  cette  classe?  On  la  fait  pour  un  temps  li 
mais  n'y  a-t-il  pas  eu  quelques  attaques  antérieures,  qft 
engagements  de  parti  ?  n*y  a-t-il  pas  eu  quelques  mvAgefl 
dant  le  temps  nécessaire  pour  calmer  les  esprit!!  et  faire  ft 
dans  chacun  la  confiance  et  la  sécurité  ?  Il  est  donc  pitti 
forme  à  la  raison  de  voir  dans  ces  lois  une  fixceptiofl  M 
commun ,  qu'une  application  de  la  loi  générale. 

Dans  les  cas  extraordinaires,  c'est  au  pouvoir  législatif  d 
venir  aux  maux  causés  par  les  événements,  et  c'est toajl] 
qui  s'est  fait.  Par  exemple,  au  temps  de  la  ligue,  lea  di¥ii 
de  pacification ,  tels  que  celui  de  1 596  et  le  célèbre  édit  de  t 
de  1598 ,  ont  supprimé  du  temps  dos  prescriptions  les  teil 
troubles  civils.  Après  une  guerre  trop  longue,  le  pouvoir 
rain  semble  apporter  un  remède  qui  n'appartenait  qu' 
quand,  par  Tédit  de  la  Franche -Comté,  il  déclare  qU 
dant  quatorze  ans  aucune  prescription  n'a  pu  s'acquérir 
est  de  même  des  lois  du  S2  août  1 793  et  du  99  frimaire 
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Qtes  ne  pouvàidot  être  Texpression  du  droit  commun  :  c'était  un 
ri  solennel  du  législateur,  alarmé  du  conflit  de  l'intért^t  parti- 
tôlier  et  de  l'intérêt  de  l'État,  appelant  les  populations  aux 
mneft  contre  l'insurrection  ^  contre  la  violation  du  territoire^  et 
iroclamant  que ,  pendant  ces  guerres,  la  loi  civile  des  prescrip- 
iont  dormirait  et  que  personne  n'acquerrait  ni  prescription  ni 
iëehéance,  tandis  que  les  citoyens  veilleraient  au  salut  public, 
Quêteraient  aux  Français  soulevés  pour  la  cause  royale,  défen- 
Iraient  la  frontière  et  se  lèveraient  en  masse  pour  repousser 
l'iiiTaeioD  étrangère!  Certes,  l'esprit  de  ces  lois  prouve  qu'elles 
Kmt  toutes  politiques,  toutes  de  circonstance,  tout  exception- 
nelles; il  repousse  l'opinion  de  ceux  qui  n'y  voient  qu'une  ap- 
plieatioD  du  droit  commun  ou  un  mode  réglementaire  de  cette 
application. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'esprit  de  ces  lois ,  c'est  le  rai- 
Mmnement,  c'est  la  logique  qui  réfutent  Topinion  de  M.  Merlin. 

âir  Targument  ne  fait  pas  faire  un  pas  à  la  question  ;  le  voici 
dans  toute  sa  sécheresse  :  la  suspension  pour  cause  de  guerre  est 
i»  droit  commun  I  donc  les  lois  spéciales  qui  ordonnent  des  sus- 
pensions de  prescriptions  en  cas  de  guerre  n'ont  pas  pour  ob- 
jBt  de  créer  cette  suspension  \  elles  ont  pour  objet  de  lui  dotiner 
pltts  d'étendue  que  ne  lui  en  donnerait  le  droit  commun. 

On  répond  qu'il  reste  toujours  à  prouver  que  la  suspension 
pour  cause  de  guerre  est  de  droit  commun ,  et  que  tant  que  cette 
oiajeure  ne  sera  point  établie  «  il  est  permis  de  la  nier. 

Pour  la  prouver,  M.  Merlin  se  fonde  sur  la  maxime  contra  non 

▼ALBMTEM  AGERB  NON  CURRIT   PRiGSCRIPTlO.  Voilà,  Selon  lui^  le 

droit  général)  voilà  le  droit  commun.  Cette  maxime  a  été  dans 
tous  les  temps  le  guide  du  législateur  :  donc  elle  est  le  complé- 
ment nécessaire  des  cas  exprimés  de  suspension ,  et  sert  de  loi 
qvand  il  n'y  a  pas  de  texte  contraire. 

C'est  là  que  se  trouve  la  difficulté  :  tous  les  obstacles  qui  s'op- 
posent invinciblement  à  ce  qu'une  personne  agisse ,  sont-ils  ou  ne 
•ont-ils  pas  des  causes  de  suspension  des  longues  prescriptions 
quand  la  loi  ne  les  a  pas  prévus?  Faut-il  regarder  l'énumération  de 
ces  causes  dans  le  Code  civil  comme  une  loi  limiiative?  Ou^  au 
contraire ,  le  Code  n'est-il  que  démonstratif  en  cette  partie ,  et  per- 
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met-il  de  suspendre  la  prescription  toutes  les  fois  qu^ 
d'autres  obstacles,  d'autres  empêchements  d'agir? 

Sans  doute ,  l'équité  naturelle  semble  le  demander,  < 
cause  de  cette  équité  que  la  prescription  est  plus  restr 
les  causes  de  suspension  plus  étendues  et  plus  nombr 
droit  canonique  qu'en  droit  civil.  Mais  les  lois  civiles 
moins  accorder  au  domaine  de  la  conscience  que  les 
gieuses  et  naturelles.  L'objet  du  législateur  n'est  pas 
les  intérêts  des  citoyens  entre  eux,  selon  les  seules  règli 
voirs  :  il  considère  les  effets  du  droit  qu'il  établit,  non-s 
relativement  aux  parties  auxquelles  en  sera  directena 
l'application ,  mais  encore  relativement  au  besoin  de  p 
société,  aux  intérêts  des  tiers,  à  la  sûreté  du  crédit.  Plus 
de  causes  de  suspension ,  plus  les  prescriptions  seront 
dans  leur  durée ,  le  droit  de  domaine  incertain ,  les  tiers 
dans  leur  attente  et  le  crédit  difficile.  Donc,  dans  touti 
tion  bien  ordonnée ,  les  causes  de  suspension  des  long 
criptions  seront  peu  nombreuses;  elles  seront  toutes  < 
elles  seront  toutes  proclamées  par  le  législateur,  elles  i 
mitées  et  reposeront  sur  des  textes  formels. 

Non-seulement  cela  doit  être ,  mais  cela  est  effectivem< 
La  loi  qui  règle  les  longues  prescriptions  établit  par  là  m 
présomption  légale  de  propriété,  de  libération  et  d'extin 
actions  au  profit  de  celui  qui  a  la  prescription  en  sa  fis 
nombre  des  présomptions  légales,  l'article  1 350  a  doncd 
dans  un  intérêt  social ,  les  cas  dans  lesquels  la  loi  dédai 
priété  ou  la  libération  résulter  de  certaines  circonstanc 
minées,  car  la  propriété  et  la  libération  doivent  être  im 
sous  peine  de  tromper  les  tiers ,  d'inquiéter  les  possessc 
troubler  la  paix  sociale. 

Par  suite  de  ces  principes ,  la  loi  sur  la  prescription  (h 
du  livre  III  du  Code  civil)  a  déclaré  implicitement  qu 
d'ordre  public  pendant  son  cours  et  d'intérêt  privé  un< 
quise.  (^ette  maxime  résulte  clairement  de  la  combin 
l'article  6  du  (^ode  civil ,  qui  défend  la  dérogation  privée 
qui  conctsrnent  Tordre  public,  avec  Tarticle  2220  qui  i 
renonciation  aux  prescriptions  non  accomplies ,  et  peri 
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DODciation  aux  prescriptions  acquises  :  et  comme  la  prescrip- 
iioD  est  d'ordre  public  pendant  son  cours,  la  loi  a  dû  régler  ce 
sûnrs  invariablement  et  signaler  tous  les  accidents  qui  Tempe* 
baient ,  qui  l'interrompaient ,  qui  la  suspendaient  :  autrement 
e  cours  n'eût  pas  été  législativement  connu.  C'est  ce  qu'a  fait  le 
iode  civil.  II  pouvait  bien  dire  que  tout  obstacle  invincible  à  la 
berté  d'agir  suspendrait  pendant  sa  durée ,  et  passer  ensuite 
BX  exemples  des  mineurs ,  des  interdits ,  des  époux  l'un  envers 
mtre,  etc....  :  alors  ces  exemples  eussent  été  démonstratifs.  Il 
'a  pas  voulu  procéder  ainsi.  Dans  son  système,  point  de  règle 
Enérale  sur  les  causes  de  suspension  ;  maïs  détermination  indi- 
idnelle  et  méthodique,  dans  les  articles  2251  et  suivants,  de 
lucnne  de  ces  causes,  qui  peuvent  ajouter  un  temps  nouveau 
a  temps  fixés  dans  le  chapitre  V.  Or  c'est  là  le  propre  d'une  loi 
nûtative,  de  procéder  par  énumération,  sans  expression  d'un 
rincipe  générateur. 

Autrement  où  serait-on  arrivé?  On  aurait  ajouté  la  guerre ,  la 
Cite  et  les  autres  calamités,  et  l'on  aurait  trouvé  en  foule  des 
uses  aussi  graves,  aussi  impérieusement  justes  que  celles  cx- 
rimées  dans  les  lois.  Pourquoi  n'attribuerait-on  pas  cet  effet 
upensif  à  la  maladie  qui  aura  saisi  le  créancier  en  lui  enlevant 
our  un  temps  la  puissance  de  régir  ses  affaires?  Pourquoi  pas  à 
iBénation  mentale,  et  pour  tout  le  temps  qu'elle  aura  duré,  quoi- 
«e  rinterdiction  n'ait  pas  été  provoquée?  Si  nous  suivions  les 
ODséquences  de  la  doctrine  de  M.  Merlin,  nous  irions  jusque-là 
t  tins  doute  plus  loin. 

Hon  que  je  veuille  nier  que  la  maxime  contra  non  valentem 
itëté,  comme  le  dit  M.  Merlin,  le  guide  du  législateur.  Je  dis 
eolcment  que  le  législateur,  en  prenant  ce  guide  et  en  songeant 
(  ne  point  établir  de  suspension  en  faveur  de  ceux  qui  pouvaient 
gir,  n*est  point  allé  et  n'a  pas  voulu  aller  partout  où  ce  guide 
e  pouvait  conduire  ;  et  de  là  je  conclus  que  le  juge  ne  peut  aller 
'os  loin  :  «  La  prescription  court  contre  toutes  personnes,  à 
lotfu  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  exception  établie  par  une 
Of.  «(G.  civ.,art.  2251.) 

Ceci  posé,  les  autres  arguments  de  M.  Merlin  ne  me  touchent 
(os. 
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Les  exemples  tirés  des  coutumes  de  Bouillon  el  du  Boidofti 
nais  sont  sans  application.  C'est  de  l'état  actuel  de  la  sociëléqii 
le  législateur  doit  tirer  les  causes  de  suspension  ;  or,  par  leur  |^ 
sition  géographique,  les  pays  soumis  à  ces  eoutumes  étaient  phi 
que  les  autres  exposés  à  être  troublés  par  les  guerres  des  pqi 
voisins. 

Les  exemples  tirés  des  lois  romaines  sont  sans  inOuence,  sa! 
à  cagge  de  Tabrogation  de  ces  lois,  soit  à  cause  de  leor  nfà  ■ 
générai ,  soit  par  le  défaut  de  pertinence  des  lois  spëeialas  sk  j 
léguées.  , 

Car  le  droi(  romain  eût-il  permis  d'étendre  les  susprasions,!^ 
faudrait  le  faire  céder  au  principe  posé  dans  le  Code  dvil,  qii  i' 
abiogé  les  lois  romaines. 

Car  Tesprit  du  droit  romain  est  contraire  à  la  doctrine  du 
M.  Merlin.  Les  longues  prescriptions  ne  sont  pas  de  la  légiilrfM 
des  Romains^  c'est  une  règle  du  droit  des  nations  importéesht 
eux  par  les  constitutions  des  empereurs.  Il  fallait  bien  aussi  qM 
les  vainqueurs  subissent  l'influence  des  vaincus  »  et  qu'un  cmpi<; 
si  étendu  modifiât  ses  lois  pour  répondre  aux  besoins  et  aux  idÉf^ 
générales  des  peuples  divers  qu'il  s'était  incorporés.  En  droit  #1 
main ,  on  procédait  plutôt  par  voie  de  restitution  en  entier  0|| 
par  suspension  des  délais;  on  avait  plus  d'égard  à  iimpuisM^ 
d'agir  au  moment  de  la  perte  du  droit,  qu'aux  événeoienls |^ 
avaient  frappé  la  personne  dans  le  cours  du  délai ,  an  lui  laliMilj 
ensuite  la  puissance  d^agir  \  on  avait  la  faculté  d'implorer  la  H^ 
cours  du  préteur,  plus  tard  la  grâce  du  prinoc  t  *PP  A'oiàÊléf. 
le  rejief,  pour  cause  légitipie,  d'un  droit  détruit  par  totmw^ 
jeure.  11  y  avait  donc  raison  suffisante  pour  ne  point  inventai âil 
suspensions  non  écrites  dans  les  lois. 

Car  les  trois  lois  citées  par  M.  Merlin  ne  prouvent  pas  dn  li^l 
que,  dans  le  silence  des  autres  lois,  iajuge  aurait  eu  le  pooflfi 
d'admottre  la  suspension  ;  elles  supposent  nécessairement  leoM 
traire.  Si  la  loi  dernière ,  §  1 1 ,  C ,  Dd  jure  deliberandi ,  ordoM| 
que  pendant  les  délais  d^inventairc  et  de  délibération ,  rhériliÉI 
ne  pourra  acquérir  de  prescription  contre  les  créanciers  de  ThM 
dite  \  si  la  U»i  3 ,  C. ,  Communia  de  leg.y  statue  que  la  prescriplià 
ne  peut  courir  au  profit  d'un  tiers  acquéreur  qui  aurait  acheté  I 
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héritier  des  biens  légués  à  un  tiers  sous  une  condition  suspen- 
ive  avant  raccomplissement  de  cette  condition  ]  si  la  loi  30 ,  C. , 
!)ejure  dotiutn^  porte  qu'aucune  prescription  des  biens  dotaux 
diéoés  par  le  mari  ne  courra ,  si  ce  n'est  à  partir  de  la  dissolution 
lu  mariage,  c'est  apparemment  parce  que  le  législateuraété  averti 
le  la  nécessité  de  créer  ces  causes  formelles  de  suspension ,  et 
]tt'avant  la  publication  de  ces  constitutions  impériales,  Théritier 
>pposait  aux  créanciers  de  l'hérédité  leur  silence  pendant  la  con- 
léctîon  de  Tinven taire;  les  tiers  détenteurs  répondaient  à  la  re- 
vendication dp  légataire,  lors  de  l'événement  de  la  condition, 
ju'ils  avaient  prescrit  par  dix  ou  vingt  ans ,  et  les  acquéreurs  du 
fonds  dotal  en  faisaient  autant.  Et  de  cette  loi  30,  C,  De  jurt 
iotium ,  résulte  bien  la  preuve  que  dans  les  idées  générales  on 
ne  pensait  pas  que  l'impossibilité  pour  la  femme  d'agir  contre 
ion  mari ,  ou  d'intenter  des  actions  qui  réfléchiraient  sur  lui  pen- 
dant la  durée  du  mariage ,  produisit  une  suspension  de  prescrip- 
tion à  l'égard  des  acquéreurs,  puisque  les  gens  d'affaires  profa- 
naient la  sainteté  du  mariage  en  faisant  faire  aux  femmes  un 
divorce  fictif,  après  lequel  elles  agissaient  dans  les  délais  légaux, 
et  que  la  constitution  impériale  n'accorde  cette  suspension  que 
pour  abroger  cet  artifice  impie.  Ficti  divorlii  faUà  dissimula- 
îiùne  in  hujus  modi  causa  stirpitùs  eruendâ. 

Pourquoi  s'arrêterait- on  à  la  citaticm  que  fait  M.  Merlin  des  ar- 
ticles 2956  et  2257  du  Code ,  qui  ne  sont  qu'une  application  de 

la  maxime  contra  non  valentem ?  N'ai-je  donc  pas  accordé 

que  cette  maxime  avait  guidé  le  législateur?  Mais  on  m'accordera 
aussi  que  dans  l'article  2251,  il  a  prévenu  qu'il  faudrait  une  ex- 
ception textuelle  pour  empêcher  la  prescription  de  courir;  donc 
les  articles  2256  et  2257  sont  l'expression  de  quelques-unes  des 
exceptions  annoncées  dans  l'article  2251  \  donc  il  n'y  a  d'excep- 
tions textuelles  que  celles  résultant  des  articles  2252  à  2257,  et 
autres  textes  épars  dans  les  lois  :  il  n'en  existe  pas  pour  la  guerre  \ 
donc  le  législateur  a  refusé  d'y  étendre  la  règle  contra  non  va- 
kntem. 

A  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  se  faire  une  difficulté  des 
lois  spéciales  qui  ont  établi  des  suspensions  de  prescription  en 
cas  de  guerre,  telles  que  celles  qu'on  a  citées  plus  haut  des 
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22  août  1793  et  22  frimaire  an  II  ;  telles  encore  que  Fartid 
de  la  loi  du  6  brumaire  an  V,  qui  défend  d'acquérir  presoipt 
contre  les  défenseurs  de  la  patrie,  et  l'arrêté  du  gouvememenJ 
19  messidor  an  XI,  qui  ordonne  un  sursis  à  toutes  les  acf 
commerciales  des  Anglais  contre  les  Français  pendant  la  goe 
etc.,  etc.  Tout  ce  qui  en  résulte,  c*estque  soit  momentanéni 
soit  pour  une  classe  désignée  de  personnes ,  des  lois  spéc 
ont  créé  de  nouvelles  exceptions  au  principe  posé  dans 
ticle  2251,  et  fait  une  nouvelle  application  de  la  maxime  co 

non  valentem Qu'on  applique  donc  chacune  de  ces  lois 

son  espèce ,  mais  qu*on  n'en  conclue  pas  que  la  maxime  i 
son  empire  au  delà  des  exceptions  déterminées  par  la  loi. 

On  sent  dès  lors  que  je  n'ai  pas  besoin  d'examiner  la  ma 
de  l'ancien  droit  public,  posée  par  M.  Merlin,  qu'un  Françi 
pouvait  prescrire  contre  un  étranger  pendant  la  guerre  enl 
France  et  le  souverain  de  celui-ci ,  maxime  tellement  été 
qu'il  faut  la  restreindre,  mf^me  dans  la  pensée  de  l'auteu 
cas  où  la  déclaration  de  guerre  était  accompagnée  de  la  d^ 
de  communiquer  avec  les  sujets  de  la  puissance  ennemie. 
nous  importe  aujourd'hui  un  droit  public  entièrement  el 
Et  d^aillcurs  était-il  aussi  absolu  que  le  suppose  M.  Merlii 
dépendait-il  pas  des  traites  d^alliance  antérieurs  à  la  guer 
des  conventions  faites  à  la  paix?  Et  ce  qu'il  a  pris  pour  et 
droit  des  gens  général ,  ne  serait-il  pas  un  résultat  du  dro 
gens  conventionnel  ? 

J'arrive  donc  à  la  dissertation  de  M.  Troplong.  Ce  m^ 
s'est  laissé  entraîner  à  Tautoritc  de  M.  Merlin ,  parce  qn' 
pris  la  forme  du  commentaire ,  il  a  dû  traiter  à  la  fois,  sou 
ticle  2251.  et  des  courtes  et  des  longues  prescriptions,  ( 
la  jurisprudence  des  arrêts  a  quelquefois  appliqué  la  doctr 
M.  Merlin  à  des  courtes  prescriptions  qui  ne  forment  poil 
présomption  absolue  de  la  loi ,  et  à  des  déchéances  d'à 
commerciales.  L'obligation  do  traiter  simultanément  d'ob 
différents  a  fait  raisonner  par  analogie  des  uns  aux  autres; 
torité  des  arnHs  qui  se  servent  du  mot  générique  de  prescrii 
concouru  puissamment  k  Terreur,  et  M.  Troplong  a  cru  le  p< 
droit  hors  de  toute  controverse  ;  mais  son  esprit  judicieux  n 
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pourtfint  à  son  guide ,  et  ce  n'ost  point  une  suspension  quMI  ad- 
met :  c^est  une  espèce  de  relief  de  déchéance,  pour  le  «ns  seu- 
lement où  rempâchement  provenant  de  la  guerre  ou  de  la  posle 
se  manifesterait  à  une  époque  voisine  de  l'expiration  du  délai  ; 
il  le  refuse,  si  révënement  a  lieu  dans  un  temps  intermédiaire 
et  non  voisin  do  l'échéance  :  alors  il  n'en  faut  pas  tenir  compte 
si,  depuis  que  le  créancier  est  rendu  à  la  liberté  d'agir,  il  a  eu 
tout  le  temps  nécessaire  pour  forcer  son  débiteur  au  payement  ; 
car,  dit-il,  «  rempôchemcnt  fondé  sur  la  guerre  n'est  pas  écrit 
»  dans  la  loi;  il  n^est  légitimé  que  par  un  fait  de  force  majeure 
»  livré  à  l'appréciation  du  juge,  et  le  magistrat  ne  doit  admettre 
»  comme  tel  que  celui  qui  se  présente  appuyé  sur  un  obstacle 
9  irréparable  et  invincible.  Mais  quand  le  créancier  a  pu  se  re- 
»  lever  en  temps  utile  et  reprendre  ses  avantages,  la  force  ma- 
9  jeurc  n'est  plus  qu'une  vaine  allégation ,  et  l'on  doit  lui  comp- 
»  ter  cette  année  qu'il  a  perdue  et  qu'il  lui  était  si  facile  de 
»  réparer,  tout  aussi  bien  que  le  temps  d'une  apoplexie ,  d'une 
9  fièvre  cérébrale,  d'une  agonie!  » 

Ce  n^est  donc  point  une  suspension  de  prescription  que  pro- 
pose M.  Troplong;  car  la  suspension  n*est  autre  chose  qu'une 
restitution  mathématique  du  temps  soustrait  par  un  événement 
à  la  liberté  d'action,  sans  égard  à  Tépoque  de  l'événement  sus- 
pensif. On  a  donc  lieu  de  s'étonner  qu'il  ait  admis  la  doctrine 
de  Uei  lin  et  rejeté  celle  de  Dunod  ;  et  si  je  parta«;eais  l'opinion  de 
U.  Tioplong,  j'aurais  dit  simplement:  La  loi  n'admet  pas  la 
gaerre  au  nombre  des  causes  de  suspension  ;  mais  si  elle  inter- 
rompt les  communications  avant  la  fin  du  délai,  de  manière  à 
priver  la  partie  de  la  fin  de  ce  délai ,  les  juges  ont  le  droit  de  re- 
cevoir son  action  et  de  la  relever  de  la  rigueur  du  délai  pour 
cause  de  force  majeure. 

Mais  je  ne  puis  le  penser  ainsi  pour  les  longues  prescriptions. 

Quand  la  loi  a  donné  dix,  vingt  et  trente  ans  pour  agir,  ce  n'a 
pas  été  dans  l'intention  que  In  partie  allondît  la  fm  du  délai 
pour  exercer  ses  droits-,  elle  s'est  bornée  à  fixer  un  temps  pen- 
dant lequel  nul  n'a  le  droit  de  lui  demander  compte  de  son 
inaction.  Mais  est-ce  à  dire  que  la  raison  n'élève  jamais  de  doute 

sur  la  bonne  foi  des  demandeurs,  quand  ils  ne  font  connaître 
IV.  ^v 


aOS   DES  LONGUES  PRESCRIPTIONS  EN  TEUPS  DE  GUERRE. 

leurs  prétentions  qu'au  bout  de  quinze ,  vingt  ou  vingt-cinq  sa 
et  souvent  après  la  mort  d'une  partie?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  aie 
des  demandes  en  payement  de  titres  laissés  aux  mains  d'i 
créancier  déjà  payé?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  actions  pétitoic 
intentées  contre  l'héritier ,  quand  souvent  une  transaction 
trouve  avoir  été  confiée  aux  mains  d'un  tiers?  Toute  action  i 
tentée  tardivement  est  suspecte  aux  yeux  de  la  raison  ;  et  civil 
ment  pourtant  elle  doit  être  admise ,  quand  elle  est  fondée  fl 
des  titres ,  parce  que  le  bien  de  la  société  exige  que  ces  tilii 
soient  maintenus  en  l'absence  des  preuves  contraires,  qadqi 
celles-ci  aient  pu  périr.  Par  la  môme  raison,  quand  le  denii 
temps  de  la  longue  prescription  est  troublé  par  un  événement  d 
force  majeure ,  le  bien  de  la  société  exige  que  la  longue  preflcri| 
tion  ne  soit  pas  arbitrairement  prolongée.  On  ne  tient  pas  oompi 
à  l'autre  partie  de  toutes  les  causes  qui  ont  pu,  dans  un  si  loofS 
pace  de  temps,  faire  périr  ses  preuves!  Pourquoi  relèverait-oaé 
effets  impérieux  de  la  loi  celui  qui  pendant  vingt-huit  ansn'ap 
engagé  le  combat,  et  qui  se  plaint  d'avoir  été  privé  la  vingt-nto 
vième  année  de  la  puissance  d'agir  ?  La  partie  à  qui  la  loi  ano 
dait  un  si  long  terme  est  en  faute  de  n'en  avoir  pas  profité  qmi 
elle  le  pouvait,  elle  est  eu  faute  de  n'avoir  pas  intenté  plnil 
l'action  ;  et,  comme  le  dit  M.  Troplong  lui-raôme,  «  le  tempsd 
»  prescriptions  est  réglé  par  la  loi  avec  assez  de  latitude  pi 
»  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  que  tous  les  jours  en  soient  ih 
»  lument  utiles.  )> 

Observons  donc  la  loi  telle  qu'elle  est  faite;  admettons  las  H 
pensions  qu'elle  accorde,  n'en  admettons  pas  d* autres,  et  h 
sons  au  législateur,  en  cas  d'événements  extraordinaires,  lai 
de  suspendre  temporairement  les  longues .  prescriptions  ;  n 
gardons-nous  aussi  d'accorder  aux  tribunaux  un  droit  de  n 
des  longues  prescriptions  qui  troublerait  la  propriété  dansiftl 
et  les  droits  hypothécaires. 

G0IN-0EU8U. 
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De  r«ppreiitu8«ge. 

Par  H,  Adbieh  HAREL,  avocaL 

,— S  l.  iVbf ionf  prUiminaires.  —  S  2.  Historique.  -^3.  Du  contrat 
i9ffnnH$9&ge,  Formation  et  conditions  générales  de  ce  confral.^$  4. 
OnUs  tf  obltgmUons  respodifs  du  mt^rê  ef  de  Tapprenit.  •—  $  5.  Comr- 
^utfmU  U  êomirai  d'i^^fr$niitsagê.^$  0.  Juridiction  eompétenU  m  nuk- 
tiers  itt^presUissage» 

$  1**.  —  Notions  préttmlnaires. 

1.  Œuvre  de  plusieurs  gouvernements,  notre  Code  industriel, 
fû  est  permis  d'appeler  ainsi  Tensemble  des  lois  ou  des  principes 
fi  régissent  l'industrie,  est,  de  toutes  les  branches  de  notre  lé- 
lidition,  celle  qui  offre  le  moins  d'unité  et  présente  le  plus  de  la- 
cniesj  aussi  ce  Code  a-t-il  été  Tobjet  de  vives  critiques.  Nous 
M  saurions  cependant  dissimuler  Texagéiation  dont  quelquefois 
tts  critiques  ont  été  empreintes.  Filles  de  l'expérience ,  les  lois 
.JMlastrielles  ne  peuvent  en  effet  revêtir  le  même  caractère  d'uni- 
Jbmité,  de  fixité,  que  celles  qui  ont  pour  objet  les  immeubles 
19  Tétat  des  personnes  considéré  dans  ses  rapports  avec  la  so- 
délé  tout  entière.  Leur  insuâSsance  se  fait  sentir  progressive- 
Vent,  et  les  lacunes  qu'elles  laissent  à  combler  sont  d'autant 
|hs  nombreuses  que  les  progrès  de  l'industrie  sont  plus  rapides 
M  plus  grands.  Ainsi,  quoique  basées  sur  les  principes  généraux 
^ Il  constitution  et  les  saines  maximes  de  Téconomie  politique, 
hilois  industrielles  de  la  France  n'ont  jamais  paru  plus  incom-* 
fiiles  qu'il  y  a  quelques  années.  C'est  que,  à  la  faveur  du  régime 
d'ordre  et  de  paix  sous  lequel  nous  vivons  depuis  1830 ,  l'indus- 
trie a  fait  des  progrès  immenses,  qui  ont  donné  naissance  à  des 
besoins,  à  des  intérêts  nouveaux,  et  qui  ont  modifié  la  nature 
des  rapports  existant  entre  les  maîtres  et  leurs  agents  de  travail. 

2.  l>éjà,  une  loi  du  22  mars  1811  a  réglé  le  travail  des  enfants 
Hnpioyés  dans  les  manufactures,  usines  et  béliers  à  moteur  mé- 
canique ou  à  feu  continu ,  et  dans  les  fabriques  occupant  plus 
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de  vingt  ouvriers.  Le  gouvernement  avait  aussi  présente 
chambres,  h  la  session  dernière,  trois  projets  de  loi  coiice 
Tindustrie  et  dont  l'un  était  relatif  aux  livrets  à  délivrer  au 
vriers.  Ces  projets  de  loi  leur  seront  sans  doute  de  nouveau 
mis  dans  le  cours  de  Tannée  1847.  Puissent-ils  revenir  plus 
plots  et  mieux  (;n  harmonie  avec  les  progrès  de  rindustrii 

3.  Il  sérail  à  désirer  que  le  nouveau  projet  de  loi  sur  les  li 
des  ouvriers  compitten  mt^me  ternps  quelques  dispositioni 
tinées  à  réglementer  d'une  manière  générale  la  matière  si  iu 
tante  de  lapprentissage ,  la  loi  du  22  mars,  précitée,  ne  sV 
pant  pas,  comme  nous  l'avons  vu ,  des  ateliers  qui  ont  mol 
vingt  ouvriers,  ateliers  dans  lesquels  sentie  plus  grand  noi 
des  apprentis. 

4.  On  appelle  apprentissage  Tctat,  la  condition  de  celu 
apprend,  et  que,  pour  cette  raison,  on  nomme  apprenti 
métier,  un  art  mécanique.  Le  mot  apprentissage  s'emploie  a 
par  extension,  tantôt  pour  désigner  la  convention  qui  inter 
entre  le  maître  et  Tapprcnti ,  tantôt  pour  exprimer  le  temps 
l'apprenti  met  à  acquéiir  les  éléments,  la  pratique  du  métiei 
quel  il  veut  se  livrer. 

5.  Il  est  peu  de  sujets  qui  méritent  plus  que  l'apprentissage ( 
citer  l'attention  des  personnes  qui  s'occupent  de  législation  in 
trielle ,  et  particulièrement  la  sollicitude  du  législateur.  En  e 
non-seulement  l'apprentissage  crée,  multiplie  et  perrectionni 
agents  du  travail  ;  mais  il  peut  aussi  faire  de  ces  agents  des  hom 
dangereux  pour  leur  pays.  II  faut  donc  bien  se  pénétrer  de  c 
idée  que  l'apprentissage  doit  ôtrc  moral  autant  que  matérîcL 

6.  Nous  avons  dit  que  c'était  dans  les  ateliers  ayant  rooin 
vingt  ouvriers  que  se  trouvaient  le  plus  grand  nombre  des 
preniis,  et  que  la  loi  du  22  mars  18il  ne  réglementait  qo 
travail  des  enfants  dans  les  ateliers  qui  se  composent  de  plu 
vingt  ouvriers.  Notrebut  est  ici,  non  pas  d'analyser  les  disp 
tiens  de  la  loi  du  22  mars,  mais  uniquement  d'indiquer,  de 
cer  les  règles  qui  doivent,  dans  les  cas  qu'elle  no  prévoit  pu 
d'aprèsFéiat  actuel  du  droit,  régir  les  rapports  des  mattre 
des  apprentis  entre  eux.  Nous  jetterons  d'abord  un  coup  i 
général  sur  la  législation  ancienne. 


DE  l'apprentissage.  SOS. 


s  2.— Historique. 


7.  Le  contrat  d'apprentissage  a  pris  naissance  avec  le  dévelop" 
pcnient  de  Tindustrie.  La  nature  mi^mc  des  choses  a  toujours , 
en  effet,  commandé  à  celui  qui  voulait  exercer  un  métier  quel* 
conclue  d'en  étudier  les  règles ,  les  principes.  M:iis  ce  n'est  qu'a- 
près la  formation  des  corporations  des  arts  et  métiers  que  l'ap- 
prentissage est  devenu  une  condition  indispensal)Ie  pour  tout 
iKirninc  qui  se  vouait  au  comrnorrc.  Engendrées,  ccnimic  les 
^riivnanes,  par  le  besoin  de  se  défendre,  par  le  besoin  de  |vo« 
^ti on,  défense  et  protection  qu'on  ne  trouvait  pas  dans  la  puis- 
^'■'^e  publique,  les  congrégations  d*arts  et  métit*rs  ntt  tardaient 
P^  à  usurper  le  privilège  exclusif,  le  monopole  de  fabriquer  et 

de  Vendre;  et  l'apprentissage,  au  lieu  de  faciliter  les  progrès  dd 

ti» 

i industrie,  devint  bientôt  lui-même  une  entrave  à  la  liberté  da 
^■^  1  merce.  • 

^  .  Les  corporations  des  arts  et  métiers  avaient  chacune  leurs 
'^Slcments,  leurs  statuts,  par  lesquels  étaient  fixés  lu  durée  de 
'^r^prentissage,  l'Age  auquel  on  pouvait  devenir  apprenti,  et  le 
°^*^br0  d'apprentis  que  les  marchands  et  artisans  pouvaient  rece* 
v^^t*'.  Ces  conditions  de  Tappren tissage  variaient  selon  les  corpo* 
™^^ODS.  D'après  les  statuts  des  six  corps  des  marchands  de  Paris, 
'^  ^^mps  de  l'apprentissage  était  de  trois,  quatre,  cinq,  et  môme 
'^^i^ans,  et  chaque  marchand  ne  pouvait  prendre  qu'un  ap* 
P'^^nti.  Dans  d'autres  communautés,  il  était  permis  aux  maîtres 
**  ^^  ^  avoir  plusieurs. 

^.  Le  temps  de  Tapprentissagc  était  le  même  pour  Tapprenti 
™*^«)rieux,  d'une  conception  facile  cUprompte,  que  pour  l'ap- 
P^^nti  paresseux  ou  dépourvu  d'intelligence.  On  ne  tenait  pas 
^^^iptc  non  plus  du  plus  ou  moins  de  difliculté  que  présentait  la 
^^^naissance  pratique  de  tel  ou  tel  métier.  Le  temps  de  l'appren- 
tissage était  plus  ou  moins  long  suivant  que  les  corporations  vou- 
'*»eni  relarder  plus  ou  moins  rentrée  de  ceux  qu'elles  ne  pou- 
^^îcnt  pas  ne  pas  recevoir. 

Le  maître  le  plus  habile  comme  le  moins  capable  ne  pouvait 
•^oir  que  le  mdme  nombre  d'apprentis.  Ceux-ci  n'avaient  pas 


Séé  LÉGIBLàTlON   INDUêTRlKLLE. 

toujours  le  droit  de  choisir  leur  mattre.  Ils  ne  pouvaient  en 
que  chez  celui  où  se  trouvait  une  place  vacante. 

Gomme  on  le  voit,  l'apprentissage ,  sous  le  régime  des  cor 
rations ,  n'était  pas  établi  en  faveur  des  apprentis.  C'était,  ù 
l'expression  de  M.  Blanqui ,  une  espèce  d'esclavage  légal  qui  m 
tait  le  faible  à  la  merci  du  fort  et  prolongeait  indéfiniment  T 
fance  du  travailleur  ^  M.  Rossi  le  qualifie  d'impôt  aussi  odii 
qu'absurde*. 

10.  La  veuve  d'un  mattre  ou  d'un  marchand,  gardant  la  a 
trise  pendant  sa  viduité ,  avait  le  droit  de  conserver  l'apprenti  ^ 
80#mari  avait  commencé^  mais  il  lui  était  interdit  d'en  prew 
un  nouveau  *. 

11 .  Tous  les  individus  qui  voulaient  acquérir  la  mattrise  étiit 
obligés  de  subir  l'épreuve  onéreuse  et  vexatoire  de  l'appreal 
aage.  On  n'exceptait  do.  cette  épreuve  que  les  enfants  des  maitr 
Hais  on  a  vu  des  marchands ,  abusant  de  ce  privilège ,  firire  M 
voir  maîtres  leurs  fils  dès  l'âge  de  quatre  ans.  C'est  cet  aboiq 
l'ordonnance  de  1673  a  voulu  réprimer ,  en  disposant  (art.  I 
que  les  enfants  des  marchands  ne  seraient  réputés  avoir  fait  h 
apprentissage  qu'autant  qu'ils  seraient  restés  jusqu'à  l'âgs 
dix-sept  ans  accomplis  chez  leurs  père  et  mère ,  exerçant  atila 
lement  leur  art  ou  métier.  Car  si  les  enfants  des  marchands  étai 
affranchis  de  l'apprentissage,  ils  ne  l'étaient  pas  de  robligrt 
d'apprendre  le  commerce.  Aussi  cette  exception  ne  s'étendi 
elle  pas  aux  enfants  des  mattres  qui  voulaient  passer  dans  i 
corporation  autre  que  celle  dont  leur  père  était  membre  ^.  Di 
rents  parlements  la  restreignaient  même  aux  fils  de  mardiai 
nés  seulement  depuis  la  réception  de  leur  père  *. 

12.  II  y  avait  cepèndant*une  autre  exception  à  la  règle  de  I 
prentissage.  Cette  exception  était  établie  en  faveur  de  l'appi 
qui  épousait  la  fille  de  son  mattre  ;  par  ce  mariage  l'appreati 
gnait  la  franchise  *. 

i  Dictionnaire  de  l'Industrie,  v^  jépprentiuage. 
>  Cours  d'économie  politique,  1. 1 ,  p.  274  et  275. 
s  Denizart,  Collection  de  Jurisprudence ,  S"  Apprenti, 
':  >  Satary,  Parfait  négociant,  L  I,  liv.  a,  cb.  1*',  p.  36  et  sulv. 
* .  Denlzart ,  n<»*  12  et  sulv. 
^•Smry, t.  n,  parère  7,  p.  84  et  snl? . 
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\)>  Il  parait  que  dans  certaines  communautés  la  veuve  qui 
épousait  un  apprenti  Taffranchissait  également  ^ 

14.  les  conditions  de  l'apprentissage  étaient,  dans  la  plupart 
des  corporations,  constatées  par  un  acte  passé  devant  notaii-o,  au- 
fuej  00  donnait  le  nom  de  brevet  d'apprentistage^  et  quo  i'ap- 
irati  devait  faire  inscrire  sur  les  registres  de  la  corporation  dans 
Quelle  il  entrait.  Le  temps  de  l'apprentissage  ne  commençait  à 
ttarir  que  du  jour  de  cet  enr^istrement.  Dans  certaines  coni- 
QDoautés,  le  droit  de  recevoir  le  brevet  appartenait  aux  jurés 
fadites  communautés.  Quelques  autres  statuts  prescrivaient  qu'il 
fit  dressé  au  bureau  même  des  corporations.  i 

15.  Au  nombre  des  obligations  imposées  à  Tapprenti,  se  trou- 
viit  celle  d'accomplir  le  temps  porté  par  k\s  statuts  de  la  corpo- 
Mion  dans  laquelle  il  entrait  (Ord.  de  1673,  tit.  V\  art.  i*'). 
Une  pouvait,  pendant  le  temps  d'apprentissage,  s'absenter,  sans 
ttOM  légitime ,  de  la  maison  de  son  maître ,  à  peine ,  pour  la  pre» 
Bâëre  fois ,  de  doubler  le  temps  de  son  absence,  et,  pour  la  se- 
ttode,  d'être  déchu  de  son  apprentissage.  Si  le  maître  le  mal*- 
Initait,  lui  refusait  la  nourriture  nécessaire,  ou  lui  donnait  de 
movais  exemples,  il  devait  se  plaindre  aux  jurés  de  sa  corpora* 
lioB,  qui  lui  choisissaient  alors  un  autre  maître  chez  lequel  il 
ttherait  Iq  temps  de  son  apprentissage.  Ix)rsqu'il  se  présentait 
pour  être  reçu  maître,  il  devait  justifier  soit  par  des  certificats 
portés  sur  son  brevet ,  soit  par  le  témoignage  de  deux  des  mem- 
i)resde  la  corporation ,  qu'il  avait  accompli  ce  temps. 

16.  Il  ne  suffisait  pas  cependant  à  l'apprenii ,  pour  devenir 
ottire ,  d'avoir  terminé  son  apprentissage  ;  il  devait,  en  outre, 
Ure  un  compagnonnage  j  c'est-à-dire  demeurer  soit  chez  son 
mitre,  soit  chez  un  autre  marchand  du  corps .  pendant  un  temps 
igti  à  celui  de  son  apprentissage  (Ord.  de  1673 .  tit.  1'%  art.  2). 
Il  était  de  plus  généralement  tenu  de  subir  un  examen;  il  fallait 
qu'il  fit  ce  qu'on  appelait  un  chef-d'cduvre  *• 

17.  Devenu  maître,  l'apprenti  devait  exercer  le  métier,  l'art 
luquel  il  s*était  voué,  dans  la  ville  où  il  avait  fait  son  apprentis- 

•  Diderot  et  d'Aleoibert ,  Encyclopédie ,  v»  Apprenti, 
<  C'éuit  une  pièce  proposée  par  les  syndics  de  la  communauté,  et  où  l'on  se 
laisaic  à  rassembler  les  difficultés  de  la  profeastoo. 
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sage.  Il  ne  pouvait  acquérir  la  mnttrisc  dans  la  m^me  corporatioi] 
d*unc  auirc  ville  quVn  se  soumettant  à  de  nouvelles  éprenvei 
Ceux  qui  avaient  clé  reçus  ninitresdans  Tune  des  six  corporatiov 
de  la  ville  de  Paris  étaient  seuls  affranchis  de  cette  règle. 

18.  L'institution  des  corporations  d*artset  métiers  ne  denit 
pas  sun'ivre  à  la  Révolution.  Ellci  fut,  en  effet ,  radicalement  abo- 
lie par  FAssemblce  constituante.  En  proclamant,  par  la  loi  A 
2  mars  1791,  la  liberté  de  toutes  les  professions,  cette  assem- 
blée/a  supprimé  la  nécessité  de  l'apprentissage,  comme  condh  : 
lion  indispensable  de  Texercice  de  tel  ou  tel  art,  de  telle  outeDl  ' 
industrie.  ,    -. 

19.  Toutefois,  s'il  n'est  plus  nécessaire,  comme  autrefoH,  ; 
que  colui  qui  veut  se  livrer  à  un  commerce,  exercer  une  profei-  - 
sion  ,  justifie  d'un  brevet  d'apprentissage,  il  faut  du  moins  qal 
connaisse  les  éléments,  les  principes  du  genre  d'industrie  aoqtNl 
il  se  destine  ,  et  ce  n*est  que  par  l'apprentissage  qu'il  peut  aoqoA* 
rir  cette  connaissance.  L'individu  qui  se  met  en  appientissipi 
ou  celui  qui  Ty  met ,  règle  nécessairement  avec  le  mattre  les  con- 
ditions suivant  lesquelles  ce  dernier  l'initiera  à  la  pratique  etiBK 
combinaisons  de  son  art.  Le  législateur  devait  assurer  Texécatiot 
de  ces  conventions.  De  là  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  qui  tégt^ 
encore  aujourd  hui  le  contrat  d'apprentissage.  ^-i 


.  I 


$  3.  —  Du  contrat  d'apprenUssagc.  —  FormaUon  et  condiUons 

de  ce  coolrat. 


20.  On  peut,  dans  Tétat  actuel  du  droit,  définir  le  eontnl 
d*appren tissage  a  une  convention  synallagmatique  par  laqudtf 
une  personne,  homme  ou  femme ,  s'engage  h  enseigner  à «H 
autre  personne,  jeune  garçon  ou  jeune  fille,  les  éléments  de  Ml 
art,  de  son  métier,  moyennant  un  prix  et  aux  conditions  oomfi 
nus  et  dans  un  espace  de  temps  également  déterminé.  » 

Ce  contrat,  lorsqu'il  a  pour  objet  Texercice  d'une  profemd 
commerciale,  constitue,  non  de  la  part  de  Tapprenti,  maisdel 
part  de  celui  qui  s'oblige  à  l'instruire,  un  acte  de  commerce  ^ 

*  PardeMos,  Droit  commercial ,  n«  34. 
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i  que  Tapprenti  ne  peut  être  contraîgnable  par  corps 
lamnatioos  qu'il  encourt  en  cette  qualité. 
î  du  22  germinal  an  XI  ne  contient  sur  le  contrat 
ge  que  des  dispositions  incomplètes.  On  suppléera  à 
ace,  à  son  silence,  à  l'aide  des  principes  qui,  d'a- 
civil ,  régissent  les  conventions  en  générai ,  et  parti- 
de  ceux  qui  concernent  le  louage  d*ouvrage  ou  d'in- 
»iitrats  de  vente  et  d'échange,  desquels  participe  la 
'apprentissage ,  et  en  recourant  aux  usages  constants 
)  matière. 

ie  toute  autre  convention ,  celFe  d'apprentissage  se 
ment  entre  toutes  personnes  majeures  et  capables. 
ne  peuvent  la  souscrire  qu'avec  le  concours  de  ceux 
té  desquels  ils  sont  placés  (L.  22  germ.  an  XI, 
i ,  il  faut  qu'ils  soient  autorisés  par  leur  père  ou  par 
[C.  civ.,  art.  450).  Si  le  mineur  est  un  orphelin 
1  établissement  public,  Tautorisation  doit  être  don- 
ministratcur  désigné  en  exécution  de  Tarticle  1*% 
au  XIII.  S'il  a  été  recueilli  par  une  de  ces  sociétés 
r  secourir  les  jaunes  enfants  que  le  sort  laisse  sans 
s  protecteur,  comme  la  société  des  jeunes  orphelins 
r  une  ordonnance  royale  du  27  septembre  1839,  la 
valablement  stipuler  pour  le  mineur  une  convention 
âge  (C.  civ.,  art.  1121).  Lorsqu'il  s*agit  d'un  mi- 
pé,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  puisse  sous- 
:rat  d^appren tissage,  qu'il  soit  assisté  de  son  curateur; 
igagement  est  compris  dans  les  limites  d'une  simple 

mme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut  prendre 
sans  l'autorisation  de  son  mari.  Dans  le  cas  con« 
I  besoin  de  cette  autorisation ,  alors  même  qu'elle  est 
)ieDS,  pour  s'engager  soit  comme  maître ,  soit  comme 
.  civ.,  art.  217',C.  comm.,  art.  4  et  5). 
me  forme  spéciale  n'est  exigée  pour  la  validité  du 
»prentissage.  11  peut  être  fait  indistinctement  soit  par- 

Dotm  d*apprenUfnge ,  n«  14* 
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devant  notaire ,  soit  pur  acic  sous  ^eing  privé.  Il  peut  n 

sulter  d'une  simple  convenlion  vi^rbale. 

35.  Lorsque  le  conirat  est  consisté  par  acte  sous  seing  f 
il  doit,  h  peine  d'aineDde ,  être  nidi^é  sur  papier  timbré. 

28.  S'il  y  a  lieu  d'eniegistier  cet  acte,  il  n'est  ( 
droit  fixe  d'un  rrnno,  à  moins  qu'il  ne  cnniienne  «tlputo 
sommes  ou  val<>ur>  mobilières  pnyées  ou  non,  au<]l 
droit  «st  do  50  centimes  par  100  fritncs  (I..  SS  firim.  i 
urt,  68  et  69). 

27.  Quunl  aux  conditions  du  contrat  d'apprentilsago , 

33  germinal  an  XI  a  laissé  les  parties  libres  de  stipalerl 
eelles  «qu'elles  jugeraient  convenublcs,  pourvu  qu'elles  n 
onlraireK  ai  a  la  loi,  ni  aux  bonnes  mœurs  ,  ui  k  l'ordrafl 

Ces  conditions  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories , 
cipales  et  en  accessoires  ou  particulières 

28.  Les  conditions  prinnpales  sont  communes  à  tons  U 
trats  d'apprentiMu^e. 

lillle»  sont  relativov  â  l'objet  et  au  mode  d'emeignemai 
durée  et  au  pris  d'apprentissa)!<! 
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30.  Lorsqu'an  enfant  soumis  à  la  tutelle  de  la  commission  ad- 
ÙDÎsirative  d'un  hospice  est  placé  en  apprentissage ,  le  contrat 
le  doit  stipuler  aucune  somme  en  faveur  ni  du  maître  ni  de  Tap- 
prentî:  mais  il  doit  garantir  au  mattre  les  serviirs  gratuits  de 
Vippreoti  jusqu'à  un  âge  qui  ne  pourra  excéder  vingt-cinq  ans, 
fli  h  lapprenti  la  nourriture ,  Tentretien  et  le  logement  ( Décret 
dalSjaovier  1811,  art.  18). 

H.  Magnin  ^  observe  avec  raison  que  ce  décret  fait  plus  que  la 
loi,  qu'il  lie  l'état  des  personnes  après  la  majorité.  L'article  488 
il  Gode  civil  fixe,  en  eSet ,  à  vingt  et  un  ans  l'Age  auquel  on  est 
opable  de  tous  les  actes  do  la  vie  civile;  et  par  le  contrat  que 
^  HipnleDi  en  son  nom,  en  vertu  du  décret  ci-dessus,  les  membres 
fait  commission  administrative  de  Thospice,  Tapprenti  se  trouve 
Mg^é  jusqu'à  vingt-cinq  ans.  l/apprenti  doit  avoir  accompli  sa 
vingt-cinquième  année  pour  être  libéré  de  cet  engagement. 
!  Cette  exception  au  droit  commun  a  eu  sans  doute  pour  but 
fc  fournir  au  mattre  le  moyen  de  retirer  du  travail  de  Tapprenti 
équivalent  des  soins  et  du  temps  qu'il  doit  lui  consacrer  et  des 
AiDces  qu'il  est  obligé  de  faire. 

•  31.  I.e8  conditions  accessoires  ou  particulières  du  contrat  d'ap- 
IttDtissage  ne  sont  pas  moins  nombreuses  que  variées.  Nous 
3*»  indiquerons  <|ue  quelques-unes. 
'  Nous  citerons  notamment  la  clause  pénale,  connue  sous  la  qua- 
tScation  de  dédit ^  que  Ton  stipule  assez  ordinairement  pour  le 
3ls  de  résiliation  du  contrat  par  suite  d'inexécution  volontaire; 
finexécbtant  doit  pnyer  une  somme  déterminée  que  les  juges  ont 
Ib  pouvoir  de  réduire  si  elle  est  trop  élevée. 
^  On  stipule  aussi  quelquefois  qUe  l'apprenti  sera  tenu  de  four- 
iMr  an  cautionnement  comme  garantie  de  sa  fidélité  vis-à-vis  de 
ilB  maître,  qui^  par  la  nature  de  sa  profession ,  peut  être  obligé 
ils  lui  confier  de  l'argent  ou  des  choses  de  prix. 

Cest  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  régler  le  logement,  la  nour- 
Khare,  rhabillement  de  l'apprenti,  ses  heures  de  travail  et  de 
felepos,  ses  jours  et  heures  de  sortie,  son  éducation  morale  et  re- 

^creUl  •  V*  yipprênti ^  n**  5.  —  Ledru-RoUin ,  Répcrl.  gén.  dti  Journal  du  Palais , 
t  Traité  des  minorités,  t.  T .  p.  &00. 
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Itgieuse ,  que  les  clauses  particullcros  du  contrat  d'apprentîssige  ' 
prcsenlenl  une  inimensu  viiripté.  Os  clauses  sont  dilfërcniessi 
vant  les  indusliies,  leslociililés,  et  suivant  que  l'epprenii  e&tdft 
l'ua  ou  de  laulre  se\c 

32.  ClIui  qu  e\  rce  un  métier,  une  profession  quelcongw,  ^ 
ctanl  IJI  re  uj  uni  i  u  II  p  fndie  plusieurs  apprentis,  il  psK< 
inûme  an  er  q  je  ka  c  d  i  s  desconinits  qu'il  souscrit at^;| 
cliarun  de  ses  ap[rc  Is  le  t)  l  ne  se:ft;  piésfinlerit  enti-eellesA 
dissemblances.  Cependant  il  doit,  pour  le  bun  ordre  de  l'atelicTf 
éviier  autant  que  possible  qaa  ces  dissenililances  soient  de  lUittilV 
àfaireaux  uns  une  position  plu^aviinlagcuse qu'aux  autres. 

33.  La  signature  de  l'iicie  d'apprctili^Eiige  est  onliniiireim 
précédée  d'un  temps  ù'cssai.  pcnilant  lequel  l'appienti  re 
chez  le  maître,  sans  aucune  indemnité  de  part  ni  d'autre.  Cl 
temps  A'essai  met  le  inailre  à  même  d'apprécier  le  caractère  tl 
les  habitudes  de  reiifant  donl  l'enseignement  lui  est  proposé, tt 
son  goût  et  son  aptitude  pour  le  mélier  qu'il  exerce.  La  dureen 
est  le  plus  souvent  déiernjinéc  par  les  parties  elics-mémci.El 
Tabsence  de  toute  convention  à  cet  é|;ard ,  et  en  cas  de  diOicilltéi 
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S6.  L'engngement  que  prend  le  mnttre  de  ddvoilcr  h  rnpprcnti 
et  ressources,  les  scrrcls  de  son  état,  ne  s'clond  pas  jusqu'à 
^obligation  de  lui  apprendre  ses  proccdcs  particuliers  de  fubri- 
cation,  que  ses  confrères  i{;norent,  ou  dont  il  a  pu  se  réserver 
k  propriété  exclusive  par  l'obtention  d'un  brevet.  Ces  procédés 
Mrteiit  des  limites  de  renseignement  qu'il  s'ugit  de  donner  à 
l^prenti.  11  en  semit  autrement  si  la  communication  de  ces  pro- 
fédés  avait  foit  l'objet  d'une  stipulation  spéciale  du  contrat  d'ap- 
t|Rntissagc  ^ 

I'  37. 1.e  maître  n'est  pas  tenu  seulement  de  procurer  à  l'apprenti 
Mieonnaissancc  de  sa  profession ,  il  doit  aussi  sur\'eiller  sa  con- 
phile  et  ses  mœurs  dans  sa  maison  et  au  dehors  autant  que  pos- 
Sttle;  il  doit  lui  donner  de  sages  conseils,  de  bons  exemples,  en 
li  mot  le  gouverner,  selon  l'expression  usitée  autrefois  dans  les 
lierets  d'apprentissage ,  comme  il  appartient  à  un  bon  père  de 
kmilleK 

*  S8.  Il  manquerait  à  ses  devoirs,  à  ses  obligations,  s'il  abusait 
hrautoritéquelui  confère  le  contrat  d'apprentissage  pour  em- 
ployer Tapprenti  à  des  services  domestiques  ou  étrang^'rs  à  la  pro- 
bsion  qu'il  est  chargé  de  lui  enseigner,  ou  pour  lui  faire  subir 
la  mauvais  traitements,  il  doit  être  sévère  sans  dureté,  et  ne 
inniit  jamais  mettre  trop  de  réscive  dans  le  choix  et  Tapplica- 
ian  des  mesures  cocrcitives  auxquelles  il  est  obligé  de  recourir. 
i  S9.  Si  Tapprenli  tombe  malade  et  qu'il  demeure  chez  son 
ÎMlre,  celui-ci  doit,  surtout  lorsque  les  parents  de  l'apprenti  ne 
lant  pas  domiciliés  dans  le  même  lieu,  ne  pas  négliger  do  lui 
hke  donner  tous  les  soins  nécessaires.  Mais  c'est  l'apprenti ,  bien 
iManda,  qui  doit  payer  les  médicaments  et  les  visites  de  nié- 

Pcio. 

1^40.  De  son  côté,  l'apprenti,  outre  l'obligation  de  payer  au 

ttttre  le  prix  qu'il  lui  a  promis  ',  contracte  celle  de  lui  obéir  en 

*  Pwdensns,  n«  510.  — Mollot,  n«8&. 

*  Si  le  mdlire  e!iciiaU ,  favi irisaU  on  racililaltla  prnsiltiitinn  ou  la  corriiplion  de 

a apprentU,  \\  cncotirrjil  Ici'  p'Miics  purulus  p.ir  l'ariich'  33A  fin  CcmIc  pénal ,  cn- 
wm  bira  que  cpsapprenlis  doiiiriir«iss<'iil  ailleurs  qm;  chez  lui  (Cass.  17  uct.  et 
h&êc  iS3»  :  V.  Journal  du  Ptilaia ,  1830 .  1. 1 ,  p.  353  . 
s  L*acli(iii  des  maîtres  pour  le  prix  de  TappriMiiissagc  se  prescrit  par  un  an 
m  cir.,  art.  3373),  alors  iiiOuic  quu  les  apprenlts  continuent  à  travailler  chez  eux 
n.  3374 )•  Hais  si  la  prescription  leur  est  opposée,  ils  peuvent  dérérer  le  sor- 
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tout  ce  qui  concerne  les  travaux  et  les  services  de  la  profSeiîkMii 
pourvu  cependant  que  ces  travaux  et  ces  services  soient  propos 
tionnës  à  ses  forces ,  à  son  âge.  Car  le  maître  ne  peut  ni  le  euh 
traindre  à  veiller  chaque  nuit  jusqu'à  une  heure  avancée,  ni  M 
faire  porter  des  fardeaux  trop  lourds ,  ni  lui  faire  faire  des  ocmmi 
trop  longues  ou  de  nature  à  altérer  sa  santé. 

41.  L'apprenti  est  obligé  aussi  de  rester  chez  son  maître  pto^ 
4iant  tout  le  temps  de  Tapprentissage.  11  ne  peut  sortir  qa'i 
hfiires  et  jours  qui  ont  êAé  convenus. 

S'il  s'absente  en  dehors  de  ces  heures  ou  de  ces  jours,  saniK 
consentement  du  maître,  il  est  tenu  note  de  ces  absences,  et, 
la  fin  de  l'apprentissage,  le  temps  volontairement  perdu  par  h 
prenti  doit  être  remplacé. 

Il  en  est  de  même  du  temps  que,  par  suite  d'une  malidiei 
s'est  prolongée  au  delà  de  huit  ou  dix  jours,  Tapprenti n'a] 
employer  au  service  de  son  maître  *. 

4:2.  1/apprenti  ne  peut  entreprendre,  si  ce  n'est  en  Teitri 
la  ppriTiission  du  maître,  même  dans  les  heures  de  repos  on 
les  jours  de  sortie ,  aucun  ouvrage  soit  pour  le  compte  d'ai 
soit  même  pour  son  propre  compte. 

43.  La  loi  du  22  germinal  an  XK  assure  eile-raôme  Vi 
de  Tubligation  que  contracte  Tapprenti  de  rester  chez  son 
pt^ndant  W.  temps  fixé  pour  Tapprentissage ,  en  défendant  (arl. 
à  tout  individu  employant  des  ouvriers,  de  recevoir  un  ap| 
sans  congé  d'acquit  ',  sous  peine  de  domuiages-iotéréts 
son  maître. 

indépendammf^nt  de  l'action  que  lui  donne  cette  loi 
celui  qui  a  reçu  son  apprenti,  le  maître  peut  aussi  poursaivifi 
dernier  pour  le  contraindre  à  achever  son  apprentissage  on  ki 
payer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexécution  da 
gagements ,  boit  le  dédit ,  quand  il  en  a  été  stipulé  un. 

44.  L'apprenti,  {)ortaient  les  anciens  brevets  d'apprenti! 
doit  faire  le  profit  de  son  maître  et  éviter  son  dommage. 


nneiu  soit  à  i'appreiul ,  soU  à  son  représentant  légal ,  sur  le  point  de 
prix  de  l'apprentissage  a  été  réellement  payé  { art.  3375  }• 

1  MoUot ,  n«  70. 

'  F,  d-après,  a"*  67,  ce  qu'on  entend  par  congé  d'ocgn^l. 


I 

i 


DB  l'apprentissage.  815 

légation  est  aujourd'hui  revêtue  d'une  sanction.  Ainsi  Tapprenti 
èpond  envers  son  maître  de  stis  infidélités,  lesquelles  peuvent 
Bème^  suivant  leur  nature,  leur  gravité,  le  rendre  passible  de 
Épeiae  delà  réclusion  (C.  pén.,  art.  386,  3^,  et  art.  408).  11  ré- 
poDd  aussi  des  détériorations  qu'il  cause,  par  malveillance  ou  par 
une  négligence  inexcusable,  à  la  matière  première  ou  à  la  pièce 
4'oavrage  qui  lui  a  été  confiée. 

45.  Tout  apprenti  qui  se  rend  coupable  envers  son  maître  d'in- 
lobordination  ou  d'injures  est  également  puni  d'un  emprisonne- 
ment (Dec.  du  3  août  1810,  ail.  4)^ 

46.  Nous  avons  vu  qu'au  nombre  des  obligations  imposées  au 
naître  se  trouvait  celle  d'exercer  sur  son  apprenti  une  surveii- 
kice  active.  C'est  en  conséquence  de  cette  obligation  que  le  lé- 
fUateur  a  cru  devoir  rendre  le  maître  responsable  du  dommage 
fM  l'apprenti  à  son  service  pouvait  causer  à  des  tiers  (C.  civ., 

ini384,S'^)- 
Toutefois ,  par  une  sage  dérogation ,  le  maître  est  affranchi  de 

Me  responsabilité,  s'il  prouve  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait 

sommis  par  son  apprenti  (art.  1384,  §  5).  Un  recours  lui  est 

bailleurs  réservé  contre  ce  dernier,  dans  le  cas  où  sa  responsa- 

ISité  est  encourue. 

^  47.  Lorsque  l'apprentissage  est  terminé ,  que  Tapprenti  a  rem- 

if  les  engagements ,  lo  maître  ne  peut  le  retenir  à  son  service  ;  il 

jpMI  lui  délivrer  un  congé  d'acquit ,  c'est-à-dire  un  certificat 

Instatant  qu'il  a  accompli  ses  engagements.  Ce  certificat  lui  est 

iliees^aire  pour  obtenir  de  Tautorité  administrative  son  livret 

ÏMvrier  (  Arrêté  du  9  frim.  an  Xll ,  art.  11). 

Le  maître  qui,  sans  motib  légitimes,  refuse  à  l'apprenti  la 

ËvraDce  de  son  congé  d'acquit  est  passible  de  dommages-inté- 

),  lesquels  sont  du  triple  des  journées  écoulées  depuis  la  fin  de 

TippreDlissage  (L.  22  germ.  an  XI ,  art.  10).  Si .  malgré  la  con- 

inatioD  prononcée  contre  lui ,  le  maître  s'obstine  à  ne  pas  ac- 

de  congé  d'acquit  à  l'apprenti,  il  est  alors  délivré  à  ce 

rier  par  le  juge ,  pour  lui  en  tenir  lieu  •  une  permission  de 

1er  chez  toute  personne  au  service  de  laquelle  il  lui  con- 

Ira  d'entrer. 

»  V.  infrà ,  p.  821,  à  la  noie. 
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Le  congi!  d'ncquii  ou  la  prrmiâsioii  du  juge  doit  itra  inscril 
en  Wlc  (le  son  livicl  d'ouvrier. 

48.  I.a  délivi-uncc  ilu  congé  d'iictjuit  no  conTèrc  point  h  l'âp- 
preiili  qui  s'elwbiit  h  son  complc  le  droit  de  s'iniiiuler  IV/rèe  àt 
celui  chez  lequel  il  a  Fiiit  son  nppLenlissagR,  Le  nom  du  mallw 
est  sa  propriété  exclusive,  cl  personne  ne  peut,  de  quelque mi- 
niére  que  ce  soit,  s'en  servir  smms  &on  consenleinent.  C*est  m 
qu'ensci|:ne  rurniellement,  et  nvec  laison,  M.  E.  Bliinc  dans  sot 
Traité  de  la  contrefaçon  et  de  m  pottrfuile  enjuf.lîce(i(t.  231), 
dont  l'opinion  a  rlé  eonsacrrn  par  la  cour  royale  de  Paris,  ïui- 
vanl  arrêt  du  2t  avrd  183i  V 


g  9.  — Commcnianlllc 


it  (l'spprcn  lissage. 


49.  Comme  tous  les  autres  contrais,  k  convention  d'appren- 
tissage finit  soit  par  TefTet  d'une  réâilialion  volun In i renient  con- 
sentie entre  les  parties  conlractaule»,  soit  par  l'cfTet  d'unn  rësUif 
tion  juilinairement  prononcée  sur  la  demande  du  aialtre  OQ  tK 
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goeor  excessive  ou  d'immoralité  dont  Tapprenti  prétend  que  le 
nattre  s'est  rendu  coupable  envers  lui,  etc.,  sont  assez  graves 
poar  entraîner  la  résiliation  du  contrat.  Les  juges  sont  en  cette 
ctroonstance  de  véritables  jurés ,  dont  Tappréciation  échappe  à 
tonte  espèce  de  contrôle. 

53.  L'énumération  que  renferme  l'article  9  de  la  loi  du  22  ger^ 
Binai  an  XI  n'est  pas  non  plus  limitative.  Ainsi ,  par  exemple , 
es  juges  peuvent  considérer  comme  des  causes  suffisantes  de  ré- 
iliation  une  infirmité,  une  maladie,  sui*venues  à  l'apprenti 
kpnis  la  confection  du  contrat,  infirmité  ou  maladie  qui  Tau- 
lit  rendu  inhabile  ou  impropre  à  l'exercice  de  la  professiop 
in'il  avait  embrassée. 

53.  C'est  également  aux  juges  qu'il  appartient  de  fixer  le  mon- 
int  des  dommages-intérêts  dus  par  celle  des  parties  qui  a  rendu 
a  résiliation  nécessaire. 

54.  Si  l'apprenti  mineur  n'était  point  assisté ,  lors  de  la  si- 
Snttare  du  contrat  d'apprentissage,  de  son  représentant  légal, 
ietfe  circonstance  ne  suffirait  pas  pour  que  le  mattre  majeur  pu 
idn  rompre  le  contrat  (G.  civ.,  art.  1125).  L'apprenti  pourrait, 
m  contraire,  le  faire  rescinder,  s'il  en  éprouvait  une  lésion 
Vt.  1305).  Ce  n'est  point  ici  le  cas  d^appliquer  l'article  1308, 
pi  porte  que  le  mineur  commerçant  ou  artisan  n'est  point  resti- 
idde  contre  les  engagements  qu'il  a  pris  à  raison  de  son  com- 
nerce  ou  de  son  art.  Car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (V.  n"*  20) , 
'ai^rentissage  ne  rend  pas  Tapprenti  commerçant. 

55.  Le  contrat  d'apprentissage  est  dissous  de  plein  droit  par 
'expration  du  temps  fixé  pour  la  durée  de  Tapprentissage. 

56.  I^^es  engagements  réciproques  du  maître  et  de  l'apprenti 
e  trouvent  également  éteints  de  plein  droit  par  la  mort  de  l'un 
a  de  l'autre.  I^  nature  particulière  du  contrat  d'apprentissage 
oppose,  en  effet,  à  ce  qu'il  oblige  les  héritiers  des  contractants. 
insî,  la  veuve  ou  les  héritiers  de  l'un  des  obligés  nu  peuvent 

tenus  de  continuer  l'enseignement ,  et  l'apprenti  de  rester 
leur  direction  ^ 
57.  Si  Tapprenti  est  une  jeune  fille  et  que  le  mattre  qui  vient 


I  Pardeuos ,  n*  9S1. 

IV.  22 
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[  à  perdre  sa  femme  D'ait  plus  dans  son  atelier  que  de  jeunes  > 
[  çons,  H.  MoUot  (n"  131  ]  nous  appreod  que  le  conseil  des  i 
L  d'hommes  de  Lyon  considère  la  moil  de  la  Teninie  comme 
L  cause  de  résiliation  du  contrat ,  et  approuve  celte  juiiapriidiiM 
Ipar  la  rsison  que  la  première  de  toutes  les  garunliespromiiail 
T  l'npprenli  lui  est  enlevée. 

Nul  doute  que  le  contrat  ne  soit  susceptible  de  ré£(|lutwMl,ft1 
I  y  a  été  stipule  que  l'apprenti  travaillerait  avec  la  fémmo  ou  141 
a  surveillance,  parce  qu'alors  la  mort  de  celle-ci  le  prive  44 
I  principale  garantie  qui  lui  ait  êié  véritablement  promise, 
I  contrai  se  tuit  sur  ce  point  :  que  devra-t-on  décider?  I.es  cïreai 
[  stances  seront  nécessairement  prises  en  considération.  Qr^ 
I  premier  point  qu'il  y  ait,  ce  nous  semble,  à  examiner,  iii 
I  de  savoir  si  la  mort  de  la  femme  apporte  quelque  chan^an 
I  dans  la  position  que  la  jeune  fille  occupait  à  l'utelier.  Car,  lij 
1  puis  le  jour  où  elle  y  est  entrée  elle  a  continuellement  ^eo  M 
I  port  avec  les  jeunes  garçons  y  travaillant  comme  elle 
t  voyons  pa^  pour  quel  motif  le  contiat  qu'elle  a  souscrit  serait] 
'  Bolu  par  le  fait  seul  de  la  mort  tie  la  femme.  Elle  n'aurait  | 
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les  premiers  temps  que  Tapprenti  coûte  au  maitre  le  plus  de 
peines  et  de  sacrifices.  Les  juges  pourront  même,  suivant  les 
drconstaaces ,  autoriser  le  maître  à  conserver  le  prix  entier. 

Lorsque  le  prix  consiste  uniquement  en  temps,  réquitc  veut 
qie  le  maître  puisse  réclamer  de  la  succession  de  l'apprenti  une 
iDdeinnitë  proportionnée  au  préjudice  qu'il  aura  souffert  et  qui 
sera  évalué  d'après  les  bases  ci-dessus. 

Mais  si  le  contrat  a  prévu  la  question  qui  nous  occupe ,  ou  si , 
dus  une  localité ,  un  usage  constant  Ta  résolue ,  c'est  aloi's  à  ce 
ooDtrat  ou  à  cet  usage  qu'il  fout  se  reporter  pour  déterminer  la 
footité,  soit  de  la  réduction  du  prix ,  soit  de  l'indemnité  ^ 

59.  Eufin,  l'appel  de  l'apprenti  au  service  militaire  met  fin  éga- 
lement au  contrat  d'apprentissage.  La  loi  du  1"  complémentaire 
la  VU,  et  le  décret  du  19  janvier  1811  (art.  19),  le  décident  en 
termes  formels. 

L'apprenti  appelé  par  la  loi  sous  les  drapeaux  ne  devrait  à  rai- 
iende  son  départ  aucuns  dommages-intérêts  à  son  maître. 

lien  serait  autrement  s'il  quittait  volontairement  Tatelier  pour 
lUer  prendre  du  service  à  l'armée.  Il  y  aurait  alors,  en  effet,  de  sa 
firt,  une  véritable  inexécution  du  contrat  dont  il  est  juste  qu'il 
ttbiiseles  conséquences*.  L'apprenti  serait  passible,  dans  ce  cas, 
dédommages-intérêts,  alors  même  qu'il  n'en  aurait  point  été 
ttîfMilé  par  le  contrat  pour  le  cas  de  résiliation  volontaire. 

SO.  Ce  que  nous  disons  de  l'apprenti  qui  quitte  volontaire- 
lieat  son  mettre  pour  aller  prendre  du  service  à  l'armée  s'ap- 
plique également  à  l'apprenti  qui  embrasse  la  vie  religieuse.  Car 
l'adoption  de  cette  carrière  par  l'apprenti  est  de  sa  part  un  fait 
parement  spontané.  Au  contraire,  l'appel  au  service  militaire  est 
ua ordre  de  la  loi.  Cependant  sous  Tancienne  législation,  l'en- 
trée dans  l'ordre  religieux  était  une  cause  légitime  de  résolution 
daeontrat  d'apprentissage. 

>PanlewiB,n*SSl.  — Mollot,n**i0eetl07.  f^.  aussi  Ledru-Roll lu ,  v»  ^dfp- 
•  Jlollot ,  0"  108. 
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S  6.  —  Jaridlction  compétente  en  matière  d'apprentissage. 

61 .  Le  contrat  d'apprentissage  peut  donner  naissance  à  deux 
sortes  d'actions ,  à  une  action  purement  civile  et  à  une  action  de 
police. 

62.  Dans  les  villes  où  il  existe  un  conseil  de  prud'hommes, 
sous  la  juridiction  duquel  a  été  rangée  la  fabrique  du  mattre, 
c'est  devant  ce  conseil  que  doit  être  portée  Taction  civile.  Ls 
droit  de  juger  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  maîtres  et 
les  apprentis  sur  l'exécution  du  contrat  est  en  effet  expressémest 
attribué  aux  conseils  de  prud'hommes  par  l'article  1*'  du  décret 
du  3  août  1810. 

63.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  conseil  de  prud'hommes  dms 
le  lieu  de  la  situation  de  la  fabrique ,  ou  que  le  mattre  et  l'ip- 
prenti  sont  en  dehors  de  sa  juridiction ,  la  connaissance  de  ees 
contestations  appartient  au  juge  de  paix  du  canton,  qui  décide 
sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et ,  à  charge  d'appeli 
à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  (Art.  5 ,  n*  S| 
L.  25  mai  1 838 ,  sur  les  justices  de  paix)  ^ 

64.  Il  faut  faire  pour  l'action  de  police  la  même  distindioa 
que  pour  l'action  civile.  Ainsi  la  répression  des  contraventiofli 
que  l'apprenti  commet  vis-à-vis  du  maître  doit  être  poursuivie 
devant  le  conseil  des  prud'hommes ,  lorsqu'il  en  existe  dans  b 
localité  et  que  la  fabrique  se  trouve  placée  sous  sa  jurididioi 
(Dec.  du  3  août  1810,  art.  4).  11  en  est  de  même  de  la  réprei- 

1  Avant  la  loi  du  25  mal  1838  sur  les  Justices  de  paix ,  il  avait  été  Jugé  ipNki 
contestations  entre  le  maître  et  rapprcntl ,  relativement  à  l'exécnUon  du  coottst 
d'apprentissage,  étaient  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  à  l'enl*' 
slon  des  Juges  de  paix ,  dans  les  villes  qui  n'avalent  pas  de  conseils  de  pnf* 
hommes  (Paris,  2  julU.  1831.  f^.  à  cette  date,  Journal  du  Palais), 

Dans  Tcspèce  de  cette  décision ,  c*élait  l'apprenti  qui  poursuivait  la  résOUti* 
du  contrat  pour  mauvais  traitements  exercés  contre  lui  par  le  maître,  lequel  édft 
commerçant ,  et  Justiciable ,  par  conséquent ,  des  tribunaux  de  commerce.  SI  t  ^ 
contraire  ,  le  maître  eût  demandé  la  résolution  du  contrat,  par  exemple,  pour  h" 
conduite  de  l'apprenti ,  aurait-il  dû  traduire  ce  dernier  devant  le  tribunal  de  coa* 
mercc?  Nous  ne  le  pensons  pas,  par  la  raison  que  le  contrat  d'apprentissage  M 
constitue  pas  de  la  part  de  l'apprenti  un  acte  de  commerce.  Mais  alors  quelle  Wt 
rait  été  la  Juridiction  compétente? 

La  loi  du  25  mai  1838  a  trancbé  formellement  les  doutes  qui  pouvaient  s'étafH 
^  cet  égard. 
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sion  des  contraventions  dont  le  maître  peut  se  rendre  coupable 
envers  l'apprenti.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  Tapprenti  ou  le 
maître  doit  dtre  traduit  à  raison  de  ces  contraventions  devant  te 
tribunal  ordinaire  de  simple  police ,  c'est-à-dire  devant  le  juge  de 
paix,  près  lequel  siège,  en  qualité  de  ministère  public,  le 
maire  ou  un  commissaire  de  police.  L'article  19  de  la  loi  du 
2â  germinal  an  XI ,  qui  attribuait  le  jugement  des  contraventions 
commises  par  le  maître  ou  Tapprenti  à  un  tribunal  spécial  com- 
posé de  fonctionnaires  administratifs,  a  été  abrogé  par  le  Code 
d'inslructicn  criminelle  (Art.  137  et  suiv.)  K 

65.  Entre  ces  deux  juridictions,  celle  des  prud'hommes  et 
celle  des  tribunaux  ordinaires  de  simple  police ,  plusieurs  difie- 
rences  sont  à  signaler.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  peuvent 
être  saisis  que  sur  la  plainte  du  maître  ou  de  l'apprenti ,  et  n'ont 
le  droit  de  prononcer  qu'un  emprisonnement  qui  ne  doit  pas  ex- 
céder trois  jours.  Au  contraire,  le  juge  de  paix  peut  être  saisi 
d'office  sur  la  plainte  du  ministère  public,  et  il  lui  est  permis  de 
prononcer  un  emprisonnement  de  cinq  jours  ou  une  amende  de 
15  francs  et  au-dessous  (G.  d'instr.  crim.,  art.  137). 

66.  il  nous  reste  à  faire  une  dernière  réflexion  :  c'est  que  la 
juridiction  compétente  est  déterminée  ici,  contrairement  aux 
règles  ordinaires ,  par  le  lieu  de  la  situation  de  la  fabrique  dans 
laquelle  travaille  l'apprenti ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  résidence 
personnelle  (L.  22  germ.  an  XI,  art.  21). 

Il  résulte  de  là  que  si  l'inexécution  du  traité  d'apprentissage 
provenait  du  fait  du  tuteur,  qui  aurait  souscrit  ce  contrat  tant 
en  son  nom  personnel  qu'au  nom  du  mineur,  l'action  que  le 
maître  intenterait,  à  raison  de  cette  inexécution,  contre  le  tu- 
teur, devrait  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  de  la  fabrique, 
encore  bien  que  le  tuteur  eût  son  domicile  dans  le  ressort  d'une 
autre  juridiction. 

AOBIEN  HAREL. 

*  Les  eontraveDUoDS  dont  les  apprentis  peuTent  se  rendre  coupables  sont  de 
deux  sortes  :  eUes  consistent  ou  dans  le  trouble  apporté  ft  Tordre  et  k  la  discipline 
de  TateUer,  ou  dans  le  manquement  envers  les  maîtres  (  Décret  du  3  août  1810, 
art  4). 
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rfotice  sur  lei  ordonnances  roitcernant  l'exercice  de  l'indaitrii 
nunufaclurière  et  du  commerce  en  Suède,  du  22  déew- 
bre  18fi6. 

PvM.  IccoiJiicbl'AItEtËJuriscoiiGuUe  suédois. 

Les  lois  par  lesquelles  le  travail  de  I  industrie  nianuractivièn 
s'est  Irouvé  régi  en  Sitèiie.  jusqu'à  pi'i'senl,  dataienl  de diSo- 
rentes  époques,  cl  portaient  encore  les  tiaces  des  principes  loiu 
l'influence  desquels  i>lles  étaieiit  nées.  La  petite  industrie  (ki 
métiers  proprement  dits)  a  été  imitoitée  de  l'Alleiiiagne  àm 
DOus  dans  le  cours  du  moyen  iise .  avec  l'ancif  unit  orgtnïs*- 
tion  en  maîtrises  el  jurandes,  ces  souvenirs  d'un  temps  de  fû- 
blesse  de  l'État  où  les  industriels,  qui  voulaient  exercar  a 
paix  leurs  métiers  et  leurs  praftïssions ,  elatent  obli^^és  de  se  Utt- 
mer  en  corporations .  pour  se  prêter  des  secours  mutuels  conM 
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Legonrernement,  usant  du  pouvoir  législatif  qui  lui  est  ac- 
^rdédans  ces  matiëreft,  avait  jusqu^à  présent,  sans  abolir  ontiè- 
neot  les  corporations ,  favorisé  la  liberté  industrielle ,  et  affran- 
i,  autant  que  possible ,  la  petite  industrie  des  entraves  imitosées 
r  008  institutions. 

Nais  les  idées  nouvelles  de  l'économie  politique,  réclamant 
e  liberté  entière  en  matière  d'industrie,  en  mdme  temps  qu'elles 
ident  douteuse  la  suffisance  d'une  protection  quelconque  ^  ou 
BMÉDsd'uM  protection  qui  favorise  principalement  les  maîtres 
mne  celle  qui  a  existé  jusqu'ici ,  faisaient  élever  les  plaintes  les 
Il  vives  sur  ees  entraves  de  la  liberté.  D'un  autre  côté ,  les  an- 
us maîtres  (membres  des  jurandes)  opposaient  leurs  droits, 
iqiiels  venaient  se  joindre  des  considérations  financières ,  l'ad- 
DÎstralion  des  villes  étant  payée  par  des  impôts  communaux 
i  pèseDi  sur  les  bourgeois,  et  sont  d'autant  plus  importants 
e  les  octrois  n'existent  pas  en  Suède. 

U  s'agissait  donc  de  concilier  autant  que  possible  ces  intérêts 
posés;  c'est  ce  qui  a  été  essayé  par  l'ordonnance  royale,  citée 
liessus,  et  portant  pour  titre  :  Règlement  sur  les  fabriques  et 
métiers  (  ^  46  )• 

Les  mattrise»  et  jurandes  sont  par  cette  ordonnance  entière- 
uit  abolies.  A  leur  fAnca ,  et  pour  remplir  le  but  auquel  elles 
avaient  contribuer,  but  qui  étaitd  aider,  par  des  associations,  le 
rfertionnement  de  l'industrie  et  le  maintien  des  bonnes  mœurs 
rmi  ceux  qui  exercent  les  métiers,  il  est  prescrit  (§  29)  que 
Qs  chaque  ville  tous  ceux  qui  ont  ouvert  des  ateliers  pour  l'exer- 
e  d'une  industrie  quelconque,  et  qui  coutribueut  par  là  aux 
p6t8  de  la  ville,  formeront  une  association  ou  un  comité ,  qui , 
semble  ou  par  des  députés  dont  le  nombre  varie  selon  Téten- 
B des  villes,  doit  veiller  aux  intérêts  communs  des  membres, 
[prendre  des  mesures  propres  au  perfectionnement  de  leurs  in- 
(tries. 

Les  fabricants  (grands  industriels,  entrepreneurs  en  gros)  ont 
si  le  droit  de  former  des  associations  semblables,  séparément 
re  eux,  ou  conjointement  avec  les  industriels  en  détail  (§  31). 
)uant  à  l'exploitation  des  métiers  en  détail ,  l'ordonnance  fait 
»  distinction  entre  le  droit  d'exercer  un  métier,  seul  avec 
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Taide  de  sa  famille,  et  le  droit  d'ouvrir  un  atelier  pour  y  em- 
ployer des  apprentis  ou  des  ouvriers  salariés. 

Le  premier  est  accordé  à  chaque  Suédois  majeur  qui,  ayint 
acquis  les  notions  fondamentales  de  la  religion,  a  été  admis n 
Saint-Sacrement  ^  11  suffit,  pour  obtenir  ce  droit,  d'en  Cure  11 
demande  auprès  de  Tautorîté  administrative  de  l'endroit  où  <A 
veut  s'établir  (§§12-26). 

Pour  obtenir  le  droit  d'exploiter  un  métier  avec  l'emploi  d'ou- 
vriers salariés ,  il  faut  remplir  les  trois  conditions  suivantes  : 

D'abord  être  Suédois,  de  naissance  ou  par  naturalisation, 
les  notions  fondamentales  de  la  religion  déjà  mentionnées,  et 
outre  savoir  écrire  couramment  et  connaître  les  premiers  éléOMOli 
de  l'arithmétique  \  puis  obtenir  un  brevet  de  mattre.  A  cet  dhl 
le  candidat  doit  s'adresser  au  magistrat  de  la  ville  de  sa  demeait 
ou  de  la  ville  la  plus  voisine,  et  montrer  des  produits  de  cetlein- 
dustric  fabriqués  par  lui-même ,  ce  qui  doit  être  prouvé  par  le  té- 
moignage de  deux  personnes.  Le  magistrat  donne  commonicatioi 
de  la  demande  au  comité  de  l'industrie  dont  nous  avons  parU| 
et  fait  juger  Tœuvre  montrée  par  une  commission  ou  une  espèoa 
de  jury  de  cinq  personnes  élues  par  le  conseil  municipal  de  h 
ville,  et  parmi  lesquelles  ne  doivent  pas  se  trouver  plus  de  deoX: 
maîtres  de  l'industrie  en  question.  Le  jury  ayant  donné  son  avii| 
et  le  comité  entendu ,  le  magistrat  prononce  sur  la  demande.  Bk' 
fin ,  pour  établir  un  atelier  dans  une  ville  ou  aux  environs  dans  h 
rayon  d'une  demi-lieue  suédoise,  il  faut  avoir  le  droit  de  bour- 
geoisie dans  cette  ville  (§3). 

Dans  les  professions  où  des  épreuves  ne  sont  pas  possiUeSi 
comme  celles  de  boulanger,  boucher,  etc.,  le  magistrat  prononec 
sur  la  demande  sans  entendre  le  jury. 

L'exploitation  des  grands  établissements  industriels  et  des  th 
briques  est  permis  sous  les  mêmes  conditions  que  nous  v^ 
nous  d'indiquer,  sans  que  toutefois  les  chefs  soient  assujettis  I 
aucune  espèce  d'épreuves.  Cependant,  quand  il  s'agit  d'établis- 
sements dangereux ,  il  faut  que  l'entrepreneur  fournisse  dsi 


1  Cette  admission  est  considérée  en  Suède  comme  nécessaire  pour  la  JoulnuM 
des  droits  cl\ils. 
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jamities  suffisantes  pour  la  direction  de  ces  entreprises  (  §  4  ). 

Les  fabricants  dont  les  établissements  sont  situés  dans  une 
ville  ou  dans  ses  environs ,  ne  sont  pas  obligés  de  demander  le 
droit  de  bourgeoisie  dans  la  même  ville  ;  mais  il  faut  qu'ils  payent 
m  impôt  à  la  caisse  de  la  ville ,  correspondant  aux  impôts  des 
xmrgeois. 

Les  matlres,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  le  droit  d'établir  des 
leliers ,  en  y  employant  des  ouvriers ,  ainsi  que  les  entrepre- 
lenrs  des  grandes  industries ,  ont  le  droit  de  former  entre  eux 
b associations  commerciales.  Il  est  aussi  permis  à  chacun  d'exer- 
er  à  la  fois  plusieurs  métiers ,  pourvu  qu'il  ait  fourni  les  épreuves 
laos  ceux  où  elles  sont  prescrites  (§§  7  et  8). 

Enfin,  on  est  libre  d'exercer  partout  le  métier  qu'on  professe, 
norvu  que,  dans  le  cas  où  on  veut  l'exercer  dans  une  ville ,  on 
«je  à  la  caisse  de  cette  ville  un  impôt  proportionné  à  Timpor- 
uce  du  métier  ou  de  l'industrie  (§10). 

Le  droit  d'exercer  des  métiers  est,  sous  certaines  conditions, 
lecordé  aux  femmes  (§§  5  et  12). 

Le  droit  appartenant  dès  les  anciens  temps ,  aux  communes 
le  la  campagne,  de  patenter,  en  quelque  sorte,  pour  leur  service, 
|ki  ouvriers  desquels  on  n'exigeait  point  d'épreuves,  est  main- 
kDa(§  11),  ainsi  que  le  droit  ancien  des  habitants  de  la  cam- 
|ipe  de  fabriquer,  avec  l'aide  de  leurs  familles  et  de  leurs  do- 
^Miques,  des  objets  de  toute  espèce,  et  de  les  vendre  en  ville 

L'ordonnance  contient  enfin  (§§  32-41  )  des  prescriptions  sur 
^  rapports  des  mattres  et  des  ouvriers  ]  mais  ces  prescriptions 
put  simplement  réglementaires.  Nous  faisons  remarquer  seule- 
hvi  que  les  anciennes  prescriptions  concernant  un  nombre  dé- 
hliné  d'années  d'apprentissage  sont  abolies  -,  qu'on  a  prescrit 
PB  des  contrats  doivent  être  faits  entre  les  mattres  et  les  ou- 
pisTs,  et  que,  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  ces  contrats  ne  peu- 
Npas,  s'ils  concernent  des  mineurs ,  embrasser  une  époque 
K dépasse  l'âge  de  la  minorité,  ou  comprendre  plus  de  trois  ans 
^^e  l'ouvrier  est  majeur. 

Dto  même  que  l'industrie,  le  comm€rc€  était  jusqu'à  présent  en- 
lé  par  des  privilèges  attachés  à  certaines  années  d'apprentissage 
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ainsi  qu'à  des  épreuves;  il  ^tait  aussi  de^fendu  à  un  commerfitt 
de  s'oocuper  à  la  fois  de  plusieurs  espèces  de  commerce,  elc. 
Ces  entraves  viennent  également  d'être  abolies  par  une  aotN 
ordonnance  ou  règlement  sur  le  commerce  portant  la  méilH 
date  du  22  décembre  dernier,  et  qui  accorde  à  tout  Suédois  ta 
ou  naturalisé,  sous  les  mêmes  conditions  qui  sont  exigées poa 
rétablissement  des  ateliers,  sauf  les  épreuves,  le  droit  d'exote 
chacun  dans  )a  ville  où  il  est  établi ,  ou  dnr.s  les  foires  ou  aieiN| 
publiques,  le  commerce  de  toute  sorte  d'objets  (ÇÇ 1  et  S). 

Les  fabricants  et  tous  ceux  qui  ont  établi  des  ateliers  pei 
aussi  vendre  leurs  produits  dans  des  magasins  s*iV  s*agit  des 
et  en  tous  lieux  à  la  campagne  (§§  3  et  5).  Le  droit  d'importefi 
effets  de  l'étranger  est  permis  h  chacun  :  seulement  fesobji 
peuvent  être  vendus  publiquement  que  sur  le  vaisseau  |wr 
ils  sont  arrivés,  ou  sur  les  places  désignées  à  cet  effeft  parlai 
torités  publiques,  ou  enfin  en  commission  par  ceux  qui 
droit  d'exercer  le  commerce  (§  f  2). 

Les  négociants  sont  aussi  autorisés  à  former  dans  ebaqoa^ 
un  comité ,  ou  à  se  réunir  au  comité  industriel  établi 
même  ville  (§26). 

L'exercice  du  contmerce  en  détail  est  en  général  restreintl 

villes;  mais  h  une  distance  de  9  milles  des  villes,  îlot 

permis  de  tenir  des  boutiques  potir  y  vendre  tous  les 

production  nationale  et  ceux  de  l'étranger  qtrî  sont 

comme  utiles  pour  les  habitants  (§  6). 

taMSPAimi 
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MpwiB  à  M.  Labonlaye,  rar  quelques  points  d'histoire 

du  droit  romain. 


Pv  M.  IK2  GiDBROY.  proCe«mir  à  U  FaculU  de  droit  de  PvU. 

I.  Laboulaye  a  public  dans  la  Revue  de  législation  un  article 
le  trouve  le  passage  suivant  (1847,  t.  I,  p.  161)  : 
t  Dans  une  pareille  situation ,  que  l'on  songe  combien  le  con- 
isest  diflBcile.  Si  le  candidat  ne  connaît  que  les  publications 
iCaises,  on  peut  croire  qu'il  ne  sera  pas  au  courant  do  la 
Dce;  car  ces  publications  sont  loin  d'embrasser  la  plus  grande 
ie  de  Thistoire  du  droit.  Si  au  contraire  le  candidat,  plein 
le  noble  émulation ,  a  complété ,  en  s'aidant  de  l'Alleniagne , 
Bcation  imparfaite  qu*il  a  reçue  dans  nos  écoles,  il  est  à  crain- 
i|a*au  jour  de  Ta  lutte  i7  ne  parle  une  langue  inconnue  de  ses 
m  et  de  ies  juges  ^  et  ne  soit  repoussé  comme  un  étranger. 
Aouera  par  les  qualités  mêmes  qui  devraient  assurer  son 

«s 

Est-il  vrai  que  la  science  d'outre-Rhin  soit  un  livre  fermé 
r  la  plupart  des  professeurs?  C'est  ce  qui  n'est  pus  douteux 
Bd  on  veut  lire  certains  écrits  sur  le  droit  romain.  On  est 
i  afflige  de  trouver  dans  les  livres  les  plus  répandus  des  er- 
s  qui  supposent  une  absence  complète  des  premières  notions 
mques  \  » 

iPoor  ifo'on  m  m'aecoM  pan  de  porter  légèrement  des  Imputations  mal  ft>n- 
,  TOid  quelques  exUalts,  prif  au  heuard^  dans  un  livre  très-répandu  parmi 
ladiants  de  Paris,  puisqu'en  18ft6  il  est  parvenu  à  sa  septième  édition  : 
1  tablait  aussi  des  attmmèlées  âê  eomieeg  par  tribus,  où  tous  les  cltoytas 
isnt  admis,  fuoigiio  Uu  pUbéUm  fussent  smds  convogti^s,  pour  voter  in* 
fiitieUemênt  sur  une  proposition  dont  IMnitiaiife  n'appartenait  qu'aux  tri- 

H.  • 

^ers  les  derniers  temps  de  la  république  et  sous  l'empire  ,•....  la  eonvo' 
iem  des piéàéiens ,  et  à  plus  forte  raison  celle  du  peuple^  devint  chaque 
r  ptaa  dlfldle.  Ce  Ait  une  oeeaÎÊion  dont  le  prince  profita  pour  éviter  la  con- 
atkm  dea  comices  «  et  pour  y  suppléer  par  une  délibération  du  sénat.  » 
^osUrieurement  au  règne  d* Adrien ,  le  peuple ,  les  plébéiens  et  le  sénat 
Tfmitnt  sne^rê  la  puissance  législative^  et  en  effet  le  peuple  délibéretU 
certaines  questions  ^  et  notamment  sur  les  adrogations.  » 
Ignore  dans  quel  auteur  ancien  ou  moderne  on  a  pr\n  des  idées  aussi  singu- 
i  if  l'oa  voM  Juger  des  erreurs  que  renferment  ces  citations ,  Je  propose 
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da  tODKnlr  !■  thttt  conlralre  i  celle  que  renrermc  le  dernier  pira^nplit,  «ijtb 
rtdige  ilnii  1 D 

•  TVofji  ou  quatre  crritt  uni  avant  le  règne  ijidrien,  il  n'if  aoattfki 
iCatJitmbUe  dtiUnie  aux  iruli  plébéiens.  Crnt  am  avant  It  riant  d Àirfm, 
le  peuple  avait  perdu  loule  puitaanre  Ugiilatice,  Trol»  cent*  nni 
aimnl  Adrien ,  Je  peuple  était  remplarê  par  trente  liettarâ  éane 
turiet,  ieuls  cunu'c»  apprlù  à  voler  tur  tet  adrogatiant.  Par  a 
csl  cerliln  que ,  poitèriturtment  au  règne  iT Adrien .  tr  pruple  ni  te 
n'ont  txrrct  la  putiiance  tigitlative ,  et  i/ue  jamait  [«  peuple  n 
tur  etriainti  qutiliittu ,  noiamntnt  Jtir  te*  c^ngatiotu.  • 


Voici  ma  réponse  : 

MONSIEUII , 

Si  le  livre  que  vous  citez  avec  tant  de  bienveillance  est  parvBU 
à  sa  septième  ëdîtion ,  certainemËnl  ce  n'est  pas  à  cause  dei 
qu'il  contient,  mais  pluldt  malf;ré  les  Taules  qu'il  est  i\  diffidtt 
d'éviter,  et  que  je  n'ai  pas  encore  pu  corriger  toutes.  On  m'a  n 
gré,  j'aime  à  le  croire,  des  efforts  que  j'ai  toujoui-s  faits  \ 
(léeoiivrir  la  vérité.  J'ai  protité  de  toutes  les  obaer*atiiHW| 
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nen  erat  patribus  suffragium  inire.  »  (Gravina,  De  ortu  et 

fgr.  jur.  civ. ,  cap.  28.) 

Ea  parlant  des  sënatnsconsultes ,  j'ai  dit  que ,  «  vers  la  fin  de 

m  république  et  au  commencement  de  Tempire , la  coti" 

loealton  des  plébéiens ,  et  à  plus  forte  raison  celle  du  peuple , 
lerint  chaque  jour  plus  diflScile.  »  C'est  là  sans  doute  une  énor- 
ilé.  Ces  lignes  supposent  évidemment  «  une  absence  complète 
des  premières  notions  historiques  n  ;  vous  en  êtes  tout  affligé  j 
;vous  demandez,  comme  ci-dessus,  »  dans  quel  auteur,  ancien 
oa  moderne ,  on  a  pris  des  idées  aussi  singulières.  »  Vous  l'igno- 
B,  dites-vous  !  En  effet,  je  suis  bien  coupable  :  au  lieu  d'em- 
RiDter  les  phrases  d'un  auteur  moderne ,  d'Heineccius  ou  de 
•A,  par  exemple,  j*ai  voulu  remonter  à  la  source ,  et  je  parais 
Moge,  barbarus  hic  ego  sum ,  parce  que  je  reproduis  les  idées , 
^^r  ainsi  dire  les  termes  d'une  loi  romaine ,  ou ,  plus  exacte- 
|M,  d'an  jurisconsulte  romain  : 
f'ikindê  quia  pkbs  difficile  convenire  cœptY....,  populus  certe 

difficilius ita  eœpit  senatus  intervenir e idque  jus 

\r  senatusconsultutn. 
ma  fiinte  si  vous  n'avez  pas  reconnu  Pomponius?  Non, 
lent ,  puisque  je  l'ai  toujours  cité  (Fr.  2,  §  9,  De  orig. 
Ugest.,  lib.  1,tit.  2). 
te  à  ce  sujet  probablement  que  vous  proposez  de  soutenir 
t  trois  ou  quatre  cents  ans  avant  Adrien ,  il  n'y  avait  plus 
mblée  destinée  aux  seuls  plébéiens.  »  Je  n'ai  rien  à 
,   lur  une  semblable  thèse ,  parce  qu'elle  me  paraît  équivoque , 
[hr  cela  même  obscure.  Quand  votre  proposition  sera  pré- 
^oo  nettement  expliquée,  je  saurai  ce  que  je  dois  admettre 
^  que  je  dois  contester. 
arrive  à  votre  seconde  thèse  : 

*  Cent  ans  avant  le  règne  d'Adrien ,  le  peuple  avait  perdu  toute 
^^tissanee  législative,  » 

^  règne  d'Adrien  a  commencé  Tan  de  Jésus-Christ  117.  En 
V^^gradant  de  cent  ans,  vous  nous  reportez  au  règne  de  Tibère, 
Su  aucun  doute  vous  tirez  argument  d'un  texte  célèbre  :  E 
^  comitid  ad  patres  translata  sunlWous  l'entendez  comme 
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Bach,  qui  l'applique  aux  comices  législatifs,  pour  en  oondai 
qu'à  dater  de  ce  moment  il  n'a  plus  existé  qu'une  souree  dili^ 
gislation ,  les  sénatusconsultes  :  omnta  senoêuêconnUtii  mwÊi 
sunt  ^  Mais  ce  système  soulève  d'inextricables  diffioultM;otf  I 
existe  des  lois  postérieures  au  changement  opéré  par  Ti|ièn,l| 
il  faut  ou  les  transformer  en  Eénatusconsultes,  ou  les  reporterllf 
troactivernent  au  règne  d'Auguste*.  Il  est  généralement 
aujourd'hui  que  Tacite  ne  parlait  pas  du  pouvoir  lëgisbtif| 
de  l'élection  des  magistrats,  et  c'est  en  ce  sens  que  Hanl 
dans  ses  Tables  chronologiques,  place  à  Tan  14  de  rèra 
tienne,  le  premier  du  règne  de  Tibère,  cette  mention  : 
CHEANDORUM  MAGiSTRATuuM  Q  populo  od  Benaium  Ifaïufoli. 
le  même  auteur  admet  un  peu  plus  loin  que  les  lois  sont 
nues  de  plus  en  plus  rares  et  les  sénatusconsultes  de  plus  ei 
fréquents ,  il  se  garde  bien  de  dire,  comme  vous,  que  le 
prrdu  toute  autorité.  La  cessation  des  lois  n'est  pour  Jui  qui 
désuétude,  c'est-à-dire  un  fait  qui  ne  préjuge  rien  oontrelst 
des  citoyens ,  droit  expressément  reconnu  sous  les  règnei 
rieurs ,  notamment  dans  la  loi  d*avénement  de  Vespasieo.  Jsi 
qu'il  existe  à  ce  sujet  des  opinions  différentes;  que  cette 
suivant  Haubold ,  ne  serait  qu'un  sénatusconsulte  ;  mais  U 
est-il  que  cette  loi  ou  ce  sénatusconsulte  reconnaît  ex] 
le  droit  du  peuple,  et,  qui  plus  est,  celui  des  plébéiens, 
ment  dans  le  passage  qui  confirme  les  actes  de  Vespasien 
rieurs  à  son  élection  :  Ea  perinde  jusla  ralaquê  simi 
POPULI  PLERisvE  jtijsu  Qcta  essetiL 

C'était  une  nécessité  ,  en  effet ,  de  se  rattacher  au  pûuvi 
gislatif  du  peuple^  car  autrement  aucune  autorité,  deasT 
pire ,  n'aurait  pu  jus  facere.  Nous  savons  aujourd'hui 
sénat  n'a  eu  d'abord  qu'un  pouvoir  contesté  '.  A  la 
temps  a  fait  taire  tous  les  scrupules,  mais  c'est  au  111*  sièele 
lement  qu'Ulpien  a  pu  dire  :  non  ambigitur  itnaiumjuê 
posée  \  Quant  aux  premiers  empereurs,  ils  n'ont  point  i 

>  Ub.S,cap.i,ieci.  S,S17. 

*  F'.  Bach ,  lib.  3 ,  c«p.  1,  aect.  S,  S  ii  note  c ,  édit.  de  1807. 

*  Gil!M,HT.i,  ih. 
^  L.9,D.yDe  Ugib, 
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Dt  comme  législateurs ,  sans  doute  parce  qu'ils  sentaient 
nés  la  nécessité  de  ne  pas  compromettre  un  pouvoir  trop 
.  On  ne  trouve  avant  Adrien  qu'un  très-petit  nombre  de 

et  c'est  à  partir  de  son  règne  seulement  que  le  pouvoir 
'  a  été  exercé  par  des  édita.  Aussi  Gains,  en  définissant 
le  pjébiscite ,  parle-t-il  au  présent  :  quod  populus  jubei , 
ibsjubtt  %  tandis  que  Justinien  n'admet  plus  cette  défi- 
ue  pour  le  passé,  quod  populus quod  plebs  consti" 

En  opérant  ce  changement ,  Justinien ,  comme  le  fait 
ler  Schrader,  se  montre  conséquent,  parce  qu'il  se  pro- 
ul  législateur  :  in  prœsenti^  dit-il,  leges  condere  soli  im- 

concesium  est  *.  Ici  le  droit  du  peuple  est  positivement 
lais  l'a-t-il  été  dans  les  temps  antérieurs  par  une  négation 
melle?  Je  crois  pouvoir  assurer  que  jusqu'à  Constantin, 
s ,  on  ne  trouve  rien  de  semblable. 

vous  dis  pas,  monsieur,  que  depuis  le  règne  de  Tibère 
rendu  beaucoup  de  lois,  beaucoup  de  plébiscites^  je 
ae  pas  le  fait ,  mais  le  droit  lui-môme ,  et  je  dis ,  en  prin- 
le  la  puissance  législative  résidait  encore  dans  les  comices, 
snt  quelle  importance  aurait-on  pu  attacher  au  pomœ'' 

à  ses  limites?  Pouiquoi  aurait-on  concédé  à  Claude  et 
I  Vespasien  le  pouvoir  de  les  étendre...  ei  fines  pomœrii 
!,  promovere  liceat  ^?  Pourquoi  au  second  siècle  de  l'ère 
ne  et  du  temps  d'Aulu  Celle,  était-ce  encore  une  ques- 
nualité  (quœsUum  est  ac  nunc  eliam  in  quwstione  est) 
r  par  quel  motif  le  mont  Aventin  ne  se  trouvait  pas  inclu 
)imœrium  avec  les  six  autres  collines  de  la  ville  '? 
mine  sur  ce  point,  monsieur,  en  précisant  votre  système 
en.  Vous  opérez,  sous  le  règne  de  Tibère,  un  change- 
iisque,  une  révolution  radicale.  Le  peuple,  selon  vous , 
rdu  toute  puissance  législative.  Selon  moi,  au  contraire, 
i  perdue  que  successivement  et  lentement.  Suis- je  aussi 
r  que  vous  le  dites?  De  grâce,  monsieur,  modérez  votre 


,Kb.l,S3. 

Otjur.  naf.,  ggnt,  et  eiv, 
§  1,  C,  D9  lêgib. 

iréaement  pour  le  règne  de  Vespasleo, 
Icll.,  Itb.  13,  cap.  14. 


I 


332  RÉPONSE  DE  M.  DU  CAUBROY 

affliction  ;  j'ai  trouvé  une  autorité,  ou,  si  vous  le  voulez,  un  oom 
plice.  J'en  aurai  peut-être  plusieurs  ^  mais  je  dois  placer  en  pre- 
mière ligne  un  de  vos  amis,  un  auteur  d'Outre-Rhin.  11  a  dit  en 
latin  :  po$t  primas  imperatores  leges  non  amplius  lalœ^  quamm 
jus  eas  ferendi  a  populo  ad  illos  nunquam  iranslatum  essêl  '.  B 

avait  dit  en  français  :  u  II  est  vrai  que  sous  les  empereurs hi 

»  assemblées  sont  devenues  beaucoup  plus  rares,  quoique  de  droit 
»  elles  fussent  encore  permises  au  temps  d'Ulpien.  F.  les  fiig- 
»  ments  de  ce  dernier  '.  » 

Les  fragments  d'Ulpien  nous  amènent  directement  aux  adro- 
gations. 

Rien  n'est  plus  connu  que  l'adoption  per  populum  ou  faff 
curiata.  Tacite  '  nous  la  montre  au  premier  siècle,  Gaius^èt 
Aulu  Gelle  '  au  second ,  Ulpien  ^  au  troisième.  A  cela  vous  oljee- 
tez  que  «  trois  cents  ans  au  moins  avant  Adrien ,  le  peuple  élail 
»  remplacé  par  trente  licteurs  dans  les  comices  curies,  seuls  ah 
»  mices  appelés  à  voter  sur  les  adrogations.  » 

Permettez  que  je  vous  demande  à  mon  tour  quel  est  VwMS 
ancien  qui  se  contente,  pour  les  adrogations,  des  comices  fietil 
per  XXX  lictores?  Ce  n'est  pas  Cicéron  lui-même;  les  trente  E^ 
teursse  trouvent  bien  dans  son  second  discours  contre  Rullas,Ji 
lege  (igraria ,  n"  1 2  ;  mais  il  s'agit  uniquement  de  la  nominatiii 
des  magistrats.  Ce  n'est  pas  Heineccius  qui,  dans  ses  antiqvMl 
romaines ,  s'étend  assez  longuement  sur  l'adoption  per  popv* 
lum  ou  lege  curiata  sans  parler  des  trente  licteurs. 

C'est  encore  moins  Beaufort:  car,  après  avoir  établi  qa*OBl 
contentait  du  suffrage  des  trente  licteurs,  lorsqu'il  s'agissait  è 
confirmer  Télection  des  magistrats  ou  de  leur  conférer  le  oofli 
mandement  militaire,  il  ajoute  :  u  Mais  dans  les  autres  afiin 
»  qui  se  traitaient  dans  ces  comices ,  il  y  a  bien  de  TapparaMi 
»  qu'on  continua  d'assembler  les  comices  entiers.  »  Dans  el 
autres  affaires  Beaufort  comprend  spécialement  les  adrogatioBi 

*  Commentarii  juris  Romani  privait»  Lcodil,  1835, 1. 1,  p.  9. 

*  Précis  de  Thistoire  du  droit  romain,  par  Gibboo,  etc.  Liège,  18S1,  p.ili 
>  Hist.,  iib.  l,nM5. 

^  InsUt.,  lib.l,$$0Qeti02. 
•Llb.  5,cap.l0. 

*  Fragm.,  tit.  8,$S3,S,act5. 
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et  termine  ainsi  :  a  II  parait  même  que  cette  sorte  d'adoption 

>  continua  de  se  confirmer  dans  les  comices  des  curies  jusqu'au 

>  régne  de  Dioclitien  * .  » 

Pour  appliquer  aux  adrogations  cette  ombre  de  comices  dont 
parle  Cicéron ,  il  faut  généraliser  ses  paroles  comme  on  a  généra- 
lisé celles  de  Tacite.  On  pourrait  donc,  d'après  cette  seule  obser- 
vation ,  concevoir  quelque  doute  sur  la  question  dont  vous  ne 
craignez  pas  de  proclamer  la  certitude  -,  mais  je  vais  plus  loin ,  je 
dis  que  le  texte  de  Cicéron  est  très-obscur  et  qu'il  est  à  peu  près 
impossible  d'en  tirer  une  conclusion  certaine.  Je  prends  même  la 
liberté  de  vous  donner  à  cet  égard  un  renseignement  qui  n'est 
pis  sans  importance. 

Au  XVI*  siècle,  à  une  époque  où  Cicéron  n'était  ni  moins  étu- 
dié, ni  moins  bien  entendu  qu'aujourd'hui ,  l'attention  des  éru- 
£U  a  été  vivement  excitée  par  une  discussion  qui  s'est  élevée 
entre  Sigonius  et  Gruchius  (Grouchi).  11  s'agissait  précisément 
des  comices ,  et  le  débat  portait  principalement  sur  le  second  dis- 
conrs  de  Cicéron,  de  lege  agraria.  Cette  discussion  a  fait  ad- 
mettre dans  le  texte  une  rectification  qui  se  trouve  aujourd'hui 
dans  toutes  les  éditions.  Du  reste,  il  va  sans  dire  que  chacun  de^ 
eodtendants  a  conservé  son  opinion.  Toujours  antagonistes ,  ils 
^aecordaient  cependant  sur  un  point,  savoir  que  les  adrogations 
M  se  faisaient  pas  dans  des  comices  fictifs  per  xxx  liclores. 

Le  système  de  Sigonius  est  amplement  développé  dans  ses 
oéavres.  Je  ne  sais  pas  précisément  où  se  trouve  la  dissertation 
originale  de  Gruchius,  mais  comme  son  système  a  généralement 
piévala,  on  le  trouve  reproduit  partout,  notamment  dans  Hot- 
■an  et  dans  Gravina  (loc.  ciL),  L'un  et  l'autre  admettent  que 
kl  comices  curies  n'étaient  que  fictifs  pour  la  nomination  des 
magistrats,  mais  que,  pour  tout  ce  qui  tenait  aux  sacra ^  ces 
mêmes  comices  n'avaient  pas  cessé  d'être  une  réalité. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  apprendre,  monsieur,  que  Tadro- 
ption,  chez  les  Romains,  intéressait  directement  la  religion  ; 

*  Beaafort,  la  République  romaine,  liv.  3, chap.  3 ,  ii*"  2  et  3,  édit.  de  176G, 
la-4^,  1. 1 ,  p*  20G.  Beaafort  cUe  Wicling,  qui  se  fondait  probablement  sur  la  L,  2, 
C,  Dt  adopL  Je  pourrais  citer  ëgalcmcutMcuport,  De  ritibus  Jiomauorum  , 
Met.  1,  cap.  0 ,  S  2 1  qui  s'appuiu  lul-mamc  sur  Noodt. 

IV.  a;j 
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qu'on  n'y  procédait  pas  à  la  légère ,  nec  îemere  née  tneoiisick- 
raU^  dit  Aulu  Gelle',  c*était  une  affaire  sérieuse,  tellement  qu'on 
ne  la  traitait  que  dans  les  comices  et  avec  rautorisation  des  peu* 
tifes  :  nam  comitia  arbitris  eliam  pontificibm  prasbentur^  fw 
curiata  appeUantur.  Certes  si  les  comices  curies  n'étaient  pi», 
en  toule  matière,  qu'une  misérable  fiction,  une représentatiai 
quasi  théâtrale  par  trente  figurants ,  c'est  en  traitant  des  adrop- 
lions  qu'il  aurait  fallu  en  parler;  mais  Aulu  Gelle  n'en  dit  abio- 
himent  rien  ^  Il  n*y  pensait  même  pas;  car  autrement  l'idée 
même  de  cette  fiction  se  serait  mal  conciliée  avec  tont  oe  qa'Hji 
de  grave  et  de  solennel  dans  une  adrogatioft  telle  qu'il  aem  h 
présente. 

La  même  observation  s'applique  à  Cicéron  lui-même.  Oamn 
discours  dont  vous  parlez  souvent ,  pro  domo  ma ,  41  disevlal 
fond  l'adrogation  de  Clodius ,  et  si  elle  n'avait  été faiite  que  ieiMI 
trente  licteurs,  j'imagine  qu'il  en  aurait  dit  quelque  chose.  ^Éf 
qu'il  en  soit,  le  discours  pro  domo  sua  et  le  chapitre  d'Aih 
Oelle  sont  les  principaux  textes  dont  les  jurisconsultes  du  Xlf 
siècle  ont  argumenté  pour  ne  pas  admettre  les  adrogatioosyi 
XXX  lictores ,  et  nous  devons  aujourd'hui  argumenter  dm  II 
même  sens  des  Institutes  de  Gains  *. 

J'ignore,  monsieur,  si  votre  thèse  vous  paratt  teajoHisMrf 
certaine.  Vous  avez  l'assertion  dogmatique  de  Hugo;  ainsi,  Itl 
ftiut  de  preuves,  vous  pourriez  encore  jurer  in  veria  magUIti 
Quant  à  moi,  j'ai  appris  à  douter  de  beaucoup  de  choses, tffl 
préfère  l'opinion  motivée  de  nos  anciens  jurisconsultes.  IFotfMI 
remontez  pas  au  XVP  siècle,  monsieur,  et  je  ne  vous  pn^posefri 
de  reprendre  -la  discussion  au  point  où  Gruchius  et  SigorifosM 
valent  laissée. '<]ependant,  si  tel  était  votre  bon  plaisir,  je  serti 
comme  toujours  à  vos  ordres. 

DU  GAUmOY. 

<  Llb.  5 ,  cap.  10. 
*Ub.l,SSWetlS8. 
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V 

Do  projet  de  loi  sur  renseignement  du  droit,  prësefiié  par 
M.  le  ministre  de  Tinstraction  publique ,  le  9  mars  1847. 

Par  M.  VALETTE,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


I.  Une  réflexion  se  présente  tout  d*abord  à  Tesprit ,  lorsqu'on 
flumine  les  projets  de  loi  qui  viennent  d'être  soumis  à  la 
chambre  des  pairs  sur  l'enseignement  du  droit  et  sur  celui  de  la 
médecine  *  :  c'est  que  l'enseignement  secondaire  n'est  pas  en- 
flore  réguburisé ,  et  qu'il  serait  convenable  d'achever  cette  œuvre , 
•difficile  et  si  impatiemment  attendue,  avant  de  toucher  à  l'or- 
(uisation  des  Facultés.  En  1833,  prenant  l'édifice  par  sa  base, 
M  a  organisé  en  premier  lieu  l'instruction  primaire.  Pourquoi 
donc  ne  pas  continuer  sur  le  même  plan  et  ne  pas  terminer  tout 
00  qui  se  rapporte  à  l'enseignement  secondaire  avant  de  réformer, 
i^ilya  lieu  à  réforme,  l'enseignement  supérieur? 

En  intervertissant  cet  ordre  naturel ,  on  s'exposerait  à  se  heur- 
tai contre  des  difficultés  dont  la  solution  ne  saurait  être  immé- 
dîite,  k  s'arrêter  devant  des  problèmes  qu'il  ne  serait  pas  encore 
fOMÎble  de  résoudre.  En  voici  un  exemple  frappant.  Le  conseil 
lOfai  de  l'Université  joue ,  comme  de  raison ,  un  râle  fort  impor- 
tastdans  le  dernier  projet  de  loi  :  car  il  est  même  appelé  à  régler 
hmatière  et  la  répartition  de  l'enseignement  du  droit ,  la  nature 
en  grades  conférés  par  les  Facultés  et  les  frais  à  payer  pour  les 
ioicriptions  et  pour  les  diplômes  '.  Or  on  sait  très-bien  d'avance 
|He  c'est  à  propos  du  régime  de  l'instruction  secondaire  que 
forganisation  du  conseil  de  TUniversité  doit  être,  de  la  part  des 
dambres,  l'objet  d'un  examen  sérieux  et  définitif.  Une  pareille 
fiestion  est  évidemment  préjudicielle,  comme  disent  les  juriscon- 
aites.  Évidemment ,  avant  de  faire  à  un  corps  sa  part  d'attribu- 
tions, il  faut  connaître  les  éléments  dont  il  doit  se  composer  : 

>  Ce  dernier  à  la  séance  du  15  féTiier  1847. 

>  Article  dernier  du  prq)et« 
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car  retendue  de  ses  pouvoirs  doit  être  mesurée  aux  garanties  de 
lumière  et  d'indépendance  qu'il  pourra  offrir.  Cette  considération 
et  d'autres  encore  empêcheront  probablement  le  projet  de  loi  sur 
renseignement  du  droit  d'être  discuté  cette  année  à  la  diainbn 
des  pairs. 

Nous  avons  donné  à  nos  lecteurs  ^  le  texte  de  ce  projel 
ainsi  que  l'exposé  des  motifs  présenté  à  l'appui.  Ils  en  conIui^ 
sent  la  lettre  et  Tesprit  général  ]  dès  lors  il  leur  sera  fiuïile  de 
nous  suivre  dans  l'examen  que  nous  devons  en  faire  et  dont 
nous  donnons  aujourd'hui  la  première  partie. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  engager  dans  la  question  de  la  li- 
berté de  l'enseignement  supérieur,  non  que  nous  en  méconnaii- 
sions  l'importance,  mais  parce  que  nous  ne  croyons  pasqu'eUe 
soit  à  l'ordre  du  jour  ni  même  qu'elle  doive  y  être  mise  de  loof- 
temps;  or  nous  voulons  aller  au  plus  pressé.  Nous  dirons  seol^ 
ment  qu'il  y  a  ici  deux  choses  que  l'exposé  des  motifs  de  M.  k 
ministre  a  confondues  et  qui  sont  néanmoins  fort  distinctes  *  :  Ta- 
seignement,  et  la  collation  des  grades  et  des  diplômes  exigés  pov 
certaines  fonctions  publiques  ou  pour  certaines  professions.  Onoofr 
çoit  très-bien  qu'un  enseignement  supérieur  libre  puisse  exister^ 
sans  que  l'État  se  dépouille  du  droit  de  vérifier  la  capadlé  dl 
candidat  qui  sollicite  ces  grades  et  ces  diplômes  :  c'est  ce  qol't 
lieu ,  par  exemple,  en  Belgique,  où  la  liberté  complète  de  l'Oh 
seignement  s'allie  à  l'existence  de  jurys  d'examen,  chargëspirhl 
pouvoirs  de  l'État  d'interroger  les  candidats  qui  se  présentait' 
pour  obtenir  des  grades ,  et  de  leur  en  délivrer  des  certificats.  lÉ 
même  distinction  est  faite  d*ailleurs  dans  le  projet  de  loi  qui  viarit 
d'être  présenté  à  la  chambre  des  députés  sur  Tinstruction 
daire. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  non  plus,  du  moins  en  ce 
ment,  sur  les  lacunes  qui  existent  dans  le  projet,  relativemeatl 
l'espèce  et  au  nombre  des  grades  et  des  diplômes  que  les  Facd* 
tés  de  droit  doivent  conférer  et  aux  fonctions  pour  lesquelles  M 
grades  sont  requis.  Sans  doute  le  projet  introduit  une  innovatifll 

*  F,  le  cahier  précédent. 

^  Expofi  dê$  motif t  (impression  de  la  chambre  des  pairs,  p.  Si|  et  sulv.  ;  A 
vue ,  cahier  de  mars ,  p.  272  el  suiv.}. 
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qaenous  croyons  heureuse,  en  supprimant  le  certificat  appelé , 
pir  antiphrase  sans  doute ,  de  capacité ,  seul  certificat  exigé  ac- 
toelleinent  pour  l'exercice  des  fonctions  d'avoué,  et  en  le  reinpia- 
çint  par  le  diplôme  ordinaire  de  bachelier  \  Mais  n'y  aurait-il 
rien  de  plus  à  Caire  là-dessus  dans  une  loi  générale  sur  les  écoles 
de  droit?  Le  notariat,  par  exemple,  au  moins  celui  des  deux 
pemières  classes,  ne  devrait*il  pas  ôtre  fortifié  par  des  condi- 
tions d'études  et  de  capacité  constatées  au  moyen  de  diplômes.* 
Ne  faudrait-il  pas  exiger  le  grade  de  docteur  en  droit  pour  les 
fDDCtions,  ou  au  moins  pour  certaines  fonctions  de  la  magis- 
Inture?  Ces  réformes  avaient  été  sollicitées  à  diverses  époques 
pir  des  hommes  fort  compétents  \  le  projet  ne  s'en  occupe  en 
lacuDe  façon.  Il  se  borne  à  dire  (art.  18)  qu'il  sera  pourvu 

par  des  règlements  à  tout  ce  qui  concerne les  grades  et  di- 

fftoiei,  ce  qui  évidemment  n'a  pas  trait  à  la  détermination  des 
bnctions  publiques  pour  lesquelles  les  grades  et  les  diplômes 
Knmt  exigés.  Des  questions  de  cet  ordre  sont  nécessairement 
do  domaine  législatif  et  ne  peuvent  être  abandonnées  au  simple 
pouvoir  réglementaire.  Le  même  article  18  du  projet  renvoie 
m  conseil  royal  de  l'Université  le  soin  de  pourvoir,  par  des  règle- 
■ents,  à  ce  qui  concerna  les  frais  des  examens  et  actes  et  ceux  des 
iueriptions.  Mais  certainement  ces  termes  sont  beaucoup  trop 
ngaes  :  il  s'agit  ici  d'un  véritable  impôt,  et  sans  doute  les 
Aimbres  trouveront  indispensable  de  bien  déterminer  en  cette 
Mière  ce  qu'elles  entendent  remettre  à  l'omnipotence  du 
mejl. 

Nous  laissons  là  ces  détails ,  dont  l'examen  approfondi  nous 
■ènerait  trop  loin ,  pour  nous  attacher  aux  parties  les  plus  inté- 
ressantes du  projet  deIoi,àcelles  qui  ont  trait,  d'une  part,  à  la  con- 
ritotion  du  professorat,  et,  d'autre  part,  à  l'objet  des  études. 
L'irticle  actuel  sera  consacré  au  premier  de  ces  deux  points. 

Comment  le  professorat  en  droit  sera-t-il  organisé?  En  d'autres 
ternes  quels  seront  les  membres  du  corps  enseignant ,  et  de  quelle 
Banière  seront-ils  choisis? 
IL  Dans  l'état  actuel  des  choses ,  le  personnel  des  Facultés  de 

>  Aru  3  da  projet  de  loi. 
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droit  se  compose  de  professeurs  titulaires  et  de  suppléants,  tons 
nommés  à  vie.  La  fonction  de  ces  derniers  est ,  comme  leur  titra 
rindique ,  de  remplacer  au  besoin  les  professeurs  dans  l'cnseigiM- 
ment  obligatoire,  et  de  prendre  part  avec  eux  aux  examens  et  ain 
actes  publics  ;  en  outre ,  ils  peuvent  ^Ire  chargés  de  faire  dans  l'é- 
cole des  cours  complémentaires.  Lors  de  toute  vacance  de  chaire 
ou  de  place  de  suppléant,  il  est  pourvu  à  une  nouvelle  nomiiHh 
tion  par  voie  de  concours,  c'est-à-dire  à  la  suite  d*épreuves  pn- 
bliques,  qui  varient  suivant  la  nature  de  la  place  à  donner.  Tbol 
les  docteurs  en  droit  qui  ont  l'Âge  requis  par  les  règlements  sont 
admis  à  prendre  part  à  la  lutte.  Les  juges  du  concours  sont  hi 
professeurs  de  la  Faculté  devant  laquelle  il  est  ouvert'-,  mais  le  mi- 
nistre peut  leur  adjoindre ,  pourvu  que  ce  soit  en  nombre  inEi- 
rieur,  soit  des  magistrats  de  la  cour  de  cassation  ou  des  eoon 
royales,  soit  des  docteurs  en  droit  ^ 

Quelle  critique  sérieuse  peut-on  diriger  contre  ce  mode  (b 
nomination ,  qui  a  pour  base  des  épreuves  publiques  et  varita, 
leçons,  compositions  écrites,  argumentations,  faites  sur  robjst 
des  connaissances  générales  ou  spéciales  qu'on  exige  des  candi- 
dats? Depuis  quinze  années  environ  que  j'entends  discuter  sur  l'iv-    ; 
stitution  du  concours ,  je  n'ai  pu  comprendre  la  gravité  des  ob* 
jections  présentées  par  ses  adversaires.  J*ai  lu  ou  écouté  aM    \ 
grand  soin  les  plaintes  portées  contre  ce  mode  de  nomination,    ■ 
et  jamais  elles  ne  m'ont  paru  nettes,  saisissables ,  eh  un  motf    | 
accessibles  à  Tintelligcnce  d'un  homme  qui  cherche  de  booM 
foi  la  vérité.  Tâchons  de  ramener  la  question  à  des  termes  pi^    ; 
cis  :  que  fautai  faire  quand  on  veut  choisir  un  professeur?  SaM    ! 
nul  doute  rechercher  quel  est  l'homme  le  plus  capable  de  Un 
enseigner.  Or  quel  meilleur  moyen  que  d'apprécier  en  publie,! 
l'aide  d'épreuves  bien  choisies  et  nombreuses,  la  valeur  relathft  i 
do  chacun  des  candidats  ?  Le  bon  sens  dît  qu'un  jugement  xmà 
ainsi  cognitâ  causât  par  des  hommes  du  métier  et  sous  les  yeu 
du  public,  doit  avoir  le  résultat  le  plus  équitable  et  le  plussAr. 
Maintenant  quelle  sera  la  nature  des  épreuves?  Les  Facultés  di 
droit  seront  elles  seules  juges  des  concours?  Si  on  leur  donne  del 

<  Dans  le  concours  actuellement  ouvert  devant  la  Faculté  de  Paris,  des  luuwB 
lera  d*Ëtatont  été  nommés  Juges-adJoInts. 
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adjoints,  quels  seront-ils  et  en  quel  nombre?  Ce  sont  là  des 
questions  secondaires  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  question 
de  principe.  Qu'on  réforme  les  règlements  actuels  des  concours 
si  on  y  trouve  à  reprendre,  rien  de  plus  juste,  pourvu  toutefois 
que  les  réformes  soient  sérieuses ,  bien  réfléchies  et  empreintes 
d'an  cachet  de  maturité  qui  leur  assure  quelque  durée,  au  lieu  de 
dégénérer,  comme  de  nos  jours,  en  remaniements  improvisés  et 
interminables.  Nous  savons  que  nulle  institution ,  quelque  excel- 
lente qa'elle  puisse  être,  n'a  de  valeur  réelle  que  par  la  bonté 
de  la  mise  en  œuvre. 

On  a  cent  fois  parlé  de  l'insuffisance  des  épreuves  déterminées 
par  les  règlements ,  lorsqu'il  est  question  de  nommer  à  certaines 
chaires  spéciales ,  par  exemple ,  à  la  chaire  d'histoire  du  droit. 
S'il  en  est  ainsi,  qu'on  modifie  ces  épreuves  ]  qu'on  les  plie  k  la 
nature  de  l'enseignement  spécial  dont  il  s'agit ,  qu'on  les  rende 
enfin  aussi  probantes  que  possible  \  c'est  là  une  pure  affaire  de  rè- 
glement. En  définitive,  de^  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne 
pour  fSiire  un  choix ,  il  est  clair  qu*il  faut  toujours  apprécier  le 
mérite  des  candidats,  au  moyen  de  renseignements  qu'on  se  pro- 
cure sur  leur  science  et  sur  leur  talent.  Le  seul  point  suscep- 
tible de  controverse  est  de  savoir  comment  s'éclaireront  le  mieux 
les  personnes  chargées  de  faire  la  nomination.  Que  les  éléments 
soumis  à  leur  appréciation  soient  des  livres,  des  cours  publics  faits 
antérieurement,  etc.,  ou  des  épreuves  subies  ad  hoc  sur  des  su- 
jets donnés ,  par  exemple ,  des  leçons ,  des  compositions  écrites , 
des  argumentations,  etc.,  il  y  aura  ou  il  devra  toujours  y  avoir 
fin  véritable  jugement.  Un  concours  n'est  donc  en  réalité  qu'une 
série  d'épreuves  organisées  pour  arriver  à  un  but  auquel  dans 
tous  les  systèmes  on  doit  tendre ,  à  moins  pourtant  qu'on  ne 
proclame  sans  réticence  la  théorie  du  bon  plaisir  et  de  la  fa- 
veur. 

Cela  posé ,  quels  avantages  trouvons-nous  dans  le  mode  ac- 
tuel d'examen  et  d'appréciation  désigné  sous  le  nom  technique 
de  concotirs?  Il  en  est  de  diverses  sortes  :  d'abord  les  épreuves 
d*un  concours  rapprochent  les  candidats ,  les  font  figurer  les  uns 
à  côté  des  autres ,  de  manière  à  permettre  une  comparaison  fa- 
cile et  à  mettre  en  relief  le  degré  de  mérite  de  chacun  d'eux.  De 
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plus,  ces  épreuves,  qui  sont  de  diverses  natures,  se  trouvent 
elles  mômes  concentrées  dans  un  espace  de  temps  asseï  court   'l 
pour   qu'elles  se  complètent  et  se  rectifient  les  unes  par  la 
autres ,  en  sorte  que  l'aptitude  de  chacun  à  écrire  sur  un  sujet 
donné,  à  faire  une  leçon ,  à  soutenir  une  controverse,  entre  ea 
ligne  de  compte  dans  le  jugement  définitif  qui  doit  être  porté. 
Enfin,  le  tout  se  passe  au  grand  jour  en  face  du  public,  ennemi  ' 
né  de  tout  ce  qui  ressemble  à  de  la  faveur.  Ajoutons  que  dam 
rétat  de  choses  actuel ,  qui  probablement  n'est  pas  près  de  finÎTi 
beaucoup  de  candidats  n'ayant  jamais  fait  de  cours  publics,  le 
mode  usité  est  indispensable  pour  mettre  en  évidence  le  ta- 
lent d'exposition  et  la  puissance  d'agir  par  la  parole  sur  des  au- 
diteurs rassemblés ,  qualités  sans  lesquelles  il  n*est  pas  de  pnH 
fesseur  digne  de  ce  nom. 

Cesont  là  des  vérités  claires  et  simples,  que  les  sophismes  lesplm  i 


habiles  du  monde  n'ébranleront  jamais.  Dune  part,  les  ëpreu' 
publiques  et  groupées  dans  un  espace  de  temps  suffisant  admet- 
tent tous  les  genres  d'exercices ,  et,  par  suite,  la  manifestation ds 
Tintelligcnce  humaine  sous  toutes   ses  formes  d'action;  el, 
d'autre  part,  ces  épreuves  seules  peuvent  faire  connaître  au 
juges  le  talent  d'enseigner  *,  qui  est  l'honneur  et  la  vie  du  pro-j 
fessorat.  Au  contraire,  des  pages  imprimées,  des  chapitres,  det 
volumes,  ne  rendent  jamais  d'un  homme  destiné  à  l'enseigne-' 
ment  qu'un   témoignage  incomplet  et  que  l'expérience  vieifc' 
souvent  démentir.   Non  -  seulement   le   mérite,  mais  le  géniif 
même ,  a  souvent  été  privé  du  don  de  communiquer,  de  vive  vois> 
et  sur  de  simples  notes ,  des  idées  scientifiques  ou  littéraires.  TA' 
grand  publiciste  n'a  jamais  pu  aborder  la  tribune;  tel'magisini 
célèbre  lisait,  ligne  par  ligne,  tous  ses  réquisitoires  et  se  trott' 
blait,  dit-on,  quand  il  devait  improviser  quelques  observa" 
tions  en  séance  du  conseil  d'État.  Et,  sans  sortir  de  l'enceiai 
des  Facultés  de  droit,  n'a-t-ou  pas  vu  tel  homme,  nommé  sur 
foi  d'une  haute  réputation,  bégayer  péniblement  ses  leçons 
vaut  un  auditoire  désert?  N'en  voit-on  pas  d'autres ,  au  contraii 
qui  n'ont  jamais  écrit  une  page,  dominer  leur  auditoire,  fiôn 

<  Ce  que  mon  collègue  M.  Oudot  appelle  très-bien  le  talfnt  tFinUier  (Prt* 
mien êuais de phiUnophie  du  droite  etc.,  p.  406 )• 


SUR  i'raSBIGinniENT  DU  DROIT.  341 

lëoétrer  la  science,  comme  par  magie,  dans  les  intelligences  les 
dos  rebelles,  et  exercer  ainsi  chaque  jour  une  influence  des 
ilos  populaires  et  des  plus  utiles.  Et  qu'importe  qu'un  pro- 
Meor  n'écrive  pas  de  livres?  Après  tout,  son  métier  n'est 
H  d'écrire,  mais  de  professer?  M.  Arago  n'a  jamais  fait  de 
m  livres  sur  l'astronomie  :  cela  empéche-t-il  son  cours  de 
Observatoire  d'être  un  modèle,  où,  pour  ma  part,  je  suis  allé 
lerdier  des  leçons  de  méthode  d'enseignement  plus  encore  que 
utronomie?  Les  bons  livres  sont  une  excellente  chose  sans 
wte  ;  mais  avant  tout ,  dans  une  école ,  il  faut  de  bons  cours  : 
atends  des  cours  et  non  des  lectures  ou  des  dictées.  Que  le  pro- 
■enr,  digne  de  ce  nom ,  s'occupe  avant  tout  de  sa  belle  et  diflS- 
le  mission ,  que  pour  la  remplir  de  mieux  en  mieux  il  multi- 
Be  ses  études  et  ses  tentatives ,  qu'il  s'inspire  des  ouvrages 
neiens  et  nouveaux ,  qu'il  en  tire  à  son  profit  la  plus  pure  sub- 
tanoe,  qu^il  se  l'assimile,  qu'il  la  communique  à  ses  auditeurs 
v  la  parole  vivante,  l'instrument  le  plus  analytique,  le  plus 
éaétrant,  le  plus  invincible  qui  existe,  et  il  aura  dignement 
jHnpKsa  tâche.  Qu'ensuite  il  soit  écrivain,  s'il  peut  cumuler  ce 
kn  avec  celui  de  professeur,  rien  de  mieux  sans  doute  *,  mais  il 
Ibtque  d'abord  il  s'acquitte  de  son  œuvre  principale.  A  ceux 
i  ont  cherché  le  nécessaire ,  le  superflu  peut  être  donné  ; 
K,  comme  dit  l'Évangile,  ce  ne  sera  que  par  surcroît  :  et  cœ- 

aijicienlur  vobis. 
Renoos  lassons  pas  de  le  dire,  autre  chose  est  un  livre,  autre 
Phie  est  un  cours.  Nul  n'en  est  mieux  persuadé  que  ceux  à  qui 

longue  pratique  a  révélé  toutes  les  difficultés,  mais  aussi 
les  ressources  de  l'enseignement  oral.  L'abandon,  la  spon- 

té  de  la  parole,  ses  négligences  même,  ses  redites,  ses  re- 

sur  les  mêmes  idées,  établissent  la  communication  la  plus 
entre  l'homme  qui  a  les  yeux  attachés  sur  son  auditoire  et 

itoire  qui  est  suspendu  aux  lèvres  de  cet  homme.  S'il  n'en 

ainsi ,  à  quoi  bon  tant  disputer  sur  le  choix  des  plus  habiles 

urs?  Le  premier  venu  ferait  d'excellents  cours  en  lisant 

lu  besoin  en  apprenant  par  cœur  des  livres  de  choix.  Usez  de 

méthode  et  vous  en  sentirez  l'impuissance  et  le  ridicule. 

nne  ne  la  propose,  me  dira-t-on,  soit^  mais  alors  ne 
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donn»  pas  l'érudition  plus  ou  moins  solide  d'un  auteur  CflfUiM 
un  indice  sutfisanl  df.  son  apliludc  »u  professorat  '. 

III.  Mais ,  objecte-t-on  souvent ,  des  liommes  d'un  mérite  »i||é- 
l'ieur  ne  veulent  pus  s'engaf^er  dans  ta  lice  des  épreuves  piitriH}MI 
et  s'y  commettre  avec  des  jeunes  gens  (|ui  n'ont  aucune  i-éputttisi 
â  risquer.Vaines  excuses,  mauvaises  défaites  qui,  je  ne  dis  pas  Isa» 
jours,  niais  la  plupart  du  temps,  viennent  au  secours  d'une  orgnctt* 
leuse  insuffisance!  Je  commence  à  être  assez  vieux  pour  avsk 
quelque  expérience  des  choses  qui  intéressent  l'enseignemeBldl 
droit,  et  comme  je  prends  il  ces  choses  le  plus  vifintérât,  j'ail!) 
écoute ,  examiné ,  comparé  tous  les  faits  tant  soit  peu  importaflU 
qui  s'y  rattachent.  Eh  bien  !  je  l'avoue ,  je  tiens  de  plus  en  pM 
pour  suspectes  ces  hautes  supériorités  qui  craignent  d'eogagiff 
la  lutte  avec  des  talents  inférieurs.  A  cet  égard,  j'admets  trâl 
la  possibilité  de  quelques  exceptions,  et  j'y  reviendrai  lODtl 
l'heure ,  mais  je  nie  qu'elles  doivent  servir  de  base  à  un  systànfc 
Il  faut  bien  partir  d'idées  générales ,  d'idées  de  bon  sens  qui  s'^ 
pliquent  au  talent  d'enseigner  le  droit,  comme  à  toutes  les  SDM 


,  8011  L*niSCtQIIHE!fT  W  0ROtT.  Hi 

Buandent  modestement  que  leur  supérioritë  personnelle 
xmnue  de  confiance.  Je  voudrais  les  voir  serrés  d'un  peu 
ne  fAt-ce  que  sur  les  notions  élémentaires  de  la  science 
Il  ont,  à  leur  dire  ou  au  dire  de  leurs  amis,  sondé  toutes 
Amdenrs. 

ndint,  disons  une  concession  nécessaire  :  on  conçoit 
eioe  la  répugnance  d'un  professeur  de  province  à  quitter  sa 
ij  pour  venir  soutenir  un  concours  à  Paris.  Ce  professeur,  qui 
araii  ses  collègues  et  ses  élèves  d'une  juste  considération, 
nindre  de  la  voir  amoindrie  par  un  échec  *,  et  c'est  ainsi 
lentiment  des  plus  honorables  retient  loin  du  concours  tel 
iqui,  s'il  eût  été  simple  docteur,  se  fût  placé  au  premier 
Bt  eAt  touché  le  but  de  sa  légitime  ambition.  C'est  là  sans 
m  fait  grave  et  que  je  déplore.  Certes  il  y  a  dans  les  écoles 
il  de  province  un  très-grand  nombre  de  professeurs  à 
squeis  chacun  serait  fier  de  s'asseoir;  et  si  jamais  l'un 
eux  venait  demander  au  concours  une  chaire  de  Paris , 
■itpas,  j'oserais  presque  le  prédire,  à  regretter  sa  noble 
ee.  Hais  un  échec  est  possible  !  Sans  doute ,  et  il  sera 
inévitable ,  si  plusieurs  de  ceux  dont  je  parle  viennent  se 
r  la  même  chaire.  Mais  en  pareil  cas  où  serait  l'humilia- 
k  n'être  pas  mis  au  premier  rang?  Et  pourquoi  donc?  Le 
d*un  homme  ne  peut-il  être  fort  grand ,  bien  que  le  mé- 
m  autre  soit  encore  supérieur?  Et  d'ailleurs,  le  juste 
propre  du  professeur  ne  sera-t-il  pas  bien  plus  froissé 
f  si,  par  suite  d'une  nomination  directe  et  sans  concours, 
ut  préférer  pour  une  chaire  de  Paris  un  collègue  d'une 
itë  connue?  Quant  à  moi ,  je  le  déclare  en  toute  sincérité, 
I  j'ai  la  conviction  profonde  qu'il  existe,  non-seulement 
s  Facultés  de  Paris  ou  de  la  province ,  mais  aussi  parmi 
iples  docteurs,  bien  des  hommes  connus  ou  inconnus  qui 
Mssent  de  fort  loin  par  les  dons  de  l'enseignement,  je  ne 
ni  étonné  ni  humilié  d*étre  vaincu  par  eux  dans  un  con*- 

lessus  malheureusement  nos  mœurs  ne  sont  pas  encore  ns« 

les.  Nous  n'avons  pas,  dans  nos  écoles,  toute  l'énergie 

qme  présuppose  une  institution  forte  comme  celle  du 
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concours.  A  la  TaculU'  de  niédicine,  au  contraire,  on  Toite- 
sez  souvent  des  )iorimieâ  (jui  ont  déjii  une  position  faite  et  do 
nom  connu,  médecins  ou  diiiurgieiis  d'hiipitiiux,  chefs  de  di- 
nique,  écrivains  diatin^rués.  onlrer  dans  la  lice  des  concooti 
C'est  ainsi  que  Dupuyt  l'en  et  llintiiis,  tt  beaucoup  d'autres  dont  la 
noms  nous  échappent,  ont  ôté  nunimos.  VA  quant  à  ceux qù 
n'ont  pu  obtenir  le  nnniie  résultat,  il  ne  parait  pus  quête 
manque  de  succès  au  concours  le^  ait  fait  déchoir  du  nat 
qu'ils  occupaient,  pas  plus  qu'un  lilléiateur  ou  un  savant  ne 
perd  sa  réputation  acquise,  paice  que  l'Acadomic  lui  a  prëiën 
un  compétiteur  dont  les  litres  littéraires  ou  scientifiques  ont  pin 
devoir  l'emporter.  i;e  sont  là  des  mœurs  et  des  habitudes  émf- 
giques,  que  je  voudrais  voir  enracinées  dans  nos  Facultés  de 
droit. 

IV.  Mais,  disons-le  avec  fcancliise,  comment  le  concoois 
prendrait-il  le  caractère  d'un  élablissemenl  fort  et  durable,  lof^ 
que  son  existence  est  toujours  précaire,  incertaine,  nieoacét 
par  des  passions  et  par  des  intéri^ts  ennemis?  Nul  ne  peut  siwrir 
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DS,  dix  ans  même;  il  y  a  des  exemples  du  fait.  Et  souvent 
risoirene  prend  fin  qu'à  la  suite  de  démarches ,  de  solli- 
18,  d'interpellations  de  tribune;  car  il  n'y  a  ni  règlements 
li  précédents  certains  qui  puissent  rassurer  les  attentes  si 
es  et  si  respectables  des  travailleurs  ^  C'est  là  un  état  de 
vraiment  intolérable,  et  il  nous  paratt  indispensable  de 
ans  la  loi  nouvelle  un  délai ,  par  exemple  d'une  année , 
i  duquel  l'ouverture  du  concours  ne  pourra  être  retardée. 
stte  addition ,  la  nouvelle  loi ,  malgré  les  restrictions  qu'elle 
»  au  principe  du  concours^  vaudrait  encore  mieux  que 
existe  :  car  au  moins  aurait-on  une  règle  fixe  ;  et ,  à  mon 
ien  n'est  pire  que  l'arbitraire  et  l'incertitude.  Le  concours, 
s  limites  qu'on  lui  aurait  données,  serait  pris  au  sérieux 
it  le  monde ,  et  les  hommes  qui  désirent  arriver  par  cette 
tiapperaient  dorénavant  à  l'anxiété  et  à  l'ennui  de  tant  de 
tes  indécisions.  De  là  plus  d'empressement  et  d'ardeur, 
onfiance  nourrit  l'émulation. 

i*aura  fait  ainsi  que  déférer  au  vœu  émis ,  à  bien  des  épo- 
par  la  Faculté  de  droit  de  Paris ,  qui  toujours  a  sollicité, 
l'à  cet  égard  il  y  ait  eu  de  divergence  parmi  ses  mem- 
ia  mise  au  concours  de  ses  chaires  vacantes  '.  Et  c'est 
issurément  bien  remarquable  que  cett§  unanimité,  dans 
*ps  dont  plusieurs  membres  ont  été  nommés  directe- 
ur des  arrêtés  ministériels  '.  Les  corps ,  en  effet ,  ont  à 
i-haut  degré  la  perception ,  pour  ainsi  dire  instinctive ,  de 
assure  ou  compromet  leur  existence.  Si  les  nominations 
ins  concours  devaient  jeter  un  grand  éclat  sur  la  Faculté , 
!8  les  études  plus  fortes  et  plus  brillantes ,  augmenter  en- 
fouie des  élèves  qui  s'y  pressent,  on  verrait  les  professeurs, 
entraînement  naturel,  pencher  du  côté  des  nominations 

œmple ,  U  y  a  une  chaire  d'histoire  du  droit  et  une  autre  de  droit  admi- 
facanies  depuis  plusieurs  années  à  la  Faculté  de  Paris,  et  il  n'est  pas 
d*y  pourroir.  Et  cependant  la  même  Faculté  se  trouve  chargée  en  ce  mo- 
nommer  k  une  chaire  de  droit  adminisiratir  à  Rennes. 

Nite  chaire  vacante  doit  être  mise  au  concours.  Nous  invoquons  une 
application  du  principe  à  la  vacance  déjà  trop  prolongée  de  la  chaire 

e  du  droit.  »  Réponse  adressée  par  la  Faculté  de  Paris  à  M.  le  ministre 

ructlon  publique,  le  26 Juin  1865. 

iqae  tous,  il  est  irai,  à  la  suite  de  concours  où  ils  avaient  figuré  avec 
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directes  et  leur  faire  une  part  de  plus  en  plus  large.  Mais  an  ood- 
traire  l'annonce  de  l'invasion  îles  académiciens,  des  discoDienn 
antiquaires  uu  pulitiqui^s,  en  un  niul  des  honimes  dits  éminaitt, 
est  pour  l'Ëculu  euliéi-e  une  cause  de  véritable  épouvante,  ft 
n'est  pas  qu'elle  redoule ,  cuniine  on  l'a  prétendu ,  les  méthodil 
nouveiliss.  four  elle,  toutes  les  méthodes,  comme  essais  1^ 
times  de  perfeclionnenient ,  seront  les  bienvenues,  poom 
qu'elles  s'appliquent  aii\  véritables  objets  de  l'enseignemeot  '. 
Que  redoute-t-elle  donc?  Tout  siiupleinent  ce  qu'on  a  appeUtte 
nos  jours,  par  un  euphémisme  assez  ingénieux,  Vabut  dtt  tt- 
fluetices ,  et ,  à  la  suite ,  l'abiindon  ilu  travail  sérieux  et  rëgolMt 
qui  fait  aujourd'hui  b  fuirc  <lrs  ttuiles,  El  11  nous  semUeqÉlH 
ceci  l'Ëcole  a  parfailenieiit  rnUun. 

V.  Quels  changements  le  projet  de  loi  introduit-il  dam  b  CA 
Btitulion  actuelledu  professoral? 

D'abord  il  établit  dans  les  Facultés  de  droit  un  corpiaiB* 
sidérabic  à'agrégén  %  c'est-à-dire  d'auxiliaires  des  professem 
dans  l'enseignement  et  dans  la  collation  des  grades  ;  ces  agrégé*, 
après  dix  ans  de  service,  peuvcnl  ftrc  dégagés  <1e  leurs  oMijTlh 
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fiiMéfÊt  la  Faculté  à  laquelle  il  appartient  '  :  car  enfin  les 
MCNis  pour  les  diaires  sont  rares,  et  qui  voudrait  de  l'agrcga- 
tinivec  de  telles  eatraves  mises  au  droit  de  concourir?  Mais, 
■te  me  ces  uncndements  nécessaires ,  il  reste  contre  l'agréga- 
C*  tmponire  un  argument  terrible ,  que  tout  le  monde  fait 
^Vûbien  des  aimées  et  auquel  l'exposé  des  motifs  ne  répond 
^  :  c'est  qu'il  n'«st  pas  de  débouché  ouvert  pour  les  agrégés 
^  M  parviendraient  pas  au  professorat.  Tandis  que  l'agrégé  de 
-'■ib  de  médecine  trouve  dans  son  titre  un  moyen  de  se  créer 

itodientèle,  l'agrégé  de  l'École  de  droit  ne  pourra  que  perdre 
vÎMie  s'il  en  a  une ,  puisque  la  fréquentation  du  palais  est  ab- 
^tecnt  incompatible  avec  le  travail  des  cours  et  des  examens. 
■liieoDvénient  s'aggrave  encore  dans  un  système  qui  enlève  au 
en  province  le  tiers  et  à  Paris  la  moitié  des  chaires  de- 
Ticantes. 

loM  virons  ce  qu'il  adviendra  de  l'agrégation  établie  sur  de 
Cluses.  Je  ne  crois  pas ,  pour  ma  part,  au  succès  de  l'en- 
l^Rbe*.  En  Prusse  ou  en  Russie,  la  carrière  de  la  magistra- 
le foovrirait  toujours  à  des  jeunes  gens  pleins  de  mérite,  qui 
Nort  &it  leurs  preuves  dans  la  science  et  qui  apporteraient 
'Moe  de  la  pratique  une  théorie  solide  et  éprouvée;  mais  en 
^  on  ne  peut  guère  songer  à  cet  expédient.  Le  gouverne- 
tM  parlementaire ,  qui  a  bien  quelques  inconvénients  à  côté 
IM  grands  avantages,  ne  paratt  malheureusement  pas  s'en 
tauBoder. 

haut  k  la  nomination  des  professeurs ,  le  système  nouveau  est 
II. Il  attribue  la  plus  grande  partie  des  places  au  concours;  il 
iaitesautTesauoboix  du  ministre,  tantôt  sans  présentations, 
4t  sur  présentations. 

ks  profisaaenrs  que  le  ministre  peut  ainsi  nommer  sans  présen- 
ta sont  1*  les  membres  de  Tlnstitut,  2"*  les  professeurs  d'une 
eFacolté ,  titulaires  du  même  enseignement  que  celui  auquel 
t  besoin  de  pourvoir.  On  voit  que  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a 

HA^  art.  11. 

as  ÂcuIMb  d'AIx ,  de  Gacn ,  de  DUon ,  de  Grenoble ,  de  Paris,  de  Poitiers , 

mmtm  et  de  Toukliae,  dam  leun  réponses  adressées  à  M.  ie  ministre,  en 

m  aont  accordées  pour  repousser  des  Fftcultés  de  droit  IMnsUtuUon  d'a« 

temporaires. 
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en  réalité  une  sorte  de  permutation  de  chaires  :  car  celle  qa'abiD* 
donne  le  professeur  demeure  vacante  et  devra  être  attribuée  pr 
voie  de  concours  ou  par  un  autre  des  modes  ci-dessus  iûtiqiéib. 
Quant  aux  présentations,  le  projet  ne  les  fait  intervenir  que nr^ 
lativement  à  certaines  chaires  d'une  nature  spéciale  '  et  de  U 
manière  suivante  :  pour  chaque  chaire  deux  candidats  serontfii^ 
sentes  par  la  Faculté  et  deux  autres  par  le  conseil  académique*,  d| 
s*agit  d'une  chaire  à  la  Faculté  de  Paris ,  l'Académie  des 
morales  et  politiques  sera  aussi  appelée  à  choisir  deux 

M.  le  ministre,  on  le  voit,  fait  une  assez  large  part  an 
cours ,  repoussé  entièrement  par  certains  novateurs;  il 
môme ,  dans  l'exposé  des  motifs ,  que  le  concours  met 
blement  en  relief  la  valeur  des  hommes  qui  se  trouvent  en 
sence.  Cependant  il  lui  trouve  aussi  des  inconvénients  etfl 
garde  comme  utile  de  demander  à  d'autres  modes  de  nomii 
des  esprits  d'élite ,  des  renommées  considérables ,  dont  Fi 
sera  potir  nos  Écoles  une  force  et  un  honneur.  A  ce  sii^jet, 
nous  empressons  de  rendre  un  hommage  sincère  aux  ex< 
intentions  qu'a  M.  le  ministre  d'augmenter,  par  tous  les 
possibles,  la  richesse  et  le  mouvement  des  études  juridiques, 
nous  n'en  sommes  pas  moins  convaincu ,  et  déjà  nous  Tavoni^ 
entendre  suffisamment,  que  le  concours  porte  en  lui  une 
sance  presque  infinie  de  fécondité  et  de  perfectionnement; 
ment  il  faut  savoir  la  mettre  en  œuvre.  Qu'on  fasse  des  régi 
organiques  convenables  ,  et  on  verra  le  concours  se  plier  à 
les  besoins  et  assurer  pour  toutes  les  places  les  meilleurs  d| 
possibles  '.  C'est  ainsi  que  les  talents  les  plus  variés  entredlj 
une  Académie  par  une  seule  et  unique  voie,  le  libre 
l'Académie  elle-même. 

Admettons  néanmoins,  pour  un  instant,  que  certaines 
nations  de  professeurs  doivent  être  faites  sans  les  épreowi 
bliques  d'un  concours,  et  examinons  à  ce  point  de  vue  les 
velles  règles  que  l'on  propose. 

Parlons  d'abord  do  la  nomination  directe  émanée 

*  Ce  soDt  les  chaires  de  droit  naturel ,  de  droit  adii)inistraUf«  do  ànJÊ^l 
tionnoi,  d*<!conoinie  politique  et  d'histoire  du  droit  (art.  0  du  projet 

*  On  pourrait  excepter  de  celle  régie  la  chaire  de  droit  cônstttu 
de  bou  iiD|M)rlauce  (tolîtiquc. 
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nistre^  Ceci ,  disons-le  hardiment ,  a  bien  peu  de  faveur  dans 
l'opinion  et  bien  peu  de  chances  de  succès  dans  les  chambres. 
En  pareil  cas,  la  seule  garantie  est  celle  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielle ^  et ,  de  bonne  foi ,  une  telle  garantie  peut-^llc  être  prise 
au  sérieux  ?  Avec  les  meilleures  intentions  du  monde ,  et  même 
avec  de  gi*andes  lumières ,  un  ministre  ne  peut  pas  tout  connaître 
et  tout  apprécier;  il  arrivera  souvent,  d'ailleurs,  que  ses  études 
personnelles  ne  se  seront  pas  dirigées  sur  les  matières  juridiques. 
Il  pourra  donc  se  tromper  ou  être  trompé,  et  faire  ainsi  à  l'ensei- 
gnement un  mal  irréparable.  De  plus*  ici  comme  ailleurs,  il  y  a 
toujours  le  chapitre  des  influences.  Il  est  vrai  que ,  d*après  le 
projet,  la  nomination  directe  ne  doit  s'exercer  qu'au  prolit  d'un 
membre  de  Tlnstitut'.  .Mais  quel  rapport  y  a-t-il  entre  la  qua- 
lité de  membre  de  Tlnstitut  et  l'aptitude  au  professorat  ?  Et  pour- 
quoi la  même  prérogative,  si  elle  est  raisonnable,  n'est-elle  pas 
réclamée  aussi  par  le  ministre  quant  à  renseignement  de  la  mé- 
decine '?  Combien  de  membres  de  l'Institut  qui  n'ont  pas  les  pre- 
miers éléments  du  droit!  En  pourra-t-on  faire  autant  de  profes- 
seurs? Cela  serait  absurde.  Et  fdt-il  même  licencié  ou  docteur  en 
droit  (ce  que  le  projet  n'oxige  pas),  eût-il  fait  sur  quelques 
points  de  la  science  de  très-estimables  travaux,  le  membre  de 
rinstitut  ne  sera  encore  très-souvent  qu'un  professeur  des  plus 
médiocres  j  tandis  que  nous  avons  d'excellents  professeurs  de 
droit  dont  le  nom  est  aussi  ignoré  à  l'Institut  que  s'ils  ensei- 
gnaient à  Pékin. 

Rappelons,  d'ailleurs,  que ,  parmi  les  travaux  de  l'École ,  il  y 
a,  outre  les  cours,  des  exercices  de  diverses  natures,  examens  et 
thèses,  lesquels  roulent  sur  toutes  les  matières  de  l'enseignement  ; 
que,  par  conséquent,  tout  professeur  doit  avoir  sur  l'ensemble 
du  droit  des  connaissances  générales  et  solides,  dont  un  acadé- 
micien de  grand  mérite  peut  se  trouver  dépourvu  ^ 

I  On  sait  que  le  projet  donne  aussi  au  ministre  le  droit  de  nommer  directement 
à  une  chaire  ?acanle  un  professeur  d'une  autre  Faculté ,  titulaire  du  môme  ensei- 
pement.  Nous  reviendrons  là-dessus  en  terminant. 

*  C'est  ce  que  remarque  la  Revue  tle  V instruction  publique  du  15  avril  18^7  : 
«  n  est  difficile ,  ajoute-t-clle,  de  ne  pas  sou]>çonuer  que  c'est  moins  le  bien  public 
qu'on  a  eu  eu  vue  ici  que  les  convenances  particulières  ou  les  éventualités  favo- 
nblea  de  telle  ou  telle  position.  » 

^  «  Comment  le  ministre  se  réserve-t-il  le  droit  de  nommer  directement  un 
IV.  34 
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Quefaut-ii  aux  écoles  de  droit?  ICst-cr.  du  bruit,  du  clinquint, 
de  l'apparali'  l^n  iiiiruiie  Tuçoii  ;  il  [fur  liiul  i\fi.  études  sérieuses 
et  substantielles,  qui  îie  clas^l't1t  naturilleitiL'iit  diiiis  un  enseigne- 
ment mélhodique  cl  se  pirteiu  ix  un  syslèuio  régulier  d'eu- 
mens.  Si  l'on  diorclie  un  iisilc  pour  des  cours  de  Iuse,qiii 
ofTi'cnt  plus  iVatlrnit  ii  1»  curiosilé  que  de  protit  à  rintrUigenceet 
au  travail,  on  le  tiouveiu  tout  préparé  au  <;()llégc  de  Praoce. 
Là  on  peut  faire  Siins  ^rnnd  dan^rr  des  excursions  avetiturcuseï 
dans  lô  domaine  <lc  \:\  pensée,  et  ce  que  j'appellerais  voloiiUen 
dei  expériences  iuUlIfdueltes.  Mais  riipilation  que  toutes  ces  ha- 
diesses  jettent  dans  les  esprits ,  et  qui  au  ("ollége  de  France  u 
traduisent  en  tumultes,  pour  ainsi  dire  périodiques,  pourrait 
avoir  à  l'École  de  droit  de  fort  t;raves  conséquences.  Du  reste, 
ceci  se  rattache  h  un  ordre  d'idées  que  nous  comptons  dévelop- 
per  dans  un  autre  article. 

Enfin  si  l'on  croit  sérieusement  que  le  ministre  ait  le  dos 
naturel  do  découvrir  dans  le  palais  de  l'Institut,  sans  épreavet 
publiques  et  sans  prési^nlntion,  les  bons  professeurs  de  droitqui 
s'y  tmuvent  cacliés.  dii  doit  iidntetlre  qu'il  peut  les  décounÏT 
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gés  de  présenter  les  candidats  au  ministre  *,  semble  exclure  tout 
soupçon  de  faveur  et  surtout  d'influence  politique.  De  plus, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  projet  borne  l'application 
de  ce  système  à  certaines  chaires  spéciales  qui ,  de  leur  nature , 
piraissent  se  prêter  moins  que  les  autres  aux  épreuves  d'un 
concours.  Et  pourtant,  ici  encore  on  voit  surgir  des  difficultés 
très-sérieuses. 

La  première  se  réfère  à  ce  que  nous  avons  dit  plusieurs  fois  des 
qualités  diverses  de  l'écrivain  et  du  professeur.  Une  réputation 
fondée  sur  des  écrits  scientifiques  n'éclairera  souvent  que  d'une 
lucar  trompeuse  les  choix  de  cette  nature.  Tel  homme  inconnu, 
qui  n'a  rien  écrit  (un  Boitard ,  par  exemple),  a  cent  fois  plus  des 
▼nies  qualités  d'un  professeur  que  tel  écrivain  dont  le  nom  re- 
tentit chaque  jour  dans  lès  prospectus  et  dans  les  journaux. 

La  seconde  difficulté  porte  sur  les  corps  chargés  de  faire  les 
présentations-,  ce  sont,  d'après  le  projet,  d'une  part,  la  Faculté 
dedroit,  d'autre  part,  le  conseil  académique,  et,  en  outre,  s'il 
s'igit  d'une  chaire  de  Paris  ,  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  La  Faculté  est  sans  doute  éminemment  propre  à  rem- 
plir la  mission  qu'on  lui  donne  ici.  À  défaut  du  concours,  qui 
est  toujours,  selon  nous,  la  véritable  pierre  de  touche  en  cette  ma- 
tière, la  Faculté  saura  mieux  que  toute  autre  corporation  recher- 
cher et  découvrir,  autant  qu'il  sera  possible ,  les  indices  d'une 
vocation  sérieuse  pour  le  professorat.  (j'Acadcmie  des  sciences 
morales  et  politiques  a  aussi  une  compétence  qu'on  ne  saurait 
néconnattre,  pour  apprécier  le  mérite  dos  ouvrages  consacrés 
i  la  philosophie  ou  à  l'histoire  du  droit.  Mais  le  conseil  acadc- 
tniquc,  corps  purement  administratif,  et  où  l'élément  juridique 
ne  domine  guère,  ne  peut  être  appelé  à  jouer  ici  un  rôle  sérieux. 
A  cet  égard ,  nous  ne  faisons  qu'exprimer  une  opinion  qui  parait 
être  générale.  Aussi  est-il  à  peu  près  certain  que  les  conseils  aca- 
démiques ne  recevront  jamais  du  législateur  la  mission  que  le 
projet  leur  assigne ,  mission  que  les  représentants  de  la  magis- 
trature dan.  la  haute  commission  des  études  de  droit  ont  déjà  dé- 

'  PeuTeot  éu%,  d'après  le  projet,  désigniîs  comme  candidats  :  les  aicmbrcs  de 
nmiCot,  les  agrégés  en  droit  ayant  cinq  ans  d'exercice ,  les  conseillers  d'État, 
In  Bigtoints  de  cours  souveraines  et  les  bâtonniers  ou  anciens  bâtonniers  de 
rordn  dcf  avocats» 
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clinée,  en  se  déclarant  incompétents  pour  faire  les  prëspntations. 

Un  dernier  mot  sur  ce  point.  Tout  le  monde  s'accorde  à  préfé- 
rer le  système  des  présentations  à  celui  des  nominations  directes. 
Mais  pourquoi  ?  Parce  qu'avec  les  présentations  la  faveur  a  moim 
de  prise,  un  corps  étant  moins  accessible  qu*un  seul  homme  à 
des  préventions  dangereuses.  Or,  puisqu'il  en  est  ainsi,  pourquoi 
laisser  une  aussi  grande  latitude  de  choix  à  la  volonté  unique  dont 
on  déclare  se  défier?  pourquoi  ne  pas  charger  de  la  nomination 
directe  la  réunion  d'hommes  savants  qui  inspire  le  plus  de  con- 
fiance? Si  le  ministre  n'est  point  présumé  apte  à  faire  un  bon 
choix  parmi  les  agrégés  en  droit,  les  magistrats  et  les  bâtonniers 
de  Tordre  des  avocats,  pourquoi  le  présumerait-on  capable  de 
bien  choisir  entre  les  six  candidats  ^  qui  devront  lui  être  présen- 
tés? Disons-le  sans  détour,  le  système  des  présentations,  qui  exis« 
tait  déjà  (et  encore  restreint  à  deui^  candidats)  dans  la  loi  da 
22  ventôse  an  XII  sur  les  écoles  de  droit,  et  qui  a  été  abandonné 
depuis,  est  une  invention  illogique,  un  mode  bâtard,  dont  le 
mérite  réel  n'est  pas  de  produire  un  très-grand  bien ,  mais  tout 
au  plus  d'empêcher  un  très-grand  mal. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  qu'aurait  le  ministre  d'appeler  aox 
chaires  vacantes  à  Paris  les  professeurs  de  province  titulaires  da 
même  enseignement,  notre  manière  de  voir  personnelle  n'a  pis 
varié.  Cet  arrangement  se  présente  d'abord  sous  un  aspect  sédui- 
sant de  simplicité  et  de  justice  -,  cependantqu'on  y  réfléchisse  bien^ 
et  on  verra  que  si  jamais  il  se  réalise,  il  doit  porter  un  coup 
funeste  aux  Facultés  de  province ,  qui  déjà ,  malgré  leur  sdenoe 
et  leur  zèle  éprouvés,  ont  tant  de  peine  à  résister  à  la  puissance 
absorbante  de  la  centralisation.  Nous  croyons  savoir  d'ailleon 
que  ce  mode  de  nomination ,  repoussé  par  les  Facultés  de  Gre- 
noble ,  de  Paris  et  de  Rennes,  est  très-loin  de  réunir  tous  les  suf- 
frages dans  les  autres  Facultés.  Mais  nous  reviendrons  sur  ce 
point  délicat  dans  un  prochain  article ,  où  nous  parlerons  du  lAb 
que  jouent  les  écoles  de  droit  dans  la  société  actuelle,  et  de  h 
mission  importante  qu'elles  sont  appelées  à  remplir. 

A.  VALETTE. 

*  Six  candidats!  ce  sera  peut-être  quelquefois  tout  ic  personnel  des  si4Hsi|ri 
se  mettront  en  ligne  pour  occuper  la  chaire.  Autant  vaudrait  alors  donner  an  si- 
nistre la  nomination  directe. 
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par  M.  Cauchy,  garde  des  archives  de  la  chambre  des  pairs, 
lapte  rendu  par  M.  £.  BONNIER ,  professeur  k  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Jamais  peut-être  la  lutte  d'un  ancien  et  puissant  préjugé 
intre  les  règles  éternelles  de  la  justice  et  de  la  morale  ne  s'est 
isûnée  d'une  manière  plus  éclatante  que  dans  la  question  du 
lel.  Après  avoir  cédé  longtemps  elle-même  à  Fempire  de  Topi- 
on  erronée  qui  autorise  les  parties  à  transformer  par  leurs 
inventions  le  meurtre  en  un  acte  licite,  la  cour  de  cassation  a 
nsacré  depuis  1837  la  doctrine ,  plus  logique  et  plus  conforme 
riotérét  social ,  qui  refuse  de  voir  dans  le  consentement  de  la 
ïtime  un  biil  d*indemnité  pour  le  meurtrier.  La  lutte  n'en  a 
s  moins  continué  sur  un  autre  terrain.  Plus  heureu]i  auprès  du 
ry  qu'auprès  de  la  magistrature,  les  duellistes  ont  obtenu  de 
mbreux  acquittements.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  la  juris- 
adence  de  la  cour  de  cassation  n'ait  eu  d'autre  résultat  que  de 
odamer  un  principe,  ce  qui  néanmoins  serait  déjà  beaucoup 
ar  l'honneur  de  l'autorité  judiciaire  ;  la  crainte  seule  des  pour- 
ites  a  déjà  singulièrement  affaibli  l'influence  meurtrière  du 
el.  La  moyenne  des  duels  suivis  de  la  mort  de  l'un  des  com- 
ttants,  qui  était  de  vingt-cinq  par  an  jusqu'en  1837,  n'a  pas 
passé  six  depuis  cette  époque  ^  ;  il  y  a  déjà  là  un  notable  pro- 
\$.  liais  fout-il  s'en  tenir  là?  Le  législateur  ne  doit-il  pas  inter- 
Dir,  et  faire  pour  cette  matière  spéciale  ce  qu'il  a  fait  d'une 
inière  générale  en  1832,  lors  de  la  révision  du  Gode  pénal  de 
10  :  diminuer  l'intensité  de  la  répression ,  afin  d'assurer  dans 
pratique  l'application  de  la  loi?  Rien  ne  pouvait  venir  plus  à 
)pos ,  pour  préparer  cette  réforme ,  que  la  publication  d'un  livre 
itiné  à  éclairer  les  origines  du  duel ,  ainsi  qu'à  étudier  l'état  ac- 
il  de  la  question  en  France  et  dans  les  autres  pays  civilisés.  Aussi 
>ublic  a-t-il  accueilli  avec  faveur  la  monographie  du  duel ,  que 

F",  les  elilffres  cités  par  M.  Gaucby,  t.  I ,  p.  h(ii2 ,  note  1. 
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Tient  de  faire  paraître  H.  Cauchy.  Tous  ceux  qui  veulent  sonder 
cette  plaie  de  nos  sociétés  modernes  sauront  gré  à  Tauteur  des 
investigations  consciencieuses  auxquelles  il  s'est  livré  pour  ne 
négliger  aucune  face  de  son  sujet.  Son  ouvrage  embrasse  l'his- 
toire du  duel  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours, 
l'examen  des  dispositions  que  renferment  sur  ce  point  les  lëgidi' 
tions  étrangères,  enfin  l'indication  des  réformes  à  opérer  chei 
nous. 

La  partie  historique ,  à  laquelle  est  consacré  le  premier  fo- 
lume ,  est  à  la  fois  la  plus  neuve  et  la  plus  remarquable.  CestOD 
triste  et  curieux  spectacle  que  de  voir  se  propager  cette  funeste 
manie  des  combats  singuliers  et  d'en  suivre  le  développemenl 
dans  les  diverses  phases  de  la  civilisation  moderne.  Nos  lecteurs 
nous  sauront  gré  de  leur  présenter  un  résumé  succinct  des  re- 
cherches de  M.  Cauchy  sur  les  origines  du  duel. 

Inconnu  de  l'antiquité ,  pour  qui  duellum  était  synonyme  de 
bellum  S  ce  préjugé  a  pris  naissance  dans  les  forôts  de  la  Gennt^ 
nie.  On  en  trouve,  en  effet,  les  premières  traces  dans  des  pis- 
sages  de  Velléius  Paterculus  et  de  Tacite  sur  les  mœurs  des 
Germains.  Toutefois,  à  cette  première  époque,  ce  n'était  pas  en- 
core le  duel  proprement  dit  qui  était  en  usage ,  mais  bien  le  eow- 
bat  judiciaire;  car  c'était  sérieusement  que  Ton  décidait  une 
question  les  armes  à  la  main  :  Victoria  hujus  vel  illius^  dit  li- 
cite ,  pro  prœjudicio  accipitur.  Sous  cette  première  forme,  le 
combat  singulier  était  peut-être  moins  déraisonnable,  eu  égsrdi 
la  civilisation  de  l'époque,  qu'il  ne  l'est  devenu  depuis.  «  Pfé- 
»  jugé  pour  préjugé ,  dit  M.  Cauchy  ',  celui  qui  réservait  lechàti- 
»  ment  au  vaincu  présumé  coupable  n'ctait-il  pas  moins  absurde 
))  que  celui  qui  condamne  Tinnocent ,  reconnu  pour  tel ,  à  eesujer 
»  le  feu  de  son  adversaire,  si  celui-ci  se  trouve  favorisé  parle 
»  sort,  que  Ton  tient  maintenant  pour  aveugle  ?  »  L'auteur  ftK 
d'ailleurs  parfoitement  ressortir  cette  vérité,  déjà  signalée  per 


1 


.  .  Tua,  Ccsar,  xtas 


vacuum  duelli» 

Janum  Q^lrlnl  clauilt (  Horacb.  ) 

•  T.  ï ,  p.  13. 
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Montesquieu  *  et  par  H.  Guîzot*,  que  Tabsence  d'un  système  ré- 
gulier de  preuves  ,  dans  les  siècles  de  désordre  qui  ont  suivi  l'in- 
vision  des  barbares,  ne  laissant  d'autre  alternative  que  l'emploi 
da serment  ou  celui  du  combat  judiciaire,  le  scandale  des  par- 
jures rendit  très-populaire  Tépreuve  du  combat.  Lorsque  les 
progrès  de  la  justice  royale  eurent  introduit  une  marche  plus  ré- 
gulière dans  la  jurisprudence,  on  put  songer  à  abolir  les  gageê 
di  hataille.  Cette  salutaire  réforme ,  commencée  par  saint  Louis 
an  Xlir  siècle,  fut  accomplie  à  la  fin  du  siècle  suivant. 

L'origine  du  duel  se  rattache  plus  directement  à  une  autre  cou- 
timedu  moyen  ftge ,  bien  autrement  funeste  que  celle  du  combat 
judiciaire ,  à  celles  des  guerres  privées.  Le  droit  de  guerroyer  était 
aa  nombre  des  prérogatives  que  revendiquait  rindépendance 
anarchique  de  la  féodalité,  a  Autre  que  gentilhomme  ne  peut 
loerroyer,  »  dit  Beaumanoir  ^  de  même  que  jadis  le  duel  ne  pou- 
vait avoir  lieu  entre  roturiers,  tandis  que  le  combat  judiciaire 
était  une  voie  de  procédure  ouverte  à  tous.  M.  Cauchy  a  donc 
raison  de  rechercher  la  filiation  historique  du  duel  dans  les 
guerres  privées  plutôt  que  dans  le  combat  judiciaire.  La  persis- 
tance du  duel  dans  l'ancien  régime  tient  en  effet  surtout  à  la  lutte 
des  prétentions  féodales  contre  la  royauté.  Comme  les  change- 
ments ne  s'opèrent  que  graduellement  dans  les  mœurs ,  le  pou- 
voir royal,  lorsqu'il  eut  commencé  à  acquérir  un  certain  ascen- 
dant, n'abolit  point  d'une  manière  absolue  les  combats  singuliers, 
mais  se  réserva  la  faculté  de  les  autoriser  pour  des  causes  graves. 
C'étaient  là  non  plus  des  combats  judiciaires,  mais  des  duels  au- 
torisés, ainsi  que  nous  l'apprend  Pasquier  (Recherchée  y  liv.  IV, 
chap.  I),  en  ce  qui  concerne  le  XVP  siècle  :  «  Il  n'y  a  plus, 
>  dit-il ,  que  le  roy  qui  puisse  décerner  les  combats ,  et  encore 
centre  gentilshommes,  lesquels  font  profession  expresse  de 
a  l'honneur.  Car  il  n'est  plus  question  de  crimes,  mais  seule- 
a  ment  de  se  garantir  d'un  desmentir  quand  il  est  baillé.  )>  Cette 
prérogative  de  la  royauté  tenait  à  la  compétence  royale  en  ma- 
tière d'honneur,  compétence  qui  remonte  jusqu'au  temps  de 
Charlemagne  :  ce  prince  faisait  amener  en  sa  présence  ceux  de 

*  Esprit  des  lois,  Uf.  28,  ch.  IS. 

*  Coon  d'histoire  moderne ,  0*  leçon. 
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ses  gentilshommes  qui ,  étant  en  querelle ,  n'avaient  pas  vouln 
faire  la  paix  devant  ses  officiers.  xVinsi  le  roi ,  juge  suprême  de 
rhonneur,  devait  prononcer  sur  la  satisfaction  convenable  à  exi- 
ger et  n'ordonner  le  combat  que  dans  les  cas  extrêmes. 

Mais ,  dès  le  XVP  siècle ,  diverses  causes  amenèrent  la  prohibi- 
tion absolue  du  duel.  En  1547,  lorsque  La  Chastaigneraie,  favori 
de  Henri  II,  eut  été  tué  d'une  manière  peut-être  déloyale  pir 
Jarnac  ^  dans  un  combat  autorisé  par  le  roi,  ce  prince  ressentit 
une  telle  douleur  de  cette  perte  qu'il  jura  de  ne  jamais  plus antih  '■ 
riser  aucun  duel.  A  la  même  époque,  le  concile  de  Trente  se  pro- 
nonça énergiquement  contre  une   coutume  imaginée  par  b  j 
démon  pour  la  perle  des  corps  et  des  âmes  *.  Enfin,  en  1566, H 
le  chancelier  Lhospital  fit  rendre  une  ordonnance  qui  défendîtle  ' 
duel  sur  peine  de  la  vie. 

Néanmoins  les  désordres  qu'enfantèrent  les  guerres  civiles  ne^ 
permirent  pas  d*abord  que  celte  prohibition  fût  efficace.  La  molli- 1 
plicité  même  des  infractions  empêcha  rapplication  de  la  Id. 
Ainsi ,  pendant  les  neuf  premières  années  du  règne  de  Henri  IV, 
sept  mille  lettres  de  grâce  furent  expédiées  en  matière  de  dod. 
Rendu  sous  l'influence  de  ces  faits  déplorables  ,  Tédit  de  ISM* 
régularisa  l'intervention  royale  dans  les  questions  d'honneur, 
obligeant  les  parties  à  comparaître  devant  le  tribunal  des  mari»' 
chaux  de  France.  Mais  ce  même  édit  fit  une  concession 
au  préjugé,  en  permettant  de  nouveau  au  roi  d'autoriser  le  cooh- 
bat.  A  défaut  d'autorisation,  des  pénalités  rigoureuses 
maintenues  '. 

Henri  IV  jura ,  et  fit  jurer  à  tous  les  officiers  de  sa  couroiuWt 
d'observer  fidèlement  les  prohibitions  formulées  dans  son 
contre  le  duel.  Mais,  après  sa  mort,  la  fureur  des  combats 
guliers  se  réveilla  avec  une  nouvelle  intensité.  II  yjani  par  coDi 
sous  Richelieu ,  une  recrudescence  de  sévérité ,  et  le  sang 

*■  C'est  là  Torlglne  de  Texprcsslon  qui  est  devenue  proverbiale,  %m 
Jarnac. 

>  DeiesUbilis  duellorum  usus,  fahrlcanle  diabolo,  introductus^  ut  crucBlii 
porum  morie  anlmarum  ciiam  pernicicm  lucretur,  ex  chrisUano  orbeptolCili 
terniliietur.  (  Décret,  de  re/brma(ione,  cap.  19,ann.  15G3.) 

>  Sully,  qui  avait  compris  le  peu  d'efficacité  praUque  des  pelnei 
avait  demandé,  mais  InuUlemeot ,  la  suppression  de  la  peine  de  nort  io 
matière. 
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l'on  Montmorency  coula  sur  Téchafaud  pour  cause  de  duel. 
Toatefois  la  résistance  continua  avec  énergie,  et  ce  fut  à 
iOiris  XIV  que  fut  réservée  la  gloire  de  faire  cesser  cette  fureur 
omicide.  Par  l'édit  de  1679,  connu  sous  le  nom  à*édit  des 
mb,  d*UDe  part,  il  augmenta  l'efiScacité  des  mesures  préven- 
rei,  en  donnant  une  notable  extension  à  la  juridiction  des  ma- 
chanx  de  France-,  d'autre  part,  il  renforça  la  sévérité  des  dispo- 
Ikms  pénales,  et,  ce  qui  était  plus  important  encore ^  il  sut 
I  maintenir  l'application  avec  une  louable  fermeté.  On  voit 
l'an  XVI*  et  au  XVIP  siècle,  le  duel,  dernier  vestige  des 
terres  privées ,  lutte  avec  la  féodalité  contre  le  pouvoir  royal ,  et 
ûtpar  succomber  avec  elle  lors  du  triomphe  de  Funité  monar- 
liqae. 

Au  XVIIP  siècle ,  le  duel  est  toujours  puni  par  les  ordon- 
iMes,  et  quelquefois  atteint  par  les  arrêts.  Mais  l.i  corruption 
femœnrs  remporte  sur  l'autorité  des  lois ,  les  combats  singuliers 
Nit  devenus  une  sorte  de  raffinement  dans  une  société  blasée, 
é  n'est  plus  l'orgueil  féodal ,  c*est  l'opinion  des  salons  et  des 
Midoirsquî  inspire  cette  étrange  manie.  On  la  voit  se  propager 
Ind  les  gens   de  robe,  à  mesure  que  la  démarcation  des 
Mes  tend  à  s'effacer,  et  les  parlements  ont  rempli  plus  d'une 
P  l'office  du  tribunal  des  maréchaux ,  afin  d'apaiser  les  que* 
Nbi  d'honneur  entre  magistrats  et  avocats. 
Aussi  fut-ce  bien  vainement  qu'on  se  flatta ,  lors  du  grand 
(BjHement  social  qui  produisit  la  révolution  de  1789,  de  voir 
l|irattre  le  duel  avec  les  privilèges  aristocratiques  auxquels  il 
ilttachait.  Sans  doute,  il  n'y  eut  plus  de  législation  spéciale, 
kl  de  tribunal  des  maréchaux  de  France;  mais  il  résulta  seule- 
BQI  de  là  que  le  duel ,  fomenté  par  les  discussions  politiques,  se 
Nndit  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  On  ne  put  dès  lors 
Hiquer  d'autre  règle  que  les  dispositions  du  droit  commun 
olives  aa  meurtre  et  aux  blessures  volontaires.  Ici  s'arrête 
îstoire  de  la  législation  spéciale  sur  le  duel.  On  en  trouve  la 
liiëre  mention  dans  les  fameuses  paroles  prononcées  par 
Ifonseîgnat  au  corps  législatif  en  1810,  lors  de  la  présentation 
'  projet  de  Code  pénal ,  paroles  où  se  trouvent  posées  les  bases 
la  jarispnidence  actuelle  de  la  cour  de  cassation  :  «  Le  projet. 
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»  dit  le  rapporteur,  n'a  pas  dû  particulariser  une  espace  ^  ^ 
))  comprise  dans  un  genre  dont  il  donne  les  caractdreit  »  NO0 
ne  reviendrons  pas  du  reste  sur  les  motifs  invoqués  à  Ftppai 'l  ^ 
cette  jurisprudence  ;  ces  motifs  assez  connussent  reproduits d'iik^ 
leurs  avec  talent  par  M.  Cauchy. 

La  seconde  partie  de  Touvrage,  celle  qui  traite  du  duel 
déré  dan$  Vétat  actuel  des  mœurs ,  n'est  pas  aussi  remai 
que  la  première.  Nous  devons  cependant  y  signaler  des  dévi 
pements  fort  intéressants  sur  les  législations  étrangères,  dont! 
plupart  ont  appliqué  au  duel  des  dispositions  pénales  mi 
c'est  ainsi  que ,  dans  un  pays  dont  les  institutions  et  les  mœnnij 
rapprochent  beaucoup  des  nôtres ,  en  Belgique ,  la  loi  du  8 
vier  1841  ne  prononce  contre  les  duellistes  qu'un  empris 
ment  correctionnel  et  une  privation  facultative  des  droili 
viqucs  ^  :  mesure  dont  la  modération  même  a  assuré  TeflSi 
et  qui  a  singulièrement  diminué  chez  nos  voisins  le  nombre 
duels.  Mais,  lorsquMI  s'agitd'appréciercequ*ilconvientdefairet 
nous,  M.  Cauchy  n'est  plus  aussi  heureux  que  dans  l'expOM 
données  historiques.  Ses  idées ,  soit  quant  à  la  peine  qu'il  bi 
établir  en  matière  do  duel ,  soit  quant  à  la  juridiction  qu'il 
drait  saisir  des  questions  de  cette  nature ,  nous  semblent  peu 
cises  et  souvent  même  erronées.  L'emprisonnement  à  long 
sans  travail  obligatoire  (t.  II ,  p.  93),  qu'il  propose  d'il 
aux  duellistes,  est  évidemment  emprunte  à  la  catégorie 
peines  édictées  par  notre  Code  pénal  contre  les  délits  polit 
Mais  convertir  le  duel  en  un  délit  politique,  c'est,  à  notre 
lui  faire  beaucoup  trop  d'honneur.  Ce  caractère  qui,  an 
(le  Richelieu  et  de  Louis  XIV,  rattachait  le  combat  singulier 
dernières  luttes  de  la  féodalité  contre  le  pouvoir  royal,  est 
plétement  effacé  aujourd'hui.  Il  ne  s'agit  pas  d'anoblir  le 
en  créant  pour  lui  des  peines  moins  humiliantes  que  les 
ordinaires  :  ce  serait  là  précisément  consacrer  le  préjugé  quel*^ 
veut  détruire.  Il  s'agit  seulement  d'affaiblir  Tintensité  da  I 
peine  ,  afin  d'en  assurer  l'application,  ainsi  qu'on  y  est  parv^ 
en  Belgique  au  moyen  d'un  emprisonnement  correcUcani 

^  Le  projet  de  loi  prtfienK  à  la  chambre  des  députéH  en  avril  1S45 ,  par  lOll 

ion  et  Taillandier,  éult  conçu  dans  le  même  esprit. 
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tt  retrouvons  les  mêmes  préoccupations  chez  l'auteur,  en  ce 
îtODche  la  juridiction  à  établir.  Par  une  singulière  inconsé- 
Biee,  ennemi  déclaré  du  duel ,  il  semble  vouloir  le  relever 
if  ropinion.  Toujours  frappé  de  cette  Idée  qu  il  faut  mettre  ce 
f)! d'infraction  sur  la  même  ligne  que  les  délits  politiques,  il 
Mue  en  premier  lieu  de  soumettre  au  jury  toutes  les  questions 
îles  au  duel ,  quelque  faible  que  soit  la  pénalité  encourue  ]  en 
id  lieu,  de  transformer  le  jury  en  un  nouveau  tribunal  des 
lAanxde  France,  c'est-à-dire  de  soumettre  à  sa  juridiction 
s  les  injures,  même  verbales.  Ces  conclusions  étonnent 
OQ  auteur  qui  a  tant  d'expérience  en  matière  de  droit  pénal. 
irait  donc  juger  avec  tout  l'appareil  d'une  cour  d'assises  de 
ibles  querelles,  souvent  indignes  d'occuper  même  un  tribu- 
e  police  correctionnelle ,  parce  que  ces  querelles  seraient 
Bellement  de  nature  à  amener  un  combat  singulier!  H.  Cau- 
èot  sincèrement  amener  la  répression  du  duel ,  et  il  propose 
idre  la  compétence  du  jury,  qui  a  presque  toujours  acquitté 
aelilstes,  même  les  moins  honorables!  Le  peu  de  répres- 
qai  existe  aujourd'hui  pour  le  duel,  se  trouve  dans  les 
m  loumises  à  la  juridiction  correctionnelle,  et  on   nous 
Me  d*abolir  cette  juridiction,  tandis  qu'on  l'a  si  heureuse- 
étendue  en  Belgique.  Nous  le  disons  h  regret ,  cette  der- 
ptrtie  du  livre  laisse  trop  à  désirer.  I/auteur,  qui  avait  réuni 
ellents  matériaux  pour  la  solution  de  la  question ,  n'a  pas 
liotenir  ses  conclusions  au  niveau  de  ses  prémisses. 
inmoins  ce  défaut,  quelque  grave  qu'il  soit,  n'empêche 
M  cet  ouvrage  ne  soit  très-remarquable  au  point  de  vue 
iqae,  et  que  la  lecture  n'en  soit  indispensable  à  tous  ceux 
mlent  étudier  à  fond  cet  important  problème  de  législation. 

E.  BONNIER. 


GHROHIQUE. 


AUEHWUiK  [Confédéralion  (/ermarii^uB  ).  Le  représenlanl  de  II 
diète,  M.  de  Doenboff ,  a  reçu  l'orilrs  de  faire  au  nom  de  m 
potidon  formelle  do  porter,  auisliOt  ([ue  possible,  une  loi  ginénl*  m 
deUpreatvpourl'Allfuiagneenlitrf.lolquLSuppriincrallloutecenaui 

Le* rcprficntiiri» di  la  Bavlèrei;!  du  Wurlcmlierg  ontajIpuy^Mltepi 
mr  laquelle  la  dltle  sera  irès-irocbaiiicmcal  appeUe  i  déllMrer, 

—  Dner^lullou  dalée  du  G  ariûII8&a,  qui  vleut  d'ttre  pul>llé«,di 
dt*df Grêla  du  &)ulllel  1S32  applicable  aux  réunions  comoiualtteSi  l 
fiuuura  cl  r.Ueti  de  ces  réunlODi  passibles  des  peines  portées  cunli 
luulA  tratiUon  par  les  lol^  en  vigueur  dans  chacun  des  pays  faisant  pi 
ConMddntlan. 

BatittE.  Par  ordonn^ince  royale  du  IS  décembre  is/ifi,  un 
n  éit  ct6i  sou«  la  di>uuuil nation  de  uiinlMàrc  de  l'intérieur,  i 
cullek  et  de  rinairucllou  publ!qa« 

BuAiijVE.  La  chambre  des  reprfseutaais  a  loiA  le  projet  de  loi  ntUllftbrf' 
presslDii  d«  oïïïnucs  envers  k  roi  et  les  membres  de  la  famille  rDjalo.  VoÀ 
_ICIUtlUUCJecai»rJuiiaUaiial.le  10  Juillet  1S31,  avait proatmcf  ui 
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Hé;  la  séparation  absolue  de  raccusé  du  tribunal  appelé  à  le  Juger,  qui  pro- 
^excIoslTement  sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres,  lequel  puise  la  connaissance 
lu  dans  les  procès-Terbaux  dressés  par  le  juge  d'instruction  ;  le  pouvoir  af- 
i  de  tout  contrôle  qu'a  le  Juge  d'instruclion  sur  l'accusé,  pouvoir  d'autant 
logereux  qu'il  se  trouve  ordinairement  conûé  à  de  Jeunes  fonctionnaires  ;  la 
i  irrégolière  et  incertaine  de  la  procédure  inquisitorlale  ;  la  tendance  cxclu- 

I  joge  d'instruction  à  obtenir  l'aveu  du  prévenu  ;  l'accumulation  des  écri> 

II  longue  dorée  des  instructions  et  des  détentions  préventives  (  ce  sont  les 
i  la  procédure  criminelle  allemande  en  général ,  signalés  plus  baut ,  p.  151  et 
iM  États  concluent  à  l'introduction  de  la  procédure  accusatoriale ,  de  l'exa- 
det  débats  devant  le  tribunal ,  enfin  de  la  publicité  des  audiences. 

t  (Grand-docbé).  Une  circulaire  adressée  aux  cours  royales,  par  le  mi- 
ta la  Justice,  leur  recommande  de  veiller  à  ce  que  les  punitions  corpo- 
Manies  du  Code  pénal ,  ne  soient  plus  appliquées  désormais  dans  le  cours 
mction.  Un  projet  de  loi  présenté  le  11  mars  à  la  seconde  chambre  contient 
altioD  suivante  :  «  Le  conseil  communal  est  autorisé  &  former  opposition 
le  l'autorité  compétente  contre  le  mariage  projeté  d'un  des  membres  de 
UUM ,  lorsque  celui-ci,  d'après  toutes  les  prévisions,  se  trouve  hors  d'état 
enlr  une  famille.  Le  conseil  communal  et  la  partie  intéressée  pourront 
anprès  du  ministre  de  la  Justice  un  recours  contre  la  décision  rendue  par 
é  oompétentc.  » 

Sas.  Le  projet  de  loi  destiné  k  abroger  la  disposition  qui  met  à  la  charge 
t  Téducation  d'un  sur  sept  enfants  nés  des  mêmes  père  et  mère  ayant  ren- 
IM  vive  résistance  dans  les  chambres ,  a  été  retiré. 
»états-généraux  sont  saisis  du  nouveau  projet  de  Code  pénal.  Les  peines  du 
de  l'exposition,  de  la  flagellation,  de  la  marque  et  des  déclarations  d'infamie 
défiDitivement  éliminées  de  ce  projet,  le  maintien  de  ces  peines  dans  les 
précédents  en  ayant  surtout  motivé  le  rejet  par  les  Étals.  La  peine  de  mort 
Italie  A  un  petit  nombre  de  cas;  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  y  est 
w.  Le  régime  cellulaire  doit  exclusivement  Otre  appliqué  à  toutes  les 
le  détention ,  même  aux  quinze  premières  années  des  travaux  forcés  à  per- 
Le  projet  dislingue  trois  catégories  de  peines  criminelles  dénommées  ainsi 
t  :  de  langue  durée ,  c'est-à-dire  de  douze  à  quinze  ans;  extraordinaires, 
à  ooxe  ans,  et  orditMires^  de  quatre  à  sept  ans.  Le  maximum  des  peines 
MDelles  est  fixé  U  cinq  ans.  Sous  cette  nouvelle  forme ,  le  projet  qui  est 
diélabontlon  depuis  trente-deux  ans ,  et  qui  a  vu  pour  ainsi  dire  passer 
■UtDtions,  est  encore  l'objet  d'attaques  très-animées. 
accoude  chambre  a  adopté,  à  la  majorité  de  21  voix  contre  20 ,  le  projet 
tetif  A  la  conversion  du  système  monétaire. 

B.  Plusieurs  lois  Importantes  ont  été  publiées  la  veille  de  l'ouverture  de  la 
aiérale,  et  sont  venues  dignement  Inaugurer  ce  fait  mémorable.  L'une, 
1 30  mars,  est  la  patente  relative  à  la  formation  de  nouvelles  sociétés 
tmt;  elle  reproduit  les  dispositions  du  Code  général  (  tome  II ,  titre  11)  qui 
icot  la  liberté  de  conscience. 

le  préambule ,  le  roi  déclare  que ,  tout  en  conservant  aux  deux  églises 
écft,  A  l'église  évangélique  et  à  l'église  romaine  catholique ,  sa  protection  la 
!  y  11  veut  en  même  temps  maintenir  à  ses  sujets  la  liberté  de  religion 
établie  dans  le  Code  général ,  celle  de  se  réunir,  pour  l'exercice 
adte,  sauf  robservation  des  règles  tracées  par  ce  Code.  Ceux  qui  quittent 


i 


clélé  religlt'use se  irnuie,  dari! 
l'un  dee  parti»  rcligieuï  recon 
eccléelullque  y  est  établi ,  ce\u 
le  droit  do  priicéder  A  tous  If! 
aux  DiiniBlres  des  cultes.  Dnii! 


CHUOMQUE. 

tli^snotitellesouïl  des  sociétés  déjà  éubllet, ni 
Mransprïcrajil.  pnuryu  que  leur  assofiallon  iH 

'a  doctrli»;  et  Haussa  confession,  en  a«Otil: 
lus  par  le  trailé  de  WcslphaliE  ,  et  si  le  nlirïl 
-FL  obiiciidra ,  lors  de  l'aulorisalion  de  11  lad 
aeieadonl  la  rédaction  a  été  attribuée  pirlet  hb 
tous  [es  aiiires  cas,  les  acies  qui  seronl  rep»  fN 
lei  personnes  Insliluées  pour  la  cél6brailon  du  nouveaii  culte  ne  produironlpa 
d'eBct-t  ciiUs.  En  conséquenci^ .  une  ordonnance  qui  suit  la  loi  précitée  cl 
aulorités  loeiies  de  la  constatation  des  nais^nces,  des  mariages  et  desdédl.  ta 
acte»  aind  reçus,  «L  le  mariage  célébré  par  l'officier  clili,  seront  consldérii,  ttfM 
le^iade  l'ordonnance,  cnmme  suffisants,  tant  que  la  nouielte  société  o^itfifl 
oblenu  une  autorisation  complùlp.  La  tenue  des  registres  de  l'état  civil  auraUtlA 
manière  analogue  â  celle  qui  est  usiii'p  en  Franceeiiian^les  proiinccs  théamet. 
Dcui  autres  lois,  datées  du  7  avril,  livenl  les  restricllous  que  les  loKdciltll 
SI  lulllel  dernier  ont  laissé  subsister  par  rapport  A  la  publicité  des  ai 
(f.  ci-dessus,  p.  137  etaoj). 

Vold  la  traduction  de  ces  deux  lois,  (fui  sont  rcvélnes  des  sii-Tialures  di 
TOïaietdelousleamtnislres.—l.a  première  est  ainsi  conçue:  «Nous,  FrédérteO* 
Iiume,  etc.,  avons  résolu  d'Introduire  dans  les  Instructions  i  suivre,  confoméMN 
1  U  loi  dul7]ulllel,  une  publicité  ciinrorme  sua  besoins  véritables,  etordom 
en  conséquence,  par  abrogation  du  ij  n  de  ladite  loi ,  sur  la  proposition  de  u 
ministère  d'£iat.  ce  qui  suit  :  t;  1.  L'accès  au  débat  oral  dans  les  instrucllonsi  Nil 
conformément  k  la  lui  du  17  juillet  iHSii,  clpira  désormais  être  accordé  A 
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HO.  Une  ordonuoce  royale  «  en  date  du  3  avril ,  éiablli  une  Faculic  des 
I  au  cbef-lleu  de  l'Académie  de  Grenoble. 

Le  âionitewr  du  SI  aTiil  publie ,  à  la  suite  d'un  rapport  au  roi ,  une  ordon- 
do  18  «  qui  est  relalUe  aux  quarantaines.  Cette  ordonnance  introduit  de 
ks  réformes  dans  les  règlements  sanitaires  auxquels  sont  soumises,  dans  nos 
les  proTenances  de  la  Barbarie  et  du  Levant.  En  voici  l'analyse. 
lYenir,  la  patente  suspecte  cessera  d'exister;  los  provenances  des  ports  ha- 
ement  suspects  de  peste  seront  toujours  rangées  sous  le  régime  de  la  pa- 
wtte  ou  de  la  patente  brute.  Il  y  aura  patente  brute  lorsqu'il  existera  dans 
de  provenance  ou  dans  les  contrées  en  libre  communication  avec  ce  pays , 
le  épidémie  pestilentielle,  soit  des  circonstances  qui  seraient  de  nature  à 
nlndre  pour  la  santé  publique.  —  Art.  1*'.  Les  provenances  en  patente 
quel  que  soit  le  pays  d'origine ,  seront  uniformément  soumises ,  dans  les 
le  France,  k  une  quarantaine  de  dix  Jours  pleins  à  compter  de  l'arrivée. 
irdes  et  vêtements  des  voyageurs  suivront  la  condition  de  ces  derniers.  Les 
nidlses  ne  seront  plus  assujetties  qu'à  une  quarantaine  de  trois  Jours  après 
Sbirquement  au  lazaret  (arL  5,  7,  ^  2, 10}.  Dans  le  cas  de  patente  nette , 
raotalne  commencera  pour  les  provenances  de  la  Turquie  cl  de  l'Egypte ,  & 
V  du  Jour  du  départ,  lorsqu'il  y  aura  à  i)ord  un  médecin  »aniiaire  et  des 
de  santé  préposés  à  la  purification  des  effets  et  vêtements.  Cette  quaran- 
ara  de  dix  Jours  pleins,  y  compris  la  traversée.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de 
in  sanitaire  i  bord ,  les  bâtiments  venant  de  la  Turquie ,  la  Syrie  exceptée, 
aaajettis,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  traversée  »  à  une  obsenatiou  de 
inra  pleins ,  et  ceux  de  la  Syrie  et  de  l'Egypte  ii  une  quarantaine  de  cinq 
Mu,  à  compter  de  l'arrivée.  Les  marchandises,  quelle  que  soit  leur  na> 
Kront  affranchies  de  toute  quarantaine  et  pourront  être  immédiatement 
■éi  (arL  3,  S,  3, 4,  7,  $1). Les  provenances  en  patente  nette  de  la  ré- 
leTnnls  seront  admises  à  la  libre  pratique  immédiatement  après  la  vérifica- 
t  papiers  de  bord  (art.  6).  L'article  8  a  pour  objet  de  prescrire  une  quaran> 
lédale  pour  le  cas  où  il  surviendrait,  pendant  la  traversée  ou  pendant  la 
laine,  des  cas  de  peste  ou  de  maladies  suspectes.  Enfin,  l'article  0  autorise 
rtre  du  commerce  à  instituer  des  médecins  français  dans  un  des  poris  du 
où  leur  présence  sera  reconnue  nécessaire  pour  assurer  l'accomplissement 
nrcs  prescrites  dans  l'Intérêt  de  la  santé  publique. 
.Jemioistre  de  l'instruction  publique  a  présenté  à  la  chambre  dos  députés  un 
le  loi  sur  rinstniction  primaire  et  un  autre  projet  de  loi  sur  la  liberté  d'cn- 
Nnt  en  matière  d'instruction  secondaire.  Le  premier  comprend  trente-cinq 
,  dbtiibués  sous  cinq  titres.  Le  titre  premier  traite  de  l'organisation  des 
IMlmaires  communales;  le  second,  des  conditions  d'exercice  applicables 
Hlnteurs  communaux  et  aux  insliiuteurs  privés;  le  troisième,  de  la  nonil- 
des  instituteurs  communaux;  le  quatrième ,  du  régime  des  écoles  commu- 
:  des  écoles prhécs;  le  cinquième,  de  la  pension  de  retraite  des  insliiuteurs 
naux. 

cond  projet  contient  trente-six  articles  distribués  sous  six  titres.  Le  prc- 
iccope  des  conditions  d'exercice  des  éiablisscmenls  particuliers  d'inslruc- 
ondalre  et  de  leurs  chefs;  le  second  ,  des  conditions  d'exercice  des  uiaKres 
lers  de  tout  ordre;  le  troisième,  du  régime  des  établissements  et  des 
particuliers;  le  titre  quatrième,  des  pénalités;  le  titre  cinquième,  des 
t  dea  ccrtiflcats  d'études;  le  titre  sixième,  de  l'organisation  supérieure. 
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—  La  chambre  des  disputés  a  adopté  la  proposition  de  MM.  d'Angevine  et  de  te 
Farcll's  relative  aux  irrigations,  et  qui  a  pour  objet  de  compléter  la  loi  du  Nanil 
18A5 ,  en  permettant  aux  riverains  d'appuyer,  moyennant  indemnité,  des  bvnfM 
sur  les  fonds  de  la  rive  opposée.  Voici  le  texte  du  nouveau  projet  de  loi  : 

«  Art.  1*'.  Tout  propriétaire  qui  voudra  se  servir,  pour  rirrigitlon  de  ses  pro- 
priétés ,  des  eaux  naturelles  ou  ariiOcicIles  dont  il  a  le  droit  de  disposer,  poifia 
obtenir  la  faculté  d'appuyer  sur  la  propriété  du  riverain  opposé  les  ouvrages  d^ 
nécessaires  à  sa  prise  d*eau ,  à  la  cliarge  d'uue  Juste  et  préalable  indemnité. 

»  Sont  exceptés  de  cette  servitude  les  bâtiments,  cours  et  Jardins  attenant IB 
habitations. 

»  Art.  2.  Le  riverain  sur  le  fonds  duquel  Tappulsera  réclamé  pourra  laùj/mr. 
demander  l'usage  commun  du  barrage,  en  contribuant  pour  moitié  aux  frabdttl 
blissement  et  d'entretien  ;  aucune  Indemnité  ne  sera  respectivement  due  àm  • 
cas,  et  celle  qui  aurait  été  payée  devra  être  rendue. 

r>  Lorsque  cet  usage  commun  ne  sera  réclamé  qu'après  le  commeneeoMBti 
confection  des  travaux,  celui  qui  la  demandera  devra  supporter  seul  Vi 
de  dépense  auquel  donneront  lieu  les  changements  à  faire  au  barrage  povl 
rendre  propre  à  Tirrigation  des  deux  rives. 

»  Art.  3.  Les  contestations  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'appllcattondai 
articles  ci-dessus  seront  portées  devant  les  tribunaux. 

»  Il  sera  procédé  comme  en  matière  sommaire,  et,  s'il  y  a  lieu  à 
tribunal  pourra  ne  nommer  qu'un  seul  expert.  » 

—  La  commission  cliargée  par  la  chambre  des  pairs  d'examiner  le  pro||etél| 
sur  la  réforme  des  prisons  vient  de  faire  son  rapport. 

La  commission  adopte,  conformément  au  projet:  l"  l'isolement  celli 
jour  et  de  nuit  pour  les  prévenus  et  pour  les  condamnés  ;  2**  le  maintien  délai 
siflcation  établie  par  le  Co'Ie  pénal  entre  les  peines  des  divers  degrés,  ceqrii 
lieu  par  la  rigueur  plus  ou  moins  sévère  de  l'isolement,  par  la  différence  d«  | 
ment  sur  le  produit  du  travail ,  et  cnfln  par  la  nature  variée  de  ce  travail 

On  se  rappelle  qu'en  18^4  la  chambre  des  députés,  saisie  d'un  prq|eti 
sur  la  mémo  matière,  avait  décidé  qu'après  dix  ans  de  régime  cellulaire  la 
portalion  pourrait  être  infligée  au  condamné  dont  la  peine  ne  serait  point 
expirée.  Le  nouveau  projet  n'a  pas  admis  ce  système,  et  laisse  le  condamiil 
dant  toute  la  durée  de  .sa  peine,  sous  la  règle  de  l'emprisonnement 
La  commission  s'est  également  rangée  à  cette  manière  de  voir. 

—  Le  10  avril,  ont  commencé  devant  la  Faculté  de  droit  de  Parit  kl 
tiens  du  concours  ouvert  pour  une  chaire  de  droit  romain  à  la  Faculté  del 
une  chaire  de  droit  civil  à  la  Faculté  de  Strasbourg ,  une  chaire  de  droit 
tratif  à  la  Faculté  de  Rennes,  et  enfin  une  suppléance  à  la  Faculté  de  Failli  I 
comme  juges  de  ce  concours  :  1**  onze  professeurs  de  la  Faculté  de  Paris;  9*< 
antres  juges  désignés  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
conseiller  titulaire  de  l'Université,  président,  un  Inspecteur  général  de  fi 
droit ,  deux  conseillers  d'État ,  quatre  magistrats  députés  et  quatre  profa 
diverses  Facultés  de  droit  de  province. 
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Dn  payement  fait  par  un  tiers. 
Par  M*  MODRLON ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  docteur  en  droit. 

Sommaire,  —  Le  payement  fait  avec  subrogation  consentie  par  le  créancier  au 
profit  d'uu  tiers  qui  a  payé  uniquement  en  vue  de  son  intérêt  personnel,  est-il 
un  payement  avec  subrogation  ou  une  cession  de  la  créance  ?  —  Le  créancier 
peut-il  être  contraint  de  recevoir  le  payement  qui  lui  est  offert  par  un  tiers , 
quand  ce  tiers  exige  le  bénéfice  de  la  subrogation  ? 

Est-il  obligé  de  recevoir  celui  que  lui  offre  un  tiers,  sans  condition  de  subroga- 
tion ,  lorsque  ce  tiers  agit  uniquement  en  vue  de  son  intérêt  personnel  ? 

Le  tiers  qui  paye  malgré  le  débiteur  acquiert-Il  un  droit  de  recours  contre  lui? 
peut-il  stipuler  le  bénéfice  de  la  subrogation  7 

Deux  textes  se  rapportent  à  cette  espèce  de  subrogation ,  l*ar^ 
tîcle  1236  et  l'article  1250,  1°.  Aux  termes  du  premier,  a  une 
obligation  peut  être  acquittée  par  toute  pei*sonne  qui  y  est  inté- 
ressée, telle  qu'un  obligé,  une  caution^  elle  peut  même  Tétre  par 
un  tiers  qui  n'y  est  pas  intéressé ,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au 
nooi  et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que  s'il  agit  en  son  nom 
propre  il  ne  soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier.  » 

L'article  1250  permet  au  créancier  de  subroger  le  tiei's  qui  le 
désintéresse. 

Les  règles  contenues  dans  ces  deux  textes  ne  sont-elles  pas 
contradictoires?  Ont-elles  chacune  un  sens  propre  et  indépen- 
dant? Comment  faut-il  entendre  ces  derniers  mots  de  l'article 
1236  :  «  ot»  que  s^il  agit  en  son  nom  propre  il  ne  soit  pas  subrogé 
aux  droits  du  créancier  ?  )> 

Le  législateur  entend-il  défendre  au  créancier  de  subroger  le 
tiers  qui  le  désintéresse,  quand  ce  tiers  agit  en  son  nom^  en 
sorte  qu'il  faille  restreindre  l'article  1 250  au  eus  où  le  tiers  qui 
paye  (zgit  au  nom  du  débitet^r  ? 

Veut-il  dire  que  le  créancier  ne  peut  pas  être  contraint  de  re* 
cevoir  le  payement  qui  lui  est  offert  par  un  tiers  agissant  en  son 
nom  et  sous  condition  de  subrogation  ? 

Sa  pensée  n'est-elle  pas  plutôt  que  le  payement  avec  subroga- 
tion fait  par  un  tiers  agissant  en  son  nom  n'est  qu'une  cession 
qui  laisse  subsister  la  créance? 

IV.  '  'A^ 
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La  doctrine  n'est  point  fixée  sur  cette  question ,  et  je  n'ai  pas 
trouvé,  pour  Téclairer,  de  monuments  de  jurisprudence  :  la  ré- 
daction de  Tarticle  1236  est  si  embarrassée,  si  obscure, qa'il 
semble  que  la  loi  se  soit  complu  à  faire  de  sa  pensée  un  secret 
impénétrable.  Si  j'entreprends  de  l'expliquer,  c'est  moins  dans 
Tespoir  de  donner  d'une  manière  certaine  le  mot  de  cette 
énigme  juridique ,  que  dans  l'intérêt  de  la  science  et  de  la  vérité, 
à  qui  chacun  de  nous ,  le  plus  humble  comme  le  plus  élevé,  doit 
le  tribut  de  ses  efforts. 

L'obscurité  de  la  loi  tient,  je  crois,  à  ce  qu'on  ne  s'est  pas  attt* 
ché  à  déterminer  d'une  manière  exacte  le  sens  des  formnlei: 

payer  la  dette  d'autrui  au  nom  et  en  Vaequit  du  débiteur , 

payer  en  son  propre  nom  la  dette  du  débiteur. 

Un  tiers  paye  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur  lorsqu'il  pt]« 
en  qualité  de  mandataire  ou  de  gérant,  comme  représentant  II 
débiteur,  dans  le  but  de  faire  ses  affaires,  en  d'autres  tenuM 
dans  son  intérêt ,  pour  venir  à  son  secours. 

Le  sens  de  cette  première  formule  est  incx)ntestablo. 

Maintenant  qu'est-ce  que  payer  en  son  propre  nom  la 
d'autrui?  Pothier  ^  suppose  le  cas  où  un  tiers  paye  en  $on 
une  somme  d'argent  dont  il  se  croit  débiteur,  tandis  qu'elle 
due  par  une  autre  personne.  Ce  payement  n'étant  pas  fait  au 
du  débiteur  pour  le  libérer,  n'éteint  pas  la  dette  \  le  créapdv 
doit  rendre  la  somme  qui  lui  a  été  payée  par  erreur. 

Cette  hypothèse  n'est  pas  celle  de  notre  Code.  On  ysupi 
que  le  tiers  qui  paye  en  son  nom  paye  sciemment  la  dette  do 
biteur. 

Selon  le  droit  commun,  agir  en  son  propre  nom  c'est 
pour  son  propre  compte,  sans  représenter  personne,  voal 
faire  sa  propre  affaire  ;  payer  en  son  propre  nom  signifie 
payer  sa  dette,  acquitter  ce  que  l'on  doit,  payer  pour  soi  et 
pour  un  autre.  Dès  lors  payer  sciemment  en  son  propre 
dette  d'autrui  est  une  hypothèse  impossible  qui  implique 
tradiction.  On  ne  peut  pas,  quoi  qu'on  fasse,  payer  sciemi 
la  dette  d'autrui  sans  parler  au  nom  du  débiteur. 
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De  là  je  conclus  que  les  mots  en  son  propre  nom ,  employés 
par  l'article  1S36,  n'ont  pas  leur  sens  juridique  el  habituel. 

Le  sens  que  la  loi  leur  donne  me  semble  clairement  indiqué 
par  l'espèce  d'antithèse  qui  existe  entre  le  cas  où  le  tiers  paye  au 
ROfii  du  débiteur,  et  celui  où  il  paye  en  son  propre  nom.  De 
même  que  payer  au  nom  du  débiteur,  c'est  payer  dans  rinténH 
du  débiteur  afin  de  venir  à  son  secours ,  pour  le  libérer,  le  sous- 
traire à  des  poursuites  rigoureuses,  de  même  payer  en  5on propre 
nom,  c'est  agir  non  plus  dans  l'intérêt  du  débiteur,  pour  le  libérer, 
mais  dans  son  intérêt  personnel ,  voulant  faire  sa  propre  aiFaire. 

Cette  interprétation  n'a  rien  d'arbitraire  ;  je  remprunte  à  l'an- 
cien droit.  On  paye  au  nom  du  débiteur,  disent  Dumoulin  et 
Renusson  S  lorsqu'on  paye  dans  son  intérêt,  pour  le  libérer  et 
faire  sa  condition  meilleure.  On  paye  en  son  propre  nom  lors- 
qu'on agit  dans  son  intérêt  particulier,  afin  d'entrer  au  lieu  et 
place  du  créancier. 

S  nous  acceptons  cette  traduction  des  mots  employés  par  l'ar- 
ticle iS36,  il  faudra  le  lire  ainsi  :  «  L'obligation  peut  même  être 
acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé,  pourvu  que  ce 
tiers  agisse  dans  lintèrit  du  débiteur,  pour  rendre  sa  condition 
meilleure  y  ou  que,  s'il  agit  dam  son  intérêt  particulier,  il  ne 
soit  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier.  » 

Ainsi  entendu  ,  l'article  1236  signifie  que  le  payement  fait  par 
un  tiers  non  •  intéressé  est  un  payement  proprement  dit  qui 
éteint  la  dette,  soit  que  le  tiers  ait  payé  dans  l'intérêt  du  débi- 
teur, soit  même  qu'il  ait  payé  dans  son  intérêt  personnel  mais 
sans  subrogation;  que  le  payement  avec  subrogation j  fait  par  un 
tiers  agissant  dans  son  intérêt  personnel ,  n'est  rien  autre  chose 
ftt'un  achat  de  la  créance  déguisé  sous  l'apparence  trompeuse 
d'un  payement  avec  subrogation. 

Ces  propositions  sont  rationnelles  en  elles-mêmes  et  couronnes 
aux  principes  généraux  du  droit.  Examinons-les  séparément. 

1*  Le  payement  est  fait  par  un  tiers  dans  l'intérêt  du  débiteur  ; 
c'est  un  payement  proprement  dit  qui  produit  le  même  effet  que 

s'il  était  effectué  par  le  débiteur  lui-même.  Il  éteint  la  dette  avec 


^  y.  Renusson,  Tndté  de  la  subrogation ,  chap.  10 ,  n"  4. 
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.  Sur  ce  point  aucune  controverse  n'esl  p 


3tiS 
tous  » 
sibic. 

2'  Le  payement  csi  l'ait  par  un  tiers  daut  aun  inlérèl  ptrioit- 
itel,  mais  sons  stibrogalion;  t'est  encore  un  payement  propre- 
ment  dit  qui  éteint  lu  dette  avec  tous  sos  accessoires. 

Je  prends  une  espèce  :  l'iinius.  dont  la  dt^lte  est  garantie  p» 
des  sûretés  spéciales  et  qui  paye  réjoui ièrenicnt  les  intérêts  dont 
elle  est  productive ,  a  pour  c rcaiitier  Secundiis  avec  lequtil  il  fit 
dans  des  relations  très-iutinic.':,  créancioi'  indulgent  qui  utlrad 
patiemment' que  son  ami  soit  en  mesurt;  de  le  payer.  Ti.'rtius,  qui 
a  des  capitaux  dont  il  ne  tiouve  pas  d'fni[ilni,  otirc  au  créancier 
ilo  le  désintéresser  purenieiil  cl  simpleinenl ,  sans  demander 
qu'il  le  subroge  à  ses  droits,  se  contentant  d'une  simple  aclioa 
vegotiorttm  ijeslorum  contre  le  di'hiteur.  Si  le  créancier  accepte  ', 
il  y  et  payement,  extinction  dé  la  dette  ;  car  quoique  Tertiusn'iit 
été  guidé  que  par  son  intérêt  personnel,  bien  qu'il  n'ait  en 
d'autre  but  que  ilc  placur  uu  canilal  dont  il  était  embarrassé, 
toujours  est-il  qu'elfeclu  iiDipcdo  .  tout  eti  faisant  sa  propre  sf- 
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Qu'est-ce,  en  effet,  que  payer  avec  subrogation,  si  ce  n'est 
payer  pour  l'avantage  et  l'utilité  du  débiteur,  pour  le  libérer^ 
maïs  sans  trop  s'exposer  à  perdre,  venir  à  son  secours  tout  en 
prenant  ses  mesures  pour  que  le  bon  office  que  Ton  consent  à  lui 
rendre  ne  tourne  pas  à  notre  préjudice  ^  ! 

Or,  dans  Tespèce,  le  tiers  qui  a  payé  ne  s'est  pas  préoccupé  le 
moins  du  monde  de  Tintérét  du  débiteur;  son  but  n'a  pas  été  de 
Tenir  à  son  secours  en  le  libérant ,  d'empêcher  des  poursuites  en 
écartant  un  créancier  rigoureux,  de  rendre  sa  condition  meil- 
leure en  l'affranchissant  de  charges  réelles  qui  nuisaient  à  son 
crédit.  Loin  de  vouloir  éteindre  la  créance  il  a  entendu  l'acquérir; 
il  n'a  ea  en  vue  que  son  intérêt  personnel  ;  non  negotium  defnlo* 
ris  gessit  sed  suum.  Le  débiteur,  en  effet ,  n'a  retiré  de  ce  paye- 
ment aucun  profit  direct  ou  indirect. 

De  son  côté  le  créancier  qui  l'a  reçu  a  disposé  de  sa  créance 
pour  son  utilité  particulière.  , 

C'est  donc  un  négoce  qui  s'est  consommé  entre  le  tiers  qui  a  fait 
le  payement  et  le  créancier  qui  l'a  reçu ,  un  véritable  transport  de 
la  créance. 

Qu'importe  maintenant  que  les  parties  aient  qualifié  leur  opé- 
ration de  payement  avec  subrogation?  C'est  une  qualification 
mensongère  ou  au  moins  inexacte  !  Ce  n'est  pas  par  le  nom  qui 
a  été  donné  à  un  fait  juridique  qu'on  peut  juger  de  sa  nature.  Ce 
qui  le  qualifie  c'est  l'intention  réelle  des  parties,  le  but  qu*elles 
se  sont  proposé.  Or,  si  nous  analysons  Topération  qui  a  eu  litu, 
qu'y  trouvons-nous  ?  Deux  parties  qui  ne  se  préoccupent  pas  le 
moins  du  monde  de  l'intérêt  du  débiteur,  deux  parties  qui  en- 
tendent faire  leur  propre  affaire,  dont  Tune  veut  acquérir  et 
l'autre  céder  une  créance;  quoi  qu'elles  fassent ,  quoi  qu*elles di- 
sent ,  quelle  que  soit  la  rédaction  de  l'écrit  qu'elles  dressent,  elles 
ne  feront  jamais  que  l'acte  qu'elles  ont  eu  en  vue  ne  soit  {K>int 
cet  acte.  Le  créancier  déclarât-il  dans  l'écrit  qui  est  dressé  qu'il 
entend,  non  point  céder  sa  créance,  mais  en  recevoir  le  payement, 
celte  déclaration  ne  dénaturerait  point  l'affaire  qui  a  été  réelle- 
ment faite  '  :  car  il  ne  peut  point  recevoir  le  payement  de  ce  qui 

«  F".  1. 1*'  de  la  Revue ,  p.  536. 

s  Cependant  s'il  était  de  bonne  fol ,  s'il  a  cm  que  le  tiers  qu\  apv]^  «^VsnSx 
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lui  est  (iû  par  son  débileur  quand  le  tiers  qui  paye  agît  ^  non  pas 
pour  libérer  Je  débiteur,  niais  pour  acquérir  la  créance;  Une  peut 
que  recevoir  le  prix  de  la  créance  qu'il  abandonne  au  tiers  qui  le 
désintéresse. 

Lorsque  le  débiteur  a  pour  créancier  un  homme  bien  diipoN 
à  son  égard,  indulgent,  attendant  patiemment  la  rentrée  de  sel 
fonds*,  lorsque  le  payement  est  fait  de  telle  manière  que  le  dAi- 
teur  n'en  peut  retirer  aucun  profit  direct  ou  indirect,  riotentioi 
du  tiers  qui  a  payé  ne  saurait  être  douteuse  :  son  but,  son  lut 
unique  a  été  d'acquérir  la  créance. 

Que  si  le  débiteur  a  pour  créancieriin  homme  rigoureux, im- 
placable ,  impatient  d'être  payé  ;  s'il  est  menacé  d'une  expropria 
tion ,  ou  de  la  perte  de  sa  liberté  ;  si  le  tiers  qui  a  payé  a  obten 
une  quittance  intégrale  et  subrogatoire  en  échange  d'une  sonuM 
inférieure  au  montant  de  la  dette,  il  peut  y  avoir  doute  sur  h 
question  de  savoir  s'il  a  entendu  agir  pour  l'avantage  et  l'atiGt^ 
du  débiteur,  afin  de  le  libérer  et  de  rendre  sa  condition  md- 
leuro,  ou  s'il  a  payé  dans  son  propre  intérêt.  Il  faut  alors  étudia 
les  circonstances,  voir,  par  exemple,  si  le  tiers  qui  a  payé  000111» 
saille  débiteur,  s'il  était  avec  lui  dans  des  relations  d'amitié  (M 
de  parenté,  ou  s'il  lui  était  complètement  étranger.  I.es  tenM 
de  l'acte  devront  aussi  être  consultés,  mais  en  remarquant  bifli 
que  les  mots  subroger,  céder j  sont  très-souvent  pris  par  la  pm* 
tique  dans  un  sens  inexact  et  contraire  à  l'intention  des  partiel; 
car  souvent  elles  les  emploient  Tun  pour  l'autre,  et  quelquefiM 
même  cumulativement,  quoiqu'ils  expriment  des  idées  biendift 
rentes. 

Mais  quand  l'intention  des  parties  est  reconnue ,  constatée 
quand  il  est  certain  que  le  tiers  qui  a  payé  n'a  pas  eu  pour  U 
l'avantage  dii  débiteur,  qu'il  a  voulu  purement  et  simplemenl 
succéder  au  créancier,  l'opération  est  une  cession  de  créêttOb* 
quoique  qualifiée  de  payement  avec  subrogation ,  de  la  méoi 
manière  qu'elle  constitue  un  payement  avec  subrogation,  fMÎ 


dans  Hutérét  du  débiteur,  sa  déclaration  aurait  effet  à  son  profit,  d 
qu'au  lieu  d'être  soumis  à  Taction  de  garantie ,  en  cas  d'Inexistence  de  la  ^  ^^ 
il  ne  pourrait  être  atteint  que  par  la  condictio  indebUi  {F,  t.  I'%p.  SSS,ni*' 
rét  de  cette  distincUon  ). 
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que  qualifiée  de  eamoti,  lorsqu'il  est  certain  que  It*  tiers  qui  n 
payé  a  voulu  libérer  le  débiteur,  Tenir  à  son  secours. 

Telle  efit,  je  crois,  la  théorie  que  la  loi  a  entendu  cônsa(;rër. 

Elle  est  fondée  su^  des  principes  vrais  en  eux-mêmes  ;  le  texte 
de  la  loi  et  l'autorité  de  Thistoire  n'y  résistent  pas.  Nous  avons 
cité  déjà  Renusson  et  Dumoulin  auxquels  nous  Tavohs  ëmp^uIl- 
tée.  Elle  peut  encore  à  bon  droit  s'appuyer  sur  ropihioâ  de 
M.  Bigot  dePréameueu.  «  L'obligation,  dit-il,  peut  être  ac(|i)li- 
tée  (é(etn(e)  par  iin  tiers  qui  n'y  a  aucun  intérêt  (  par  tiil  tiers 
étranger  à  la  dette  ) ,  lorsqu'il  agit  au  non^èl  eti  f  acquit  dû  dibi- 
teur  (s'il  paye  pour  l'avantage  et  Tutilité  du  débiteur);  si ,  a^M- 
$ant  en  son  nom  (s'il  paye  dans  son  intérêt  particulier) ,  il  se  Tait 
subroger  aux  droits  du  créaticier,  ce  n'est  plus  un  payetnent, 
c'est  un  transport  de  l'obligation.  » 

M.  Bigot  n'entend  point  dire,  ainsi  qu'on  l'affirme  génétaie- 
ment  ^,  que  tout  payement  avec  subrogation  consentie  par  Ir^ 
eréancier  constitue  une  cession  ordinaire  de  la  créance  ;  loin  Aé 
soutenir  cette  thèse  il  prend  soin  lui-même  de  nous  avertir  (juë  It^ 
payement  et  la  cession  sont  deux  opérations  distinctes  qii'il  faut 
bien  se  garder  de  confondre  *.  Il  dit  seulement  ^  ce  qui  est^bien 
différent,  que  le  payement  avec  subrogation  consentie  par  le 
créaincier  au  profit  d'un  tiers  agissant  en  son  nofh ,  c'est-d-dUre 
dans  son  intérêt  personnel ,  n'est  pas  un  payenient  avec  subro- 
gation, que  c'est  une  cession  déguisée  ou  mal  qualifiée. 

La  section  (ie  législation  du  Tribunat  exprime  la  même  idée 
lorsqu'elle  fait  remarquer  que  la  dette  peut  être  acquittée,  ételiite 
par  un  tiers  quoiqu'il  agisse  en  son  nom  propre ,  pourvu  qu'il  ne 
soit  pas  subrogé,  que  le  payement  avec  subrogation  au  profit 
d'un  iiers  agissant  en  son  propre  nom  (c'est-à-dire  dans  son  in- 
térêt) n'éteint  pas  la  dette  '. 

En  résumé  la  subrogation  consentie  par  le  créancier  au  profit 
d'un  tiers  agissant  dam  l'intérêt  du  débiteur  m'est  qu'un  acci- 
dent du  payement ,  elle  en  modifie  les  effets  mais  sous  certains 
rapports  seulement.  Dans  les  rapports  du  subrogé  M  du  sùbro- 

>  r>  t.  m, p..  597et8uiy. 
<  Fenet,  t.  XAl,p.268. 
s  /M.,  t.XUI,  p.  157. 
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géant,  le  payement  éteint  la  créance  avec  tous  ses  accesscures; 
dans  les  rapports  du  subrogé  et  du  débiteur,  la  subrogation  h 
fait  considérer  comme  encore  existante  au  profit  du  subrogé  qui 
peut  l'exercer  pour  recouvrer  ses  déboursés  (F.  t.  I**  de  la  Hww, 
p.  535  et  suiv.). 

Le  payement  avec  subrogation  consentie  par  le  créancier,  sa 
profit  d'un  tiers  agissant  dans  son  intérêt  personnel  j  n'est  an 
fond  qu'une  cession.  De  là  il  suit  : 

V  Que  le  créancier  ne  peut  pas  être  contraint  de  le  recevoir. 
2°  Que  ce  payement  n'est  opposable  aux  tiers  qu'à  partir  da 

moment  où  il  a  été  signifié  au  débiteur  ou  accepté  par  lui  dans 
un  acte  authentique  (art.  1690) (F.  t.  r%  p.  539). 

3°  Qu'il  est  nul  quand  il  est  fait  par  une  personne  incapable 
d'acheter  la  créance,  par  exemple  par  un  tuteur  (art.  450). 
Lorsque  j'ai  décidé  (t.  I",  p.  108)  que  le  tuteur  peut  payer 
avec  subrogation  une  dette  de  son  pupille ,  j'ai  raisonné  dans 
l'hypothèse  d'un  payement  fait  pour  l'avantage  et  l'utilité  dl 
mineur. 

V  Qu'il  est  également  nul  s'il  est  reçu  par  une  personne  qdy 
bien  que  capable  de  recevoir  le  payement ,  est  incapable  de  dis- 
poser de  la  créance ,  par  exemple  par  un  créancier  solidaire  ott 
par  une  femme  séparée  de  biens  non  autorisée.  Ainsi  ce  pré* 
tendu  payement  ne  libère  point  le  débiteur,  et  le  tiers  qui  Ta 
fait  n'a  qu'un  recours  tel  que  de  droit  contre  le  créancier  qui  l'a 
reçu.  Je  dis  un  recours  tel  que  de  droit ,  parce  que  si  le  payement 
a  été  fait  à  une  femme  séparée  mais  non  autorisée,  celle*ci  D6 
doit  rendre  que  ce  dont  elle  est  devenue  plus  riche  (F.  t.  I", 
p.  537  et  538). 

Toutefois,  je  déclarerais  valable  le  payement  reçu  par  ima 
femme  séparée  de  biens  et  non  autorisée,  s'il  était  reçu  daM 
des  circonstances  telles  qu'on  pût  le  considérer  comme  un  ada 
nécessaire  d'administration  -,  car,  à  mon  sens ,  une  femme  sëparJa 
(le  biens  peut  disposer  de  ses  biens  mobiliers  lorsque  l'acte  pif 
lequel  elle  en  dispose  rentre  dans  les  limites  d'un  acte  d'admi* 
nistration. 

J'irais  même  plus  loin  •,  je  maintiendrais  le  payement  fait  k  on 
créancier  solidaire  s'il  était  reçu  dans  l'intérêt  de  tous,  s'il  HA 
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âibli ,  par  exemple ,  que  la  créance  pouvait  être  compromise  par 
on  relus  de  recevoir;  chaque  créancier,  en  effet,  peut  valable- 
sent  fiiire  tous  actes  nécessaires  à  la  conservation  de  la  créance 
iommune ,  la  céder  même  si  l'intérêt  de  tous  exige  qu'il  en  dis- 
)ose,  s'il  n'existe  pas  d'autre  moyen  de  le  sauvegarder. 

5*  Que  l'État  a  le  droit  de  percevoir  non  pas  seulement  le  droit 
le  quittance,  mais  le  droit  de  cession  (T.  t.  V%  p.  814). 

6* Qu'en  cas  d'inexistence  de  la  créance,  le  prétendu  créan- 
îer  sera  soumis  non  pas  seulement  à  la  condictio  indebiti ,  mais 
l'action  en  garantie  K  Toutefois ,  s'il  était  établi  qu'il  a  cru  que 
e  tiers  qui  a  payé  agissait  dans  l'intérêt  du  débiteur  pour  arrêter 
les  poursuites,  empêcher  une  contrainte  par  corps ,  notre  déci- 
ioD  ne  serait  plus  applicable.  Dans  ce  cas  l'opération  serait,  à 
on  égard,  ce  qu'il  a  cru  qu'elle  était,  un  payement-,  en  consé- 
pence  il  ne  serait  soumis  qu'à  la  condictio  indebiti. 

7*  Que  si  le  créancier  n'a  reçu  qu'une  portion  de  sa  créance , 
Ine  jouitpas  du  privilège  de  l'article  1252  (F.  t.  r%  p.  543)*,  à 
iKrins  encore  qu'il  ne  soit  établi  qu'il  a  cru  recevoir  un  véritable 
ptjement,  un  payement  pour  l'avantage  et  l'utilité  du  débiteur. 

8*  Que  s'il  a  donné  quittance  intégrale  moyennant  une  somme 
ittÉrieure  au  montant  de  la  dette,  le  tiers  qui  a  payé  pourra  ré- 
duner  du  débiteur  non  pas  seulement  ce  qu'il  a  payé ,  mais  le 
BQOtâDt  intégral  de  la  dette. 

Ici  se  présente  une  difficulté.  Le  débiteur  ne  peut-il  pas  dire  : 
Toire  acte  est  qualifié  de  payement ,  de  payement  avec  subroga- 
ioD;  cette  qualification,  je  pourrais  la  contester,  mais  je  la  tiens 
fMr  exacte  ;  vous  ne  pouvez  pas  prétendre  qu'elle  est  fausse , 
cv  ce  serait  prétendre  que  vous  avez  été  de  mauvaise  foi^  ainsi 
^tti  un  payement  avec  subrogation  que  vous  avez  fait ,  vous 
*tt  agi  dans  mon  intérêt  et  non  dans  le  vôtre  -,  je  ne  vous  dois 

fac  que  ce  que  vous  avez  payé  (F.  t.  I",  p.  505)? 
Cette  prétention  du  débiteur  devra  être  admise  danscertainscas, 

^fHée  dans  d'autres.  Elle  est  bien  fondée  si  elle  est  élevée  contre 
'  ^personnequi  n'avait  pas  le  droit  d'acheter  la  créance,  par  exem- 
:  A  par  un  mineur  contre  son  tuteur.  En  effet ,  celui-ci  ne  saurait 

'Tai  fait  connaître  l'intérêt  qu'il  y  a  à  ne  pas  confondre  ces  deux  actions 
*^.Ll*',  p.  538). 
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être  admis  à  prétendre  qu'il  a  entendu  payer,  non  pas  damrin- 
tërét  de  son  pupille,  mais  dans  le  sien;  qu'il  a  voulu  non  pash 
Jibérer,  mais  acheter  la  créance;  il  ne  peut  pas  prétendre qnlll 
été  de  mauvaise  foi,  qu'il  a  entendu  faire  un  acte  que  la  loi  M 
défend  (art.  450)  :  Nemo  iurpitudinem  allegans  otidtMir. 

Mais  si  le  payement  a  été  fait  par  un  tiers  à  qui  là  loi  tté  di- 
fendait  pas  d'acheter  la  créance ,  la  prétention  du  débiteur  crti 
d'être  légitime.  Le  tiers  qui  a  payé  peut  établir,  car  alorftteBlità 
prouver  est  légitime  en  soi ,  qu'il  n'a  eu  d'autre  but  que  d*MM- 
ter  la  créance  ;  que  si  l'acte  a  été  qualifié  de  payement  avec  8ilh 
rogation,  cette  qualification  est  une  formule  inexacte  qn\tà 
répond  pas  au  but  qu'il  s'était  proposé. 

S'il  fait  cette  preuve ,  il  a  droit  d'exiger,  non  pas  seulenieDlci 
qu'il  a  payé ,  mais  le  montant  intégral  de  la  dette;  que  s'il  «ûp 
seulement  ce  qu'il  a  payé ,  il  fait  alors  au  débiteur  une  donatiai 
déguisée  qui  est  soumise,  quant  au  fond ,  à  toutes  les  règles (|i 
régissent  les  libéralités.  ' 

Je  résume ,  en  les  dégageant  des  détails  qui  les  enveloppellf 
les  différentes  propositions  que  je  viens  d'examiner. 

1°  Le  payement  fait  par  un  tiers  intéressé  %  par  exeniplepi 
une  caution,  un  codébiteur  solidaire,  est  un  payement  aveciik' 
rogation  (art.  1251,  3")  qui  éteint  la  dette  dans  les  rapports  A 
subrogé  avec  le  créancier,  qui  la  laisse  subsister^  elle  ettottlM 
accessoires,  dans  les  rapports  du  subrogé  avec  le  débiteur^  h 
tiers  intéressé  a  donc,  à  son  choix  et  suivant  son  intérêt,  Ml 
actions  pour  recouvrer  ses  déboursés  ^  Taction  de  mandat  oai 
gestion  d'affaires  et  l'action  du  créancier  originaire  *. 

2°  Le  payement  sans  subrogation ,  par  un  tiers  non  intéM 
agissant  au  nom  et  en  Vacquit  du  débiteur^  c'est-à-dire  dmilli 
intérêt^  éteint  la  dette  avoc  tous  ses  accessoires;  mais  le  déU 
teur  libéré  envers  le  créancier  est  tenu  de  rembourser  ce  qasi 
libération  a  coûté.  Le  tiers  qui  a  payé  n'a  qu'une  action  poorfi 
couvrer  ce  qu'il  a  déboursé ,  l'action  de  gestion  d'affaires  et  i 
mandat. 

>  J'enlends  par  Uers  Intéressé  celui  qui  est  tenu  pour  ou  avec  le  iMMÉ 
f^.  irL1251,»«. 

•  A^.  1. 1",  p.  535. 

>  r.  ibM. 
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payement  avec  9ubrogation  consentie  par  le  créancier 
ement  uu  payement  avec  subrogation  quand  il  est  fait 
iers  agissant  dans  Vintérél  du  débiteur.  Le  tiers  qui# 
eux  actions  pour  recouvrer  ses  déboursés ,  une  action  de 
l'afiaires  ou  de  mandat ,  et  l'action  de  Tancien  créancier, 
payement  avec  subrogation  consentie  par  le  créancier  est 
t  de  la  créance,  lorsqu'il  est  fait  par  un  tiers  agissant 
leni  en  vue  de  son  intérêt  personnel.  Le  tiers  qui  a  payé 
ne  action  pour  atteindre  le  débiteur,  l'action  du  créan- 
ael  il  a  succédé. 

Svois  une  objection.  Si,  peut-on  dire,  le  payement  fait 
lers  agissant  uniquement  en  vue  de  son  intérêt  personnel 
n  autre  chose  qu'une  cession  déguisée,  lorsque  le  tiers 
lit  a  été  subrogé  aux  droits,  hypothèques,  privilèges  du 
r,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  du  payement  fait 
irogation,  lorsque  la  créance  acquittée  n'était  garantie 
me  sûreté  spéciale? 

is  a  une  créance  productive  d'intérêts  qui  n'est  munie 
e  sûreté  particulière.  Secundus  la  paye  dans  son  intérêt 
eL  afin  d'acquérir  une  créance  contre  le  débiteur  qui  est 
,  Mais  si  celui-ci  n'a  aucun  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  payée, 
agne  rien  au  payement,  si  le  payement  n'a  d'autre  effet 
loi  donner,  à  la  place  de  son  créancier  qu'il  connaît  et 
BSt  favorable ,  un  autre  créancier  qu'il  ne  connaît  pas  et 
t-être  sera  moins  accommodant ,  comment  peiit-on  dire 
Jers  qui  a  payé  a  géré  l'affaire  du  débiteur?  Dès  lors, 
ction  peut-il  avoir  contre  lui?  Évidemment  il  n'a  pu  ac- 
ue  celle  du  créancier  dont  il  a  pris  la  place.  C'est  vaine- 
l'il  prétendra  avoir  libéré  le  débiteur;  c'est  une  libéra- 
nsongère  ;  il  y  a  eu  achat  de  la  créance .  mutation  de 
T,  et  rien  de  plus. 

dans  son  propre  intérêt,  mais  sans  subrogation,  une 
qui  n'est  garantie  par  aucune  sûreté  spéciale ,  ou  payer 
1  propre  intérêt,  et  avec  subrogation,  une  créance  mu- 
aranties  particulières ,  sont  au  fond  deux  opérations  iden- 
ce  qu'est  Tune,  l'autre  l'est  également.  S'il  y  a  paye- 
dinaire  dans  la  première  hypothèse ,  il  y  a  payement  avec 
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subrogation  clans  la  spcondo;  que.  si  celle-f^i  est  une  cession,  il 
faut,  sous  peine  de  9-c:  ronlii'cliir,  rcconnattrc  que  la  première 
n'est  également  qu'un  arliattli^  la  civance. 

Cette  objection  est  des  plus  fortes:  je  n'y  vois  pas  de  réponse 
satisfaisante.  J'avoue  donc  ([u'il  y  a  contradiction  dans  la  loi: 
qu'elle  a  maladroitement  établi  une  différence  entre  deux  opé- 
rations identiques;  qu'elle  a,  pur  une  bizarrerie  inexplicable, 
appelé  pavement  ce  qui  n'est  en  nialitc  qu'une  rension;  qu'elle 
prend  pour  un  bon  o//î'f  ce  qui  n'csl  qu'une  spêculalion;  qu'aa 
lieu  de  s'atlacber  ii  la  volontt- nVIlc  des  parties,  à  la  nature  de 
l'opération  qu'elles  ont  eue  eu  vue,  elle  ne  considère  que  le 
nom  que  les  parties  lui  ont  dunur.  Mais  celte  erreur,  si  regret- 
table qu'elle  soit,  ne  prouve  pas  la  fausseté  du  système  que  j'ïi 
exposé.  La  lui ,  qui  a  bien  stiilué  sur  un  point ,  a  pu  se  tromper 
sur  un  autre;  c'est  l'erreur  à  cùlé  de  la  vérité;  ce  sont  deux  dé- 
cisions opposées  sur  des  espèces  identiques ,  deux  systèmes  con- 
tradictoires,  dont  l'un  est  juste  et  l'autre  faux.  Admettons  le 
premier,  suivons-le ,  puisqu'il  est  contorme  et  au  texte  de  la  loi 
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Disons  donc  ^vec  la  loi  que  le  payement  d'une  créance  qui 
l'est  ni  plus  utile  ni  plus  efficace  que  celle  qui  naît  d'une  gestion 
'liures,  est  un  payement  proprement  dit,  lors  même  qu'il  est 
lU  par  un  tiers  agissant  dans  son  propre  intérêt ,  par  un  spé- 
diteur  qui  n*a  d'autre  but  que  de  se  substituer  au  créancier 
mtia  position  lui  convient. 
De  là  il  suit  : 

r  Qu'il  peut  être  fait  même  contre  le  gré  du  créancier;  cette 
Qsëquence  est  regrettable ,  je  le  démontrerai  bientôt. 
i*  Que  rÉtat  doit  percevoir  non  pas  le  droit  de  cession ,  mais 
simple  droit  de  quittance. 

8*  Qu'il  peut  être  valablement  fait  par  une  personne  incapable 
idieter  la  créance ,  par  exemple  par  un  tuteur  (art.  450).  Ce 
saltat  peut  être  admis  sans  danger.  Le  tuteur,  il  est  vrai ,'  a  eu 
m  but  de  se  substituer  au  créancier  dont  la  position  lui  sem- 
lit  bonne  et  sûre,  mais  sa  spéculation  n'est  pas  faite  dans  un 
IHÎtde  lucre,  afin  de  recevoir  plus  qu'il  n'a  déboursé.  On  ne 
Dt  pas,  en  effet,  supposer  qu'il  a  obtenu  une  quittance  inté- 
de  en  échange  d'une  somme  inférieure  au  montant  de  la  dette, 
r  alors  on  raisonnerait  non  plus  dans  l'hypothèse  d'un  paye- 
nt fait  dans  rintérét  personnel  du  tuteur^  mais  dans  celle 
m  payement  fait  pour  l'avantage  et  l'utilité  du  débiteur,  par 
iséquent  dans  l'hypothèse  d'un  véritable  payement. 
I*  Qu'il  peut  être  valablement  reçu  par  une  personne  inca- 
ble de  céder  la  créance ,  par  exemple  par  un  créancier  solidaire 
par  une  femme  séparée  et  non  autorisée.  Ce  résultat  n'a  en- 
«  rien  de  bien  choquant;  on  peut  l'admettre  sans  danger.  Le 
ancîer  solidaire  avait  le  droit  de  recevoir  le  montant  intégral 

Kalres ,  le  Gode  ne  l'a  pas  prévue  ;  elle  tombe  donc  dans  le  domaine  de  ]*inter- 
tatloQ.  Or  si  on  s'attache  à  la  nature  de  Taffalre  plutôt  qu*au  nom  que  les 
des  loi  ont  donné,  on  doit  reconnaître  que  ce  payement,  qu'il  soit  fait  a\ec 
fljfo'U  soit  fait  sans  subrogation ,  n'est  au  fond  qu'une  cession  déguisée ,  ou 
l  m  moins  une  opération  mal  qualifiée. 

lais  j'ai  dû  rejeter  cette  explication;  le  texte  s'y  plie  difflcilement;  la  généra- 
de  ses  termes  y  résiste  même  trôs-énergiquement.  Le  législateur  qui  s'occupe 
lord  du  payement  fait  par  une  caution  et  qui  raisonne  évidemment  d'une 
ière  générale,  en  présence  d'une  dette  munie  ou  non  de  sûretés  spéciales,  ne 
Boo  plus  aucune  disUnctlon  quand  il  raisonne  dans  l'hypothèse  d'un  payement 
par  un  tiers  étranger  à  la  dette  ;  sa  distinction  porte  non  pas  sur  la  nature  de 
!lte,  mais  sar  la  manière  dont  le  payement  est  fait. 
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de  la  somme  due;  nous  supposons  dans  Tespèce  que  la  somme 
payée  est  égale  à  la  somme  due,  puisque  nous  raisonnons  dans 
rhypothèse  d'un  payement  qui  ne  peut  procurer  aucune  utilité 
au  débiteur.  Dès  lors,  peu  importe  que  le  créancier  la  reçoive 
d'un  débiteur  ou  d'un  tiers,  d'un  tiers  agissant  dans  rintérétdo 
débiteur  ou  dans  le  sien  propre.  Du  moment  que  la  somme  ptyée 
est  égale  à  la  somme  due ,  et  que  le  payement  a  lieu  à  récbëaoce 
de  la  dette,  l'intérêt  de  tous  est  sauvegardé;  car,  à  ce  moment, 
chacun  des  créanciers  a  dû  prévoir  que  le  payement  serait  eflise- 
tué  soit  entre  ses  mains ,  soit  entre  celles  de  Tun  de  ses  eréan- 
ciei^;  chacun  d'eux  a  dû  par  conséquent,  dans  la  prévoyance  de 
ce  payement,  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  conservation 
des  fonds  communs,  (le  qui  était  dangereux,  et  ce  que  la  loi  i 
voulu  prohiber,  c'est  la  cession  de  la  créance  avant  réchéanoe  de 
la  dette ,  et  pour  un  prix  inférieur  au  montant  de  la  dette. 

Que  si  un  tenue  existe  dans  l'intérêt  des  créanciers ,  le  paje- 
ment  reçu  par  l'un  d'eux  avant  Téchéance  de  la  dette  est  évidem- 
ment nul,  soit  qu'on  Tacccpte  avec  la  qualification  que  les  pe^ 
tics  lui  ont  donnée ,  soit  qu'on  le  considère  comme  une  cession. 
Un  créancier  solidaire,  en  effet,  ne  représente  ses  créanden 
qu'autant  qu'il  agit  dans  l'intérêt  de  tous.  j 

Dans  cette  hypothèse ,  le  débiteur  peut  et  doit  refuser  de  rem* 
bourser  le  tiers  qui  a  payé ,  car  le  payement  étant  nul ,  il  coati- 
nue  d'être  obligé  envers  ses  créanciers  originaires.  Cependant, 
comme  ce  payement  est  au  moins  valable  pour  la  part  de  ceM 
qui  l'a  reçu,  le  débiteur  peut,  je  crois,  être  poursuivi  jusqu'à 
concurrence  do  cette  part,  à  moins  qu'il  n'ait,  ce  qui  arrivm 
rarement,  un  intérêt  légitime  à  payer  en  une  seule  fois. 

Quant  au  payement  reçu  par  une  femme  séparée  et  non  auto- 
risée, il  n'y  a  pas  non  plus  de  danger  à  le  déclarer  valable,  puis- 
que  la  somme  qu'elle  reçoit  est  égale  à  la  somme  due.  Si  ui 
terme  existe  à  son  profit,  le  payement  qu'elle  reçoit  avant  Té*' 
chéance  de  la  dette  est  ou  n'e^t  pus  valable ,  suivant  que  l'opàt*  - 
tion  a  ou  n'a  pas  les  caractères  d'un  acte  d'administration.  Qb 
ne  l'annulera  pas  comme  cession  de  la  créance,  puisqu'aox  tennei 
de  la  loi  c'est  un  payement,  mais  on  l'annulera  comme  un  nets 
de  disposition  fait  en  dehors  des  pouvoirs  d*un  administnMir- 
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kMrie  que  je  viens  d'exposer  n'est  pas  la  seule  qui  soit 
I  dans  Tarticle  lâ36  \  elle  se  lie  à  une  autre  théorie  dont 
Q  quelque  sorte  la  justification. 
Qcipe  que  la  loi  a  voulu  établir  est  celui-ci  :  un  tiers  in- 
l'extinction  de  la  dette ,  par  exemple  une  caution,  peut 
snt  payer,  même  contre  le  gré  du  créancier  ;  le  mâme 
^rtientà  un  tiers  non  intéressé  lorsqu'il  agit  dans  Tinté- 
biteur,  et  môme  lorsqu'il  agit  dans  son  propre  intérêt , 
ae  dans  ce  dernier  cas  il  n'exige  pas  que  le  créancier  le 
k  ses  droits,  car  alon  c«  ierait  exiger  de  lui  la  cession 
ance. 

ppons  cette  idée. 

le  1236  ne  doit  pas  être  séparé  de  Tarticle  1237  qui  en 
mplément.  Tous  deux  statuent  sur  la  même  question , 
savoir  si  le  créancier  peut  être  contraint  de  recevoir  le 
t  qui  lui  est  offert  par  une  personne  autre  que  le  de- 
nt de  droit  a  été  en  effet  examiné  par  les  anciens  auteurs 
ment  par  Potbier  dans  son  Traité  sur  les  obligations  ^ 
il  d'uw  obligation  de  faire^  le  créancier,  dit  Pothier,  ne 
,  en  principe,  être  contraint  de  recevoir  le  payement 
&t  oflfert  par  un  tiers.  Los  facultés  d'un  homme  sont  rare- 
ntiques  à  celles  d'un  autre,  le  travail  de  ses  mains  ou 
le  son  génie  a  presque  toujours  une  valeur  relative.  Ce 
ac  modifier  le  droit  du  créancier  et  même  l'amoindrir 
inîère  notable  que  le  forcer  d'accepter  à  la  place  du  tra- 
in débiteur  le  travail  d'un  tiers  souvent  moins  habile  ou 
lèbre. 

bis,  si  l'objet  de  l'obligation  est  de  telle  nature  qu'il  im- 
1  au  créancier  que  le  fait  par  lui  stipulé  soit  accompli  par 
onne  plutôt  que  par  une  autre ,  un  tiers  peut  offrir  de  le 
,,sur  son  refus,  le  constituer,  par  une  sommation,  en 
de  recevoir. 

règle  de  notre  ancien  droit  a  été  reproduite  avec  son  cor- 
r  l'article  1237  :  «  L'obligation  de  faire  ne  peut  être 

»n«S|0. 
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acquittée  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier,  lorsque  oe 
dernier  a  intérêt  qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même,  i 

S'agit-il  de  Tobligation  de  donner  ou  de  livrer  une  dKM, 
Pothier,  d'après  Dumoulin  ,  résout  la  question  par  une  distiDe- 
tion  : 

Le  créancier  peut  être  forcé  de  recevoir  le  payement  qui  loieA 
offert  par  un  tiers ,  s'il  est  de  rintirH  du  dèbileur  que  sa  dette 
soit  acquittée ,  par  exemple  si  le  payement  qui  est  offert  doit  in 
réter  des  poursuites ,  empêcher  Texercice  d'un  droit  de  contninte 
par  corps.  Qu'importe  au  créancier  que  la  chose  qui  lui  est  due 
lui  soit  livrée  par  telle  ou  telle  personne,  pourvu  qu'elle  lui  «il 
effectivement  livrée?  H  n'a  d'autre  intérêt  que  d'être  payé. 

Il  peut,  au  contraire,  refuser  le  payement  que  lui  offre  ai  ; 
tiers,  si  ce  payement  ne  doit  procurer  aucun  avantage  au  débhi 
teur,  s'il  ne  doit  avoir  d'autre  effet  que  de  lui  foire  changer  él 
créancier.  j 

Le  législateur,  qui  dans  l'article  1237  a  reproduit  la  théooi 
de  l'ancien  droit  sur  le  payement  des  obligations  qui  ont  poCj 
objet  un  fait  à  accomplir,  a  dû  nécessairement  dire  quel  putil 
entendait  prendre  quant  au  payement,  par  un  tiers,  des  o\iim 
tions  de  donner  ou  de  livrer  une  chose.  Il  est  impossible,  m 
effet,  (le  supposer  qu'il  se  soit  expliqué  sur  un  point  de  laqnei* 
tion,  et  qu'il  ait  négligé  l'autre^  c'eût  été  faire  une  loi  incod 
plëtc!  Si  l'article  1237  ne  dit  rien  du  payement,  paruntien^ 
des  obligations  de  donner  ou  livrer  une  chose ,  c'est  qu'évidev 
ment  ce  point  a  été  réglé  dans  Tarticle  1236. 

Ce  qui  me  confirme  dans  cette  idée ,  c'est  que  les  articles  ISM 
à  1248  sont,  sauf  quelques  modifications,  non  pas  dansToiM 
des  idées,  mais  dans  les  règles  elles-mêmes,  lareproductioaii' 
gourcusement  exacte  du  chapitre  où  Pothier  s'est  occupé  M 
payement. 

Dans  son  article  1",  Pothier,  traitant  des  personnes  par  qni'M 
payement  doit  être  fait ,  examine  la  question  de  savoir  si  tm  tM 
étranger  à  la  dette  peut  la  payor  contre  le  gré  du  créancier.  Lb 
articles  1236  k  1238  se  réfèrent  évidemment  au  mêmeiiqe^ 
ainsi  que  cela  résulte  clairement  des  articles  1237  et  lâM-  J|! 
rarliclc  1236  ne  se  liait  pas  aux  articles  1237  et  1238,  il» 
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pu  i  sa  place ,  et  ne  comprendrait  même  plus  à  quel  sujet  il  se 
rapporte. 

Les  travaux  préparatoires  du  Code  ne  laissent  d'ailleurs  aucun 
loate  à  cet  égard.  «  L'obligation,  dit  M.  Bigot  de  Préameneu 
iiDs  son  exposé  des  motifs  sur  les  articles  1236  et  1237,  peut 
I  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  a  aucun  intérêt ,  lorsqu'il  agit 
»aa  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur.  Si,  agissant  en  son  nom 
»  propre ,  il  se  fait  subroger  aux  droits  du  créancier,  ce  n'est  plus 
\  on  payement,  c'est  un  transport  de  l'obligation. 

»  Le  créancier  ne  pourrait  se  refuser  à  recevoir  le  payement  de 
\  ce  tiers,  à  moins  qu'il  n'eût  intérêt  à  ce  que  l'obligation  fût  ac- 
i  quittée  par  le  débiteur  lui-même  ^  » 

Le  créancier  ne  peut  refuser  le  payement  de  ce  tiers ,  c'est-à- 
lire  de  celui  dont  il  a  été  parlé  dans  la  première  phrase,  du  tiers 
[ui  offre  de  payer  soit  au  nom  du  débiteur,  soit  en  son  propre 
lom,  mais  sans  requérir  la  subrogation. 

Le  tribun  Mouricault ,  dans  son  discours  au  corps  législatif, 
sprime  la  même  pensée  :  «  Par  qui  le  payement  peut-il  être 
>  bit?  Par  un  tiers  même ,  quel  que  soit  son  motifs  pourvu  qu'en 
i  fuyant  il  ne  $oit  pas  subrogé.  S'il  s'agissait  cependant  de  l'o- 
»  bligation  de  faire  une  chose,  le  tiers  ne  pourrait  être  admis  à 
»  l'acquitter  que  du  consentement  du  créancier,  qui  peut  avoir 
I  intérêt  que  le  débiteur  s'acquitte  lui-même  '.  » 

On  le  voit,  dans  la  pensée  de  l'orateur,  les  articles  1236  et 
IS37  se  réfèrent  à  la  même  question ,  celle  de  savoir  si  un  tiers 
étranger  à  la  dette  peut  l'acquitter  contre  le  gré  du  créancier.  Le 
pninier  se  réfère  à  l'obligation  de  donner  ou  de  livrer  une  chose, 
le  lecond  à  l'obligation  qui  a  pour  objet  l'accomplissement  d'un 
Ul 

Le  tribun  Jaubert,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  est  plus  ox> 

plicite  encore  que  MM.  Bigot  et  Mouricault;  il  entre  dans  les  dé- 

Ub  de  la  question ,  donne  les  raisons  de  douter  et  de  décider,  et 

cndut  enfin  comme  MM.  Bigot  et  Mourirault  '. 

Un'y  a  pas  de  méthode  plus  sûre,  plus  consciencieuse  pour 

*Feiiet,LXUI,  p.  265. 
I  iUd.,  p.  ftSS. 
'wdi,  p.  Sfti» 
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interpréter  un  texte  obscur  ou  amphibologique,  que  d'en  recbe^ 
cher  Tobjet  dans  les  travaux  de  ces  hommes  illustres  qui  l'oDi 
préparé,  discuté  et  fait  prévaloir.  Sans  doute  ces  document! his- 
toriques ne  sont  pas  toujours  infaillibles;  souvent,  en  effet,  ]/» 
opinions  des  rédacteurs  du  Code  sont  opposées  les  unes  aux  li- 
tres, et  quelquefois  contradictoires  avec  elles-mêmes.  Mais  ici  il 
même  pensée  se  retrouve  partout;  chaque  système  est  claîreoient 
exposé  et  en  parfaite  harmonie  avec  les  autres. 

Maintenant  que  l'objet  de  Tarticle  1236  nous  est  connu,  éta- 
dions-en  les  dispositions. 

Plusieurs  hypothèses  y  sont  prévues. 

V  Le  payement  est  offert  par  un  tiers  intiressi  à  Fatquiltt 
ment  de  la  dette ,  par  exemple  par  un  coobligé  ou  une  caution  : 
le  créancier,  dit  M.  Joubert  dans  son  rapport  au  Tribunat,  pdt 
être  contraint  de  recevoir. 

(le  cas  n'était  pas  prévu  par  Pothier,  probablement  parce qt'ii 
est  de  toute  évidence  qu'un  codébiteur  ou  une  caution  doitaToir 
le  droit  de  se  libérer  en  désintéressant  le  créancier.  C'est  ptf 
excès  de  précaution  que  le  («ode  a  cru  devoir  s'expliquer  sur  fli 
point. 

2"  Le  payement  est  offert  purement  et  simplement ,  sans  coafr 
tion  de  subrogation ,  par  un  tiers  non  intéressé  à  rapfttilICMMl 
de  la  dette ,  agissant  soit  dans  l'intérêt  du  débiteur,  soit  dans  M 
propre  intérêt.  Ce  payement,  si  le  créancier  l'accepte,  éteiatk. 
dette  de  la  même  manière  que  si  c'était  le  débiteur  qui  l'eût  fHk.« 

Mais  si  le  créancier  le  refuse^  peut-on  valablement  luifaireihl| 
otlVes  réelles  et  consigner?  Pothier,  on  s'en  souvient,  réioiviM 
la  question  affîrmativement  ou  négativement  suivant  que  le  pftj*'^ 
ment  offert  devait  être  ou  n'être  pas  utile  au  débiteur;  csMI^ 
distinction  n'a  pas  été  reproduite.  Les  rédacteurs  du  Code  ort^ 
pensé  sans  doute  qu'il  fallait  couper  court  à  toutes  les  diflhHiMM 
que  faisait  autrefois  naître  la  question  de  savoir  s'il  était  de  l'i^^ 
térêt  du  débiteur  que  sa  dette  fut  acquittée  *.  ^ 

On  ne  rerherche  plus  si  le  tiers  qui  oflre  de  payer  agit  daos  l'inrj 
térêt  du  débiteur  ou  dans  son  intérêt  propre.  Peu  imporia 

1  Je  rapiK>rte,  mais  sans  l'approuver,  le  motif  de  ceUe  innovaUoD.  ^«I 
uii  Je  critique  le  système  qu'a  suivi  le  Code. 
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3  dirige  ]  il  suffit  que  son  offre  de  payer  soit  pure  et 
Q  accompagnée  d'une  demande  en  subrogation, 
rit  qu'il  agisse  dans  Tintérét  du  débiteur,  soit  qu'il 
ï  son  propre  intérêt,  s'il  n'exige  pas  la  subrogation,  il 
ûndre  le  créancier  à  recevoir. 

t  ce  payement  ne  soit  pas  fait  dans  le  but  de  venir  au 
débiteur,  il  lui  profitera  néanmoins,  puisqu'il  substi- 
simple  créance  chirographaire  à  une  créance  garantie 
i?iiéges  ou  par  des  hypothèques ,  peut-être  même  par 
le  contrainte  par  corps. 

la  créance  n'est  garantie  par  aucune  sûreté  spéciale, 
«rence  y  a-t-il  qu'un  ennemi  du  débiteur  ou  un  spé- 
angereux  offre  jamais  de  la  payer? 
l'avait  pas  à  se  défier  de  ceux  qui  se  contentent  d'une 
lion  de  gestion  d'affaires  pour  recouvrer  Targent  qu'ils 
à  désintéresser  le  créancier.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  pro- 
hommes à  mauvaises  vues  qui  n'ont  d'autre  but  que  de 
^r  le  débiteur;  il  ne  fallait  donc  pas,  sous  prétexte  d'un 
>eu  près  imaginaire,  entraver  l'action  des  tiers  dispo- 
ir  le  débiteur,  en  exigeant  d'eux  la  preuve  qu'ils  agis- 
.  son  intérêt  et  que  le  payement  fait  par  eux  lui  sera- 
t  utile. 

layement  est  offert  sous  condition  de  subrogation ,  par 
on  intéressé  à  l'acquittement  de  la  dette ,  mais  agissant 
propre  intérêt.  Le  créancier  peut  le  refuser.  Cette  offre 
!bnd  qu'une  proposition  d'acheter  la  créance;  le  débi- 
ien  à  gagner  à  l'opération  proposée  :  elle  peut  même  lui 
idiciable ,  car  le  tiers  qui  la  propose  peut  être  son  en- 
ns  tous  les  cas  ce  n'est  qu'un  spéculateur!  Pourquoi  lui 
faculté  d'acquérir  pour  lui  une  créance  fort  utile,  bien 
et  à  laquelle  le  créancier  peut-être  tient  beaucoup? 
t  contre  cette  interprétation  de  l'article  1 336  deux  ob- 

I  loi  avait  eu  pour  but  d'autoriser  le  créancier  à  refuser 
ent  qui  lui  est  offert  par  un  tiers  sous  condition  de  sub- 
,  elle  l'eût  expliqué  naturellement  en  disant  ;  Pourvu 
^s  n'exige  pas  que  le  créancier  le  subroge  à  ses  droits. 


i 
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Jti  reponds  que  bien  des  dispositions  de  nos  Codes  sont  ob- 
scures et  amphibologiques  dans  leur  rédaction ,  qu'il  appartient 
à  la  science  de  les  éclairer,  en  les  rattachant  au  droit  ancien  qoi 
en  a  été  Torigine. 

2*^  Mais,  dit-on,  cette  interprétation  n'est  pas  seulement  con- 
traire au  texte  ;  la  raison  de  droit  y  résiste  également.  En  ellet, 
dire  que  le  créancier  peut  refuser  le  payement  qui  lui  est  otTert 
par  un  tiers  agissant  en  son  nom  et  sous  la  condition  d'être  su- 
brogé, c'est  dire  implicitement  qu'il  ne  peut  pas  refuser  celai 
qui  lui  est  offert ,  sous  la  mt^me  condition,  par  un  tiers  agisiatd 
au  nom  du  débiteur.  Or  une  telle  conséquence  est  inadmissible: 
un  créancier  ne  peut  jamais  être  oblige  de  subroger  le  tiers  qoi 
offre  de  le  payer,  soit  que  le  tiers  agisse  au  nom  et  enracquitdo 
débiteur,  soit  qu'il  agisse  en  son  propre  nom.  Tel  est  le  senti* 
ment  de  Renusson  ^,  de  Dumoulin  et  enfin  de  Pothier  '  :  le  Code  ' 
n'y  a  pas  dérogé.  L'article  1250,  1**,  combiné  d'une  part  avec  ; 
le  2°  du  même  article,  et  d'autre  part  avec  l'article  1251,  montre  ^ 
clairement  qu'en  dehors  des  cas  où  la  subrogation  a  lieu  de  plein  j 
droit  ou  en  vertu  d'une  convention  faite  avec  le  débiteur,  le  tien  ^ 
qui  paye  ne  peut  l'acquérir  qu'en  la  stipulant  du  créancier,  M 
traitant  avec  {ut,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  subrogation  j'tidî- 
ciaire  obtenue  contre  le  gré  du  créancier.  Ainsi ,  en  interprétant 
comme  on  le  fait  Tarticle  1236,  on  introduit,  par  une  espèee 
d'argument  à  contrario ,  une  distinction  que  repousse  h  U 
même  des  subrogations. 

Je  réponds  que  rien  n'est  dangereux  comme  un  argumenta' 
contrario ,  qu'avec  un  tel  raisonnement  on  peut  fausser  la  pin- 
part  des  dispositions  du  Code,  qu'il  ne  faut  pas  faire  dire  au  lé* 
gislateur  plus  qu'il  n'a  voulu  exprimer,  et  torturer  les  textes  potf 
en  faire  sortir  des  décisions  qu'ils  ne  comportent  pas.  La  loi 
voulu  et  n'a  entendu  dire  que  ceci,  à  savoir  que  le  créancier 
toujours  être  contraint  de  recevoir  le  payement  qui  lui  est  ci 
par  un  tiers  agissant  soit  en  son  nom  propre,  soit  au  nom  du 
biteur,  mais  sans  demander  le  bénéfice  de  la  subrogation  \  qu'il 
peut  jamais  être  contraintde  recevoir  lepayement  qui  lui  est 

«  f^.  ctiap.  10,  n«  21. 

*  Potiiler,  ObUg..  d«  556;  Introduction  au  Titre  Des  arrêts,  n*  78. 
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sons  condition  de  subrogation ,  soit  par  un  tiers  agissant  en  son 
nom,  soit  par  un  tiers  agissant  au  nom  du  débiteur.  C'est  ainsi, 
ea effet,  que  Tentendait  M.  Joubert  dans  son  rapport  au  Tribunat. 

Au  reste  je  n'entends  point,  en  exposant  ce  système,  le  pré^ 
senter  comme  une  théorie  irréprochable.  Il  n'y  a  pas  dans  le 
Code,  je  le  reconnais,  une  autre  disposition  dont  la  formule  soit 
plus  amphibologique,  plus  embarrassée  que  celle  de  Tarlicle 
1S36;  et  ce  qui  est  plus  fâcheux  encore,  c'est  que  le  système  qui 
s'y  tient  si  caché  est  aussi  illogique,  aussi  irrationnel  que  la  for- 
mule en  est  obscure. 

Quelques  observations  sufSrontpour  le  démontrer. 

Un  débiteur  est  sur  le  point  d'être  exproprié  ;  son  créancier, 
dur  et  implacable ,  exerce  son  droit  dans  toute  sa  rigueur.  Un 
tiers,  un  ami,  un  parent,  le  conjoint  du  débiteur,  touché  de  sa 
position  et  désireux  de  le  secourir,  offre  au  créancier  de  le  désin- 
téresser ]  mais  comme  il  ne  veut  pas  que  le  service  qu'il  va  rendre 
tourne  à  son  préjudice ,  il  demande ,  afm  d'assurer  son  recours , 
pe  le  créancier  le  subroge  dans  ses  droits,  privilèges,  hypo- 

Ikèques Devra-t-il  être  écouté?  Non;  sa  demande  n'est  pas 

ivgée  légitime!  Le  créancier  est  autorisé  à  consommer  la  ruine 
la  débiteur  ! 

On  ne  saurait  croire  combien  sont  puériles  et  ridicules  les  mo- 
ib  par  lesquels  on  s'efforce  de  justifier  une  aussi  funeste  théorie. 
Li  loi  ne  veut  pas,  dit  M.  Joubert  dans  son  rapport  au  Tribunat  % 
lœ,  contre  le  gré  du  créancier,  un  tiers  vienne  s*interposer  pour 
lequérir  le  droit  de  vexer  le  débiteur. 

Ainsi  le  dol,  la  fraude,  les  desseins  pervers,  sont  ici  présumés; 
vésomption  contraire  à  l'esprit  général  du  Gode  (F.  art.  1116) 
C que  pourtant  rien  ne  peut  détruire,  pas  même  l'évidence  des 
lits!  Le  créancier  fait  tout  le  mal  possible  à  son  débiteur;  il  ne 
n  laisse  ni  paix ,  ni  trêve  ;  il  accumule  poursuites  sur  poursuites  ; 
t  ruine  du  débiteur  est  imminente  ;  et  c'est  sur  un  soupçon  de 
Minvaise  foi  et  de  fraude  qu'on  paralyse  les  bonnes  intentions, 
B'on  repousse  les  offres  généreuses  d'un  ami ,  d'un  parent  du 
Sbiteur,  de  sa  femme  peut-être!  C'est  sur  un  soupçon ,  le  plus 

<  Feoetf  t.  Xnif  p.  342. 


y  MUvonI  d«nilsoti  II  aille  et  quft  lu  qualilê  da  piirtieîi  ivpnuswi 
IfiquemeDt.  qu'ml  muiniient  U  plus  lïlchRuse  ries  rt'^lil^iOi 
1  nsintieat  un  mal  r<^el ,  présent,  dans  In  «crainte  d'un  mal  patslUt! 
Pourquoi  ro  pas  laisser  aux  tribunaux  le  soin  dn  prononcer 
loQ  Iw  cireunstances,  d'apprécir^r  en  fait  m  Io  tiers  qui 
payer  Bffit  ou  non  dans  de  bonnes  vues,  pourvenirau  seooani 
âébileur,  ou  pour  acquérir  le  druit  da  le  vexer?  Cela  doniHtll' 
llau  à  àa*  procès,  dit-on!  Mais  lea  cvilera-t-on  ditns  Je  s)|ïUHi 
que  je  combut«  ?  N'est-il  pas  évident  que  des  poursuiios  exentt 

Ïà  contre-temps  par  un  créancier  rigoureux  peuvent  devai^li 
aourcA  de  démâlés  fort  compliqués ,  amener  un  conflit  ffnM 
orëanolfire  du  débiteur?  complications  qui  seraient  évitée»  poi 
Atre  %i  un  tiers  généreux,  un  ami.  un  parent,  le  cnnjajiil 
dét^leur,  était  udinig  h  le  secourir  en  désintéressant ,  aveo  sub 
gAtton  k  sot  droits,  le  créancier  dont  la  présenee  est  una  «iw 
d'embarras  ! 
Enfin  ,  celle  r:rainte  de  procès  n'est-etle  pas  puérite,  unlqi 
lOvDl  inn^née  pour  le  besoin  de  la  cause?  Les  lien  i^fàt'i 
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Lonqu'un  tien  offre  d'accomplir  uue  obligation  de  faire,  ie 
créancier  peul  refuser  l'ofinre  qui  lui  est  faite  sHl  a  un  intérêt  ligi- 
Hm  à  ce  que  l'obligation  soit  exécutée  par  le  débiteur  lui- 
même.  Or,  si  le  tiers  insiste,  il  faudra  bien  que  la  justice  inter- 
fienne  afin  de  vérifieF  si  le  refus  du  créancier  est  ou  n'est  pas 
légitime.  La  crainte  des  procès  n'arrête  pas  la  loi  ;  elle  confie  agx 
ntgistratsJe  soin  de  protéger  le  créancier  contre  des  prétentions 
injostes.  D'où  vient  donc  que  l'intervention  de  la  justice  qui  est 
nffardée  comme  utile,  raisonnable ,  quand  l'intérêt  du  créancier 
Mten  jeu,  paraisse  si  redoutable,  si  dangereuse,  lorsqu'il  e&t 
question  de  l'intérêt  du  débiteur  ? 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'application  de  l'article  1336  lui-même 
paat  soulever  oerlaines  questions  défait  qui  exigeront  nécessaire- 
ment l'intervention  de  la  justice.  Nous  savons,  en  effet,  que  le 
ptyement  fait  avec  subrogation  par  un  tiers,  agissant  uniquement 
ianiion  ifitirêt  personnel^  est  considéré  par  la  loi  comme  une 
cession  de  la  créance;  cette  intention  du  tiers  qui  a  payé  peut 
être  contestée  et  devenir  l'objet  d'un  procès.  Si  l'intervention  de 
Il  justice  n'est  pas  dangereuse  quand  il  s'agit  de  vérifier,  après  le 
piyeffjent ,  l'intention  du  tiers  qui  a  payé,  d'où  vient  qu'on  s'en 
efraye  quand  il  est  question  d'apprécier  l'intention  du  tiers  qui 
•oirede  payer? 

Enfin,  si  le  débiteur  a  un  ennemi  implacable,  bien  décidé  à  lui 
noire,  celui-ci  ne  peut-il  arriver  à  son  but  même  dans  le  système 
de  l'article  1336?  11  offrira  de  payer  sans  subrogation,  et  le 
eréancier  sera  obligé  de  nxevoir.  A  la  vérité,  ce  payement  ne  lui 
Cmi  acquérir  qu'une  simple  action  de  gestion  d'affaires;  mais 
wtte  action  ne  suftitelle  pas  pour  vexer  de  mille  manières  un  dé- 
biteur, soit  en  multipliant  les  saisies-arrêts,  soit  en  obtenant  une 
hypothèque  judiciaire  afm  de  grever  d'inscription  chacun  de  ses 
immeubles,  soit  enfin  en  poursuivant  une  expropriation?  Que 
bire  de  plus  avec  une  action  privilégiée  ou  hypothécaire? 

Cependant  on  insiste  et  l'on  dit  :  Le  créancier  est  maître  de  ses 

Iroits,  privilèges  et  hypothèques...  Le  forcer  de  les  céder  par  la 

roie  de  la  subrogation  au  tiers  qui  offre  de  le  payer,  serait  porter 

itteinte  à  sa  propriété,  lui  faire  subir  une  expropriation  ! 

Admettons  qu'il  y  ait  expropriation.  Ne  la  lui  fait-on  pas  subir 
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quand  le  tiers  qui  o£Pre  de  payer  n'exige  pas  la  subrogation? Estpoe 
que  ce  payement  qu'il  est  obligé  de  recevoir  n*aura  pas  pour  effet 
d'éteindreses privilèges,  ses  hypothèques,  deluienleversa créance? 

Quelle  raison  y  a-t-il  donc  de  lui  concéder  le  droit  de  refuser  le 
payement  qui  lui  est  offert  sous  condition  de  subrogation?  Est-ce 
que  la  subrogation  peut  lui  nuire?  FAle  ne  rengage  à  rien,  elle 
ne  peut  produire  aucun  effet  contre  lui;  les  choses  se  passeat 
à  son  égard  comme  si  le  payement  était  fait  sans  subrogation 
(F.  1. 1",  535,  538;  t.  II,  p.  161).  On  oublie  toujours  que  si  le 
payement  avec  subrogation  peut  nuire  à  quelqu'un,  c'est  unique- 
ment à  celui  qui  le  fait  ;  un  subrogé  court  la  chance  de  perdre, 
jamais  celle  de  gagner. 

Si  la  loi  subroge  de  plein  droit  le  tiers  qui  paye  par  interven- 
tion une  lettre  de  change  protestée  (art.  159  C.  comm.),  n*est«e 
pas  dans  Tintérét  du  crédit  public,  afin  d'encourager  les  tien i 
venir  au  secours  des  commerçants  dont  le  crédit  et  par  suite  b 
fortune  sont  menacés  ? 

La  loi  ne  suppose  pas  que  ce  tiers  intervenant  a  de  mauviii  ^ 
desseins  ;  elle  présume,  au  contraire ,  qu'il  agit  dans  un  but  hcHH 
néte,  en  homme  de  bien ,  afin  de  sauver  l'honneur  du  com^le^  i 
çant  pour  le  compte  duquel  il  intervient.  Cette  présomption,  ^j 
établie  d'une  manière  générale  en  matière  civile,  serait  peoKl 
être  dangereuse,  car  souvent  elle  pourrait  servir  les  projets  d*ni  I 
spéculateur  ou  d'un  ennemi;  mais  pourquoi  établir  la  prësomp-- 
tion  inverse  et  mettre  un  obstacle  absolu  à  l'action  des  tiers  dit-  ^ 
posés  à  servir  le  débiteur?  11  eût  été,  ce  me  semblo,  bien  plu  \ 
moral ,  bien  plus  utile ,  de  laisser  un  libre  essor  aux  intentiooi  ^ 
généreuses,  sauf  à  laisser  à  la  justice  le  soin  de  paralyser  les  pro-  i 
jets  des  spéculateurs  ou  les  desseins  pervers  d'un  ennemi.  : 

La  caution  peut  forcer  le  créancier  de  recevoir  ;  et  cependant  ce 
payement  doit  lui  faire  acquérir,  par  la  voie  de  la  subrogation, 
les  droits,  privilèges  et  hypothèques  (/^.  art.  1251,  3*). 

Le  créancier  qui  paye  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable^ 
à  raison  de  ses  privilèges  ou  de  ses  hypothèques  peut  égalemenlj 
acquérir,  malgré  ce  dernier,  en  le  désintéressant,  sa  crëanee.î 
avec  tous  ses  accessoires  (  V.  art.  1 251 ,  1*). 

1^  débiteurlui-méme  peut  subroger  dans  tous  lesdroits  dacrétn- 
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dëuntëresse  le  tiers  qui  lui  a  prêté  les  fonds  à  cet  effet. 
dans  ces  divers  cas  que  la  loi ,  que  le  débiteur  porte  at- 
droit  du  créancier,  qu'on  fait  subir  à  celui-ci  une  ex- 
>n  injuste  ? 

incier  exerce  des  poursuites  rigoureuses,  fait  des  frais 
Stre  entraîneront  la  ruine  du  débiteur,  il  fait  tout  cela 
payé  ;  un  tiers  ,  un  représentant ,  un  parent ,  la  femme 
ir  offre  de  le  payer,  et  il  a  droit  de  refuser  !  11  ne  sera 
le  triompher  de  sa  résistance  que  sous  la  condition  de 
soî^môme ,  de  compromettre  les  fonds  qu'on  désire  em- 
I  libération  du  débiteur. 

311S  ce  prétexte  ridicule  qu'une  subrogation  imposée 
ier  serait  une  atteinte  à  son  droit ,  une  expropriation , 
torise  à  continuer  ses  méchancetés  contre  le  débiteur  et 
ner  sa  ruine. 

e  serait  lui  faire  subir  une  expropriation,  violer  son  droit 
corder  tout  l'avantage  que  ce  droit  comporte,  qu'y  satis- 
lement ,  que  lui  procurer  tout  ce  qu'il  peut  et  veut  ob- 
)mme  qu'il  ne  recouvrera  peut-être  que  par  fractions, 
îr  subi  tous  les  ennuis  et  toutes  les  lenteurs  d'une 
judiciaire  !  Quel  est  le  créancier  raisonnable  ,  que  la 
1  mal  ne  possède  pas  ,  qui  ne  serait  heureux  d'être 
oprié  ? 

ve,  il  est  vrai ,  dans  l'article  1250  ,  2»,  un  moyen  de 
de  la  résistance  injuste  du  créancier.  Le  tiers  disposé 
le  débiteur  peut  lui  prêter,  sous  la  condition  d'être  sub- 
éancier  qu'on  désire  écarter,  les  fonds  dont  ce  débiteur 
our  se  libérer;  mais  ce  n'est  là  qu'un  remède  qui  sou- 
n  impuissant  et  inefficace.  11  est  possible,  en  effet,  que 
r  soit  absent  \  et  s'il  est  mineur  ou  interdit,  Texpro- 

e  pourrait-OD  troater  un  moyen  de  le  secourir.  Je  propose  celui-ci  : 
'eut  venir  au  secours  du  débiteur  peut  prâicr  ses  fonds  à  une  autre 
I  les  empruntera  au  nom  du  débiteur  absent,  en  se  constituant  son 
ires,  c'est-à-dire  son  représentant;  le  préteur,  afin  d'acquérir  le  bé- 
obrogatlon ,  aura  soin  que  Tactc  d'emprunt  et  la  quittance  soient  no- 
'jl  soit  déclaré,  dans  l'acte  d'emprunt,  que  les  fonds  sont  prêtés  pour 
nder,  dans  la  quittance,  que  le  payement  a  été  fait  avec  les  deniers 

I  se  passeront  de  la  même  manière  que  si  le  débiteur  eût  emprunté 
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priHtioii  pDUrru  i^Ug  consommée  avant  que  \e  tutnur  uil  pul| 
liler  le  conseil  de  famille  et  remplir  Im  formiiiitiifi  mùp 
loi,  soit  poiiF  contracter  l'emprunt,  soil  pour  faire  ar<]iM 
pnMeur  le  bénélice  île  la  subrogation. 

Et  si  c'est  le  tuteur  lui-même  i|ui  veut  écarter  ia  eré 
employant  h  cet  eti'et  ses  propies  deniers ,  que  fera-t-l 
lara-t-il  k  lui-nit^me? 

Ainei  un  tuteur,  uu  mandataire  du   débiteur  peut  & 
même  oontra  le  gré  du  créancier,  le  tiers  qui  prâta  lt4  fuiM 
le  payur;  et  ti  cit  tuteur,  ce  mandataire  otTre  du  { 
propres  deniers  ,  inuis  suus  coiidilion  de  subrogation  ,  i 
eslconEiderrâ  flonime  injuste,  ut  la  loi  autorise  le  c 
repousser. 

Nous  venons  àa  voir  que  l«  ciéaiicier  peut  refuser  le  ]i 
qui  lui  p»l  oITert,  sous  coiidiliou  de  subrogHtion, 
agissant  dan*  l'intiirél  du  débiteur;  voici  maintenant  L 
partio  :  le  cr^nuiur  peut  être  contraint  de  recevoir  lu  f 
gai  iiri^ut  otton,  sous  condition  de  aubrofiaiion, 
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qui  a  dM  fonda  dont  il  ne  trouve  pas  d'emploi ,  offrd  au  créan- 
cier de  le  payer,  et  sur  ion  refus  lui  fait  des  offres  réelles  qui  sont 
suivies  de  consignation  :  ces  offres  sont-elles  valables  ?  En  d'au- 
tres termes ,  le  créancier  peut-il  être  contraint  de  recevoir? 

L'ancien  droit,  nous  l'avons  dit  déjà  p.  980,  n'admettait  pas 
que  le  créancier  pût  être  contraint  de  recevoir  le  payement  qui 
lui  était  offert  par  un  tiers  agissant  dans  son  intérêt  personnel , 
le  payement  qui  ne  pouvait  avoir  d'autre  effet  que  de  donner  au 
débiteur  un  nouveau  créancier.  Le  juge  admettait  ou  rejetait 
les  offreii  suivant  que  le  débiteur  avait  ou  non  intérêt  au  payement 
offert  au  créancier. 

ifti.  Toullier  (t.  VII ,  n""  11)  et  Delvincourt  (t.  il ,  p.  599) 
pensent  que  le  Gode  n'a  pas  abrogé  cette  théorie  ;  en  consé- 
quence ils  décident ,  dans  notre  espèce  ,  que  les  offres  feites  au 
créancier  doivent  être  jugées  non  valables. 

MM.  Duranton  (t.  XII ,  p.  16),  Aubryet  Rau  surZachari8e(t.  II, 
p.  35S  ,  note  5)  et  Marcadé  sur  Tarticle  1S96 ,  admettent  au  con- 
traire que  le  créancier  est  obligé  de  recevoir  dans  tous  les  cas , 
que  le  tribunal  doit  valider  les  offres  qui  sont  faites  sans  examiner 
si  le  payement  doit  ou  non  être  utile  au  débiteur,  si  le  tiers  qui 
offre  de  payer  agit  dans  de  bonnes  ou  mauvaises  vues  ,  si  c'est 
un  gérant  d'affaires  ou  un  spéculateur. 

Ce  sentiment  me  semble  plus  conforme  que  le  premier  au 
texte  de  la  loi.  Que  dit,  en  effet,  Tarticle  lâ36  ?  que  la  dette  peut 
être  acquittée  même  par  un  tiei*s  qui  y  est  étranger,  pourvu  qu'il 
agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur ,  ou  que  s'il  agit  en  son 
nom  proprû^  il  ne  soit  pas  subrogé ,  ce  qui  évidemment  revient  k 
dire  qu'elle  peut  être  acquittée  par  un  tiers ,  soit  qu'il  agisse  dans 
Tintérét  du  débiteur,  soit  qu'il  agisse  dans  son  intérêt  personnel. 
La  restriction  de  la  loi  porte  uniquement  sur  le  droit  d'exiger  la 
subrogation. 

Cette  interprétation  est  confirmée  de  la  manière  la  plus  éner- 
gique par  le  tribun  Mouricault,  dans  son  discours  au  corps  légis- 
latif. Suivant  lui ,  la  dette  peut  être  acquittée  par  un  tiers  , 
«  quel  que  soU  le  motif  qui  le  fait  agir  K  »  Ainsi ,  quelles  que 

«  Fenet,  I.XIIf,ii.â3t. 
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soient  les  vues  du  tiers  qui  offre  de  payer,  que  ce  soit  un  spécQ' 
lateurou  un  ennemi  du  débiteur,  le  créancier  est  obligé  de  re- 
cevoir ! 

Est-ce  à  dire  que  le  refus  de  recevoir  soit  dangereux  ou  in- 
juste ?  Écoutons  le  créancier  : 

Je  n'exerce  aucune  poursuite  contre  le  débiteur  ; 

Nui  n'est  plus  dispose  que  moi  à  le  servir^ 

Je  suis  prôt  à  lui  accorder  tous  les  délais  dont  il  peut  ivoir 
besoin  ; 

Je  tiens  à  ma  créance ,  les  intérêts  m'en  sont  régulièremert 
servis  ,  et  je  n'ai  pas  à  craindre  l'insolvabilité  du  débiteur  ; 

Il  ne  vous  a  pas  chargé  de  payer  pour  lui  ;  vous  ne  pouveipii 
vous  constituer  son  représentant  à  l'effet  de  payer,  puisque  sol 
intérêt  est  que  vous  ne  payiez  point. 

En  quelle  qualité  vous  présentez-vous  donc  ?  Quel  est  voM 
but? 

Ou  c'est  pour  acquérir  le  droit  de  tourmenter  le  débiteur  qv 
vous  offrez  de  payer,  et  alors  je  suis  maître  de  ne  pas  tiMÉ 
écouter,  la  loi  n'a  pas  pu  m'imposer  l'obligation  de  sacrifier  moi 
droit  à  vos  projets  de  vengeance  ;  ou  bien  vous  êtes  un  spécaM 
teur ,  vous  trouvez  ma  position  bonne ,  et  vous  me  la  voail 
prendre  ;  au  fond  ,  c'est  un  achat  de  ma  créance  que  vous  m 
proposez  ,  et  je  ne  suis  pas  tenu  de  vous  la  céder  ;  la  loi  n'a  H 
pu  vous  accorder  la  faculté  de  me  dépouiller  d'un  droit  que  jM 
tiens  à  conserver.  I 

Vains  discours  !  motifs  impuissants  !  le  créancier  sert  a( 
pouillé  ,  sa  position  lui  sera  volée  par  un  usurpateur  hardi.       ] 

Ije  débiteur  lui-même  interviendrait  et  s'opposerait  de  tooli 
ses  forces  au  payement,  que  le  créancier  serait  encore  obligé 4 
le  recevoir  :  car  nous  verrons  bientôt  qu'un  tiers  peut  payernM 
obstant  l'opposition  du  débiteur,  et  acquérir  une  action  ooili 
lui.  Quoi  que  fasse  le  débiteur,  quoi  que  fasse  le  créancier,  iM 
efforts  réunis  sont  impuissants  à  paralyser  les  desseins  fraudulM 
d'un  spéculateur  ou  d'un  ennemi.  4 

Ainsi ,  sous  le  prétexte  de  gérer  les  affaires  du  débiteur,  nntid 
peut  acquérir  le  droit  de  lui  faire  tout  le  mal  possible,  ou  senl 
stituer  aux  lieu  et  place  d'un  créancier  dont  il  envie  la  poritioo. 
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le  viens  de  montrer  le  côté  injuste  de  la  loi  ;  niais  ici  le  bizarre 
le  dispute  à  Tinjuste.  Le  créancier  dépouillé  de  son  droit  peut  à 
m  tour  se  substituer  aux  lieu  et  place  du  spéculateur  qui  le  lui 
I  nvi  ;  il  sait  de  lui  quelle  marche  il  faut  suivre  lorsqu'on 
lésire  se  substituer  à  un  créancier  dont  on  envie  la  position.  Qu*il 
iffre  de  le  payer,  et  sur  son  refus  qu*il  lui  fasse  des  offres  réelles  -, 
[  reconquerra  ainsi  la  position  qu'il  avait  perdue ,  sauf  à  la 
•erdre  demain  si  cela  convient  à  son  adversaire. 

Les  frais  de  quittances  pourront  ainsi  se  répéter  à  Tinfini  si  les 
trties  s'ent^.tent  à  ce  jeu  ridicule  ^  mais  bien  entendu  ils  ne 
sont  pas  à  la  charge  du  débiteur  ,  car  ces  payements  répétés , 
ni  le  libèrent  pour  Tobliger  de  nouveau ,  ne  lui  procurent  au- 
ui  profit. 

Trouverons-nous  au  moins  dans  une  autre  loi  un  tempérament 
a  inconséquences  et  aux  rigueurs  de  celles-ci  ?  On  sait  qu'aux 
nnes  de  Tarticle  1244  les  juges  peuvent,  selon  les  circon- 
inces ,  accorder  des  délais  modérés  au  débiteur,  et  même  Tau- 
riser  à  se  libérer  par  des  payements  fractionnés.  Quelques 
enonnes  pensent  que ,  dans  l'espèce ,  le  juge  devrait  user  de  ce 
Miroir  très-largement  ;  mais  elles  ne  prennent  pas  garde  qu'elles 
lofent  une  loi  sous  prétexte  d'en  corriger  une  autre  :  rien ,  en 
bt,  n'est  plus  contraire  à  un  délai  modéré  qu'un  délai  très- 
Imdu. 

Le  tempérament  tiré  de  l'article  1244  ne  protégerait  donc 
n  suffisamment  le  débiteur,  car  il  n'aurait  d'autre  effet  que  de 
elirder  pendant  un  temps  très-court  la  vengeance  de  son  en- 


Le  débiteur  qui  veut  obtenir  de  très-longs  délais  doit  invoquer 
Ihatres  principes.  Si  on  considère  la  nature  du  payement  fait  par 
■ennemi  ou  par  un  spéculateur,  on  comprend  sans  peine  qu'elle 
■  constitue  pas  une  gestion  d'affaires  proprement  dite,  puisqu'il 
^Aë  fiiit  contrairement  à  Tintérét  du  débiteur.  Le  tiers  qui  a 
^ë  pour  lui  ne  peut  donc  l'atteindre  qu'au  moyen  d'une  action 
Hm  rem  rerso,  fondée  sur  ce  principe  que  personne  ne  doit  s'en- 
iehir  aux  dépens  d' autrui.  De  là  il  suit  que  le  débiteur  est  coni- 
Mlement  quitte  dès  qu'il  rembourse  tout  ce  dont  il  s'est  enrichi 
kr  suite  du  payement.  Ainsi  montre-t-il  que  son  ancien  créan- 
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cier  qui  lui  était  favorable  lui  aurait  accordé  dM  dëiais  iMs^étea- 
dus,  les  juges  ne  devront  le  condammer  à  payer  aon  noiMi 
créancier  qu'à  l'expiralion  de  ces  délais  qu'ils  détermineront  dV  4 
près  les  circonstances ,  selon  le  degré  d'affection  que  le  créaMitf 
originaire  avait  pour  son  débiteur.  On  peut  aller  plus  loiA  et  ibè 
tenir  que  la  justice  peut  autoriser  le  débitent  à  se  libérer fVâfti 
t(  U  pourra  sans  trop  souffrir  dans  ses  affaires ,  s'il  démolittl 
qu'il  aurait  obtenu  cet  avantage  de  son  ancien  créancier.  En  II 
mot,  toutes  les  faveurs  qu'il  eût  obtenues  du  créancier  primitif, 
il  doit  les  obtenir  du  créancier  qui  lui  a  succédé,  car  ce  n'eM^- 
dans  ces  termes  et  dans  cette  mesure  que  le  payement  Itii  f ; 
profité. 

En  outre ,  l'action  de  in  rem  verso  du  nouveau  créancier  M 
prescrira  par  le  laps  de  temps  qui ,  au  moment  du  payedMit 
restait  à  courir  pour  parfaire  la  prescription  de  l'ancienne 
(F.  t.  1'',  p.  615  et  t.  m ,  p.  351  );  et  si  la  prescription 
contre  le  créancier  originaire  ,  lequel  est  encore  vivant  ^  la 
cription  ne  serait  pas  interrompue  par  la  minorité  ou  Fin 
tion  du  nouveau  créancier  ou  de  ses  héritiers. 

Cette  théorie  suffira  le  plus  ordinairement  pour  intimider 
tiers  dont  les  projets  ne  sont  pas  légitimes.  Mais  si  ledcbiteurt 
ennemi  acharné  que  rien  n'arrête ,  qui  veut  à  toute  force  se 
en  relation  d'affaires  avec  lui,  il  existe  un  moyen  eflScace  d 
gitinie  de  Ven  empêcher. 

On  sait  que  les  ofïres  réelles  sont  nulles  quand  elles  sont 
avant  Téchëance   du  terme  stipulé  dans  l'intérêt  du 
(  art.   1 258 ,  4*"  )  ^  le  débiteur  peut  donc  se  défendre  contlt 
projets  de  vengeance  d'un  ennemi  en  accordant  un  délai 
créancier,  en  promettant  de  ne  pas  payer  avant  l'échéanoe  dl 
délai. 

Si  le  débiteur  est  absent,  un  ami,  un  parent,  peut 
tuer  son  représentant,  son  gérant  d'affaires,  et  accorder  le 
qui  doit  le  protéger. 

Remarquons  toutefois  que  ce  moyen  est  lui-même  un  mal 
tout  au  moins  une  bizarrerie.  N'est-il  pas  en  effet  injusis 
que  bizarre  qu'un  débiteur  soit  obligé,  pour  se  défendrti 
les  desseins  pervers  d'un  ennemi ,  de  s'engager  plus 
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l'était^  de  renoncer  à  Ia  faculté  qu'il  avait  de  se  libérer 

lent. 

i  part,  la  procédure  des  offres  et  de  la  consignation  sera 

ufent  commencée  lorsque  le  débiteur  accordera  le  délai 

le  protéger;  des  frais  auront  été  faits  qui  resteront  à 

du  créancier,  car  le  tiers  qui  a  offert  de  le  payer  était 

droit,  quand  il  a  commencé  la  procédure  à  Teffet  de  le 

re  k  recevoir  le  payement  de  sa  créance. 

se  moyen  ne  pourra  pas  toujours  être  employé;  car  la 

3  d'offres  et  de  consignation  peut  être  suivie  à  l'insu  du 

Btà  l'insu  du  créancier,  pendant  qu'ils  sont  l'un  et  Tautre 

nèdes  que  je  viens  d'indiquer,  ordinairements  suffisants 

égev  le  débiteur  contre  les  projets  d'un  ennemi ,  no  dé- 

«8  efficacement  le  créancier  désireux  de  conserver  sa 

contre  le  spéculateur  qui  envie  sa  position.  Celui-ci ,  en 

craint  pas  qu'on  accorde  des  délais  au  débiteur,  puis- 

ui-méme  disposé  à  lui  en  accorder. 

i  importe  que  son  action  de  in  rem  verso  soit  prescrip* 

e  laps  de  temps  qui ,  au  moment  du  payement,  restait 

pour  parfaire  la  prescription  de  l'ancienne  créance?  Il 

lent  on  rajeunit  une  créance;  il  fera  des  actes  interrup- 

escription  à  Tépoque  où  le  créancier  originaire  les  eût 

léme. 

iteur  seul  peut  venir  au  secours  de  son  créancier,  en  lui 

;  un  délai  qui  préviendra  ou  fera  tomber  la  procédure 

li ,  comme  dans  le  cas  où  il  s'agissait  d'écarter  un  en- 
moyen  est  lui-môme  un  mai,  puisque,  d'une  part,  il  met 
ir  qui  désire  conserver  son  créancier  dans  la  nécessité  de 
le  lien  de  son  obligation,  et  que,  d'autre  part,  il  laisse 
ge  du  créancier  les  frais  de  la  procédure  d'offres  com- 
,  la  requête  du  spéculateur  qu'on  écarte. 
re  ce  moyen  il  ne  peut  pas  être  employé  ,  ainsi  que  nous 
t^  si  les  offres  sont  faites  pendant  l'absence  du  débiteur 
incier.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  débiteur  n'accordera  pas  tou- 
élai  qu'on  sollicitera  de  lui  ;  il  préférera  quelquefois  ac- 
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cepler  le  nouveau  créancier  rjui  est  <iis|iosê ,  autant  que  le  crâii- 
cier  actuel ,  à  lui  doniiei'  tous  les  délais  dont  il  peut  a 

Rësuiitons-nou!-. 

1"  Le  payement  avec  suliroj^iilion  consentie  par  le  créancier» 
profit  d'un  tiers  agissant  d.ins  son  intérêt  personnel,  n'est rid 
*  autre  chose  qu'une  cession  de  lu  créance,  une  cession  dégiùéi 
ou  mal  qualifiée  (  ari .  1  â3ii  ). 

2°  Le  créancier  ne  peut  donc  pas  subroger  le  tiers  qui  aSn'it 
le  payer,  lorsque  ce  tiers  agit  uiiiiiucmcnt  ou  vue  de  son  iatérêti 
il  ne  peut  que  lui  céder  sa  créance.  L'article  1 230 ,  qui  pennet 
au  créancier  de  suhroger  le  tiers  qui  le  désintéresse,  doit  fit 
restreint  au  cas  où  le  tiers  otIVc  un  payement  véritable ,  c'eAà 
dire  lorsqu'il  agit  pour  Tavanlage  et  l'ulililédu  débiteur. 

3"  Le  payement  d'une  ciéanoc  qui  n'est  munie  d'aucuaerf 
rctê  spéciale  est  un  payement  proprement  dit ,  quoiqu'il  soitU 
par  un  tiers  agissant  uniquement  en  vue  de  son  inlérdt  p)f* 
sonnel. 

4°  Le  créancier  n'est  pas  obligédc  recevoirie  payement  qui  Im  ti 
offert  par  un  tiers  qui  esipc  la  subrogation  :  il  peut  le  refuser!* 
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/f tir,  peut  Stipuler  du  créanciei- le  bénélicc  de  la  subiugatiun. 

Préalablement  nous  devons  rechercher  si  le  tiers  qui  pave 
malgré  le  débiteur  acquiert  une  action  contre  lui ,  car  ii  ne  peut 
être  question  de  subrogation  là  où  il  n'y  a  aucun  recours  à 
exercer. 

Ce  point  de  droit  avait  divisé  les  jurisconsultes  romains.  Le 
tiers  qui  payait  contre  la  volonté  du  débiteur  acquérait  suivant 
les  uns  une  action  directe ,  suivant  d'autres  une  action  utile  de 
gestion  d'affaires;  quelques-uns  plus  rigoureux  lui  refusaient 
toute  action.  C'est  à  ce  dernier  parti  que  s'en  tint  Justinien  dans 
une  constitution  qu'on  retrouve  au  Code  De  negotiis  geslis ,  loi 
dernière.  Il  établit  que  le  payement  fait  par  un  tiers,  nonobstant 
l'opposition  du  débiteur,  devait  être  considéré  comme  une  libé- 
ralité ,  et  qu*en  conséquence  il  n'en  pouvait  sortir  aucune  action 
contre  le  débiteur. 

Les  rédacteurs  duCode  ont  négligé  de  s*expliquer  sur  cetteques* 
lion  ;  il  faut  donc  la  résoudre  en  s*attachant  aux  principes  généraux 
que  nos  lois  ont  consacrés,  (j'cst  à  l'interprète  à  combler  la  lacune 
du  législateur. 

MM.  Touiller  ^  et  Zacharia^  *  s'en  tiennent  au  sentiment  de 
Justinien  :  le  tiers  qui  paye  contre  le  gré  et  la  défense  du  débi- 
teur est  censé  vouloir  le  gratifier;  en  conséquence  ils  lui  refusent 
tout  recours  contre  le  débiteur. 

M.  Duranton  '  enseigne  qu'il  faut  résoudre  la  question  suivant 
les  circonstances  de  la  cause  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
tiers  à  faire  le  payement.  A-t-il  payé  dans  de  bonnes  vues,  pour 
secourir  le  débiteur,  il  est  juste  qu'il  ait  un  recours  contre  lui. 
A-t-il  payé  dans  de  mauvais  desseins ,  pour  acquérir  le  droit  de 
vexer  le  débiteur,  il  n'acquiert  aucune  action  contre  lui. 

H.  Marcadé  ^,  s'écartant  de  l'opinion  de  MM.  TouUier  el  Zacha- 
ricc  et  de  celle  de  M.  Duranton,  veut  que  le  tiers  qui  a  payé  soit 
dam  tous  les  cas  admis  à  recourir  contre  le  débiteur,  jusqu'à 
concurrence  du  profit  que  le  payement  a  procuré  à  celui-ci. 


»  T.  vn,uoia. 

•  T.  III ,  p.  183. 

»  T.  XII,  n««18cll9. 

^  F",  son  coinnieQtafr«  do  l'ariiclu  1230. 

ÏV.  r\ 
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Enlin  M.  Troplong  ^  distingue  si  le  tiers  qui  a  payé  avoalaoa 
non  faire  une  libéralité  au  débiteur  *,  au  premier  cas,  il  lui  refose   : 
le  droit  de  recourir  contre  lui ,  il  le  lui  accorde  au  second. 

Aucune  de  ces  opinions  n'est  absolument  bonne,  locaoe  : 
dVllcs  n'est  absolument  fausse  ;  on  peut ,  je  crois ,  en  les  comln- 
nant,  trouver  les  éléments  d'un  bon  système. 

Plusieurs  distinctions  me  semblent  nécessaires  : 

Premier  cas.  Le  tiers  a  paya  uniquement  en  vue  de  sonintf- 
rét  personnel ,  soit  pour  acquérir  le  droit  de  toutmenter  le  débi-  ^ 
teur,  soit  pour  placer  des  fonds  dont  il  était  embarrassé  :  Il  j^ 
présomption  de  libéralité  doit  ici  être  écartée*,  celui-là,  en  effet, 
n'a  pas  l'intention  d*étre  libéral, qui  spécule  ou  poursuit  despiD- 
jets  de  vengeance. 

Il  faut  également  rejeter  Tidée  d'une  gestion  d'affaires  \  car  (il 
n'est  pas  gérer  les  affaires  d'une  personne  que  de  s'efforcer  deU^ 
faire  tout  le  mal  possible,  que  de  faire  pour  elle  un  payemtfl^ 
qu'elle  a  intérêt  qu'on  ne  fasse  pas. 

Cependant  le  tiers  qui  a  payé  ne  doit  pas  perdre  ses  fondi. 
créancier  avant  roru  rc  qui  lui  était  dû  a  cessé  d'être  créancitf 
le  débiteur  a  donc  également  cessé  d'être  tenu  envers  lui. 
lors  il  doit  au  tiers  qui  Ta  libéré  de  ses  deniers  une  indem: 
égale  au  profit  que  le  payement  lui  a  procuré  ;  autrement  il 
ser\'erait  un  bénéfice  qui  serait  sans  cause,  puisque  le  tiers  qui 
payé  n\i  pas  entendu  lui  faire  une  libéralité.  Or,  dans  notre  d 
l'argent  d'une  personne  ne  peut  passer  dans  la  fortune  d 
autre  que  par  le  jeu  régulier  d'un  contrat  à  titre  onéreux  oa 
l'effet  d*un  contrat  ou  quai^i-contrat  de  bienfaisance.  En  d' 
termes,  personne  ne  peut  s'cniichir  aux  dépens  d'autrui. 
principe  de  morale  est  formellement  consacre  par  Tartide 
de  notre  (.ode,  qui  veut  que  le  possesseur  mime  de  mautoUi 
soit  indemnisé  par  le  propriétaire  qui  Tévincc  des  dépenses 
celui-ci  profite. 

Ainsi,  quoique  le  tiers  qui  a  payé  ne  soit  pas  dans  l'espèce 
gérant  d'affaires,  il  peut,  comme  le  possesseur  de  mauvaise fai^ 
exercer  contre  le  débiteur  qu'il  a  libéré,  non  pas  Taciion  degeit 

'  Traité  du  CMitionnemenl ,  n"  d2(>. 
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tioQd*affairefl,  mais  une  espèce  d'action  de  in  rem  verso.  Le  débi- 
teur ne  lui  doit  que  le  profit  qu'il  a  retiré  du  payement;  tout  ce 
que  h  loi  veut,  c'est  qu'il  ne  s'enrichisse  pas  aux  dépens  de  celui 
qiiapayé  pour  lui. 

0  conservera  par  conséquent  tous  les  avantages  auxquels  il 
«nrait  droit  s'il  eût  conservé  son  créancier  originaire. 

Ainsi  il  obtiendra  de  la  justice,  non  pas  seulement  des  délais 
Bodérés  conformément  au  principe  de  l'article  1244,  mais  des 
délais  très-étendus  s'il  établit  qu'il  les  eût  facilement  obtenus  de 
MB  ancien  créancier  (  F.  p.  395). 

La  créance  était-elle  sur  le  point  d'être  prescrite ,  le  recours  du 
Uers  qui  l'a  payée  se  prescrira  par  le  laps  de  tenips  qui  restait  à 
tturir  pour  parfaire  la  prescription  de  la  créance. 

La  prescription  courait-elle  contre  l'ancien  créancier  qui  est 
More  vivant ,  ou  décédé  en  laissant  des  héritiers  majeurs  et  non 
iMordits,  elle  ne  sera  pas  interrompue  par  la  minorité,  l'inter- 
Bction  du  nouveau  créancier  ou  de  ses  héritiei*s. 
Enfin  le  débiteur  devient-il,  postérieurement  au  payement, 
cier  de  son  créancier  originaire,  il  pourra  opposer  au  tiers 
it  payé  pour  lui,  la  compensation  qu'il  aurait  pu  opposer  à  son 

cier  s'il  l'eût  conservé. 
Deuxième  cas.  Le  payement  a  ('té  fait  dans  de  bonnes  vues, 
prévenir  ou  arrêter  des  poursuites,  l'exercice  d'un  droit  de 
inte  par  corps;  cotte  hypothèse  n'est  pas  impossible.  Sou- 
,  en  effet,  il  arrive  qu'un  débiteur,  par  un  entêtement  slu- 
et  grossier,  se  laisse  exproprier  ou  mettre  en  prison  plutôt 
de  consentir  qu'un  ami ,  qu'un  parent  le  secoure  en  désin- 
t  le  créancier, 
payement,  quoique  fait  contre  le  gré  de  celui  auquel  il 
,  n'en  est  pas  moins  un  bon  office,  un  acte  juste,  sage, 
,  une  gestion  proprement  dite.  Blàmera-t-on  cet  ami ,  ce  pa- 
•  d'avoir  généreusement  compromis  sa  fortune  au  service  du 
r?  N'est-il  pas  juste  qu'il  ait  une  action  directe  de  ges- 
d'afTaires,  de  la  même  manière  que  s'il  eût  paye  sans  oppo- 
de  la  part  du  débiteur? 
Celtti-ci  ne  pourra  donc  obtenir  de  la  justice  que  des  délais 
rés ,  conformément  au  principe  de  l'article  1244. 

L 
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L'action  qui  apparlioiit  à  son  gérant  se  prescrira  par  trente  ans 
à  compter  du  jour  du  payement. 

La  prescription  sera  interrompue  par  son  interdiction  ou  par 
la  minorité,  ou  l'interdiction  de  ses  héritiers,  quand  mémeilse- 
rait  vrai  qu'elle  courrait  contre  le  créancier  originaire  s'il  eût 
conservé  sa  créance. 

Enfin  les  créances  que  le  débiteur  acquerra  contre  son  ancien 
créancier  ne  seront  pas  opposables ,  par  voie  de  compensation,! 
son  nouveau  créancier. 

Troisième  cas.  Le  payement  a  été  fait  animo  donaiidù  Une 
distinction  est  ici  nécessaire  :  est-ce  au  créancier,  est-ce  aa  dé- 
)>iteur  que  le  tiers  qui  paye  entend  faire  une  libéralité? 

Le  créancier  a  pour  débiteur  une  personne  insolvable  ou  pea 
solvable:  sa  créance  est  compromise,  et  s'il  obtient  jamais b 
payement,  ce  ne  sera  que  dans  un  avenir  éloigné.  Un  tiers  qoii 
de  Taffection  pour  lui  vient  le  trouver  et  lui  dit  :  Ne  vous  déses- 
pérez pas,  vous  ne  perdrez  rien;  ce  qui  vous  est  dû  je  voosb 
pijye  ;  je  recouvrerai  de  votre  débiteur  ce  que  j'en  pourrai  obte- 
nir, je  prends  à  ma  charge  les  risques  de  son  insolvabilité. 

Que  le  débiteur  s'oppose  ou  ne  s'oppose  pas  à  ce  payemcfll 
l'opération  sera  toujours  la  même,  un  bon  office,  une  libënli 
pour  le  créancier. 

Il  n'y  a  pus  là  gestion  des  aifaires  du  débiteur,  ce  n'est  pnj 
pour  lui  et  dans  son  intérêt  que  le  payement  a  été  fait.  Le  6aA 
qui  Ta  (ait  n'acquiert  donc  pas  contre  lui  une  action  degestioi 
d'affaires;  il  ne  peut  l'atteindre  que  par  une  action  de  tn  M j 
verso  ^  rigoureusement  renfermée  dans  les  limites  du  profit  (|lfi 
le  payement  lui  a  procuré.  Il  est  juste  que  la  libéralité  qallvj 
faite  au  créancier  ^  ne  profite  pas  au  débiteur,  puisque  ce  nV 
pas  lui  qu'un  a  voulu  gratiner,  mais  il  est  juste  aussi  qu^elbi 
lui  préjudicie  pas.  L'équité  veut  que  les  choses  se  passent 
le  débiteur  et  son  créancier  nouveau ,  comme  elles  se  seraii 
passées  si  le  créancier  originaire  eût  conseivé  sa  créance.  Il 


*  Cette  libéralité  serait,  comme  toute  autre  donation ,  rapportable  st  le< 
cier  devenait  Tliéritier  de  celui  qui  a  payé.  Il  rapporterait  les  Tonds  quil  M  11 
çus,  et  reprendrait  son  ancienne  action  contre  le  débiteur;  car  le  payemeatl 
été  Tait/ous  une  condlUon  résolutoire  maintenant  réalisée. 
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knc  ici  accepter  les  mêmes  conséquences  que  nous  avons  ad- 
nises  sur  le  premier  cas. 

Un  débiteur  fort  embarrassé  dans  ses  affaires  est  sur  le  point 
le  tomber  en  faillite;  les  intérêts  passifs  s'accumulent  chaque 
innée  et  menacent  d'absorber  son  capital  ;  ses  biens  sont  cou- 
verts d'inscriptions  hypothécaires. 

Un  ami,  un  parent ,  son  conjoint,  son  père  ou  son  fils,  toucliô 
le  sa  position ,  et  voulant  le  secourir,  lui  offre ,  à  titre  de  libéra- 
ité,  les  fonds  dont  il  a  besoin  pour  payer  une  partie  de  ses 
lettes.  Fier  et  orgueilleux,  il  refuse  la  libéralité  qu'on  lui  offre*, 
codant  une  expropriation  est  imminente ,  sa  liberté  est  com- 
promise; que  fait  alors  le  tiers  généreux  qui  désire  le  secourir? 
iTous  ne  voulez  pas,  lui  dit-il ,  les  fonds  que  je  mets  à  votre  dis- 
)osition;  eh  bien!  je  les  emploirai  à  votre  profit,  je  payerai  moi- 
néme  vos  créanciers. 

Le  payement  a  eu  lieu  en  effet,  mais  contre  l'opposition  du 
lébiteuir. 

En  présence  de  ces  faits ,  les  auteurs  disent  que  le  tiers  qui  a 
Mqré  n*a  pas  de  recours  à  exercer  parce  que  le  payement  est  une 
îbéralité  faite  au  débiteur.  Mais  en  décidant  ainsi  on  confond ,  si 
ene  me  trompe ,  une  libéralité  promise  avec  le  contrat  de  dona- 
ion.  11  n*y  a  pas,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  donation  sans  qu'il  y 
ôt  concours  de  volontés ,  offre  d'un  coté  et  acceptation  de  Tautro. 
hr,  dans  l'espèce,  rien  de  semblable  n'a  eu  lieu  :  le  débiteur  a 
ionstamment  et  très  «  énergiquement  repoussé  Toffre  qui  lui 
ilait  laite  ^  Sans  doute,  si  postérieurement  au  payement  il  fait 
aoDnattre  au  tiers  qui  a  payé  pour  lui  l'intention  d'accepter  '  la 
ibéralité  qui  lui  a  été  offerte ,  le  contrat  de  donation  se  formera  -, 
nais  si  avant  qu'il  ait  manifesté  cette  intention  le  tiers  qui  a  payé 
^re  son  offre,  et  il  la  retire  tacitement  lorsqu'il  exerce  contre 

*  DaDS  Tespèce,  le  refus  esl  déraisonnable  ;  mais  il  est  des  cas  où  l'on  peul  légi- 
{■cment ,  bonorablement  repousser  Toffre  qui  nous  est  faite.  Il  y  a  en  effet  des 
feéniilés  conoproniettantes,  qui  portent  atteinte  à  l'honneur  de  ccii'i  qui  les 

eçoft. 

*  Lj  manifestation  de  cette  volonté  peul  ôtrc  expresse  ou  tacite,  constatée  par 
Elc  soos  seing  privé  ou  par  acte  authentique  ;  le  payement  a  constitué  le  tiers  qui 
à  lid t. créancier  du  débiteur,  avec  offre  de  remise  do  dette;  or  ia  remise  d'une 
mm  Ot  préclséiuent  une  de  ces  libéralités  qui  ne  sont  soumises  à  aucune  forma- 
Il  ptrllciilière  (f^.  art.  1282). 
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lui  une  action  en  répétition  des  fonds  qu'il  a  déboursés,  le  con- 
trat de  donation  ne  s'est  pas  formé.  Bien  plus,  si  ce  tiers  vient  k 
mourir  avant  que  le  débiteur  ait  déclaré  accepter  la  libéralité,  le 
contrat  de  donation  ne  pourra  se  former  que  par  une  offre  noa- 
velle  de  la  part  de  ses  héritiers  *,  en  sorte  que  le  débiteur,  sll  ac- 
cepte, tiendra  sa  libéralité  non  pas  du  tiers  décédé,  maisdesa 
héritiers. 

Nous  dirons  donc  que  celui  dont  les  fonds  ont  été  employés  k 
la  libération  du  débiteur,  et  qui  retire  son  offre  de  iibéi-alité  avili 
qu'elle  ait  été  acceptée ,  doit  avoir  ou  une  action  de  gestion  d'if« 
faires  ou  yne  action  de  in  rem  verso  ,  suivant  la  distinction  pré- 
cédemment faite  :  une  action  de  gestion  d'affaires,  si  le  payerai 
a  empêché  des  poursuites,  une  expropriation,  une  contrainte ptr 
corps  ;  une  action  de  in  rem  verso ,  si  le  débiteur  n'avait  ancoi 
intérêt  à  ce  qu'on  payât  au  moment  où  le  payement  a  été  bit. 

Toutes  les  fois  que  le  tiers  qui  paye  malgré  le  débiteur  doit 
acquérir  un  droit  de  recours  contre  lui ,  il  peut  stipuler  le  béné- 
fice de  la  subrogation  et  acquérir  de  cette  manière  Tactiondi 
créancier  qu'il  desintéresse  -,  mais ,  conformément  au  principeqtt  ' 
nous  avons  établi ,  t.  V'  de  la  Revue ^  p.  535  et  536 ,  cette  actiol 
ne  lui  profitera  que  dans  la  limite  de  l'action  qu'il  a  de  soncbeti 
c'est-à-dire  de  l'action  de  gestion  datl'aires  ou  de  Taction  diit^^ 
rem  verso. 

Je  rappelle  que  le  créancier  n'est  pas  obligé  de  le  subroger. 

Si  le  tiers  qui  paye  malgré  le  débiteur  peut  stipuler  du  créa 
le  bénéfice  de  la  subrogation ,  à  bien  plus  forte  raison  doit-il 
être  de  même  du  tiers  qui  paye  avec  ses  propres  deniers ,  en 
d'un  mandat  du  débiteur;  cela  a  toujours  été  admis  dans  Ti 
cien  droit,  et  je  no  trouve  dans  nos  lois  aucun  texte,  dans 
science  aucun  principe,  dans  l'équité  aucune  raison  qui  p 
nous  autoriser  à  nous  écarter  de  cette  décision.  Pourquoi  i 
fendre  à  celui  qui  compromet  sa  fortune  au  service  d'autrul 
prendre  ses  mesures  contre  le  danger  auquel  il  s'expose 
reusement? 

Mais  la  subrogation  est  nulle,  si  le  mandat  porte  défense 
presse  de  stipuler  la  subrogation  à  tel  ou  tel  droit ,  par  exem 
une  hypothi'^que  que  le  débiteur  désire  éteindre ,  à  ane  ocmi 
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par  corps.  En  payant  avec  subrogation ,  le  mandataire  a  dépassé 
les  limites  do  ses  pouvoirs ,  il  n'a  pas  fait  ce  qu'il  avait  promis 
de  faire.  Cette  violation  de  son  mandat  l'oblige  à  indemniser  le 
débiteur  du  dommage  que  lui  cause  la  survie  de  rhy[)othèquc  ou 
delà  contraînte  par  corps  ^  or  la  manière  la  plus  naturelle  de  l'in- 
demniser est  de  considérer  comme  éteint  le  droit  que  son  man- 
dataire avait  promis  d'éteindre.  11  obtiendra  ainsi  de  la  justice 
l^avantage  que  son  mandataire  a ,  par  sa  faute ,  manqué  de  lui 
procurer. 

AIOURLON. 


Compte  de  l'admimistratiom  de  la  justice  civile  en  Belgique  pendant 
LES  ANNÉES  juDiciAiBES  1839-40,  1840-41,  1841-42  et  1842-43, 
présenté  au  roi  par  le  ministre  de  la  justice.  Bruxelles,  1846, 
grand  in-4®  de  ixiu ,  li  et  288  pages. 

Coopte  renda  par  H.  G.  NYPELS,  professeur  ordinaire  à  l'université  de  Liège 

(Belgique). 

M.  le  baron  J.  d'Anethan ,  ministre  de  la  justice,  vient  de  pré- 
senter au  roi  le  compte  de  l'administration  de  la  justice  civile  en 
Belgique.  C'est  le  troisième  document  de  ce  genre  cniané  du  gou- 
vernement belge.  Le  premier,  publié  en  1837,  par  M.  Ernst,  se 
rapportait  aux  années  judiciaires  1832-33  à  1835-36-,  le 
deuxième,  publié  en  1840  ,  par  M.  Raikem ,  comprenait  les  an- 
nte  judiciaires  1836-37  à  1838-39;  le  troisième  enfin,  qui  fera 
l'objet  de  cet  article,  correspond  aux  années  judiciaires  1839-40 
k  1842-43.  Nous  possédons  ainsi  la  statistique  de  la  justice  civile 
en  Belgique  pendant  une  série  de  onze  années. 

Le  travail  de  M.  d'Ânelhan  est  divisé,  comme  celui  de  ses  pré- 
décesseurs, en  quatre  parties,  correspondant  aux  diverses  juri- 
dictions que  comprend  Torganisation  judiciaire  en  Belgique  : 
jastices  de  paix,  tribunaux  civils  de  première  instance  et  de 
Commerce ,  cours  d'appel  et  cour  de  cassation. 

A  l'inverse  de  ce  qui  a  lieu  en  France ,  où  le  garde  des  sceaux 
ouvre  son  rapport  par  les  travaux  de  la  cour  de  cassation ,  le  mi- 
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nislrc  de  Injustice  en  Belgique  commence  le  sien  par  les  travaux 
des  juges  (le  paix.  Nous  suivrons  cet  ordre  dans  notre  analyse. 

[.  Justices  de  paix.  —  Comme  dans  les  rapports  français, 
celte  partie  du  rapport  belge  est  précédée  de  Tindication  du  nom* 
bre  des  notaires  et  de  celui  des  actes  reçus  par  ces  fonctionnaires. 

Le  notariat  est  toujours  régi  en  Belgique  par  la  loi  du  25  ven- 
tôse nn  XL  Le  nombre  des  notaires  belges  est  de  981,  dont  59 
appartiennent  21  la  première  classe,  147  h  la  deuxième,  et  7751 
la  troisième.  Si  Ton  rapproche  ce  chiffre  de  981  du  dernier  relcté 
de  la  population  générale  du  pays,  fait  en  18i6  (4,335,319  hi- 
bitanls),  on  trouve  qu'il  y  a  en  Belgique  1  notaire  sur  4,419  ha- 
bitants. Le  rapport  du  ministre  porte  1  notaire  sur  4,220  habi- 
tants; mais  CCS  chiffres  sont  basés  sur  un  relevé  antérieur  de  la 
population. 

Les  notaires  belges  ont  reçu  ,  pendant  la  période  des  Auî^Ofi- 
nées  1835  ù  1842,  1,403,219  actes  de  toute  nature-,  c'est  an- 
nuellement 1  acte  sur  23  habitants.  Le  rapport  ajoute  :  i  Os 
chiffre  prouve  combien  Tinstitution  du  notariat  est  populaire  Mi! 
Belgique.  »  En  effet,  le  nombre  des  actes  notariés  a  été  s'aQ|- 
mentant  continuellement  depuis  1835  jusqu'à  1842.  Ce  nombre, 
qui  en  1835  était  de  164,260,  s'était  élevé  en  1842  à  184,79t. 
Et  cependant,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  Tinstitution  du 
tariat  soit  aussi  populaire  en  Belgique  quelle  Test  en  France; 
chiffres  suivants  le  prouvent.  La  population  de  la  France 
d'après  le  dernier  rolové,  de  35.400,486  habitants.  Les  9,1 
notaires  de  la  Franco  ont  reçu  en  1843 ,  d'après  le  rapport 
garde  des  sceaux  sur  l'administration  de  la  justice  tàfik\ 
3,488,585  actes ,  ce  qui  fait  conséquemment  1  acte  sur  un 
plus  de  10  habitants.  D'autres  termes  de  comparaison  feront 
sortir  cette  vérité  avec  plus  d'évidence  encore.  Comparons  i 
Belgique  les  huit  départements  français  qui  Tavoisiuent,  et 
la  population  diffère  peu  de  celle  de  la  Belgique.  Ces  dé| 
ments  sont  : /^  Pas-de-Calais^  le  Nord ^  la  Somme 9  PÀi 
l'Oise^  les  Ardennes^  la  Meuse  et  la  Marne.  Les  résuIliU 
cette  comparaison  sont  écrits  au  tableau  suivant,  dont  nous 
blissons  les  chiffres  d'après  les  rapports  officiels  sur  Vi 
trcftion  de  la  jwlice  ciioile ,  publiés  en  France  et  en  BelgUiipt,.' 
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Hnit  départements 
Ijraoçals  d-dessus. 

Belgique.  ..... 

POPDLAnOlf 

en  1840. 

ÉTERDUB 

en  hectares. 

HOHBBE 

des  notaires. 

ACTES  BEÇU8 

en  1842. 

4,983,557 
/k,335,319 

5,123,473 
3,000,000 

992 
981 

416,553 
184,798 

Diffirences 

47,238 

2,123,473 

11 

231,755 

Ainsi,  tandis  que  la  différence  entre  le  nombre  des  notaires 
dans  les  deuxpay^,  pris  pour  termes  de  con)paraison ,  est  pres- 
que insignifiante,  celle  des  actes  reçus  par  ces  fonctionnaires  est 
énorme.  Cela  tient  sans  doute  en  partie  à  retendue  superficielle; 
mais,  même  en  ayant  égard  à  la  difi'érence  résultant  de  ce  chef, 
on  trouvera  que  les  chiffres  des  actes  reçus  sont  hors  de  toute 
proportion. 

Passons  aux  travaux  des  juges  de  paix. 

Le  territoire  de  la  Belgique  est  divisé  en  223  cantons,  desser- 
vis par  204  juges  de  paix. 

En  général,  la  compétence  des  juges  de  paix  belges  est  la 
même  que  celle  des  juges  de  paix  français.  La  loi  belge  du 
25  septembre  1841  a  modifié,  comme  la  loi  française  de  1838, 
la  législation  de  TAssemblée  conslituante  sur  ce  point;  cepen- 
dant la  juridiction  des  juges  de  paix  français  est  plus  étendue, 
sous  certains  rapports,  que  celle  des  juges  de  paix  belges.  Ainsi 
les  juges  français  connaissent  des  contestations  entre  voyageurs 
et  hôteliers,  voiluriers  et  bateliers,  etc.,  ju3qu*au  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance 
(1 ,500  fr.),  tandis  que  les  juges  belges  ne  connaissent  de  ces 
contestations  que  jusqu'à  concurrence  de  200  francs,  et  seule- 
ment lorsqu'elles  rentrent  dans  la  catégorie  des  actions  pure- 
ment pei*sonnelles  ou  mobilières.  Ensuite  les  juges  français  con- 
naissent de  certaines  demandes  en  pension  alimentaire  (art.  6  de 
la  loi  de  1838);  nous  ne  trouvons  pas  cette  attribution  dans  la 
loi  belge,  etc..,,.  Ces  différepces  ne  doivent  pas  être  perdues  d« 
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vue  quand  on  veut  comparer  les  statistiques  judiciaires  des  den 
pays. 

Préliminaires  de  conciliation. — Pendant  les  quatre  annéei 
judiciaires  auxquelles  se  rapporte  le  compte  rendu,  22,705  af- 
faires ont  étd  soumises  au  préliminaire  de  conciliation ,  et  13,S0I 
ont  été  conciliées,  c'est-à-dire  54  sur  100.  Pour  les  années  an- 
térieures ,  la  proportion  était  seulement  de  48  sur  100. 

L'influence  des  conseils  des  parties  sur  la  conciliation  est  re- 
marquable. En  Tabsence  des  conseils,  les  juges  de  paix  ont eoi- 
cilié  44  affaires  sur  100^  en  présence  de  ces  conseils,  seulemeit 
12  sur  100! 

Jugements, — Le  nombre  des  affaires  terminées  par  jugemeDb 
s'est  élevé  (toujours  pendant  le  période  de  quatre  années  aux- 
quelles se  rapporte  le  compte  rendu)  à  23,537.  Pendant  la  p^ 
riode  quaternale  précédente,  le  chiffre  des  jugements  ne  s'était 
pas  élevé  au  delà  de  16,219.  Celle  différence  est  Teffet  néca^ 
sairc  de  la  nouvelle  loi  qui  a  étendu  la  compétence  des  juges  da 
paix. 

Indépendamment  des  affaires  terminées  par  jugement,  lesj 
de  paix  ont  arrangé  amiablement  et  sans  frais,  pendant  les  an 
judiciaires  1839-40  à  1842-43,  un  nombre  total  de  59,428 
faires,  dont  19,659  avaient  été  introduites  par  citation,  et  39,7 
par  comparution  volontaire  des  parties.  Ces  arrangements  s(mt 
conséquence  de  Tarticle  1 3  de  la  loi  nouvelle  (conforme  à  Y 
ticle  17  de  la  loi  française),  qui  permet  aux  juges  de  paix  d'in 
dire  aux  huissiers  de  donner  aucune  citation  sans  qu'au  préalal 
il  ait  appelé  les  parties  devant  lui. 

Ces  chiffres  font  voir  que  les  juges  de  paix  comprennent 
lement  la  nature  de  leurs  fonctions,  essentiellement  cond 
trices.  En  effet,  sur  82,965  affaires  qui  ont  été  soumises  k 
magistrats,  59. i28  ont  été  terminées  amiablement ,  et  23, 
seulement  ont  nécessité  des  jugements.  Et  dans  ces  chiffres 
sont  pas  compris,  bien  entendu,  les  afiaires  de  la  compéteiM^ 
des  tribunaux  de  première  instance ,  qui  devaient  passer  par  M 
préliminaire  de  conciliation.  i 

11  nous  reste  à  parler  des  travaux  des  juges  de  paix  qui  se  np* 
portent  k  leurs  attributions  extra  judiciaires.  Voici  le  résumé  dl 
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ces  travaux  pendaDt  les  quatre  années  auxquelles  se  rapporte  le 
dernier  compte  rendu  du  ministre  : 

Conseils  de  finiille 92,185 

Actes  d'émancipation 573 

Actes  d'adoption 57 

Actes  de  notoriété .  4,519 

Apposition  et  lerée  de  scellés 8,050 

Vente  de  biens  de  mineurs. 8,215  > 

Partages  et  liquidations 5,275  * 

Autres  actes  de  toute  nature 7,039 

II.  Tribunaux  de  première  instance.  —  Le  nombre  des  tri- 
bunaux de  première  instance  pour  toute  la  Belgique  est  de  26. 
Ces  tribimaox  ont  été  saisis  : 

EB1839-A09  de 7,011  affaires. 

18/^0-41,  de 6,858     — 

1841-42,  de 6,774     — 

1842-43,  de 6,565     — 

On  reconnaît  encore  ici  Tinfluence  de  la  loi  de  1841,  qui  a 
étendu  la  compétence  des  juges  de  paix  et  augmenté  le  taux  de 
cette  compétence  en  dernier  ressort.  Cependant  cette  influence 
paraît  peu  sensible  au  premier  abord.  Mais  il  faut  remarquer  que 
dans  les  chiffres  ci-dessus  sont  compris  un  assez  grand  nombre 
d'affaires  arriérées  des  années  précédentes.  Cet  arriéré ,  qui  au 
commencement  de  Tannée  judiciaire  1839-40  était  de  5,491  af- 
faires, était  réduit  à  4/Jll  affaires  à  la  fin  de  Tannée  judiciaire 
1842-43.  Avant  la  loi  de  1841,  Tarriéré  formait  chaque  année 
les  47  centièmes  des  causes  à  juger  ]  depuis  cette  loi ,  elle  forme 
encore  les  41  centièmes.  Ce  résultat,  comme  on  voit,  est  loin 
d'être  satisfaisant.  Aussi  le  rapport  constate-t-il  que,  maigre  la  loi 
nouvelle,  Tarriéré  a  continué  de  s'accrottre  pendant  les  deux  der- 
nières années  dans  neuf  tribunaux. 

Si  Ton  examine  la  durée  générale  des  procès  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance ,  on  trouve  : 

^  Les  immeubles  appartenant  en  tout  ou  en  partie  à  des  mineurs,  à  des  inter- 
dits ou  &  des  successions  acceptées  sous  bénéfice  d'Inventaire,  sont  vendus,  en 
Belgique,  parle  ministère  d*un  notaire  désigné  par  le  tribunal,  et  à  l'intervcnUon 
des  Juges  de  paix.  Loi  du  12  juin  1816. 

*  Héme  obsemUon  pour  les  partages  dans  lesquels  sont  Intéressés  des  ml- 
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sur  IDU  ronipletil  plus  d'une  année  d'inscrlpiion  ai 
—        —        |ilu5  (le  six  mois; 


Ces  chitIVes  en  diseEil  pliiâ  qiiQ  luus  les  coninientaires  sutla 
vices  du  Code  de  proccdiii'e  de  1807.  Nous  savons  bien  quel» 
délais  et  la  niultiplicih-  d^sfurnies  uc  sont  pas  lu  seule  causedt 
la  durée  des  procèr; ,  iu:iis  olk's  sont  au  moins  la  cause  principile. 
Pour  le  prouver,  il  suHira  île  eonstater,  d'après  le  cunipte  readi 
du  ministre,  que  sur  19,5.')-2  atl'airc?  tei minées  par  jugement,  3 
a  été  rendu  10,li>T  ju?(.'iiieiiis  pn^paraloires  dans  l'acceplioo 
étendue  du  mol  :  ci  diuK  ces  nmeuitrils ,  les  enquêtes ,  soit  som- 
maires, soit  dev.jnt  coiiiiiiij^^iiiies,  sont  au  nombre  de  1,705.  Les 
procédures  dans  lesquelles  les  vices  de  la  loi  se  font  sentir  parti- 
culièrement sont  les  procédures  d'ordre.  Plus  de  la  moitié  du 
ordres  à  régler  (57  sur  1 00)  sont  renvoyés  d'une  année  à  l'aiilTe, 
et  restent  en  suspens  souvent  pendant  plusieurs  années. 

Ainsi  que  je  vien^  de  le  dire ,  le  nombre  des  jugements  déGai- 
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Isde  plaider  gratis ^  soit  comme  demandeurs,  suit  comme 
leurs.  Les  indigents  qui  veulent  jouir  de  cette  faveur  doi- 
'adresser,  par  requête  sur  timbre ,  au  tribunal  devant  le- 
a  cause  doit  être  portée,  et  joindre  à  cette  requt^te  un 
:al  d'indigence.  Ces  pièces  sont  remises  à  deux  juges-com- 
res  qui  font  citer  les  parties  devant  eux ,  sans  frais.  Les 
(  comparaissant  devant  ces  commissaires ,  l'adversaire  de 
eDt  peut  s'opposer  à  la  demande,  en  prouvant  que  Tallé- 
d^indigence  n'est  pas  fondée ,  ou  que  la  demande  de  Tin- 
est  évidemment  sans  fondement.  Les  juges-commissaires, 
i¥oir  entendu  les  observations  respectives  des  parties,  font 
ipport  au  tribunal ,  qui  statue  sur  la  demande  d'admission 
1er  gratuitement,  et  qui ,  en  cas  d'admission ,  désigne  d'of- 
L  avoué  et  un  huissier  pour  servir  l'indigent.  Si  l'indigent 
nbe  au  fond,  et  s'il  veut  interjeter  appel ,  il  doit  renouveler 
lande  de  plaider  gratuitement  devant  la  cour  d'appel.  L'in- 
qui  a  obtenu  ainsi  l'autorisation  de  plaider  pro  Deo  (c'est 
ne  consacré),  est  servi  gratuitement  par  les  officiers  mi- 
els désignés  par  le  tribunal,  et  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
3  sont  visées  en  débet  pour  timbre ,  et  enregistrées  de  la 
!  manière ,  afin  que  le  montant  puisse  en  ôtre  recouvré  sur 
lietadverse ,  si  elle  succombe  en  définitive. 
compte  rendu  donne  le  chiffre  des  demandes  d'admission 
9  Deo  adressées  aux  tribunaux  de  première  instance.  Le 
î  de  ces  demandes  s'est  élevé  à  1,266,  dont  998  (79  pour 
ont  été  accordées,  et  268  (21  pour  100)  ont  été  re- 

ibunaux  de  commerce.  —  Des  tribunaux  de  commerce  spé- 
sont  institués  dans  les  villes  suivantes  :  Bruxelles ,  Anvers , 
,  Liège ,  Mons ,  Toumay ,  Bruges ,  Ostende ,  Courtray ,  Saint- 
is,  Namur  et  Verviers.  Dans  14  arrondissements  le  tribunal 
lit  les  fonctions  de  tribunal  de  commerce. 
nombre  des  affaires  commerciales  introduites  a  toujours  été 
ml  depuis  un  assez  grand  nombre  d'années.  Ce  nombre , 
était  que  de  19,900  affaires  pendant  la  période  judiciaire 
36  à  1838-39,  s'était  élevé  à  26,400  pendant  la  période 
iMtle  à  laquelle  se  rapporte  le  compte  rendu  qui  fait  l'objet 
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de  cet  article.  Il  y  a  eu  conséqucmment  augmentation  de  plus  da 
1,500  affaires  par  an. 

La  part  des  tribunaux  spécinux  de  commerce ,  dans  les  affÛM 
introduites,  est  de  22,055  (83  pour  100);  celle  des  tribantoK 
civils  jugeant  commercialement ,  de  4,345  (16  pour  100). 

Les  affaires  commerciales  terminées  pendant  la  période  1839-lt 
à  1842-43  sont  au  nombre  de  26,826 ,  dont  17,703  (66  pod 
100)  par  jugements,  et  9,123  (34  pour  100)  par  radiation  d^ 
rôle ,  soit  à  la  demande  des  parties ,  soit  d'office. 

Les  affaires  arriérées ,  qui  devant  les  tribunaux  civils  s'él 
à  41  pour  100  par  an ,  ne  vont  pas  au  delà  de  10  pour  100 
an  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Ce  résultat  satisbt 
trouve  son  explication  naturelle  dans  la  procédure  comme 

La  proportion  des  jugements  préparatoires,  qui  pour  les 
bunaux  civils  est  de  37  jugements  sur  100  affaires  tenni 
n*est  que  de  16  sur  100  devant  les  tribunaux  de  commerce. 

Enfin,  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale  a  été 
testée  dans  661  affaires.  Dans  377  affaires  cette  compétence  a 
maintenue ,  et  dans  284  affaires  elle  a  été  déclinée. 

Les  renseignements  que  donne  le  compte  rendu  sur  les 
vaux  des  tribunaux  civils  et  de  commerce,  sont  terminés  ptf 
tableau  indiquant  le  rapport  de  l'étendue  territoriale  et  delà 
lation  de  chaque  arrondissement,  au  nombre  des  contesl 
civiles  et  commerciales.  Ce  tableau  étant  trop  compliqué 
être  reproduit  ici ,  nous  nous  bornons  à  en  donner  les 
généraux. 

L'arrondissement  où  les  procès  ont  été  les  plus  nomb 
eii  égard  à  la  population ,  est  celui  de  Bruxelles,  qui  a  pré 
1  procès  (civil  ou  commercial)  sur  107  habitants.  Viennent 
suite  :  Liège,  1  procès  sur  171  habitants;  Charleroi,  1  suri 
Anvers,  1  sur  217-,  Mons,  1  sur  231-,  Verviers,  1  sur 81 
Neufchâteau,  1  sur  292,  etc.,  etc.  Les  arrondissements  les 
processifs,  toujours  eu  égard  à  la  population,  sont  :  Courtraii 
on  trouve  1  procès  sur  706  habitants;  Fermonde,  1  sur 
Hasselt,  1  sur  845  -,  et  enfin ,  en  dernier  lieu,  et  immédini 
après  Hasselt, Turnhout  où  l'on  trouve  un  procès  sur  1 ,4S7 
tants. 
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arrondissements  se  suivent  dans  un  ordre  diH'érent.  quant 
lort  des  procès  à  retendue  territoriale.  Ici  nous  trouvons 
en  première  ligne  la  capitale  du  royaume  avec  1  procès 
hectares.  Viennent  ensuite  :  Liège  avec  1  procès  sur 
tares;  Gand  et  Mons,  1  sur  118-,  Anvers,  1  sur  121; 
oi^  1  sur  165;  Tournai,  1  sur  172,  etc.,  etc.  Sous  ce 
rapport  encore,  les  arrondissements  de  Hasseit  et  de 
ut  viennent  en  dernière  ligne ,  le  premier,  avec  1  procès 
16  hectares;  le  second,  avec  1  sur  2,121  hectares. 
;ocR8  d'appel.  —  La  Belgique  comprend  trois  cours  d'ap- 
le  de  Bruxelles^  qui  étend  sa  juridiction  sur  les  9  arron- 
nts  des  provinces  du  Brabant;  Anvers  et  Hainaut,  avec 
lulation  de  1,681,341  habitants;  celle  de  Gand^  sur  les 
lissements  des  deux  Flandres,  avec  une  population  de 
»€2  ;  enfin  celle  de  Livge^  sur  les  10  arrondissements  des 
îs  de  Liège,  Namur,  Limbourg  et  Luxembourg,  avec 
»alation  de  1,012,380  habitants, 
ours  ont  été  saisies  : 

lO ,  de  713  affaires  civiles  ot  303  affaires  commerciales. —Total ,  OU 

il  p  de  695  —  168  —  —  863 

iJ,  de  615  —  168  —  —  783 

i3,  de  630  —  123  —  —  753 


nnble.   3,653  —  660  —  —      3,312 

int  les  quatre  années  précédentes,  le  nombre  total  des  af- 
mniises  aux  cours  d'appel  s'était  élevé  à  3,578;  diffé- 
i  plus  pour  la  première  période,  266  affaires.  C'est  encore 
de  la  loi  de  181'1  qui  a  augmenté  la  compétence  en 
ressort  des  tribunaux  de  première  instance.  11  est  pro- 
ie les  affaires  subiront  une  nouvelle  diminution  h  Tave- 
sque  sur  les  chiffres  ci-deisus,  la  nouvelle  loi  n'a  pu  in- 
s  pendant  deux  années  judiciaires. 
v\x  plus  haut  que  les  tribunaux  de  première  instance  ont 
sndant  la  période  judiciaire  1839-40  k  1842-43,  19,552 
te.  Sur  ce  nombre  2,513  ont  été  frappés  d'appel,  c'est- 
ppel  sur  7  jugements  ou  13  sur  100. 
,  aux  jugements  rendus  en  matière  commerciale ,  le  rap* 
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|U)rl  lies  appela  iiilcijel<.-ï  fât  de  3  sur  100  pourlcâ  Li ibannit  dt 
ca«iiierc6  spéciaux ,  et  do  -2  sur  (  00  pour  les  iribunaux  ciriltji- 
geaiil  ca[iimercialeii]t?iit. 

Mous  croyons  avoii'  reiii^i'qué  ici  une  lacuns  dauB  le  nfpaiL, 
H.  U  ministre  donnË  le  chitlVe  des  jugements  émaner  des  Irib» 
naux  de  première  instance  et  celui  des  jugements  rruppêsii'appel; 
mais  it  ne  dit  pas  quel  est,  dans  le  cliitlre  total  des  premis» 
Jugetnenlâ,  le  nombre  de  ceux  qui  êtdicnl  susceptibles  d'éfrvot- 
taquis  par  la  voie  de  Vappel,  et  de  ceux  qui  étaient  rendu  M 
dernier  rcssori.  Ces  rcuseigoements  cependanl  sont  nécessam 
pour  pouvoir  apprécier  l'usiigie  que  les  parties  ont  fuîtdeltti- 
cullii  d'interjeter  appel. 

Le  uoinbre  dt^s  affaires  terminées  par  les  cours  d'appel  itA 
{•levé  à  3,891,  dont  3,1 15  par  ai  rets,  et  77û  par  radiation  darAie. 
Des  3,lt.i  arriîts,  2,445  (79  sur  tOO)  ontété  rendus contrtfiB- 
tuirentent,  et  670  (21  sur  100)  par  dêl'aut. 

C'est  la  première  fois  que  nuu:  signalons  la  proportiun  eOBf 
les  déciiioûs  contradictoires  et  celles  qui  ont  été  rendues  por^ 
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tient  à' tous  les  degi*és^  seulement  le  chiffre  des  décidions  contra- 
dictoires augmente  avec  les  degrés.  En  matière  commerciale ,  au 
contraire,  la  proportion  est  entièrement  renversée -,  les  jugements 
par  défaut  l'emportent  de  34  pour  100  sur  les  décisions  contra- 
dictoires. S'il  est  vrai  que  les  décisions  contradictoires  donnent 
la  mesure  assez  exacte  des  droits  sérieusement  contestés  devant 
les  tribunaux,  il  faut  coiTclure  de  ces  chiffres  que  les  matières 
commerciales  offrent  beaucoup  moins  de  questions  discutables 
que  les  matières  civiles.  Et  cela  est  vrai  \  cependant,  à  notre  avis, 
ce  n'est  pas  là  le  seul  motif  de  la  différence  entre  les  chiffres  ci- 
dessus.  Nous  croyons  que  les  jugements  par  défaut,  prononcés 
par  les  tribunaux  de  commerce,  sont,  en  grande  majorité,  de 
simples  adjudications  de  demandes  en  payement  de  dettes  m* 
contestables  que  les  débiteurs  sont  momentanément  hors  d'état 
de  payer.  Ces  espèces  de  dettes  sont  évidemment  plus  nom- 
breuses en  matière  commerciale  qu'en  matière  civile,  et  Ton  se 
résigne  plus  difficilement  à  porter  devant  les  tribunaux  civils  des 
demandes  de  cette  nature ,  à  cause  de  l'élévation  des  frais. 

Les  chiffres  des  décisions  confirmées  ou  infirmées ,  en  tout  ou 
en  partie,  par  les  cours  d'appel .  se  répartissent  conmie  suit  : 

IHeisions  infirmées,  .    98  sur  100  eu  luatière  ci\ile. 

33  sur  100  en  malJëre  commerciale. 

Déeiiioni  confirmées.    02  sur  100  en  matière  civile. 

77  sur  100  en  matière  commerciale. 

Si  Ton  considère  l'action  des  cours  d*appel  sur  Tenseinble  des 
décisions  des  tribunaux,  Ton  trouve  que  sur  100  jugements  ren- 
dus 8  sont  déférés  à  la  censure  de  ces  cours ,  et  que  2  seulement 
sont  infirmés. 

Ce  chiffre ,  ajoute  avec  raison  le  rapport ,  est  le  plus  bel  éloge 
de  la  manière  dont  les  tribunaux  de  première  instance  rendent  la 
justice. 

IV.  Cour  de  cassation. 

Disons  d'abord  que  la  cour  de  cassation  de  Belgique  n'a  pas  de 
chambre  des  requêtes.  Les  pourvois  sont  portés  directement,  se- 
lon leur  nature ,  devant  la  chambre  civile  ou  devant  la  chambre 

criminelle. 

IV.  ta 
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Le  nombre  des  poui*vois  a  été  :  en  1 839-40,  de  76  ;  en  184041) 
de  69  )  en  1841-42 ,  de  64  -,  et  en  1842-43 ,  de  31  *,  indépendiiil' 
ment  de  ces  pourvois,  il  en  restait  39  antérieurs  à  juger  au  eofr 
mencement  de  l'année  judiciaire  i  839-40.  Le  nombre  total  ài 
pouiwois  sur  lesquels  la  cour  a  dû  statuer  a  été  conséquenuBCBl 
de  279.  Sur  ce  nombre  il  en  a  été  terminé  : 


Par  arrêts  de  cassation àl 

—  de  rejet 164 

—  décrétant  la  déchéance 10 

—  —       le  désistement. .  .  .  •  20 


I 


SU 


Toul. 


S9d 


Voici  comment  se  divisent  les  211  arrêts  de  cassation  ouït 
rejet,  entre  les  juridictions  dont  émanaient  les  décisions  attaqoéei. 

Décis.éman.  des  cours  d*appel.  .  .  .  r9*efs,135(84p.l00j;  eaf«o(•fM(1i^lM| 

—  des  tribunaux  civils.  .      —      27  (50  p.  100);      —     4»(4if.ll| 

—  des  tribunaux  de  comm.      —       l(50p.l00};      —       KMmtfl 

—  des  Juges  de  paix. ..  .      —        1(50  p.  100);      —       i(50p.yi| 

Le  tableau  suivant  indique  le  rapport  des  arrêts  de  là  coor  A 
cassation  aux  diverses  parties  de  la  législation. 


mmm 


MATIÈRES. 


Code  civil , 

Gode  de  procédure  civile. 
Code  de  commerce.  .  .  . 
LoU  diverses. 


i. 


Totaux. 


1830-&0  à  1842-43. 


abbAts 


S 

-a 


ë 


8 

8 

2 

20 


47 


48 
30 
10 
70 


104 


i 


88 
19 

211 


!»  w<wi 


deoanii 


fnrtfl. 


il 
SI 

14 
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ise  tennioe  le  rapport  sur  l'administration  de  la  justice  ci- 
proprement  dite.  Dans  un  second  article,  nous  parlerons  de 
lendice  joint  à  ce  rapport ,  et  qui  présente  des  renseigne- 
ts  d'un  haut  intérêt. 

G.  NYPELS. 


ReTue  critique  de  la  jurisprudence. 
(Janvier,  février,  niArt.) 
'IL  ÙÊMMMMB  BALLOT,  docteur  en  droit ,  aTOcat  à  la  cour  royale  de  Paris. 


IHB.— L  Marques  de  fabrique  :  maintien  du  décret  du  33  germinal  an  XI 
f  Itur  eonlrt/opon.— -II.  Mines  :  nature  immobilière  de  la  redevance , 
*iê  ou  non  à  la  superficie,  —  III.  Quotité  disponible  :  combinaison  des 
kles  913  et  1004.  — IV.  Incendie  :  inapplicabilité  de  la  définition  de  la 
^Ênkakitée  eonHnuedans  Y  article  300  du  Code  pénal,— y .  Substitution  : 
if  des  créanciers  du  grevé  de  saisir  les  biens  soumis  à  restitution. —  VI. 
i  de  commerce  :  nature  civile  de  Vengc^ement  d'un  actionnaire  de  ver» 
ies  fonds  dans  une  société  anonyme,  ^\ .1.  Délaissement  hypothécaire  : 
fëtkm  du  tUrs  détenteur  de  reprendre  Fimmeuble ,  si  le  vendeur  fait 
r  les  causes  du  délaissement  avant  V (adjudication.-^ MU.  Privilèges 
laax  sur  les  meul>les  :  mise  en  présence  du  privilège  dn  locateur  et  du 
t  de  revendication  accordé  au  vendeur  de  meubles  par  Varticle  2102, 4°. 


décret  da  22  germinal  an  XI  (12  avril  1803)  subsiste  pour  tout  fait 
constituant  la  contrefaçon  d'une  marque  de  fabrique  ^ 

•t  incontestable,  on  devait  le  penser  du  moins  avant  le 
T  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  que  deux  lois  principales 
mi  aujourd'hui  encore  soit  lu  propriété  des  marques,  soit 
priëté  du  nom  en  matière  d'industrie,  la  loi  du  22  germi- 
XI  et  la  loi  du  28  juillet  1824.  L'une  punit  les  usurpations 
arques  de  fabrique ,  Tautre  réprime  la  simple  supposition 
a  \  Tune  inflige  la  peine  du  faux  en  écriture  privée  ;  l'autre, 
rigoureuse,  assimile  la  fraude  au  délit  de  tromperie  sur  la 

B  Javoid  U  Droite  S  Jan?ier  1847. 
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marchanilîse:  Tune  enfin  mol  on  mouvement  les  cours  d^assises, 
l'autre  appelle  à  statuer  les  tribunaux  correctionnels. 

Cest  ce  qu'avaient  très-bien  compris  le  tribunal  de  la  Seine  et 
la  cour  de  Paris ,  dans  le  procès  intenté  par  I^pelletier,  inventenr 
du  sulfate  de  quinine,  contre  les  contrefacteurs  des  pfancAes, 
cachets  et  griffes  constituant  sa  marque  de  fabrique.  Saisis  1*00 
et  Tautre  correctionncUement .  ils  décidèrent  que  le  fait  consti- 
tuait une  contrefaçon  de  marque ,  et  en  conséquence  se  déda* 
rèrcnt  incompétents. 

La  cour  suprême  a  réformé  ces  décisions  en  s'appuyantsorce 
motif  que  le  décret  de  Tan  XI  avait  été  implicitement  abrogé  par 
la  loi  de  1824  pour  tous  les  cas  où  la  marque  de  fabrique  aurait 
pour  expression  principale  le  nom  du  fabricant,  et  elle  adéddi 
en  conséquence  que  c'était  alors  la  dernière  loi  qui  pouvait  seok 
recevoir  application. 

La  cour  d'Amiens,  saisie  par  renvoi,  a  maintenu  le  principe 
do  la  cour  de  Paris  :  par  suite ,  la  question  va  renaître  devant  Ici 
chambres  réunies  de  la  cour  de  cassation.  Je  n'hésite  pas  à  pemer 
qu'elle  doit  abandonner  sa  première  interprétation. 

Au  point  de  vue  du  législateur,  qu'on  approuve  ses  idéeSf 
qu'on  dise  que  le  décret  de  Tan  XI,  malgré  les  innovations  de  h 
loi  de  1824,  contient  encore  une  appréciation  trop  sévère,  H 
qu'il  le  faut  moditicr,  j'entends  ce  langage -,  mais  que,  par  w* 
d'équité  ou  par  mesure  d'indulgence,  le  jurisconsulte  puisse  ef- 
facer le  décret,  je  ne  saurais  ni  le  comprendre  ni  Tapprouver. 

Merlin,  dans  cotte  fausse  route,  avait  été  plus  loin  encore  qv 
la  cour  de  cassation.  Je  trouve  en  effet,  émise  dans  son  Répe^ 
toire  (v"  Marques  de  fabrique^  n°  iv),  cette  opinion  que  le  dé- 
cret de  l'an  XI  a  été  complètement  effacé  par  la  loi  de  18M*^ 
Erreur  grave  qui  contredit  le  texte,  et  qui  dénature  l'esprit  et  M 
motifs  de  cette  dernière  loi. 

Le  texte  de  l'article  2  déclare  en  termes  exprès  qu*il  n'est  di^ 
rogé  qu'à  Tarticle  17  du  décret  de  Tan  XI ,  et  que  le  seufdéE 
prévu  par  cet  article  (supposition  de  nom)  cessera  d'être  aséf 
mile  à  la  contrefaçon  des  marques  de  fabrique.  i 

L'esprit  et  les  motifs  sont  d'accord  avec  le  texte  ;  car  si  \'^ 
reaioDte  aux  sources^  on  Ivouve  toujours  c^tie  idée  qae  la 
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de  1824  a  voulu,  d'une  part,  couper  court  aux  violations  iiices- 
saolesde  la  loi  de  l'an  XI  qui  étaient  commises  en  matière  d'u- 
surpation de  noii\,  lorsqu'on  se  tenait  à  côté  des  termes  par  les- 
quebelle  caractérise  le  délit,  et,  d*autre  part,  adoucir  la  rigueur 
da  châtiment  qui  bien  des  fois  avait  effrayé  le  juge  et  amené 
rimpunité.  L'usurpation  de  nom  dans  son  extension  la  plus 
hrge,  c*est  là  uniquement  ce  que  la  loi  de  1824  a  voulu  n^pri- 
mer  et  a  sagement  réprimé. 

La  contrefaçon  des  marques ,  fait  plus  grave ,  est  demeurée  ré- 
gie par  le  décret  de  l'an  XI. 

La  plainte,  dans  ce  dernier  cas,  est  assujettie  à  certaines  for- 
malités, au  dépôt  préalable  de  la  marque.  L'action  en  usurpation 
de  nom  est  libre  de  toute  entrave. 

Peu  importe  que  le  nom  du  fabricant  soit  partie  principale  de 
la  marque.  N'en  est-il  pas  d'ailleurs  le  plus  souvent  ainsi,  et  dès 
lors,  dans  les  idées  de  la  cour  suprême,  le  décret  de  l'an  XI  ne 
lerait-ii  pas  anéanti? 

T  a-t-il  marque,  c'est-à-dire  y  a-t-il  certains  signes  particu- 
liers appliqués  sur  les  produits ,  et  dénoncés  par  le  fabricant 
comme  constituant  sa  marque  ]  y  a-t-il ,  comme  dans  Tespèce , 
pkncheSy  cachets  et  griffes  de  la  maison  de  commerce  Lepelle- 
lier,  Ilelondre  et  compagnie,  c*en  est  assez  :  l'imitation  donnera 
Baissance  au  délit  de  contrefaçon.  Or  la  cour  suprême  a  bien  re- 
connu qu'il  y  avait  contrefaçon  de  marque,  et  non  pas  usurpation 
de  nom.  C'est  ainsi  qu'elle  a  qualifié  le  fait.  11  y  avait  donc  lieu  à 
l'application  du  décret  de  l'an  XI.  Les  cours  de  Paris  et  d'Amiens 
ont  sainement  interprété  la  loi  en  le  déclarant. 

D.  Bo  maUère  de  mines ,  la  redevance  séparée  de  la  superflcie  reste  Immeuble^ 
et  est  par  conséquent  saisissable  par  la  voie  immobilière  ^ 

De  la  combinaison  des  articles  6,  42,  18  ^t  19  de  la  loi  du 
SI  avril  1810  sur  les  mines  ',  il  résulte  clairement  que  la  création 
d'une  mine  divise  en  trois  immeubles  distincts  la  propriété  gre- 

^  V.  U  Droit  du  0  Janvier. 

'  Ces  aperçus  devant  être  aussi  succincts  que  possible ,  on  se  contentera  de 
>aiwm  le  leeteor  aux  textes ,  sans  les  menUonner. 
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vée  d'exploilation.  f/un  est  le  tréfonds  ou  la  mine^  l'autre  estia 
superficie  ou  suHacc  du  sol ,  le  troisième  est  la  reàevatuî^  c'est- 
à-dire  le  droit  sur  les  produits  de  la  mine  accordé  au  proprié- 
taire en  indemnité  de  la  partie  du  sol  distraite  de  son  bien  pir 
l'exploitation. 

11  résulte  également  des  textes  précités,  que  des  hypotbèqvtt 
peuvent  ùivQ  assises  sur  chacune  de  ces  trois  propriétés,  snrlt 
mine,  sur  la  supeificic,  sur  la  redevanee. 

La  mine  et  la  superficie  sont  deux  domaines  distincts ,  indé- 
pendants Tun  de  Tautrc;  le  plus  souvent  .elles  appartiennent  I 
deux  propriétaires  différents  :  aussi  nul  doute  qu'elles  neeoo- 
servent,  abstraction  faite  Tune  de  Fautrc,  leur  qualité  d'im- 
meul)1e,  et  qu'elles  n'en  aient  les  attributs. 

Mais  en  est-il  de  même  de  la  redevance?  Séparée  de  la  super- 
ficiepar  une  aliénation  quelconque,  reste-t-elle immeuble, soi' 
ceptible  d'hypothèque  et  de  saisie  immobilière?  Telle  est  la  quei^ 
tion  qu'a  résolue  aflirmativement  la  cour  royale  de  Lyon  le 
29  décembre  dernier,  réformant  ainsi  un  jugement  dutribonil 
de  Saint-Étienne. 

Quelques  observations  pour  justifier  cette  solution,  qui,  ce 
nous  semble ,  pouvait  être  plus  solidement  motivée. 

1^  tribunal  de  Saint-Étienne  avait  pensé  que  la  redevance  n'é- 
tait un  immeuble  qu'autant  qu'dle  était  réunie,  inhérente i le 
surface;  qu'elle  ne  pouvait  être  bypothéquée  ou  saisie  immobi- 
lièrement  qu'avec  elle. 

Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  de  deux  choses  l'une  :  ou  biei 
que  la  redevance  soit  immeuble  par  destination ,  et  perde,  coaDe 
tout  bien  f)areil,  cette  qualité  dès  qu'elle  est  séparée  du  sol;  00 
bien  que  co  soit  un  de  ces  droits,  immeubles  par  l'objet  auquel 
ils  s'appliquent,  dont  l'exercice,  la  mise  en  gage  ou  la  saisie 
ne  se  peut  comprendre,  abstraction  faite  du  sol  qu'ils  ontpotf 
objet. 

En  effet,  de  même  que  l'immeuble  par  destination,  séparé di 
sol ,  reprend  sa  nature  propre  de  meuble ,  et  ne  peut  plus  ètn 
hypothéqué  ni  saisi  \  de  même  que  les  servitudes  foncières,  ooB- 
sidérées  isolément,  ne  présentent  plus  de  base  à  l'hypothèque  oi 
h  ^'expropriation  -,  de  môme  il  en  sera  de  la  redevance  lépaiét  A 
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la  superficie.  Mais  les  deux  hypothèses  sont  également  inadmis- 
sibles. D'une  part,  la  redevance  considérée  relativement  à  la  sur- 
ftK^ ,  n^est  pas  un  immeuble  par  destination  ou  accession ,  comme 
Ta  dit  bien  à  tort  le  tribunal  de  Saint-Étienne;  car  cette  dénomi- 
nation ne  s*entend  que  d'objets  matériels  attachés  à  un  fonds  à 
perpétuelle  demeure  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds, 
et  rien  de  pareil  ne  peut  rattacher  la  redevance  à  la  superficie. 
D'autre  part ,  ce  n'est  pas  un  droit  analogue  aux  services  fon- 
ciers ;  car  l'exercice ,  la  mise  en  gage ,  la  saisie  s'en  comprennent 
parfaitement ,  abstraction  faite  de  la  superficie. 

Quelque  rapprochement  qu'on  fasse  de  ces  deux  biens,  on  les 
trouve  complètement  indépendants  l'un  de  Tautre.  La  redevance 
n'est  pas  destinée  au  service  de  la  surface ,  elle  ne  s'exerce  pas 
sur  elle;  elle  ne  lui  emprunte  rien;  elle  a  une  autre  source 
d'existence ,  elle  se  rattache  à  un  autre  bien  ;  elle  n'est  entre  les 
mains  du  propriétaire  du  sol  que  l'indemnité  d'un  bien  perdu. 

A  qui  donc  emprunte-t-elle  sa  nature ,  son  caractère?  elle  les 
tient  de  la  loi.  (]omme  toute  création  analogue,  comme  les  ac- 
tions de  la  Banque  de  France ,  c'est  un  immeuble  par  la  détermi- 
nation de  la  loi.  Le  crédit  foncier  perdait  un  bien  par  suite  de  la 
création  de  la  mine  :  le  législateur  l'a  remplacé  par  la  redevance  ; 
et  pour  que  la  substitution  fût  réelle,  il  a  déclaré  immeuble  et 
passible  du  droit  hypothécaire  cette  créance  particulière.  En 
quelques  mains  qu'elle  passe ,  elle  remplace  un  fonds ,  elle  en 
conserve  les  attributs,  parce  que  ces  attributs  elle  les  tient  de  la 
loi  seule,  et  non  de  la  nature  d*un  bien  auquel  elle  serait  liée, 
ou  duquel  elle  dépendrait  dans  son  exercice  ou  dans  son  action. 

La  redevance  est  un  drot^  51/f  les  produits  de  la  mine^  dit  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  21  avril  1810.  Cette  qualification  montre  bien 
qu'elle  ne  se  rattache  par  aucun  lien  à  la  superficie ,  qu'elle  ne 
lui  emprunte  pas  son  caractère,  et  que  sa  séparation  d'avec  elle 
ne  saurait  influer  sur  la  nature  immobilière  qui  lui  a  été  attribuée. 

Au  contraire,  c'est  avec  la  mine  que  la  redevance  a  des  points 
de  contact,  c'est  sur  elle  qu'elle  s'exerce,  c*est  une  sorte  d'usu- 
fruit basé  sur  ses  produits;  c'est,  comme  le  dit  Proudhon,  une 
sorte  de  rente  foncière  établie  par  la  loi  sur  l'immeuble  substi- 
tué an  tréfonds. 


420  REVUE  CIUTIQUE 

Je  conclus  que  sa  situation  est  celle  de  la  mine  en  matière  d% . 
scription  hypothécaire,  qu'elle  subsiste  autant  que  subsiste  h 
mine  elle-même,  avec  tous  ses  attributs,  indépendamment  dtt 
événements  de  toute  nature  qui  peuvent  Tisoler  de  la  superficie, 
soit  aliénation  volontaire,  soit  aliénation  forcée,  comme  sertit 
la  conversion  du  sol  en  chemin  public  par  la  voie  de  Feipio- 
priation. 

Je  conclus  encore  que  la  redevance .  unie  ou  non  à  la  satierl- 
cie,  reste  immeuble  de  par  la  loi ,  susceptible  d'hypothëqae,  et 
par  suite  de  saisie  immobilière. 

lU.  Dans  le  cas  où  la  quoUté  disponible  de  l'article  1096  du  Code  dfU  est  plu 
forte  que  celle  de  Tarticle  OIS  du  même  Code ,  la  donation  faile  à  un  ^mnb 
par  son  conjoint  d'une  valeur  égale  à  la  quotité  de  l'article  013,  empêcbe-MBt 
une  seconde  libéralité  du  même  conjoint  envers  un  étranger,  lorsque  les  dm 
libéralités  sont  d'ailleurs  contenues  dans  les  termes  de  TarUcle  lOOik  >? 

La  combinaison  des  articles  913  et  1094  du  Code  civil  est  de- 
puis longtemps  la  source  d'un  dissentiment  grave  entre  les  auteoit 
et  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation.  Un  arrât  de  la  ooor, 
d'Agen  du  1 1  décembre  dernier  en  montre  un  des  points  les  pin 
saillants.  Dans  Tespèce,  un  père  de  trois  enfants  était  mort  his- 
sant sa  femme  donataire  par  contrat  de  mariage  de  la  moitié  ds.j 
ses  biens  en  usufruit,  et  l'un  de  ses  enfants  légataire  par  préei-^ 
put  d'un  quart  en  nue  propriété  des  mômes  biens.  11  s'est  agi  di 
savoir  si  la  seconde  libéralité  était  valable. 

Selon  lu  cour  de  cassation ,  elle  est  sans  valeur  :  pourqnoiT^ 
Parce  qu'en  gratifiant  d'abord  son  épouse,  le  père  de  famille  i 
épuisé  vis-à-vis  d'elle  la  quotité  de  l'article  913,  le  quart  en  IodIb^ 
propriété  ou  la  moitié  en  usufruit,  et  qu'en  conséquence  il  n'eilj 
plus  rien  resté  de  disponible  vis-à  vis  d'un  étranger.  Telle  est 
conséquence  de  ce  double  principe  admis  par  la  cour  suprémeii 
1"*  qu'un  disposant  doit  ùive  présumé  toujours  avoir  voulu  éptt*| 
ser  d'abord  la  portion  disponible  ordmaire;  2""  que  la  quotité  iij 
Tarticle  1094  est  l'attribut  exclusif  et  invariable  de  Tëpoux. 

L'arrêt  de  la  cour  d'Agen ,  longuement  motivé,  repousse  oetti^ 
théorie.  11  faut  souhaiter  que  cette  résistance  appelle  de  noi*^ 

'  K  U  Droit ,  S5  et  M  Janvier  \W. 
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éditttions  dans  la  cour  de  cassation ,  et  une  entente  plus 
I  idées  du  législateur. 

I  demandé  souvent  :  où  donc  est  le  texte  de  la  loi  qui 
de  de  tenir  ainsi  compte  de  la  nature  et  de  Toi^dre  des 
is  quand  il  s'agit  d'évaluer  la  quotité  disponible?  Où 
la  règle  qui  prescrit  d'imputer  une  première  libéralité, 
tout  qu'elle  est  faite  à  Tépoui,  sur  la  quotité  de  Tar- 

plutôt  que  sur  celle  de  l'article  1094? 
ir  de  cassation  s'est  bornée  à  répondre  que  dans  un  sys- 
ërent  on  arriverait  à  faire  profiter  l'étranger  d'une  faveur 
i  n'a  créée  que  pour  l'époux. 

.  difficulté  n'est  que  reculée ,  car  on  peut  toujours  deman- 
i^our  de  cassation  où  elle  trouve  la  preuve  qu'un  étran- 
Fenfànt  dans  l'espèce  jouira  de  la  quotité  supplémen- 
l'article  1094.  Évidemment  il  n'en  jouira  pas  :  car  dans 
I  en  usufruit  donnée  à  Tcpoux ,  il  y  a  d'abord  le  quart 
lit  qui  lui  est  réservé  par  l'article  1094 ,  et  de  plus  un 
art  en  usufruit  pris  sur  la  quotité  de  l'article  913.  Le 
nue  propriété  donné  à  Tenfant  n'est  donc  dès  lors  que 
ément  de  la  quotité  disponible  de  l'article  913. 
[^es  deux  interprétations ,  laquelle  est  la  plus  arbitraire? 
('éloigne  davantage  de  Tinlcntion  du  disposant?  N'est-ce 

qui  restreint  l'effet  de  ses  actes ,  qui  l'empêche  d'user 
s  grande  latitude  que  lui  a  donnée  la  loi  ? 
lins,  en  retour  de  cette  prohibition,  présente-t-on  quel- 
atages,  protége-t-on  la  famille,  alteint-on  un  but  sé- 
)5itif  ?  Non  ;  car  pour  se  soustraire  à  la  nullité ,  ou  bien 
jendra  de  gratifier  immédiatement  son  époux,  retenu 
tinte  de  se  fermer  toute  autre  voie  de  libéralité  dans  Ta- 
sultat  mauvais  en  soi  ;  ou  bien ,  usant  d'un  détour,  on 
n  second  ordre ,  par  le  moyen  de  la  révocation ,  le  don 
>DJoint(art.  1096  et  1086  C.  civ.);  et  alors  on  pourra 
lu  bénéfice  de  l'article  1094.  La  cour  de  cassation,  en 
(  que  la  libéralité  faite  à  Tépoux  est  la  dernière  en  date, 
en  sa  faveur  l'attribution  de  la  quotité  supplémentaire 
le  1094,  encore  que  la  première  donation  ait  épuisé 
'article  913. 
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Ne  sont-ce  pas  là  de  vaines  subtilités?  Une  jurispmdenee (|ii' 
les  consacre  cst-elle  sérieuse,  fondée  en  raison,  soutcnneft 
Tcspiit  de  la  loi?  Non,  évidemment.  Aussi  attendons-tious ntt^' 
confiance  la  décision  nouvelle  que  va  nécessairement  amênerll^l 
r^t  de  la  cour  d'Agcn. 


IV.  La  déflnIUon  de  la  maison  habitée  que  donne  l'article  300  du  Codeptat 
est-elle  applicable  à  rincendie  comme  au  toI  ^t 


Encore  une  bien  grave  question  dans  laquelle  la  cour  soj 
est  en  lutte  avec  la  doctrine.  Le  18  janvier  dernier,  commet 
1839  .  plie  a  décidé,  toutes  chambres  réunies,  que  rarticle 
du  Code  pénal   devait  (*tre  appliqué  au  crime  d'incendîa. 
peine  de  mort  est  la  conséquence  de  celte  solution. 

«  Lorsque  la  loi  a  pris  soin  de  fixer  elle-même  le  seM 
))  termes  qu'elle  emploie,  il  n'est  pas  permis  au  juge  de 
»  treindre  ou  d'étendre  cette  signification.  Or  la  définition 
»  tenue  dans  Farticle  390  n'est  pas  limitée  au  seul  crime  de 
»  elle  est  au  contraire  générale  et  absolue,  et  elle  fixe 
»  quemment  le  sens  légal  de  Tarticle  434  du  Code  pénal.  » 

Telle  est  la  raison,  parlons  plus  exactement,  ralIégatioD 
laquelle  la  cour  a  fondé  sa  jurisprudence. 

Au  contraire,  M.  le  procureur  général  Dupin  exposait  qn' 
pareille  interprétation  détruisait  l'économie  de  la  loi  de  11 
sur  le  crime  d'incendie,  que  l'analogie,  ce  mirage  si 
trompeur,  même  en  matière  civile ,  ne  devait  jamais  élrei 
dans  Tapplication  des  lois  criminelles;  et  qu'enfin  c'était 
mauvaise  jurisprudence  que  colle  qui  allait  contre  les  ml 
contre  les  tendances  de  la  Législation. 

Pour  ne  nous  arrêter  qu'au  point  de  vue  légal ,  deux 
ments  démontrent  sans  réplique  que  la  généralisation  de 
ticle  390  est  contraire  à  la  loi. 

Le  premier  se  tire  de  l'état  de  choses  existant  avant  la 
révision  du  ('ode  pénal  de  1832;  le  second  de  TexanieB 
textt'S  qui  l'ont  suivie. 


'  V.  le  Droit  du  20  Janvier  18&7. 
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L'tTtide  390  fait  partie  du  Code  pénal  de  1810.  La  loi  de 
18  Ta  laissé  intact.  L'article  434 ,  au  contraire ,  a  eu  deux  ré- 
iions  successives ,  celle  de  1810  et  celle  de  1832.  Comparons 
deux  rédactions  en  les  xapprochant  de  Tartiele  390. 
En  1810,  était-il  possible  de  dire  que  Tarticle  434  avait  été 
igé  en  vue  de  Tarticle  390 ,  pour  recevoir  de  ce  dernier  un 
oplément  d'application  ?  Non,  par  une  raison  décisive,  c'est 
s  dabs  l'article  434  du  Codé  de  1810 ,  il  n'était  pas  question 
maison  habitée.  La  circonstance  de  l'habitation  n'entrait  pour 
B  dans  l'appréciation  du  crime  d'incendie.  Le  texte  disait  : 
}m€onque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des  édifices ,  na- 
ma^  bateaux j  magasins ^  chantiers ,  forêts^  bois  taillis ^  ré- 
olfes,  etc.,  etc.,  sera  puni  de  la  peine  de  mort,  »  La  loi  était 
ère,  cruelle  dans  son  absolutisme,  mais  par  aucun  point  elle 
loachait  à  Tarticle  390  placé  sous  la  rubrique  des  vols. 
bt  arrivée  la  loi  de  1832.  Son  esprit  général,  nul  ne  le  mé- 
matt;  ce  fut  un  esprit  d'adoucissement  et  de  tempérance.  Son 
lovatioD ,  en  ce  qui  touche  le  crime  d'incendie ,  nul  ne  saurait 
nntage  la  contester,  ce  fut  de  créer  une  distinction  saillante 
Ire  les  cas  où  le  crime  paraîtrait  dirigé  contre  les  personnes ,  et 
Éthrait  ainsi  le  caractère  d'assassinat,  et  les  cas  où  il  ne  pré- 
lierait  que  le  caractère  d'une  atteinte  à  la  propriété.  C'est  ce 
trimaient  formellement  les  deux  rapporteurs ,  M.  de  Bas- 
à  la  chambre  des  pairs,  M.  Dumon  à  la  chambre  des  dé- 

texte  répond  à  ces  idées.  Le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
i|34  prévoit  le  cas  où  la  vie  de  l'homme  a  été  mise  en  péril 
ffiocendiaire,  et  il  prononce  la  peine  de  mort.  Le  troisième 

iphe  règle  le  cas  où  la  propriété  seulement  a  été  atteinte , 
Iprononce  la  peine  des  travaux  forcés.  Dans  l'un,  il  s'agit 

idie  dans  des  lieux  habiles  ou  servant  à  rhabilalion;  dans 

,  d'incendie  dans  des  lieux  non  habités^  ni  servant  à  llia- 

ion. 

iVst-ce  à  dire?  c'est  que  Tarticle  434  sépare  avec  soin  deux 
^que  Tarticle  390  confond  sciemment,  qu'il  distingue  ce  que 
icie  390  assimile,  qu'il  crée  des  peines  différentes  là  où  selon 
icie  390  le  même  châtiment  est  prononcé.  1^  conséquence^ 
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c'est  qu'il  faut  sans  hésitation,  ou  bien  él>>igner  de  l'arliclom 
l'aiiicle  390 ,  ou  bien  effacer  immëdiatemeiit  le  troisième  pin* 
graphe  du  premier,  car  il  est  sans  objet. 

a  A  l'aide  des  dassilîcalions  nouvelles  de  la  loi  de  183^,  àisÀ 
n  BJ.  de  Baslard,  la  justice  pourra  propoitionner  la  peine Ik. 
u  perversilf^  du  crime,  sans  enlever  il  la  société  aucune  dsM 
«garanties,  u 

L'interprétation  <le  la  cour  suprême  va  à  l'encontre  de  ce*  di»- 
tinclions,  de  ces  gradations  de  peine;  elle  est  rétrograde.  EUev 
saurait  se  mainlenli'. 


Tout  le  monde  est  d'accord  sur  les  droits  du  grevé  en  maiiis 
lie  substitution;  ils  sont  ceux  d'un  propriétaire  bous  condiâfl' 
résoluloiie.  La  condition,  c'est  rcvénemcut  futur  et 
île  la  survie  de  l'appelé.  En  conséquence ,  le  grevé 
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VI.  Le  souscripteur  d'aciiou  dans  une  société  auonyme  est-H  contraignable 
par  corps  pour  le  versement  de  sa  mise  sociale  *  ? 


Deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris,  rendus  le  môme  jour  17  fé- 
vrier dernier,  ont  décidé  Taffirmative. 

L'arrêt  émané  de  la  troisième  chambre  est  longuement  motivé  ; 
il  semble  bien  que  la  cour  a  voulu  cette  fois  éviter  une  critique 
adressée  à  plusieurs  décisions  antérieures,  celle  de  tenir  pour  jus- 
tifié ce  qui  est  en  question  *. 

Attaquons  donc  de  front  ce  dernier  arrêt ,  et  voyons  si  en  réa- 
lité il  est  plus  solidement  motivé  que  ceux  qui  Tont  précédé. 

«  Une  société  anonyme  est  une  société  commerciale;  ceux  qui 
9  l'exploitent  font  donc  des  actes  de  commerce.  Les  administra- 
»  tenrs  d'une  société  anonyme  sont  les  associés  eux-mêmes  agis- 
»  sant  par  mandataires  ;  donc  ces  associés  font  des  actes  de  com- 
»  nierce;  donc  encore  l'engagement  pris  par  eux  de  verser  une 
»  somme  destinée  à  des  actes  de  commerce  faits  par  eux  consti- 
»  tue  un  engagement  commercial » 

Tel  est  le  syllogisme  principal  que  contient  l'arrêt  ;  il  repose 
tout  entier  sur  la  nature  spéciale  de  la  société  anonyme  :  d'où 
Ton  pourrait  induire,  ce  semble,  que  la  cour  n*eùt  pas  émis  la 
même  doctrine  s'il  se  fût  agi  d'actionnaires  dans  une  société  en 
commandite. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  confondant  les  deux  cas,  la  doctrine  a  dit  : 
Il  n'y  a  pas  dans  l'obligation  de  fournir  une  mise  sociale  enga- 
gement de  commerce,  — selon  la  loi,  parce  qu'elle  a  déterminé 
d'une  manière  expresse ,  dans  les  articles  632  et  suivants  du  Code 
de  commerce ,  tous  les  faits  qui  seraient  réputés  actes  commer- 
danx,  et  que  le  fait  en  litige  ne  peut  être  assimilé  à  aucun  d*eux  ; 
—  selon  la  raison ,  parce  que  celui  qui  verse  des  fonds  dans  une 
société  commerciale,  à  la  condition  de  demeurer  étranger  à  tous 
ses  actes,  n'est  autre  qu'un  simple  prêteur  qui  aide  un  commer- 
çant de  ses  capitaux  ;  parce  que  lui  imputer  un  fait  commercial^ , 
c'est  aller  contre  sa  volonté  expresse ,  contre  son  but  et  aussi 

>  V.  le  DroU  du  h  mars  1847. 

*  y.  notanuDent  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  26  février  18AA. 
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contre  la  nature  des  choses ,  qui  crée  le  plus  souvent  une  incomp^ 
tibilité  absolue  entre  sa  profession  et  l'idée  de  commerce-,  pm: 
qu'entin  frapper  le  capitaliste  de  la  contrainte  par  corps  à  nÛMl 
de  cet  acte,  c'est  éloigner  do  Tindustrie,  du  commerce , de Ti 
griculiure,  les  capitaux  qui  en  sont  Taliment. 

La  cour  de  Paris ,  on  Ta  vu ,  n'a  pas  combattu  ces  idées. 
puisé  sa  solution  à  une  seule  source ,  le  caractère  des 
anonymes.  Revenons  à  ses  motifs. 

((  Une  société  anonyme,  dit  Tarrét,  est  une  société 
ciale;  ceux  qui  l'exploitent  font  des  actes  de  commerce.  > 
prémisses  sont  vraies,  je  l'accorde -,  mais  je  ne  saurais  aller 
loin  ;  toutes  les  conséquences  qu'en  a  tirées  la  cour  sont  à 
sens  inexactes.  Quelles  sont-elles? 

La  première ,  c'est  que  les  véritables  exploitants  dans  nnt 
ciété  anonyme  sont  les  associés  anonymes,  et  que  par  suite 
associés ,  c'est-à-dire  les  actionnaires,  font  des  actes  de  Gomi 

Une  pareille  solution  est  contraire  à  tous  les  principes.  A 
en  matière  de  société  anonynie ,  elle  devra  l*élre  aussi  dans 
société  en  commandite ,  où  il  sera  tout  aussi  vrai  de  dire  que 
commanditaires  administrent  par  le  gérant,  et  dès  lors  il 
déclarer  commerçants  tous  les  actionnaires  de  l'une  et  de  Fi 
société,  qui  en  aident  l'exploitation  par  le  versement  de 
fond.^.  La  loi  a-t-elle  jamais  voulu  les  frapper  de  ce 
Non.  Les  actionnaires  d'une  société  anonyme  n'en  sont  pas 
administrateurs,  les  exploitants;  non,  ils  ne  font  pas  des 
de  commerce.  Pourquoi?  parce  qu'une  pareille  société  D'est 
une  association  de  personnes,  mais  de  capitaux.  Les  pe 
s'ctracrnt  derrière  l'entreprise,  elles  n'y  jouent  aucun  rAle, 
sont  inconnues;  un  seul  être,  une  seule  personnalité  exiale, 
nom  de  qui  agissent  les  mandataires  ;  cet  être  moral ,  c'est  Ift 
ciété  ',  c'est  elle  qui  administre ,  qui  exploite  ;  c'est  elle  qui 
commerce  avec  les  capitaux  qu'elle  a  recueillis;  c'est  elle 
enfin  que  les  tiers  connaissent  et  peuvent  connaître. 

Tels  sont  les  principes.  L'arrêt  que  je  combats  les  a 
en  disant,  dans  un  de  ses  motifs,  u  que  la  société  anonyme: 
réduisait  à  une  association  de  capitaux  limités,»  bien  qu'il 
ajouté  qu'elle  n'avait  ce  caractère  que  lorsque  les  capitaux 


DE  LA  JURISPRUDEI^CE.  4^7 

té  formés.  11  est  donc  établi  que  les  aclionnaîtes  ne  sont  pas  des 
Nnmerçants  à  raison  de  leur  qualité  d'adniinistraleuis  d'une 
iciété  anonyme. 

La  seconde  conséquence  que  la  cour  a  tirée  de  ses  prémisses 
tbien  autrement  hardie.  Elle  avait  un  dernier  pas  à  faire  ;  c'é- 
jUd'arriver  de  la  conclusion  précédente  à  la  solution  de  la  ques- 
BB  en  litige.  La  chose  se  fait  le  plus  simplement  du  monde.  On 
•Bt  de  dire  que  les  actionnaires  d'une  société  anonyme  Tex- 
knlent  réellement,  et  font  en  l'exploitant  des  actes  de  corn- 
pce;  on  en  conclut  maintenant  que  rengagement  pris  par  eux 
I  Terser  une  somme  dans  la  société  constitue  une  dette  com- 
^|Kiale.  En  d'autres  termes ,  ractipnnaire  fait  acte  de  commerce 
ne  qu*il  gère,  donc  il  fait  acte  de  commerce  avant  de  gérer  ; 
-ait  commerçant  pendant  Texploitation  de  la  sociiitii,  donc  il 
il  on  acte  commercial  au  moment  de  sa  constitution;  il  fait 
Itede  commerce  parce  qu'il  administre  une  socitité  commer- 
,  donc  il  fait  acte  de  commerce  en  prêtant  des  fonds  pour 
ir.  Quelle  relation  entre  ces  deux  faits,  quelle  déduction 
le  de  l'un  à  l'autre?  leur  mise  en  présence  n'en  contient- 
pas  une  suffisante  réfutation  ? 

si  Ton  restitue  au  premier  de  ces  faits  son  véritable  carac- 
,8i  l'on  reconnaît,  d'après  le  précédent  raisonnement,  que 
îonnaires  ne  sont  ni  administrateurs ,  ni  commerçants  dans 
lociété  anonyme,  combien  Terreur  de  la  cour  va  devenir 
Baillante!  On  arrivera,  en  effet,  ù  cette  conclusion  dernière 
l'actionnaire  qui  jamais  ne  peut  être  réputé  commerçant  à 
de  Pexploiiation  sociale ,  sera  néanmoins  censé  faire  acte 
merce  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  vetser  sa  mise. 
superflu  d'insister. 
^fAlk  donc  à  quoi  se  réduit  le  syllogisme  de  l'arrêt  :  une  pré- 
Ne  traie ,  mais  sans  influence  sur  la  question  ;  une  première 
^iëqaence,  ou  si  Ton  veut  une  majeure,  contraire  au  droit;  et 
^  une  conclusion  fausse  à  deux  points  de  vue;  fausse,  parce 
elle  est  sans  aucun  rapport  avec  la  majeure,  fausse  en  elle- 
^,  parce  qu'elle  est  contredite  par  la  loi  et  par  la  raison. 
^nr  nous,  nous  disons  en  deux  mots  :  Entre  les  actionnaires 
tiers  point  d'engagement ,  point  d'exploitation  émanant  des 
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lins  fl  11)  sociéle.  un  contrat  de  p 


pteniiers:  entre  ies  aiiUu 

soumis  aux  règles  du  V.i  loi  civile. 

Quelques  mcjts  enforc  sur  un  niotil'  secondaire  de  l'aiTÊl. 

(c  L'actionnaire  dans  une  société  anonyme,  a  dit  la  cour.  »1 
n  dans  la  même  ]iositiuri  que  l'associé  non  gérant  d'une  sociélt 
"  ennomcoiledir,  qui  ont  tenu  de  tous  les  iictes  de  commerce  bûK 
<i  par  le  gérant  son  mandataire,  et  par  les  mêmes  voies  ques'il 
Il  les  avail  faits  lui-nièiiie  :  aussi ,  d'après  les  principes  géoértui 
»  du  droit,  les  associés  dans  la  société  anunynie  devraient  être  le- 
u  nusindélinintenldesengiigenientspriscn  leur  nom.  Sansdoole, 
i>  l'article  33  du  Code  de  conmierce ,  par  exception ,  et  pour  ip- 
H  peler  le  concours  dos  capitau.v  dans  les  grandes  entreprises,  a 
Il  limité  l'aequilteniejit  des  obligations  contriiclées  en  leuf  cm 
Il  aux  sonmies  pour  lesquelles  ils  ont  souscrit  :  ils  ne  sont  donc 
1)  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  actions,  quoiqu'ils  puis- 
II  sent  participer  ii  tout  ce  bénélice  ;  mais  ce  privilège ,  qui  eA 
»  impoitant,  est  le  seul  qui  leur  soit  accordé  ;  et ,  en  conséquence, 
»  la  contrainte  par  corps  pèse  sur  eux  dans  les  limites  de  leureo- 
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donné  aux  chances^e  Texploitation ,  ce  n'est  rien  autre  chose. 
Ib  n'entendent  pas  se  mêler  à  l'œuvre ,  prendre  part  aux  spëcu* 
latiotts;  ils  surveillent  l'emploi  de  leurs  fonds,  et  ils  attendent. 

Entre  les  deux  classes  d'associés ,  il  y  a  donc  toute  la  différence 
lui  sépare  un  commerçant  et  celui  qui  ne  Test  pas ,  un  homme 
|Qi  veut  faire  et  fait  le  commerce  avec  son  argent,  et  celui  qui 
ide  de  ses  fonds  une  industrie  quelconque,  acceptant  en  retour 
I  chance  des  profits  qu'elle  pourra  faire ,  stipulant  cette  aléa  au 
en  et  place  des  intérêts  ordinaires. 

Disons  enfin  que  Topinion  publique  est  d'accord  avec  ces  idées, 
t  que  là  où  il  s^agit  de  l'application  d'une  sanction  telle  qu'est 
i  eontrainte  par  corps ,  on  ne  saurait  trop  s'y  conformer,  alors 
irtoat  qu'elle  ne  contredit  pas  une  loi  positive  dans  ses  prescrip- 
OQS.  Or,  quel  que  soit  celui  de  ses  textes  auquel  on  fasse  appel , 
le  répond  qu'il  n'a  jamais  pu  venir  à  la  pensée  du  préteur  dans 
ne  société  anonyme,  ni  de  faire  acte  de  commerce,  ni  de  se 
koniettre  à  la  voie  rigoureuse  de  la  contrainte  par  corps. 

n.  En  cas  de  délaissement  hypothécaire,  le  vendeur  d*un  immeuble  peuMI  con- 
traindre son  acquéreur  à  le  reprendre  lorsqu'il  a  fait  cesser  les  causes  du  dé- 
laltscment  avant  qu'il  y  ait  eu  adJudicaUon? 

Je  ne  connais  que  deux  auteurs  qui  aient  spécialement  traité 
&tte  question.  C'est,  dans  l'ancien  droit,  Loyseau  en  son  Traité 
h^déguerpissemenl  ^  et  de  nos  jours,  M.Troplong  dans  son  Com- 
lentaire  sur  le  régime  hypothécaire.  Tous  deux  l'ont  résolue 
Srmativement.  En  jurisprudence,  un  seul  arri^t,  de  la  cour  de 
Lioai,  cité  par  M.  Troplong,  avait  statué  sur  la  ditiiculté;  et  en- 
cre les  faits  avaient-ils  eu  sur  la  décision  une  large  part  d'in- 
luence.  On  peut  donc  regarder  comme  monument  de  jurispru- 
lence  nouvelle  l'arrêt  rendu  par  la  deuxième  chambre  de  la  cour 
le  Paris,  le  24  mars  dernier. 

Dans  l'espèce,  un  échange  d'immeubles  avait  eu  lieu  entre  les 
erlics.  L'une  délies,  poursuivie  par  les  créanciers  hypolhé- 
aires  de  Taulre,  contrairement  à  la  convention,  délaisse  Tim- 
leuble  par  elle  acquis.  Le  coéchangiste  en  faute  cherche  par 
»us  les  moyens  à  obtenir  la  cessation  des  poursuites.  H  n'avait 
1  y  arriver  lorsque  les  premiers  juges  furent  appelés  a  sVaVuet 

IV.  ^^  ^ 
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sur  les  effets  du  délaissement.  Ce  fut  la  causé-  de  son  échec.  De- 
vant la  cour,  au  contraire ,  il  se  présentait  muni  du  désistement 
de  tous  les  créanciers  poursuivants,  et  par  suite  la  question  de 
droit  était  seule  à  juger  ^  le  délaissement  une  fois  opéré  est-ii dé- 
finitif en  faveur  du  délaissant,  en  ce  sens  qu'il  donne  ouverture, 
malgré  la  cessation  du  trouble ,  à  la  résiliation  du  contrat? 

La  cour  a  décidé ,  selon  les  vrais  principes ,  que  le  délaissemetf 
ne  brise  pas  le  contrat ,  que  la  propriété  du  bien  acquis  continw 
de  résider  sur  la  tête  du  délaissant;  que  le  seul  effet  dudéliii- 
sement  est  de  lui  en  faire  perdre  la  détention  ;  que  cette  doctrifie, 
qui  était  cellederancien  droit,  est  virtuellement  établieparleitf* 
ticles  2173  et  2177  du  Code  civil,  qui  permettent  au  tiendétea- 
teur,  Tun,  de  reprendre  Timmeuble  jusqu*à  l'adjudicatioif 
Tautre,  de  le  grever  d  hypothèques  au  profit  de  ses  créanciers joi- 
qu'à  la  même  époque;  et  qu^en  conséquence^  les  causes  du  déliii- 
sèment  venant  à  cesser,  la  seule  chose  abandonnée  par  le  tien 
acquéreur,  la  détention  de  la  chose,  rentre  ip50  juredanssesmaiti. 

Libre  sans  doute  à  lui  d'intenter,  soit  une  action  en  dommagee* 
intérêts  si  le  délaissement  lui  a  causé  préjudice,  soit  une  actioi 
en  résolution  s'il  prétend  qu'il  y  a  eu  inexécution  du  contrat  de 
la  part  du  coéchangiste  ;  mais  tant  qu'il  ne  se  fonde  quesurledé-, 
laisscment  il  doit  être  repoussé,  car  ce  fait  ne  porte  aucune  at-. 
teinte  aux  droits  nés  de  la  convention. 

Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ces  effets  du  délaissemeit;  > 
ils  eussent  appliqué ,  je  n'en  doute  pas,  leurs  principes  à  l'espèee; 
jugée,  s'ils  l'eussent  prévue  comme  avait  fait  Loyseau. 

La  loi  fiscale  a  suivi  les  mêmes  idées  lorsqu'elle  a  sîmplemeit 
soumis  le  délaissement  à  un  droit  fixe  et  non  pas  à  un  droit  {ifO* 
portionnel  de  mutation. 

C'est  enfin  parce  qu'après  le  délaissement  le  tiers  acqucretf; 
reste  propriétaire  du  bien  délaissé ,  qu'on  décide  que  rexcédalfc 
du  prix  d'adjudication  sur  le  prix  de  la  vente  doit  lui  être  attii^ 
bué,  et  qu'on  doit  décider  aussi  que  la  perte  du  bien,  arriift 
fortuito  casu  depuis  le  délaissement,  sera  supportée  par  lui  col* 
fermement  à  la  règle  res  périt  domino. 
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Tin.  Le  prifllése  du  locateur,  opposable  à  celui  du  Tendeur  de  meubles ,  dans  lo 
es  Indiqué  par  Tardcle  2102  du  Code  cIyII,  peut-il  lui  être  également  opposé 
lonqu*au  Heu  de  réclamer  son  privilège  11  exerce  sur  les  meubles  vendus  le 
droH  de  refendtcatlon  que  lui  confère  le  même  article  2102? 

Pour  la  première  fois  cette  question  va  être  soumise  à  une  dé- 
cision judiciaire  ;  c'est  le  tribunal  de  la  Seine  qui  doit  en  être 
ttisi  dans  deux  espèces  différentes. 

Le  point  à  juger  est  délicat.  Il  exige  avant  tout  un  examen  ap- 
profondi de  l'ancien  droit ,  auquel  nous  avons  emprunté  le  droit 
de  revendication  de  l'article  2102.  C'est  là  seulement  qu'on  trou- 
vera Torigine  et  le  but  de  cette  faculté  spéciale  attribuée  au  ven- 
deur de  meubles;  c'est  là  qu'on  pourra  voir  si  les  conditions  de 
tûD  exercice,  conditions  multiples  et  rigoureuses ,  ne  donnent  pas 
lien  de  penser  qu'on  l'ait  attribué  au  vendeur  comme  un  secours 
contre  le  privilège  du  locateur. 

Le  texte  de  notre  loi,  pris  à  la  lettre,  semble  favorable  à  cette 
Imière  idée. 

Mais,  d'autre  part,  est-il  assez  exprès  pour  imposer  silence  à 
l'interprétation?  Au  contraire,  dans  le  doute  qu'il  laisse  subsis- 
ter, ne  faut-il  pas  recourir  au  raisonnement,  à  l'appréciation 
fëfléchie  des  deux  droits  en  litige?  L'une  des  parties,  le  locateur, 
n'est-elle  pas  exempte  de  toute  faute?  L'autre  n'avait-elle  pas  un 
^oyen  légal  d'éviter  le  conflit ,  et  si  elle  l'a  négligé ,  ne  doit-elle 
1^ subir  les  conséquences  de  son  inaction? 

Quel  est  enfin,  à  un  point  de  vue  plus  élevé,  au  point  de  vue 
Social,  celui  des  deux  droits  qui  mérite  le  plus  de  faveur? 

La  question  appelle  l'examen  de  toutes  ces  idées. 

Je  serais  entraîné  bien  au  delà  des  limites  de  cet  article  si  j'es- 
sayais de  le  faire.  J'attendrai  la  solution,  ne  voulant,  quant  à 
Msent,  qu'éveiller  l'attention  du  juge  et  provoquer  ses  médi- 
tations. 

La  gravité  des  intérêts  en  litige  sera  d'ailleurs ,  dans  Tun  des 
Procès  au  moins  •  un  stimulant  de  plus. 

Un  des  plus  grands  fournisseurs  de  Paris  aurait  traité  avec  le 
bndateur  d'un  cercle  dît  Oriental j  pour  y  faire  un  ameubVevivetiV. 
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Gompict,  luxueux  coiiiiiio  tout  ce  qui  voul  appeler  le  succès.  Li 
vente  aurait  été  faite  au  comptant,  le  prix  fixe  à  40,000  francs. 
Le  jour  de  la  livraison  arrivé ,  le  payement  n'avait  pas  eu  lieu.  Le 
vendeur  n'avait  pas  taidé  à  être  averti  <Ie5  dangers  qu'il  courail, 
et  dans  |a  huitaine  il  avail  exercé  par  voie  de  saisie  la  revendi- 
cation. 

Mais  au  moment  de  lu  dépossession  .  un  adversaire  s'était  pré- 
senté :  c'était  le  propriétaire  locateur.  Son  privilège,  préten- 
dait-il ,  s'était  établi  sur  l<'s  ol>jets  dès  le  moment  de  la  livraison. 
La  loi  retendait  d'aillfurs  ii  toute  la  durée  du  bail ,  en  cas  d'acte 
authentique.  La  valrur  entière  des  ohjels  vendus  devait  en  cod- 
séquence  lui  appartenir,  sauf,  pour  le  vendeur,  le  droit  de  pren- 
dre la  suite  du  bail  et  de  tirer  de  la  sous-location  le  payement  de 
sa  créance. 

La  question  à  juger  mérite  donc  attention  au  double  pointde 
vue  du  droit  et  des  intérêts  en  jeu. 

N'oublions  pas  de  citer,  en  terminant,  les  deux  auteursqoi 
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Des  idées  de  Fécole  historique  allemande  en  matière  de  droit 
public^  et  de  leur  influence  sur  les  lettres  patentes  du  3  février 

dernier. 

* 

Par  Bf  BERGSON ,  docteur  en  droit ,  à  Parts. 

On  s*accorde  généralement  à  attribuer  à  recelé  historique  et 
à  son  illustre  chef  une  influence  décisive  sur  les  développements 
que  le  droit  public  vient  de  recevoir  en  Prusse.  En  effet,  cette 
école,  qui  a  conservé  son  siège  principal  dans  la  capitale,  est 
sortie  depuis  longtemps  du  domaine  de  la  théorie  pour  prendre 
part  à  la  conduite  des  affaires  \  elle  a  encore  imprimé  son  cachet 
en  caractères  ineffaçables  aux  lettres  patentes  du  3  février.  Il  se- 
rait difficile  de  retrouver  ailleurs  l'explication  de  cette  œuvre ,  qui 
ressemble  si  peu  aux  productions  constitutionnelles  ordinaires 
de  notre  époque.  Il  n*est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  dans  les 
ouvrages  des  auteurs  les  théories  qu'elle  réalise ,  et  nulle  part  les 
idées  du  maître  et  de  son  école  n'ont  été  résumées  d'une  manière 
aassi  nette  que  dans  un  passage  de  l'ouvrage  de  Puchta,  le  disciple 
favori  et  le  successeur  de  M.  deSavigny  à  Tuniversité  de  Berlin. 
Cet  ouvrage  est  intitulé  :  Cours  d'institutes  (Cursus  derlnslilutio- 
nen)j  et  le  passage  que  nous  allons  traduire  se  trouve  dans  le 
premier  volume,  pages  61-67  *  : 

Le  droit  public,  qui  donne  aux  rapports  dans  les([uels  Thomme 
se  trouve  comme  membre  de  l'État,  la  forme  et  la  nature  juri- 
diques, concerne  soit  les  rapports  intérieurs,  soit  les  rapports 
extérieurs  de  l'État. 

Quant  aux  rapports  intérieurs ,  il  détermine  avant  tout  la  con- 
stitution de  l'État,  et  on  nomme  ordinairement  cette  partie  le 
droit  public  interne.  La  constitution  consiste  dans  le  mode  de 
composition  des  organes  par  lesquels  l'activité  publique  se  ma- 
nifeste, et  dans  leurs  rapports  entre  eux.  L'activité  publique 
dans  l'État  n*est,  en  dernière  analyse,  que  le  commandement 
et  l'obéissance  ]  la  volonté  qui  commande  et  à  laquelle  on  obéit 

• 
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est  la  volonlc  générale.  Itaso  rie  Tassoc^iaiion  politique  ;  c'estli 
que  le  comniandemeiil  et  l'ubéis^-ance  diiiis  VÙnl  Irouvent  leun 
limites.  L'organe  qui  conimandc  est  l'autoiité  publique,  celui 
qui  obéit,  le  citoyen  i  mais  le  citoyen,  en  obéissant  à  l'auto- 
rite,  obéit  seulement  à  runivcisalilé  qu'elle  roprésenle ,  et  c'est 
cette  représentation  qui  lui  donne  le  caractère  d'autorité  pu- 
blique. 

Les  constitutions  des  Ltats  varient  surtout  suivant  la  manièn: 
dont  l'autorité  publique  est  représrnlée.  L'origine  de  ces  difie- 
rences  peut  Otre  expliqui'i'  de  !a  nianii:rf  ^uivuntc.  La  nalion  esl 
sortie  de  la  famille  ;  l'extension  de  cette  dernière  cl  sa  raniiGca- 
tion  en  brandies  éloignées  a  prépaie  lu  nation.  Tant  que  dans  «s 
branches  le  sentiment  de  la  coiiiniunaute  de  fainilie  dominait  en- 
core, le  chef  n'était  que  simple  rlief  de  lamille,et  sa  dominatioD 
n'avait  aucun  caractère  juiidique.  Celte  domination  ne  dispant 
pas  avec  ce  sentiment,  mais  elle  coiiimenva  à  prendre  un  car»- 
tère  juridique^  le  clieT  de  famille  devint  pour  les  ramificalioni 
éloignées  chef  du  peuple  et  niai;i:^tral ,  et  par  là  le  peuple  se  coa- 
stitua  en  mûmc  lemps  en  corps  politique.  Cette  constitution  par 
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à  confier  la  direction  réelle  du  pouvoir  aux  mains  d'un  seul ,  au- 
près duquel  les  autres  chefs  (proceres)  ne  participent  au  gouvcr- 
Dément  que  d'une  manière  éventuelle  ou  d'une  manière  actuelle, 
mais  limitée  et  subordonnée.  Cependant  le  charme  de  la  sou- 
mission naturelle  étant  rompu ,  il  arrivera  certainement  que  le 
sentiment  de  Tégalité  avec  le  chef  suprême  excitera  à  une  limi- 
tation toujours  croissante  de  ses  pouvoirs.  Une  lutte  s'engagera 
entre  l'élément  aristocratique  et  le  chef,  s'il  ne  cède  pas  volon- 
tairement. Si  c'est  rélément  aristocratique  qui  reste  vainqueur, 
la  constitution  républicaine  sera  achevée  par  la  prédominance  des 
bmilles  régnantes ,  à  côté  desquelles  le  prince  apparaîtra  seule- 
ment comme  magistrat  suprême.  Ici  les  prérogatives  des  citoyens 
dominants  sur  le  reste  du  peuple  se  manifestent  d*une  manière 
tranchée  et  sensible.  Aussi  celte  constitution  succombera  à  un 
mouvement  dirigé  de  bas  en  haut,  mouvement  auquel  elle  doit 
ion  existence.  Le  reste  du  peuple  ne  demeurera  dans  Tétat  passif 
qni  lui  est  assigné  parles  classes  supérieures,  qu'autant  que  les 
rapports  qui  l'ont  fait  naître  ou  qui  l'ont  favorisé  sont  assez 
paissants  pour  maintenir  les  communes  dans  leur  résignation , 
on  pour  résister  à  leurs  efforts  vers  l'égalité.  De  cette  tendance 
des  communes  il  peut  résulter  une  constitution  qui  rétablit  un 
équilibre  entre  ces  éléments  de  TËtat;  mais  il  peut  en  résulter 
aussi  une  démocratie  pure,  une  domii.ation  des  communes  mo- 
di5ée,  il  est  vrai,  dans  la  réalité  par  les  influences  naturelles  de 
la  richesse ,  de  l'éducation ,  de  la  vocation ,  lesquelles  créent  con- 
stamment de  nouveaux  éléments  aristocratiques.  La  démocratie 
ou  livre  le  peuple  entre  les  mains  d'un  conquérant  étranger,  ou, 
dans  les  troubles  d'une  domination  oligarchique ,  il  surgit  à  Tin- 
térieur  un  autocrate  que  l'usurpation,  source  de  sa  puissance, 
rend  tyran. 

L'antiquité  a  tourné  principalement  dans  le  cercle  de  ces  con- 
stitations.  Dans  les  temps  modernes ,  sous  la  domination  des  races 
lermaniques ,  la  monarchie ,  dont  l'origine  n'est  ni  patriarcale 
ni  usurpatrice,  a  obtenu  le  dessus.  L'avantage  que  nous  devons 
i^rer  de  cette  prédominance  décisive  de  la  constitution  monar- 
diique  est  que  la  question  concernant  le  sujet  du  pouvoir  su- 
pême  devient  pour  nous  secondaire ,  et  que  la  plus  importante 
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concernant  la  nature  <'t  i'i'-k'mlue  dr 
mière  place  qui  lui  osl  due. 

I.C  caractère  le  plus  iii'iiénil  il.<  la  monarchie  est  que  le  inajii- 
trat  s'incorpore  dims  if  prinn;.  ilc  iiianièit;  qui;  tûiite  raciivilé 
suprême  est  coiisi(li'iéi>  (otiinie  rniauirt'  fl<'  lui,  d  que  lorsqu'elle 
est  exercée  pard'aulics,  i-Aà  se  fiiit  sfuleitient  .m  son  nom;  peu 
importe  que  lu  di;lt';;iili'in  {i(^  i-f[  ovoreice  s'opère  en  vertu  d'un 
mandat  ou  sous  une  autre  forint-  jutiilirgm.'. 

Mais  par  là  l'idée  de  lu  nionareliie  n  fst  pas  enrore  coinpiéle, 
car  on  pourrait  supposer  k  mèitio  fuit  quant  rin  ma;;istratsupr<.^iiie 
d'une  république,  lequel  oxcreerait  le  pouvoir  au  nom  de  l'uni- 
versalité des  citoyens,  lundis  que  tous  les  autres  fonctionnaires 
seraient  considiiiés  comme  ses  di^éjiuéi,  I.e  ]aoprc  do  la  monai- 
chie  consiste  en  ce  que  le  prince  lui-nième  exoree  le  puuvoirsu* 
préme  en  son  propre  nom  ,  et  de  là  il  résulte  qu'il  l'a  comme  m 
droit  qui  lui  appartient.  I.e  monarque  se  distingue  du  niagistnt 
de  la  république  en  ce  qu'il  exen  e  ee  pouvoir  en  son  nom  ;  du 
fonctionnaire  public  '  et  de  l'usiirpaieur.  en  rc  qu'il  lui  compèle 
comme  un  droit:  du  siiuveniin  p.itriarciil ,  en  ce  que  ce  droit  a 
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it  une  constitution  libre.  Le  vassal  a  un  droit  à  la  tidëiité 
altre,  et  ce  lien  se  continuant  en  descendant  dans  des 
inalogues,  le  dernier  membre  de  la  communauté  se  tro>i- 
le  chef  dans  une  union  polilique  et  par  là  su  trouvait 
moins  indirectement.  Ce  vêtement  est  devenu  trop  ré- 
*  le  monde.  Cette  forme ,  dans  son  mélange  de  la  poli- 
c  des  notions  de  droit  privé,  dans  son  application  de 
piropriété  aux  rapports  publics,  l'état  féodal ,  en  un  mot , 
lait  qu'à  des  relations  plus  simples  et  à  des  besoins  plus 
le  ceux  qui  nous  sont  échus  en  partage. 
)lëme  est  de  donner  aux  rapports  entre  les  princes  et  les 
is  leur  pureté ,  en  leur  ôtant  les  souvenirs  soit  de  fa- 
it de  droit  privé ,  une  forme  juridique  qui  s'adapte  à 
B  entier  de  ces  rapports.  Cette  forme  est  celle  d'une  do- 
sur  les  personnes,  mais  d'une  domination  appartenant 
"Sonne  publique  sur  des  personnes  publiques ,  et  qui 
ïontenu  ne  se  rapporte  qu'à  cette  qualité  des  personnes. 
IDC  domination  sur  d*  s  personnes  n'est  (à  la  différence 
linatîon  sur  les  choses)  une  domination  pure  j  les  sujets 
t  placés  sous  cette  puissance  souveraine  comme  per- 
.'est-à*dire  comme  investis  de  droits  :  le  souverain  n'a 
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L'un  de  ces  partis  allnbuû  au  ijnjit  liu  prince  un  caraclère* 
droit  privé,  en  le  considriniit  roiiiiiic  uns  institution  analogueoa 
k  la  puissance  paternel  II!,  on  à  la  tutelle,  sinon  comme  uneptiH 
priété;  l'autre  traite  le  tiroit  dos  sujets  comme  un  droit  priïin 
l'accordant  k  chacun  comme  itidiviilu,  et  autorise  ainsi  les  patti- 
culiers  comme  tels,  isolement  ou  dans  des  associations  fonwa 
arbitrairement  par  pus  entre  eux,  à  la  résistjince  contre  le  gouvet- 
nement  et  à  la  participation  au  pouvoif.  Par  cette  transfarmatioi 
en  arbitraire  privé ,  la  liberté  publifjue  est  supprimée  lorsqu'elk 
se  met  en  opposition  avec  un  gouvernement  énergique;  \is-à-w 
d'un  gouvernement  faible,  l'iubitraiie  l'emporte  au  préjudice^ 
la  vraie  liberté ,  inséparable  du  bien  de  tous. 

Les  droits  publics  n'appaitiennent  aux  personnes  queoosM 
membres  de  la  communauté  et  dans  celle-ci.  Il  est  plus  CMCltt 
à  la  pleine  prospérité  des  États  que  ce  sentiment  du  dtojOl' 
conserve  avec  toute  sa  vivacité  dans  l'e^icrcice  de  droits  pobMj 
et  qu'il  ne  soit  pas  éloultë  pai'  la  tendance  veis  l'isotemeat. 

Les corpoialinns  publiques,  dans  lesquelles  le  citoyen i 


st  pas  d'histoire  qui  ait  donné  lieu  à  des  recherches  plus 
5,  à  de  plus  savantes  études  que  Thistoire  de  Rome  et  de 
LitutioD.  Les  érudits  des  trois  derniers  siècles  Tont  explo- 
ous  sens  \  ils  ont  porte  la  lumière  sur  des  questions  qui 
ent  devoir  rester  à  jamais  dans  l'ombre.  Grâces  à  eux , 
avons  dire ,  avec  plus  de  vérité  que  Blontaigne ,  «  que  nous 
mnaissance  des  affaires  de  Rome  longtemps  avant  d'avoir 
s  affaires  de  notre  maison ,  que  nous  savons  le  Capitole  et 
1  avant  de  Savoir  le  Louvre,  et  le  Tibre  avant  la  Seine.  » 
(uieu  et  Beaufort  en  France ,  Hooke  en  Angleterre ,  ISiebuhr 
nagne,  nous  ont  laissé  sur  la  constitution  romaine  des  ou- 
impérissableSy  destinés  à  servir  dorénavant  de  point  de 
h  tous  ceux  qui  étudieront  les  institutions  et  le  gouverne- 
3  la  république.  Et  pourtant,  malgré  tant  de  remarquables 
.,  malgré  tant  de  précieuses  découvertes  faites  par  Féru- 
nodeme ,  combien  de  ténèbres  ne  sont  point  encore  dis- 
combien  de  points  obscurs  restent  à  éclaircir,  combien 
nés  à  combler,  de  problèmes  à  résoudre  ! 
des  questions  les  plus  importantes  et  les  plus  controversées 
s  histoire  de  Rome  est  celle  des  lois  agraires  ;  aucune  étude 
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ont-ils  presque  tous  envisage  celle  iiisloircau  point  Je  vue  ara- 
tocralique ,  el  se  inontreiil-ils  gi-'iif-nilemenl  hosliles  aux  réfuraw 
accomplies  ou  pvojtosi^i'S  par  les  li  ibuns  du  peuple.  De  là  cepi^ 
jugé  répandu  chez  Va  piup:irt,  que  les  lois  agraires  élaientoiK 
les  mains  des  iribuns  iimbiticux  un  iuslrunient  de  popnluMr 
un  moyen  de  se  frayer  le  chemin  des  dignilés  et  des  foncM 
élevées  de  l'Ëlat,  et  que  ces  bis,  toutes  subversives,  n'aniol: 
d'autre  but  que  d'enrichir  les  pauvres  en  diipouîHant  les  richMi' 
et  d'établir  l'égalité  des  fortunes.  A  l'époque  de  notre  révolotMl,' 
bien  des  gens  partageaient  ce  piéjugo.  Ariacharsis  ClooU,  I 
beit  et  Bahœur,  qui  se  parait,  tomme  on  sait,  du  surnom 
Gracchus,  prétendaient  f:iire  revivre  les  lois  agraires  de  ltoii)e,â 
demandant  le  nivellement  des  fortunes  elle  partage  égal  des  (Hp 
priélés.  Ce  sont  ces  folles  utopies  qui  poussèrent  le  savant  Hq» 
à  écrire  sur  les  lois  Eigraires  celle  belle  dissertation  dans  laqndl 
il  a  si  bien  réussi  à  rétablir  le  caractère  méconnu  de  ces  lois, 
buhr,  dans  ses  recherclies  sur  Ihisloire  romafne  ,  Savigoy,  dtft 
son  traité  de /a  Posse.ision,  n'uni  fiit  que  reprendre  les  idées 
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V.  Hacé  démontre  avec  une  clarté  parfaite  que  les  lois  agraires 
âei  les  Romains  avaient  pour  objet  le  partage  entre  les  plébéiens 
1m  terres  de  VÀger  publicus  ou  du  domaine  de  la  république 
iwrpdes  parles  grands ,  ou  du  moins  par  un  petit  nombre  de 
lostesseurs.  Pour  le  mieux  établir,  il  commence  par  discuter  les 
liffërents  jugements  portés  sur  les  lois  agraires ,  et  par  renverser 
M  hypothèses  erronées  qui  ont  été  faites  au  sujet  de  ces  lois.  Il 
l'a  pas  de  peine  à  prouver  qu'elles  n'ont  jamais  eu  pour  but, 
omme  on  Ta  rêvé,  Tabolîtion  du  droit  de  propriété ,  du  droit  de 
■ecessioD,  et  l'égalité  absolue  des  biens  entre  les  citoyens. 
JBtte  partie  négative  de  sa  thèse  étant  établie,  notre  auteur 
nt  alors  en  traiter  avec  moins  de  difficulté  la  partie  posi- 
ife.  Une  fois  placé  sur  ce  terrain  ,  il  devait,  comme  il  Ta  fait, 
ttftacher  à  déterminer  en  premier  lieu  la- nature  de  VAger 
wUicus  chez  les  Romains ,  les  éléments  dont  il  s'était  formé ,  les 
loses  des  usurpations  commises  par  les  grands  et  les  riches. 
irrivant  ensuite  aux  lois  agraires^  il  énumère  plus  complètement 
lÉ'on  ne  l'avait  fait  jusqu'ici  toutes  les  propositions  qui  furent, 
ce  nom ,  soumises  au  peuple  pendant  la  duréo  de  la  repu- 
,  en  faisant  voir  les  causes,  la  portée,  les  résultats  pro- 
ou  possibles  de  ces  lois. 

lois  agraires  ayant  toujours  eu  pour  but ,  soit  un  partage 
ipletdn  domaine  public,  soit  une  plus  équitable  distribution 
terres  appartenant  à  TÉtat,  il  importe  avant  tout,  ainsi 
DOUA  l'avons  déjà  remarqué ,  de  bien  savoir  ce  qu'était  à 
le  domaine  public,  comment  il  s'était  successivement 
!,  à  quelles  conditions  les  Romains  en  concédaient  la  jouis- 
ou  la  poMes5ton ,  comment  les  usurpations  faites  sur  le  do- 
rendirent  les  lois  agraires  nécessaires  et  légitimes. 
plus  abondante  des  sources  de  ces  vastes  propriétés  de  TÉtat 
in ,  ce  sont  les  conquêtes.  Rome ,  surtout  pendant  les  pre- 
siècles,  eut  à  lutter  contre  des  peuplades  énergiques,  gros- 
,  farouches,  aussi  barbares  et  plus  barbares  qu'elle-même. 
fit  une  guerre  de  dévastation  et  de  pillage.  Rien  n'éga!e  la 
iié  avec  laquelle  les  Romains  ravagèrent  à  plusieurs  reprises 
ttaritoire  des  Èques  et  des  Volsques ,  celui  des  Samnites ,  plus 
i  celui  des  Gaulois  de  la  Cisalpine  et  des  Liguriens.  Datv^  c«% 
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dévastations,  dans  cps  jiiltiij^es  ddiit  THo-Livc  a  tracé  le  laWm, 
les  peuples  étaient  oxtiMiiiini':;  ou  l'iiuiicnt's  comme  psrlaïcs;!Mt 
territoire  devenait  la  proiirlclé  de  l'I'^tiit,  et  composait  ce  q« 
nous  avons  appelé  VAgrr  publieus.  Miiis  la  contjui'te  ne  s'eiH- 
çait  pas  toujours  avec  cette  violence.  De  ses  ennemis  Borne  bt 
sait  quelquefois  des  alliés:  elle  Iniilail  les  vaincus  avec  plut  oi 
moins  de  rigueur,  suivinit  qu'ils  avaient  opposé  à  ses  armes  UK 
résistance  plus  ou  moins  oi)iniàtre. 

'  D'un  autre  ciMé  «  !orri[iie  des  villes,  dit  Mcbuhr,  étiieul 
prises  de  vive  force,  lorsque  des  communautés  de  citoyens  se* 
chetaient  de  la  mort  ou  de  l'esclavage  par  l'abandon  de  leurs  pB- 
sonnes  et  de  Icuis  biens,  tout  leur  territoire  devenait  propriéti 
des  vainqueui's.  «  A  ces  sources  du  domaine  de  l'tlat  on  peal 
ajouter  les  concessions  vdimlaires  laites  par  divers  pcupicâ,  no- 
tamment par  les  habilanls  de  C.apoue  en  l'an  343  de  Rome. 

Indépendamtiicnl  des  concessions  volonlaire^  et  dcsadjon^ 
tions  forcées,  d'autres  événeitienfs  contrilmèrcnt  encore  à  aig- 
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etifs  propriétaires  voisins  leurs  héritages ,  et  se  formèrent  ainsi 
le  vastes  domaines.  » 

Hais  ces  usurpations  des  puissants,  qui  donnèrent  naissance  à  la 
pande  propriété ,  à  ces  latifundia  dont  Pline  a  dit  qu'ils  perdirent 
ntilie,  ne  détruisaient  en  aucune  manière  les  droits  de  l'État. 
Les  lois  agraires,  qui  les  faisaient  valoir,  étaient  donc  parfaite- 
ment légitimes.  Ainsi ,  le  reproche  fait  aux  lois  agraires  d'être 
léfolutionnaires  et  subversives  tombe  de  lui-même.  Le  sénat  de 
Borne,  qui  se  montra  dans  presque  toutes  les  occasions  Tadver- 
ttire  déclaré  de  ces  lois ,  n'en  contesta  jamais  ni  le  principe ,  ni 
h  légitimité  :  il  se  bornait  (par  une  tactique  que  nous  voyons  à 
dnque  instant  revivre)  à  en  nier  l'opportunité,  à  exagérer  les 
périls  et  les  difficultés  de  Tcxécution. 

Les  lois  agraires  pouvaient  seules  faire  obstacle  au  progrès  de  la 
décadence  romaine.  Seules,  en  effet,  elles  pouvaient  régénérer 
la  classe  pauvre  de  la  république  en  lui  donnant  des  terres  à  culti- 
ver, et  en  la  mettant  ainiM  à  Tabri  des  vices  et  de  la  dégénères- 
eenoe  qu'amène  fatalement  la  misère.  Le  morcellement  de  la  pro- 
priété devait  favoriser  la  culture  et  arrêter  les  conséquences  fu- 
Mstes  de  cette  stérilité  qui  a  transformé  en  terrains  incultes  et 
&ngeax  une  partie  des  terres  de  Tltalie  et  produit  à  la  longue 
eette  malaria  dont  les  ravages  ont  effrayé  quiconque  a  vu  la 
campagne  de  Rome.  Indépendamment  de  ces  avantages,  les  lois 
agraires  préparaient  à  Rome  des  recrues  vigoureuses  pour  les  ar- 
niées,  que  l'on  voit  diminuer  à  mesure  que  se  développent  et 
■'étendent  les  usurpations  des  grands.  Dès  les  guerres  puniques, 
kl  Romains  recrutent  des  Espagnols,  plus  tard  des  Numides, 
enfin  des  mercenaires  de  toutes  les  nations,  jusqu'à  ce  que ,  sous 
Tempire,  il  n'y  ait  plus  d'armées  romaines,  mais  des  armées 
composées  de  barbares  à  la  solde  des  Romains. 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Macc  dans  l'histoire  détaillée  et 
complète  des  lois  agraires.  En  résumé,  il  nous  a  paru  marquer 
>vec  exactitude  les  motifs  qui  provoquèrent  chacune  de  ces  lois, 
^en  saisir  complètement  le  sens  et  la  portée. 

N'oublions  pas  de  remarquer  que  M.  Macé  mentionne  dans  son 
itvail  un  grand  nombre  de  lois  négligées  par  ceux  qui  s'étaient , 
Ivant  lui,  occupés  de  la  même  question.  Sans  parler  des  partages 
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de  tvrres  eU'ecluës  sous  les  rois,  des  concession»  giinéraluos 
individuelles  faites  dans  les  premières  années  de  la  rêpublitpie, 
de  nombrcusefi  lois  agi';iirËS  furent  proposées  k  Rome  entre  Tu- 
née  185,  dnli!  du  consulnt  de  Spurius  Cassius,  et  l'année 37(, 
époque  »  laquelle  Liuinius  Stolon  et  L.  Seilius  furent  éleràn 
tribunal.  Plusieurs  de  ces  lois  reçurent  leur  eicculion.  Aiaù.ee 
l'an  379  de  Rome,  le  territoire  de  Piomptinum  Tut  distribi^u 
peuple;  ainsi  encore,  en  l'an  39U,  un  séaatus-consulteaooxdL. 
à  chacun  des  plébéiens  sept  aipenls  du  territoire  qui  venait  ^M 
conquis  sur  les  Véiens  ;  et  enfin  ,  en  l'an  454,  l'on  décrets  tepv-' 
tage  du  mont  Avenlin. 

Nous  le  répétons,  il  nous  est  impossible  d'entrer  dans  rciUHlf< 
détaillé  de  toutes  ces  lois  que  M.  Macé  fait  passer  sous  nos  yeot. 
Nous  regrettons  surtout  de  ne  pouvoir  mettre  ici  en  rclieflapit 
ciMon  et  la  clarté  avec  lesquelks  il  expose  les  avnnta^en  que 
la  république  des  lois  Licîniennes,  les  heureux  résultais  dont  A 
se  priva  en  n'adoptant  pas  les  réformes  p^uposées  par  les  Gracqu- 
Majg  nae  des  parties  les  plus  neuves  et  les  plusoriBioalesda.1 
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blaUes  matières,  de  dissimuler  les  résultats  médiocres  d*une  érudi- 
tionde  secondemain.  Il  est  seulement  ffteheux  que  M.  Macé  ait  traité 
on  pareil  sujet  sans  s'être  rendu  suffisamment  familiers  les 
principes  du  droit  romain.  Cette  législation  est  la  pierre  d'a- 
choppement de  nos  plus  savants  historiens ,  même  de  M.  Guizot. 
Rons  regrettons  que  M.  Macé  n'ait  pas  su  se  préserver  de  cet 
éeueil  :  il  en  est  résulté  quelquefois  des  erreurs,  et  souvent  des 
inexactitudes,  jusque  dans  les  expressions  et  les  citations  des 
textes  qui  se  réfèrent  au  droit  romain.  Mais  ceci  n'ôte  rien  au 
Bérite  réel  et  solide  qui  distingue,  sous  tous  les  autres  rapports, 
Fouvragede  M.  Macé.  Aussi  cet  ouvrage  a-t-il  déjà  obtenu  les  suP- 
hges  les  plus  honorables,  et  pouvons-nous  lui  prédire  un  du- 
nhle  et  légitime  succès. 

Airr.  GOUIFFÈS. 


tiininrs  de  statistique  ,  contenant  les  principes  généraux  de  cette 
science ,  et  un  aperçu  historique  de  ses  progrès  ^  par  Alex.  Mo- 
reau  de  Jonnès,  membre  correspondant  de  Tlnstitut,  etc.  Un 

)    volume  in-12,  360  pages.  Paris,  1847,  Guillaumin  et  C. 

Compte  renda  pv  M.  P.-A.  DE  LA  NOURAIS. 

S*il  était  en  France  un  homme  capable  d'écrire  et  de  disserter 
eonnaissance  de  cause  sur  la  statistique ,  sur  ses  exigences , 
les  meilleurs  moyens  d'en  dresser  et  d'en  obtenir  une  dont  le 
Itatet  les  appréciations  s'éloigneraient  le  moins  possible  de 
^certitude  et  de  la  vérité,  c'était  assurément  celui  que  ses  lu- 
et  aa  position  officielle  font  vivre  depuis  longtemps  au 
des  chiflRres  et  des  documents,  et  qui  a  pu  recueillir  dans 
longue  pratique  une  série  d'observations  qui,  sans  cette 
lentation  assidue,  sans  la  facilité  de  ces  rapprochements,  au- 
it  peut-être  échappé  aux  hommes  les  plus  habiles  et  les  plus 
itents.  Chef  des  travaux  de  la  statistique  générale  de  France, 
ifor^au  de  Jonnès  a  appris  par  lui-même  tout  ce  qu'il  fallait 
^  pour  éviter  ou  tout  au  moins  pour  diminuer  les  erreurs^ 
IV.  '  ^^0 
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pour  (irriver  fi  des  clai>senioiits  faciles,  h  des  (léveluppfimHali 
cidee,  ot  approcher  ainsi  le  plus  pvès  de  la  vërilë ,  sans  p 
CCS  tâtonnements  qui  Aient  au  travail  sa  rectitude  et  au  travai||t| 
e  ptrtie  de  ses  forces. 
(l'est  dans  ce  but  que  M.  Moreau  de  Jonnès  a  écrit  le  petit U< 
,   qu'il  vient  de  publier,  et  dont  il  a  voulu  faire  en  quelque  si 
'  mélbodc  et  le  guide  de  tous  ceux  qui  se  livrent  tant  â  In  o 
1  tioD  qu'ft  l'étude  des  travaux  statistiques.  Son  premier  « 
I  de  bien  définir  lastalistique,  qu'il  appelle  lasdenced^sfà 
I  ciaux  exprimés  en  ternies  numoiiques.  Après  quelques  ( 
,  consacrées  à  son  histoire ,  il  aborde  la  classiDcation ,  et  ém 
Euccessivement  tout  ce  qui  doit  concourir  k  la  formation  i 
statistique  giiiiéiale.  La  classification  nous  conduit  k  ta  ttiét! 
qui  est,  à  proprement  parler,  la  partie  substantielle  du  livrai  i 
sans  bonnes  méthodes  point  de  bons  résultats.  Ce  n'est  qu'api 
avoir  discuté  les  avantages  et  les  résultats  des  deux  priadpl 
ddUtnéthode d'exposition  et  delà  méthode  d'induction, qi 
le  plus  gétj.ëi'alement  adoptées,  que  nous  entrons,  pourainst^ 
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ms-nons  des  relevés  envoyés  aux  sous- préfets  par  les 
?  La  plupart  du  temps  ne  sont-ils  pas  fautif^  ou  incomplets  ? 
ne  rencontre-t-on  pas  aussi  des  erreurs  dans  les  tableaux 
(imerce  extérieur,  où,  par  exemple ,  on  constate  quelque- 
sortie  de  produits  exotiques  dont  on  chercherait  en  vain 
rtation?  Et,  pour  terminer  par  un  fait  d'autant  plus 
it  qu'il  est  encore  dans  la  mémoire  de  tout  le  monde , 
n  que  st  nos  statistiques  étaient  mieux  faites ,  mieux  étu- 
si  les  documents  partiels  en  étaient  recueillis  par  des 
es  plus  compétents ,  plus  pénétrés  de  l'esprit  et  des  devoirs 
r  mission ,  le  ministre  du  commerce  aurait  signé  cette  cir- 
consolante  sur  les  approvisionnements  du  territoire  et  les 
ts  de  la  récolte  de  1846,  circulaire  si  rapidement  et  si 
ment  démentie  par  les  faits?  Assurément  le  ministre  n'a 
nlu  tromper  le  pays  \  mais  aujourd'hui  il  voit  qu'il  s'est 
I  en  s'appuyant  avec  une  confiance  aveugle  sur  les  docu- 
transmis,  avec  trop  de  légèreté  peut-être,  parles  admi- 
ons  locales. 

>s  erreurs  de  statistique  peuvent  amener  de  telles  consé- 
s,  quel  bien  cette  science  ne  peut-elle  pas  produire,  dé 
cours  ne  peut-elle  pas  être  à  l'administration  supérieure 
elle  doit  prendre  quelque  grande  mesure  dans  l'intérêt  du 

présence  de  ces  considérations ,  ne  nous  étonnons  donc  pas 
portance  que  M.  Moreau  de  Jonnès  attache  à  la  statistique, 
[>eet  qu'il  a  pour  cette  science.  Aussi  n'a-t-il  rien  épargné 
a  vulgariser  la  méthode,  pour  indiquer  les  bases  de  ses 
ons ,  pour  expliquer  son  mécanisme  et  faire  entrer  les  sta^- 
ns  futurs  dans  la  voie  qui  doit  le  plus  sûrement  les  con- 
ta recherche  dé  la  vérité.  Toutefois,  s'il  nous  était  permis 
irer  d'opinion  avec  un  homme  dont  les  lumières  font  auto- 
ous  insisterions  encore  pour  que  les  travaux  statistiques 
confiés  à  des  hommes  spéciaux ,  ou  tout  au  moins  con- 
»ar  eux.  Ce  résultat  serait  facilement  obtenu  en  créant  dans 
1  préfecture  un  bureau  de  statistique  fortement  organisé , 
t  les  membres,  placés  près  des  autorités  locales,  qui  leur 
aient  les  documents,  trouveraient  dans  cette  proximité 
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toutes  les  facilités  désirables  pour  les  comparer  entre  eui  avrc 
une  parfaite  connaissance  de  cause ,  et  au  besoin  pour  les  con- 
trcMer  sur  les  lieux  mêmes.  Le  travail  confié  à  des  hommes  spé- 
ciaux serait  rapide ,  les  rectifications  faciles ,  et  les  admÎDistn- 
tions  départementales  pourraient  ainsi  porter,  toujours  en  tempi 
opportun ,  à  la  connaissance  du  ministère ,  des  faits  dans  lesqoek 
il  pourrait  avoir  la  plus  entière  confiance. 

p. -A.  DE  LA  NOURAIS. 
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Autriche.  Un  décret  Impérial  prescrit  «  dans  le  but  de  favoriier  l'eiplolWlH 
des  mines  de  TÉtat,  que  tous  les  individus  condamnés  aux  triYaiiz  forcésMàh 
détention  dans  une  maison  de  force  ou  de  correction ,  pour  cinq  ans  oo  plntM* 
ront  employés  comme  mineurs  dans  les  mines  de  i*État,  moyeonant  un  salaire 
au  huitième  de  celui  qui  est  accordé  aux  mineurs  engagés  volontairemeoL 

—  Les  ylelUcs  lois  qui  régissent  les  faillites  étant  très-défectneiiMs 
des  rapports ,  une  nouvelle  loi  sur  les  faillites  a  été  élaborée  ;  elle  s'imprii 
moment  à  Tlmprlmerie  Impériale,  et  elle  est  sur  le  point  d*étre  publiée. 

Celte  loi  est  basée  en  grande  partie  sur  les  principes  des  lois  analogiNi 
France  et  de  Prusse. 

Genève  *.  Après  une  délibération  de  deux  mois  dans  la  corambislon  choféei 
la  rédaction,  et  de  quatre  mois  de  discussion  publique  en  grand  conseil,  la  < 
tlon  nouvelle  de  la  république  et  du  canton  de  Genève^  été  adoptée  par  ee( 
seil  le  21  avril  dernier,  et  elle  sera  soumise  le  24  mal  à  ta  voîaHan  dm 
nevois.  Elle  se  compose  de  16  Utres  et  de  158  articles.  En  voici  qpelquet 
tlons,  qui  nous  ont  paru  les  plus  Intéressantes. 

Le  corps  législatif  (grand  conseil  )  et  le  corps  exécutif  (conseil  d'Étal) 
pour  deux  ans  seulement  et  renouvelés  intégralement,  le  premier 
léges  d'arrondissement,  le  second  dans  un  conseil  général,  auquel 
tous  les  citoyens  âgés  de  plus  de  21  ans  (art.  25-66  >  titres  5  et  9J.  OUB 
rence  d*orlglnc  semble  destinée  à  donner  au  pouvoir  exécudf  une 
rance  qui  n'existe  dans  aucun  des  autres  cantons  libéraux  de  la  SelHii 
le  petit  conseil  est  choisi  dans  le  conseil  législatif  et  nommé  par  lut.  Uae 
disposition  qui  s*écarle  de  la  législation  des  autres  cantons*  trèsjakmicni 
de  la  Jouissance  exclusive  des  droits  de  cité ,  est  celle  qui  confère  œ  droit  IM 
Cantf  des  Suisses  d'autres  cantons  nés  à  Genève,  dès  la  première  généntliii 
tous  les  natifs  étrangers  de  seconde  généraUon ,  quel  que  soit  leur  lien  d'i 
c'est-à-dire  aux  enfants  nés  dans  le  canton  de  père  et  mère  qui  y  étalent  oéi 

^-  La  notice  suivante  est  due  à  une  communication  obligeante. 
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(art.  19).  Cette  mesure  est  moUfée  |iar  la  posltiou  exceptionnelle  d'une 
ie  et  d'un  lerrlCoIre  qui  comptent  maintenant  parmi  leurs  habitants  presque  au- 
■I  d'étrangers  que  de  nationaux. 

ïlÊmltTltn  de  la  déclaraiiondeidroiiscivili^  on  remarque  la  proclamation  du 
ftadpe  absolu  de  la  lit>ené  des  cultes  et  de  la  protection  égale  due  par  l'État  à 
hMm  d'eux  (art.  10).  La  liberté  de  la  presse  est  garantie;  aucune  mesure  fiscale 
t pourra  grerer  k-s  publications  de  la  presse  (art.  8)  :  cette  clause  a  pour  but  la 
W^MsIon  de  l'impôt  (  timbre  )  sur  les  Journaux  et  brochures. 
LlaiiiatlTe  des  lois  est  exercée  par  les  membres  du  pouvoir  législatif  concur- 
MMDtaTec  le  pouvoir  exécutif  (art.  A9  et  suiv.).  Lorsqu'un  projet  de  loi  aura 
é délibéré  et  adopté  par  ie  grand  conseil  suivant  les  formes  ordinaires,  il  sera 
iBBis  au  conseil  d'État  pour  être  promulgué  comme  loi.  Dans  ce  cas ,  le  con- 
■  d'État  pourra ,  avant  de  promulguer  le  projet  de  loi ,  le  représenter  au  grand 
imU  avec  ses  observations,  dans  le  délai  de  six  mois.  Si  «  après  en  avoir  déli- 
ré de  nouveau,  le  grand  conseil  adopte  le  projet  élaboré  dans  la  session  pré- 
lente  .  le  conseil  d'État  promulguera  la  loi  ainsi  votée ,  et  la  rendra  exécutoire 
M  nouveau  délai  (art.  53  et  54 )•  — L'administration  de  l'État  est  divisée  en 
partements ,  k  la  tête  de  chacun  desquels  est  placé  un  conseiller  d'État  respon- 
He  (art.  70).  Aucun  membre  du  grand  conseil,  aucun  fonctionnaire  ou  salarié 
rÉiat  ne  peut  accepter  un  titre ,  une  décoration ,  des  émoluments  ou  une  pen- 
•  d'an  goufememcnt  étranger,  sans  autorisation.  Cette  autorisation  est  donnée 
rk  grand  conseil  pour  ses  membres,  et  par  le  conseil  d'État  pour  les  employés 
kiioiictloanaires  publics  (  art  78  ).  L'institution  du  Jury  en  matière  criminelle 
iMiatenue  ;  les  attributions  du  jury  pourront  être  étendues  par  la  loi  (  art.  06 }  : 
Il  bit  entendre  par  là  que  cette  institution  serait  appliquée  aux  procès  cor- 
dioBneb,  et  peut-être  k  une  partie  des  procès  civils.  —  L'administration  de 
li)be nationale  protestante,  c'est-à-dire  de  celle  dont  l'Eut  paye  l'entretien. 
Inclusivement  confiée  à  un  consistoire  composé  de  vingt-cinq  membres  laïques 
tde  dx  membres  ecclésiastiques  :ces  membres  sont  nommés  par  un  collège 
llM  composé  de  tous  les  protestants  du  canton  (art.  ll/t-122).  Les  pasteurs 
ilptflns  par  les  citoyens  protestants  de  la  paroisse  à  pourvoir  (  art.  133).  La  com- 
INe  des  pasteurs ,  qui  se  compose  de  tous  les  pasteurs ,  devra  désormais  sou- 
pl^  an  conaistoire,  à  titre  de  préavis ,  les  mesures  qu'elle  Juge  convenables  aux 
iNli  de  l'Église  (art.  124-126).  Le  culte  catholique  est  maintenu  dans  tous  les 
Nh  qui  lui  sont  garantis  par  les  traités;  l'entretien  en  est  à  la  charge  de  l'État 
1^119^132).  Lea  derniers  titres  11, 12,  13  et  là  ont  pour  objet  l'Instruction 
|l|M,  les  fondations,  le  mode  de  révision  et  des  dispositions  transitoires. — 
i^Jcs  qoinae  ans,  la  question  de  la  révision  totale  de  la  constitution  sera  posée 
ftaple  réuni  en  oonseU  général.  S'il  vote  la  révision ,  elle  sera  opérée  par  une 
constituante  dont  l'oeuvre  sera  soumise  à  la  votation  du  peuple  (art.  153). 
Le  n*  15  du  Bulletin  des  lois  contient  une  loi  par  laquelle  la  connals- 
Ptt  des  coD01t8  de  compétence  entre  les  autorités  administratives  et  les  iribu- 
^.dvlb ,  est  confiée- à  un  tribunal  permanent  sous  le  nom  de  cour  pour  la  déci' 
^^ueonfliisdeeompélenee(Gerichish6f2ur  EntMcheidung der  Competenz- 
Rfela}.  Cette  cour  est  composée  du  président  et  de  neuf  membres  du  conseil 
^«  doat  cinq  pourvus  de  fonctions  Judiciaires  et  quatre  de  fonctions  admi- 
Mfes,  alosl  que  du  secrétaire  d'État.  Les  autorités  administratives  centrales 
rovJncJaJes  ont  seules  le  droit  d'élever  des  conflits  ;  les  autorités  inférieures 
e  Jugent  nécessaire  doivent  en  informer  leurs  supérieurs.  L'autorité  adminis- 
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iw.  Ml  dlevanl  ]«  conDII ,  Tail  remettre  du  tritiuiial  saisi  de  li 
diatl  aalM,  atec  liivltstlon  île  suspenilre  la  |>rocèilur 
tiM  le  connu  sll  il*  iltlé.  Le  Irlliunal  nlalue  sur  li  tlrmandc  en  tiii|wniMt< 
ilfdilOD,  cotiire  1ac|uolle  aucune  voie  de  droit  n'est  atliiiise,  «t  lignine  >iiif> 
I  liMlnUreaséesaiec  copie  de  la  diiclslon  adminl^lraiite  ()uf  a  é{e\t  le  (DnSll.b 
plicM  «ont  envoya»  a* ec  les  observatlona  du  iribunal  au  ministre  •!"  1;  |inlK< 
qui  lea  renvoie  à  son  tour,  arec  les  obseri allons  qu'il  Juge  nCc»s.ilr>'- .  'i\i'-' 
dn  COadlts,  et  en  donne  avis  au  chef  d'adtalnlslratlon  inliïressé  ibri--  i  -A-'-, 
«eluMt  cro<l  mal  fondé  le  coolllt  de  compétence  élevé  par  l'autorité  in '.ï. m  ni- 
(lait  en  tnrormer  le  tribunal ,  e1  déclarer  que  la  demande  en  suspeti^irm  ,i,  u  |inii 
JureMmtlniB;sl  au  contraire  II  croit  le  conflit  Tonde,  Il  peut  envuycr  .lulilbn 
MaobMrrations,  en  les  communiquant  en  même  lenipsau  ministre  du  laiuiUn.' 
dédelon  de  la  cour  a  ensuite  lieu  sur  l'expoié  par  écrit  d'un  rapiii»  '<  m  m  il' 
Mrapporieur.  Pour  qu'une  décision  'oit  valable,  flAut  qu'elle  ali  ii':  khIik  i 
Mpl  riMnibres  au  moins,  le  préslitenl  compris.  SI  la  cour  décide  i|<i.  i  i. 
ne  doit  pu  être  poursuivie  parles  voles  de  droit,  elk  doit  annuki  < 
eédurael  U»er  les  (rais.  Quelques  dis posiilotis  particulières  ont  '^n  <  '  ^^.'<  ■ 
le  rcMort  do  la  Tuur  d'appel  de  Cologne. 

—  Dite  lot  datée  du  3  avril  dernier  Institue  des  tribunaux  de  ruiiiRuuTe  11 
toute  iDCiIlMoIi  des  relallnnsiniporlatiles  de  commerce  ou  de  navli;aii"n  en  In 
«cnUr  la  besoin  :  les  commercatiu  de  la  localité  devront  &  cet  elTct  (ocine 
taiode. 

Tout  trIDunal  de  commerce  se  compose  d'un  directeur  (préaldenii, 
juge*  ofdtnilrei  et  de  quatre  membres  an  moliuprlt  parmi  les  cDninMri;aiin(f 
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ilnnsporc,  soit  de  passagers,  soit  de  marchandises  ;  6**  pour  les  demandes  en 
follf  de  sauvetage  ou  en  indemnités  pour  avaries,  perles  ou  dommages  de  mer, 
m  abordage  de  navires;  7**  pour  les  contrats  de  société  ayant  pour  but  des  en- 
crises  de  commerce ,  de  production  et  de  manufactures,  pendant  la  durée  de  la 
déiéet  au  moment  ou  à  la  suite  de  la  dissolution  ;  S"*  pour  le  droit  de  prendre 

■  raison  commerciale  ;  0"  pour  les  rapports  des  commerçants  avec  leurs  agents, 
aeurs,  commis ,  aides  ou  apprentis. 

b coanaîaseDt  encore  :  10^  Des  actions  contre  les  agents,  facteurs  ou  commis, 
■F  (les  actes  de  commerce  faits  par  eux  en  cette  qualité,  contre  des  garçons  de 
■■rrrr  ou  apprentis,  pour  des  actes  de  commerce  faits  par  eux  pour  leur  pa- 
a;  11*  des  actions  intentées  contre  des  courtiers ,  expéditeurs,  facteurs,  com- 
irioonaires;  pareillement  contre  despeseurs,  mesureurs,  trieurs,  inspecteurs, 
telleiir8,eten  général  contre  toutes  personnes  chargées  de  constater  pubii- 
Heot  la  quantité,  la  qualité  ou  l'expédition  régulière  des  marchandises ,  pour 
MâiU  dans  Texercice  de  leurs  fonctions;  12^  des  actions  naissant  de  sentences 
tribunal  de  commerce  passées  en  force  de  choéé  Jugée  (§10).  Sont  en  outre 
nsMirt  des  tribunaux  de  commerce  :  les  délibérations  et  décisions  sur  les  de- 
■des  faites  par  le  commerçant  pour  obtenir  le  bénéfice  de  cession  ou  le  bénéfice 
canpëteuce;  les  procédures  de  liquidation  après  faillite  ou  décès  sur  les  biens 
h  necesslon  d'un  commerçant  (§20).  Dans  une  affaire  commerciale  conclue 
kton  commerçant  et  un  non  commerçant,  le  non  commerçant  peut  être  assigné 
■I  devant  le  tribunal  de  commerce  ($  21  ).  Entre  les  tribunaux  de  commerce  et 
laalrcs  tribunaux,  il  peut  y  avoir  lieu  à  prorogation  volontaire  de  Juges  ($  23  ). 

■  trlimnauz  de  commerce  se  conformeront,  pour  la  procédure,  aux  règles  Im- 
illci  aux  tribunaux  ordinabges,  et  notamment  aux  dispositions  sur  la  procédure 
fMdère  civile  du  21  Juillet  i8à0  *,  sauf  toutefois  les  dispositions  spéciales  sui- 

(S»). 

tribunaux  de  commerce  doivent  s'appliquer  particulièrement  à  concilier  les 
Us  peuvent ,  en  tout  état  de  cause ,  sur  la  demande  d'une  partie  ou  même 
,  renvoyer  les  parties  à  se  concilier  amiabiement  devant  une  commission 
fMbanaI($26). 

ile  défendeur  reconnaît  une  partie  de  la  dette ,  il  devra  être  sur-le-champ 
aete  de  la  reconnaissance ,  et  le  procès  ne  continuera  que  pour  la  partie 
liNée  (S  28). 

i^l^les  cas  où ,  d'après  les  règles  générales,  les  sentences  peuvent  être  exé- 
Mi  iodépendamment  des  voles  de  droit  qui  sont  ouvertes  pour  les  faire  réfor- 
PF*  ka  sentences  des  tribunaux  41e  commerce  sont  également  exécutoires.  Les 

Ëdct  tribunaux  de  commerce  sont  même  exécutoires  dans  tous  les  autres 
pendamment  des  voles  de  droit  qui  sont  ouvertes  pour  les  faire  réfor- 
^  _e  sens  que  sur  la  requête  du  demandeur,  et  après  qu'il  a  fourni  une  can- 
Pjmée  suffisante  par  le  tribunal,  l'exécution  peut  suivre  son  cours  contre  le 
^tur  Jusqu'i  la  contrainte  par  corps  exclusivement.  Ce  dernier  a  le  clioix , 
Nreil  cas,  de  se  soumettre  au  jugement  rendu  contre  lui ,  ou  de  mettre  en  sé> 
^llc  Judiciaire  la  somme  ou  l'objet  litigieux ,  ou  de  fournir  soit  en  argent 
%laDC,  soit  en  papier  ayant  cours  de  monnaie,  soit  en  hypothèques  solides, 
^fJonnemcDt  dont  le  montant  est  déterminé  par  le  tribunal  ($20). 
^rla  ralldi té  d'une  sentence  du  tribunal  de  commerce,  la  présence  et  la  par- 

':ci-desi«U5,  p-  54,  131  et  suiv.,  Hq. 


[ 


cnmisiijiïK 

adiMIIontloirotsJugci  ail  moins  pgl  fornii'IlifRiMil  t%igtr  liiiu  tuutIvim.vlH 
(MHlf  )M  anircs  de  II  moliiitre  imporlanrc  ($  31  i. 
Tome  linoune  qui  réunir  les  quollltfs  njccuilrts  pour  tire  avaimt'  nato 
1  Irlbunal  de  commerce ,  est  recenble  i  campanllTi;  dnmil 
irlbunaidcconiinprce.comDip  fondée  de  irourolrs  de  parties  babltKULliDniUcW 
Heu  dudll  inliuTial.  Elle  ne  pourra  eilgcr  d'honuralres .  man  Sftitcmnil  le  t^ 
IwurMinent  d««(s  frais  (  ^  33  l 

9*iirte»  dt*pMnionssp^lalei«Miienu«sda(isla  présente  loi.  I«  rtflaW' 
nlral'applKluenlaut  affaires  asslgoérsaut  irilmnaulde  conjmercc  ;^>Ii. 

WWnmrM.  Lf.  dlrrcleur  r  pttotdrnl  ;  du  sénal  cWil  de  la  cour  mi|>Mhii>« 
]iittlee,  H.  de  Harppreehl,  a  ttt  chargé  d'élaborer,  pour  tire  présirni^  *la^ 
rhdnedlèlo,  im  projet  de  Code  di'  proa<durp  fondé  snr  la  publirlM  rt  tnUNi 
tM<  iml.  , 

FliilltoK,  Un  arrilt  du  mlnlMre  de  (' tiislrilcttou  publique,  eu  dalc  Uu  li  f^v 
nnileat  les  don  illnposiliuniiiirïTantes  relallies  aux  concourt  dant  lu  rauiliM* 
^rollt  aArLI".  LonqucdefVlaIrpsdepluKieirrsFacutléide  droit  »mninWia 
roncoun  i1e*anl  une  seule  d'enire  elles,  le  tî  I"  de  l'anicle  to  du  rèi;luitaiife 
Xlan&tlB&I,  relalir  1  \s  majorllé  des  professeurs,  s'cnlcod  de  loiii  le»  fitê' 
MtiTS,  wU  de  la  Faculté  iloanl  laquelle  le  concours  est  ouvert ,  mIi  liei  iMM 
fvaHt»  i|t)t  n'T  troiiteni  Afprésentées.  -  Art.  2.  Le  ^  3  de  l'arUcle  t  ilu  r<|)^ 
«tRU  lltcSS  Jantler  dernier  ne  s'appliquera  point  au  coocour*  uuvoi  dimlli 
ric4t1tfdBi)roti  de  Paris.  <> 

—  Pw  arreiJhicii  dut  dn  3  mat,  MM.  Uabinet,  Aubugenls  et  J.  M'ni«r.  *»• 
li»ll  tiiilll.  Ml  tu  délégués  proilsolrcmenl  en  qualité  de 
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De  la  loi  sur  le  taux  de  Fintërét  appliquée  a  Tescompte  et  aux 
I  commissiouB  de  banque. 

Par  VL  J.-B.  DUVERGIER ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

DEUXIÈME  ABTICLE  *. 

Le  taux  de  l'escompte,  en  matière  commerciale,  ne  peut 
ooéder  6  pour  100;  c'est  du  moins  ce  que  je  crois  avoir  éta- 
bli dans  un  précédent  article  :  dans  celui-ci  je  me  propose  de 
démoBtrer  que  Ton  ne  peut  ajouter  à  l'intérêt  ou  à  l'escompte  ua 
droit  de  commission,  qui  l'élève  au-dessus  du  taux  fixé  par  la  loi 
dn  3  septembre  1807. 

Les  termes  si  généraux,  si  absolus  de  cette  loi  semblent  ne  pas 
iDtme  permettre  la  controverse  sur  ce  point.  Elle  défend  au  pré- 
teur, et ,  selon  mon  système ,  à  l'escompteur,  qui  n'est  qu'un 
péleur  d'une  espèce  particulière,  d'exiger  pour  prix  de  la  jouis- 
MDce  de  son  argent  et  du  risque  qu'il  court  en  le  confiant  à 
^ODprunteur.  au  delà  de  5  pour  100  en  matière  civile  et  de 
ipour  100  en  matière  commerciale. 

On  comprend  que  Ton  détruirait  cette  règle  s'il  suffisait ,  pour 
'^  écarter  l'application ,  de  donner  à  la  perception  des  intérêts 
BQe  qualification  plus  ou  moins  ingénieuse ,  et  d'appeler,  par 
Blemple,  commission  tout  ce  que  l'emprunteur  payerait  en  sus 
la  taux  légal. 

Cependant  la  jurisprudence  a  souvent  admis  de  semblables 
tombinaisons,  en  acceptant  comme  des  raisons  sérieuses  des 
tasidérations  qui  me  paraissent  dénuées  de  toute  gravité. 

L'examen  de  quelques  arrêts  qui  sont  intervenus  sur  cette  ma- 
j|ère  me  donnera  l'occasion  de  montrer  qu*cn  rendant  ces  dé- 
irions,  les  tribunaux  se  sont  laissé  entraîner  au  courant  des  doc- 
IHnei  économiques,  au  lieu  de  s'attacher,  comme  ils  le  doivent , 
ita  dispositions  de  la  loi. 

Mais  avant  d'entrer  dans  les  détails  de  chaque  espèce  et  d'ap- 

*  ^.  le  premier  article,  tuprà ,  p.  l  et  auïf. 

IV.  ^\ 
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précier  les  motifs  de  chaque  arrêt ,  je  dois  exprimer  en  terme» 
précis  la  proposition  que  je  veux  établir. 

Je  soutiens  que ,  dans  aucune  occasion  et  sous  aucun  prétexte, 
celui  qui  donne  ou  qui  laisse  ses  fonds  à  un  tiers ,  pour  que  celui- 
ci  en  use  et  le$  rende  à  une  époque  déterminée ,  ne  peut,  à  raison 
de  cette  opération ,  exiger  une  somme  qui  excède  5  pour  100 de 
son  capital ,  en  matière  civile,  6  pour  1 00 ,  en  matière  de  commerce. 
En  m'exprimant  ainsi,  je  crois  indiquer  assez  clairement  que 
j*ai  seulement  en  vue  les  stipulations  qui  interviennent  entre  le 
préteur  et  l'emprunteur,  ou  ceux  qui  doivent  leur  être  assimilés; 
et  que  je  n'étends  pas  la  prohibition  au  concours  d'intermé- 
diaires exerçant  des  fonctions  publiques,  ou  même  n'ayant  qa'00 
caractère  privé,  et  à  la  juste  rémunération  des  services  qu'ils 
rendent  aux  parties  contractantes. 

Si  un  agent  de  change,  si  un  simple  mandataire  procure  à  QD 

capitaliste  le  placement  de  ses  fonds,  il  peut  exiger  le  prix  de 

son  intervention.  Ce  prix,  qui  s'appelle  ordinairement  droit  di 

commission ,  est  presque  toujours  mis  à  la  charge  de  Tempron* 

teur,  qui  le  paye  en  sus  de  l'intérêt  légal.  Je  ne  vois  rien  liqoi 

soit  contraire  à  la  loi.  Sans  doute,  et  par  le  fait,  l'argent  coûH  : 

à  celui  qui  l'emprunte  plus  de  5  ou  de  6  pour  100  ;  mais  il  n'y  1 

point  pour  lui  possibilité  de  répéter  une  partie  quelconque  ddd: 

qu'il  a  payé.  11  n'a  rien  à  demander  au  prêteur,  qui  n'a  reçoqn 

l'intérêt  conformément  à  la  loi  ;  il  ne  peut  réclamer  le  salaire 

justement  dû  à  l'intermédiaire  pour  les  soins  qu'il  s'est  donnés. 

En  faisant  cette  concession ,  ou  plutôt  en  plaçant  à  côté  de  II 

règle  une  explication  qui  en  indique  la  portée  véritable ,  je  donpe 

prise  aux  adversaires,  de  mon  opinion,  et  je  semble  fournir  mok* 

même  des  armes  contre  mon  système. 

Cette  réflexion  n'a  pas  dû  m'arrêter  un  seul  instant.  Si  je  m. 
trompe ,  mon  erreur  sera  démontrée  et  je  m'en  féliciterai.  Je  \ 
n'écris  pas  pour  faire  prévaloir  une  doctrine,  fût-elle  fausse; jl^ 
cherche  de  bonne  foi  à  montrer  qu'elle  est  vraie.  i 

Voyous  donc  quels  arguments  peuvent  être  puisés  dans  k  ëti 
tinction  que  je  viens  d'indiquer. 

On  dira  vraisemblablement  que ,  si  la  commission  peut  éttl^ 
exigée  et  légitimement  perçue  par  l'intermédiare  plAPé  ^Dtreil 
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lutteur  et  Teinprunteur,  il  est  puéril  de  défendre  au  préteur  de 
l'exiger  et  de  la  percevoir  5 
Qu'il  est  bien  îndififérent  pour  l'empru&teur  de  la  payer  à  Tun 

00  à  Tautre  ; 

Que  d'ailleurs  rien  ne  sera  plus  fecile  que  d'éluder  la  loi,  en 
biimt  toujours  intervenir  un  intermédiaire  fictif,  sous  le  nom 
ioquel  le  préteur  stipulera  et  percevra  la  commission  ; 

Qu'enfin  il  serait  injuste  de  la  refuser,  lorsque,  dans  la  réalité, 
ielui  qui  fournit  les  fonds  remplit  le  double  r61e  de  préteur  et 
ragent  intermédiaire^  que  c'est  là  précisément  ce  qui  a  lieu  de 

1  part  de  ceux  qui  s'occupent  de  banque  ;  qu'ils  reçoivent  l'ar- 
leot  des  capitalistes,  leur  en  payent  l'intérêt,  et  le  prêtent  à  leur 
Dur  aux  personnes  qui  en  ont  besoin  ^  que  sans  doute  ils  ne  font 
«s  une  opération  distincte  pour  chaque  prêt  qu'ils  effectuent, 
Q'ils  ne  mettent  pas  chaque  emprunteur  en  rapport  avec  un 
réteur  spécial,  mais  qu'il  est  indifférent  que  plusieurs  opéra- 
ons  soient  confondues,  et  que  pour  les  simplifier,  pour  impri- 
ter  aux  affaires  un  mouvement  plus  rapide,  dont  tout  le  monde 
Défile,  on  supprime  des  relations  inutiles,  qu'en  un  mot  le 
nd  des  choses  est  le  même ,  que  la  règle  ne  peut  être  différente. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  les  objections  qui  peuvent  être 
iésentées;  et  je  ne  crois  pas  les  avoir  affaiblies  en  essayant  de 
nr  donner  un  peu  de  concision. 
Voici  mes  réponses  : 

Lorsqu^un  tiers  intervient  dans  une  négociation  de  la  nature 
ï  celles  dont  il  s'agit  ici  ;  à  càté  d'un  prêt  se  trouve  un  mandat. 
I  sont  deux  contrats  distincts  qui  confèrent  des  droits  distincts 
issi  aux  parties  qui  y  figurent. 

Par  l'effet  du  premier,  le  prêteur  peut  exiger  le  rembourse- 
eni  de  son  capital  et  le  payement  des  intérêts  au  taux  légal. 
En  vertu  du  second,  le  mandataire  est  autorisé  à  réclamer  son 
liire  soit  du  préteur,  soit  de  l'emprunteur,  selon  qu'il  a  agi 
Ir  les  ordres  de  l'un  ou  de  l'autre ,  ou  selon  la  convention  qui 
4té  fisîte  à  cet  égard.  L'emprunteur  doit,  d'une  part,  l'intérêt, 
^  l'autre,  la  commission.  Il  a  pris  deux  engagements,  il  est 
9iu  de  deux  obligations*,  il  a  deux  créanciers;  et  la  loi  de  1807 
^  prohibe  poial 00 double  engagement;  elle  ne  ééi&eA  pas  c\\i'a- 
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près  avoir  employa  les  bons  oISces  et  l'activilé  d'un  tiers,  DU  lu 
en  paye  le  prix. 

D'ailleurs ,  le  Code  de  comniRrcc  et  la  législation  spéciale  nu 
bourses  de  commerce  reconnaissent  et  autorisent  de  la  manière  It 
plus  expresse  l'inten'enLion  de  mandaliiires  officiels  et  salariés  dim 
U  négociation  àes  papiers  mmmcrçables  '.  Il  n'est  donc  pas  pos- 
sible de  conlester  la  légilimito  d'une  commission  payée  par 
l'emprunteur,  en  sus  de  l'intéiét,  lorsque  cette  commission  est 
réellement  la  rémunération  d'un  service  rendu  par  un  autre  que 
par  le  préteur. 

Sans  doute ,  on  pourra  quelquefois  cacher  des  perceptions  usa- 
raires  gous  l'apparence  de  droits  de  commission ,  et  trouver  dam 
1b  complicité  ou  dans  la  connivtuce  d'un  lierslemoyendepen»- 
voir  des  intérêts  exccssITs.  Muis  l'ubus  possible  de  dispositions  saga 
ou  de  doctrines  juridiques  n'est  pas  un  moltfsuffîsant  pour  les  re- 
pousser, Bien  peu  de  lois  et  d'inslitulions  pourraient  subsister,  tî 
l'on  devait  condamner  toutes  celles,  auxquelles  la  malice  des 
bommes  parvient  à  fitire  produire  de  mauvaises  conséquences. 
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Cette  dernière  objection ,  qui ,  au  premier  coup  d*œil ,  se  pré- 
sente avecquelque  chose  de  spécieux,  n'a  cependant  aucune  valeur. 

D'abord  en  droit,  comme  je  crois  Tavoir  déjà  démontré,  la 
commission  suppose  nécessairement  Tintervention  d'un  tiers  ^ 
un  mandat  à  côté  du  prêt.  Lors  donc  que  le  préteur  et  l'emprun- 
teur sont  seuls  en  présence ,  l'un  de  l'autre ,  la  commission  ne 
peut  plus  se  justifier. 

Prétendre  que  le  préteur  fait  lui-même  ce  que  le  mandataire 
aurait  fait,  c'est  la  plupart  du  temps  inexact.  Puis,  des  actes 
émanés  d'un  préteur  n'ont  pas  le  même  caractère  et  ne  peuvent 
pas  avoir  les  mêmes  effets  légaux  que  s'ils  étaient  émanés  d'un 
tiers.  Il  est  impossible,  quoi  qu'il  fasse,  qu'il  soit  son  propre 
mandataire  à  l'égard  de  l'emprunteur,  et  encore  moins  qu'il 
soit  le  mandataire  de  l'emprunteur,  pour  traiter  avec  lui-même. 

Les  banquiers  dans  leurs  opérations  habituelles  ne  sont  point, 
pas  plus  que  d'autres ,  revêtus  de  la  double  qualité  de  manda- 
taires et  de  prêteurs. 

Il  est  vrai  que  leur  mission  consiste  à  réunir  les  fonds  des 
capitalistes ,  et  à  les  répandre  dans  l'industrie  et  dans  le  com* 
merce.  Par  conséquent,  au  point  de  vue  économique,  ils 
sont  des  intermédiaires,  et  des  intermédiaires  dont  les  ser- 
vices sont  éminemment  utiles.  Mais,  en  droit,  ils  ne  sont  que 
des  préteurs,  par  la  raison  décisive  qu'ils  sont  propriétaires 
de  l'argent,  au  moment  où  ils  le  remettent  aux  emprunteurs.  Ils 
agissent  nécessairement  en  cette  qualité ,  puisque  aucune  autre 
personne  n'en  est  revêtue  dans  les  contrats  qu'ils  font  avec  ces 
derniers.  Si  quelquefois  on  y  voit  intervenir  un  courtier,  un 
agent  de  change ,  sa  présence  rend  encore  plus  absurde  la  suppo- 
sition que  le  banquier  est  à  la  fois  le  prêteur  et  le  mandataire. 

Si  l'on  permettait  de  percevoir  une  commission,  alors  que 
trois  personnes  distinctes,  un  prêteur,  un  mandataire  et  un  em- 
prunteur ne  figurent  pas  réellement  dans  le  contrat,  on  offri- 
rait une  voie  aussi  large  que  facile  à  tous  ceux  qui  voudraient  se 
soustraire  à  l'application  de  la  loi  ]  et  Dieu  sait  si  le  nombre  en 
serait  grand.  La  rédaction  d'Harpagon  servirait ,  avec  quelques 
variantes ,  de  modèle  pour  tous  les  actes  destinés  à  constater  des 
prêts  d'argent  à  un  taux  usuraire.  Le  prêteur,  dirait-on ,  pour  ne 
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durger  sa  conscicDce  d'iiuciin  scrupule,  et  voulant  ae  souniellie 
à  la  loi  du  3  septembip  1807,  piéiend  ne  donner  son  argenl 
qa'à  5  ou  à  6  pour  100;  mais  comme  ledit  préteur  n'a  pHscbn 
lui  1b  somme  dont  il  est  question ,  et  que,  pour  faire  plaisir  i 
l'emprunteur,  il  est  contraint  d'emprunter  d'un  autre  à  30  |Kwr 
100,  il  conviendra  que  ledit  emprunteur  paye  cet  intérêt  sud 
préjudicâ  du  reste,  etc. 

Voilà  où  pourrait  mener  le  droit  de  commission. 
D'ailleurs  on  ne  .saurait  trop  insister  sur  ce  point  :  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  de  1807  repoussent  toute»  les  dislinctions.  U 
légîsUteura  certainement  enleiidu  établir  celte  règle  absolue;  qui 
les  prôteurs  ne  pourront  exiger  sous  nucun  prétexte  au  delà  d* 
5  pour  100  en  matière  civile  et  de  6  en  matière  commerciale. 

11  a  voulu  qu'aucune  considération  ne  put  la  faire  Oéchir;  M 
)e  ne  crains  pas  de  dire  quo  si  des  exceptions  pouvaient  être  ad- 
mises, on  trouverait  facilement  pour  les  justifier  des  raisoDi 
nalleures  que  celle  qui  consiste  ii  attribuer  au  préleur  un  double 
rAle^  celui  de  préteur  d'abord,  celui  de  mandataire  ensuitOi  U 
neraaun«  oui  orouveruit  nue.  nour  nréter  dix  mille  francs  à  m... 
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d'opinions  individuelles.  C'est  la  pensée,  la  volonté  du  législa- 
teur qu'il  faut  prendre  pour  règle* 

Voyons  maintenant,  en  parcourant  les  décisions  recueillies  par 
les  arrétistes ,  en  quoi  la  jurisprudence  s'écarte  des  principes 
dont  j'ai  présenté  l'exposition. 

Je  dois  reconnaître  que  si  quelques-unes  leur  rendent  hom- 
mage, ou  du  moins  en  supposent  l'existence,  il  n'en  est  pas  une 
seule  qui  les  adopte  avec  le  caractère  absolu  que  je  leur  attribue. 
Il  y  en  a,  au  contraire,  qui  semblent  n'en  tenir  aucun  compte, 
et  par  qui  la  loi  du  3  septembre  1807  est  traitée  bien  leste- 
ment. 

Ce  reproche,  je  demande  grâce  pour  cette  expression,  toute 
autre  ne  rendrait  pas  exactement  ma  pensée;  ce  reproche  s'a- 
dresse notamment  à  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  10  avril 
1840. 

11  a  été  rendu  dans  une  espèce  où  il  était  constaté  qu'un  ban- 
quier avait  fourni  des  fonds  sur  des  billets;  qu'il  avait  traité  avec 
les  souscripteurs  et  non  avec  les  endosseurs  ;  qu'ainsi  il  y  avait 
un  prêt  direct,  et  non  une  opération  d'escompte.  11  était  égale- 
ment reconnu  que  le  banquier  savait  que  les  endosseurs  n'avaient 
point  reçu  les  billets,  au  moyen  d'une  transmission  sérieuse  à 
eux  faite  par  les  souscripteurs,  et  qu'ils  n'avaient  donné  leur 
signature  q^ue  par  complaisance.  11  était  enfin  avéré  qu'à  chaque 
renouvellement  successif  un  droit  de  commission  avait  été  perçu  , 
et  que,  pour  garantie  des  crédits  par  lui  ouverts,  le  banquier 
avait  quelquefois  exigé  des  affectations  hypothécaires. 

Cependant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  a  renvoyé  le 
prévenu ,  en  donnant  pour  motifs  que  tous  ces  faits  pouvaient  lé- 
gitimement rentrer  dans  le  cercle  des  opérations  commerciales  ; 
qu'ils  ne  sauraient  par  eux-mêmes ,  et  indépendamment  de  toute 
preuve ,  faire  présumer  l'usure;  et  qu'enfin  il  ne  résultait  pas  des 
débats  que  les  nombreuses  opérations  auxquelles  s'était  livré  le 
prévenu,  en  sa  qualité  de  banquier,  aient  eu  pour  but  de  dégui- 
ser des  prêts  usuraires. 

11  y  a  ceci  de  vrai ,  que  le  banquier  n'avait  pas  déguisé  les 
prêts  usuraires  ;  il  les  avait  faits  de  la  manière  la  plus  claire . 
la  plus  manifeste  ;  il  n'avait  pas  pris  la  peine  de  se  cacher. 
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£a  effet ,  donner  son  argent  k  celui  qui  souscrit  une  promesse 
de  le  rendre ,  en  exigeant  pour  prix  de  cette  opération  plus  de 
6  pourtOOpar  an-,  c'est  de  l'usure,  si  jamais  il  en  fut,  danslesem 
de  la  loi  de  1807. 

La  cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi. 

Elle  a  répété,  pour  justifier  sa  décision,  que  d'après  ladédt- 
ralion  du  jugenieut  attaqué ,  il  n'est  point  résulté  des  débats  qtie 
les  nombreuses  opérations  auxquelles  s'est  livré  le  prévenu,  enn 
qualité  de  banquier,  aient  eu  pour  but  de  déguiser  des  prêts  nui- 
raires  '. 

La  cour  de. cassation  doit,  je  le  sais,  tenir  pour  vrais  lesfùb 
constatés  par  les  juges  du  fond^  mais  il  me  semble  qu'ici  ellei 
poussé  trop  loin  le  respect  de  la  règle  qui  déterniine  l'étendw 
de  ses  attributions.  1 

La  loi  qualifie  usure  toute  perception  d'intérêts  au-dessus  A  j 
6  pour  100  en  matière  commerciale.  Il  était  reconnu  que  pivi 
de  6  pour  100  avaient  été  perçus  par  le  banquier.  La  violation 
de  la  loi  était  donc  manifesLc.  A  la  vpritCj  le  tribunal  avait  plttil 
jugement  cette  assertion  nue  la  perception 
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'e  m'empresse  de  dire  que  cette  théorie  n'a  point  prévalu  -,  les 
rs  royales  et  la  cour  de  cassation  ont  dans  d'autres  occasions 
Bgué  entre  la  commission  prise  sur  le  prêt  et  la  commission 
I  sur  les  renouvellements;  elles  ont  pensé  que,  si  la  première 
licite ,  la  seconde  ne  Tétait  pas. 

tte  distinction  mérite  d'être  remarquée  ]  car  les  arrêts  qui 
£tiite  ont  rendu  involontairement  hommage  au  principe  que 
lis  fondamental  en  cette  matière ,  savoir  que  le  droit  de  com- 
on  ne  se  justifie  que  par  un  service  rendu  en  dehors  du  prêt. 

cour  de  Dijon ,  appelée  à  statuer  sur  la  légalité  de  divers 
i  de  commission  qui  figuraient  dans  un  compte  entre  un  né- 
Dt  et  un  banquier,  a  admis  ceux  qui  étaient  réclamés  par  le 
[lier  pour  les  premières  avances,  et  rejeté  ceux  qu'il  avait 
is  sur  les  soldes  portés  à  nouveau. 

k>nsidérant,  dit  l'arrêt,  que  ce  droit  (le  droit  de  commis- 
y  supposant  toujours  un  mandat  à  remplir,  ne  peut  s'atta- 
au  règlement  de  compte  des  avances  faites  jusqu'audit  rè- 
ent,  et  au  simple  transport  du  reliquat  à  un  nouveau  compte 
l'exige  pas  que  le  banquier  fasse  aucune  démarche  pour  se 
irer  les  valeurs  dont  ii  dispose-,  que  cette  perception  du 

de  commission  n'étant  pas  justifiée ,  doit  être  considérée 
ne  une  adjonction  d'intérêts  illégale.  » 
i  cour  de  cassation  a  approuvé  cette  doctrine  par  les  motifs 
mts  : 

Considérant  que  pour  refuser  au  demandeur  le  droit  de  com- 
ion  par  lui  réclamé,  l'arrêt  s'est  fondé,  1^  sur  ce  qu'aucune 
l'établit  ce  droit,  2^  sur  ce  que  le  demandeur  n'a  rendu  d'ail- 
I  aucun  des  services  qui  pussent  légitimer  ce  droit;  qu'en 
itat,  en  appréciant  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  et 
irant  de  ces  faits  les  conséquences  qu'elle  en  a  tirées,  la 
r  n'a  pas  violé  les  articles  invoqués  (l'article  1134  du  Code 

et  l'article  1"  de  la  loi  du  3  septembre  1807)  *.  » 
in  autre  arrêt  du  2  juillet  1845  est  encore  plus  explicite  ';  il 
sn  termes  formels  que  «  le  droit  de  commission ,  qui  ne  peut 
i  perçu  qu'une  seule  fois  sur  la  même  somme ,  ne  saurait , 

Arrêt  du  12  novembre  1834.  Sirey,  35, 1, 334* 
Sirey,  45, 1,  A81. 
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par  conséquent ,  s'appliquer  qu'nux  sommes  fournies  depuiilc 
compte  précédent;  que  suns  celte  distinction,  il  serait  impostiUl 
d'atteindre  l'usure  déguisée  sous  l'apparence  du  droit  deooR- 
misBioii ,  de  telle  sorte  que ,  en  matière  d'avance  de  fonds  on  dt 
pnHs  qui  seraient  reportes  successivement  dans  plusieurs  anMi 
de  compte  se  liant  les  uns  aux  aulies ,  le  iirix  de  l'argent  ne  re- 
cevrait d'autres  limites  que  relies  que  k'^  parties  consentiraienlk 
lui  donner,  ce  qui  serait  évidemmeut  la  subversion  de  la  Im  d( 
3  septembre  1807  '.  » 

Cela  est  parfaitenienL  vrai  ;  mais  il  est  bien  étrange  qae,  Iob- 
qu'on  établit  par  de  ai  excellentes  niismH  que  le  droit  de  commii' 
sian  déguise  l'usure,  lorsqu'il  est  perçu  sur  des  soldes  d'un  aneien 
compte  portés  à  un  compte  nouveau  ,  un  ne  comprenne  pat  qH 
l'usure  est  également  cachée  suus  le  droit  de  commission ,  tsxift 
au  moment  où  des  sommes  prêtées  figurent  pour  la  premièrf 
foU  dans  un  compte. 

Non,  non,  diaeni  les  partisans  île  la  jurisprudence  que  je  csB- 
bat3,  non,  il  n'y  a  point  alors  d'usure;  et  ils  reproduisent  le  si^ 
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9  mêmes  démaçt^hes  que  j'aurais  faites  pour  obtenir  des  capi- 
istesles  fonds  que  j'aurais  voulu  prêter  à  quelqu'un  pour  la 
smière  fois.  » 

Il  était  assez  difficile  de  répondre  à  ce  raisonnement. 
Sans  doute,  il  n'est  pas  vrai  que  le  banquier,  au  moment  où  il 
le  à  nouveau  le  solde  d'un  compte  précédent,  se  mette  en 
uvement  avec  le  but  spécial  d'attirer  dans  sa  caisse  des  fonds 
tinés  à  remplacer  ceux  qui  n'y  sont  pas  rentrés;  mais  il  n'est 
vrai  non  plus  qu'il  ait,  comme  on  le  suppose,  fait  des 
larches  spéciales  pour  se  procurer  l'argent,  le  jour  où  il 
1  fait  l'avance  à  son  emprunteur.  Les  opérations  du  banquier 
t  les  mêmes  à  toutes  les  époques ,  soit  qu'il  prête  pour  la  prê- 
tre fois,  soit  qu'il  continue  les  prêts  qu'il  a  antérieurement 
t. 

U  surplus,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  le  service  rendu  par  un  tiers^ 
le  que  le  prêteur,  par  celui  qui  procure  des  fonds  qui  ne  lui 
)irtiennent  point,  peut  être  l'objet  d'une  légitime  rémunéra- 
is mais  la  loi  ne  veut  pas  que  le  propriétaire  de  deniers  qui 
prête,  exige  rien  au  delà  de  l'intérêt  légal,  ni  en  alléguant, 
une  le  personnage  de  la  comédie,  qu'il  a  emprunté  lui- 
me  pour  rendre  service  à  son  emprunteur,  ni  en  parlant  des 
ifices  qu'il  s'est  imposés,  ou  des  démarches  qu'il  a  faites. 
I.  Troplong ,  dans  son  Traité  du  prêt ,  adopte  la  distinction 
sacrée  par  la  jurisprudence;  il  croit  aussi  que  lors  de  l'avance 
s  par  le  banquier,  il  y  a  un  travail  qui  légitime  le  droit  de 
nmission,  et  que  ce  travail  n'a  plus  lieu  dans  le  simple  report 
reliquat  d'un  compte  à  un  compte  nouveau. 
(entant  d'ailleurs  la  nécessité  de  trouver  dans  l'origine  des 
ports  du  banquier  avec  ses  clients  des  circonstances  qui  justi- 
Uk perception  d'un  supplément  d'intérêts,  il  s'exprime  ainsi  : 
iLe  banquier,  à  la  différence  du  prêteur  qui  ne  court  aucun 
pe,  est  exposé  aux  dangers  qui  menacent  la  chose  en  venant 
lieu  de  payement  au  lieu  d'arrivée.  Il  a  de  plus,  comme  ban- 
er,  un  comptoir  dont  il  est  obligé  de  payer  le  loyer,  des  com- 
s  qu'il  salarie ,  une  patente  à  supporter  :  tout  cela  explique  la 
alité  du  salaire  que  le  banquier  exige  pour  la  négociation  qu'on 
nt  lui  demander,  a  Et  in  summâ ,  non  convenit  ut  merccUor 
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»  qui  dat  peeuniam  prœsenleni  jiro  pecunia  absenli ,  ;>onai  ope- 
»  ram  et  sudorem  ad  aliorum  utililaUm  (Scaccia ,  De  rommcr- 
»  tiit  et  cambiis,  §  1 ,  qupst.  1,  n^  427)  '.  " 

Ces  raisons  ue  sont  u\  neuves  ni  bonnes. 

D'abord  je  ne  comprends  pas  irès-bien ,  ou  pluliM  je  ne  com- 
prends pas  du  tout,  je  l'avoue,  à  quelle  opération  de  baoqit 
l'auteur  fait  allusion,  en  pHrInnt  des  dangers  qui  nienacenill 
ehote  en  venant  du  lieu  de  payemeul  au  lieu  d'arrivte. 

S'il  entend  parler  dune  remise  de  place  en  place ,  qui  eolt^ 
des  droits  de  change,  il  est  bors  de  la  question  ;  car  il  s'agit  jt 
savoir  si  un  banquier  peut  prendre  plus  de  6  pour  100,  enprfr 
tant  de  l'argent  sur  des  billets  de  l'emprunteur  ou  sur  des  bilkb 
d'un  tiers  que  l'emprunteur  endosse. 

En  second  lieu,  si  les  loyers  des  comptoirs,  le  salaire  des  com- 
mis, le  coût  de  la  patente  e:ipliquent  la  légalité  de  la  commis- 
sion du  banquier  sur  les  prêts  qu'il  fait,  pourquoi  n'expliqat- 
raient-ils  pas  la  légalité  de  la  commission  sur  les  renouvellemaOs 
qu'il  consent? 
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lonce  un  sage  principe.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  déclament 
»ntre  les  banquiers^  je  suis  loin  de  vouloir  qu'ils  donnent  pour 
»  leur  peine,  leur  sueur  et  leur  argent-,  partout  où  il  y  a  tra- 
ii  de  la  main  ou  de  l'intelligence ,  je  trouve  la  rémunération 
ste;  mais  je  répète  pour  la  centième  fois  que  la  loi  de  1807  ne 
nnet  pas  de  prendre  un  intérêt  au  delà  de  5  ou  de  6  pour  100, 
qu'il  faut  obéir  à  cette  loi  comme  à  toute  autre;  qu'il  ne  faut 
heurter  de  front  ses  dispositions ,  ni  les  tourner;  que  la  règle 
r  le  taux  de  l'intérêt  commercial ,  que  la  prohibition  qui  Tac- 
ropagne ,  que  la  peine  qui  la  sanctionne  seraient  des  disposi- 
ns  inutiles  et  ridicules,  si  elles  étaient  modifiées  par  cette  large 
oeption  :  les  prêts  faits  par  les  banquiers  pourront  excéder 
pour  100. 

Au  surplus,  si,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  plus  grand 
mbre  des  arrêts  penche  vers  la  distinction  ;  il  y  en  a  encore  qui 
iddent  d'une  manière  absolue  que  le  droit  de  commission  est 
ptimement  perçu  sur  les  renouvellements ,  sur  les  reports  d'un 
MDpte  à  l'autre,  comme  sur  les  premières  avances;  qui  ad- 
ftttent  même  que  les  comptes  courants  peuvent  se  régler  plus 
une  fois  par  an ,  et  qu'à  chaque  règlement  le  droit  de  commis- 
DD  est  exigible.  Les  magistrats  qui  laissent  cette  liberté  aux 
insactions  commerciales ,  ne  paraissent  se  préoccuper  que  de 
i  question  de  savoir  si  le  taux  de  l'intérêt  est  trop  élevé ,  si  le 
inquier  fait  payer  l'argent  trop  cher,  eu  égard  à  la  situation  de 

I  place.  On  trouve  cette  pensée  très-clairement  exprimée  dans 
M  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  1"  avril  1846  ^  : 

«Le  droit  de  commission,  y  est-il  dit,  ne  peut  être  querellé 
nnme  excessif,  puisqu'il  n'a  pas  dépassé  le  taux  le  plus  modéré 

II  la  place. 

»  11  importe  peu  que  la  maison  Giroud  ait  perçu  ce  droit  même 
îttrles  reports  à  nouveau,  puisque  ce  droit  de  commission  n'a- 
^t  pas  été  perçu  sur  toutes  les  opérations  individuelles,  mais 
'SQiement  sur  la  balance  des  intérêts ,  sous  la  condition  convenue 
t^  les  reports  à  nouveau  seraient  passibles ,  à  la  fin  du  compte, 
B^  mêmes  droits  que  les  sommes  nouvellement  portées.  Cette 

^  ')cTUIeneofe,  46, 2 ,  A58. 
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manière  de  procéder  nn  dt>pass;ii[  pas  un  taux  modéré:  mémeli 
maison  Ciruud  avail  léduit,  lors  de  rf>  cumul ,  son  droit  de  eon- 
raUsioD  à  1  pour  i  00 ,  taudis  que ,  d»ns  le  principe ,  il  avait  t\i 
porté  à  1  1/3  pour  100.  D'aillsm-s  ces  reports  constituaieotiis 
pr'^te  nouveaux  de  la  part  de  la  maison  Giroud  aux  frères  ftCr 
lier,  dès  l'instant  que  ceux-ci  ne  payaient  pas.  Par  conséquent  II 
divit  de  commission  pouvait  aussi  bien  frapper  c«  chef  de  créuM 
<\ue  ceux  provenant  de  décaisspments  réels.  » 

Si  la  loi  du  3  Ëeptcmhre  1807  n'e:(istait  pas.  cet  nrrA  senH 
irri>prochable;  il  apprécie  raisonnablement  les  faits,  il  conitilt 
que  le  laux  de  l'intérêt  était  modéré,  et  il  te  maintieol;  «"Hl 
tr6s  bien.  Mais  lorsqu'on  son^e  qu'il  y  a  un  texte  positif  qui  dé- 
fend ces  appréciations  et  ces  calculs,  on  se  demande  cominal 
des  magistrats  osent  se  permettre  de  les  faire  et  osent  dire  d  Dit 
vâTttiinent  qu'ils  les  font. 

Les  ob^rvations  qui  précèdent  me  semblent  applicables,  IM>- 
seulement  lorsque  le  droit  de  commission  est  perçu  sDr  te 
immédiatement  prêtées,  mais  aussi  lorsqu'il  estiBft 
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à  qui  est  ouvert  un  crédit  ;  il  a  dû  faire  sourire  les  ban- 

5. 

n'ont  pas,  je  l'ai  dit  pilleurs,  la  maladresse  de  garder  leur 
t  oisif  dans  leur  caisse;  ils  ont  un  fonds  de  roulement  avec 

I  ils  pourvoient  à  leurs  affaires  ordinaires  ;  et  lorsqu'un  ca- 
considérable  leur  est  demandé,  ils  se  le  procurent  à  Tin- 

»  soit  sur  leur  signature ,  soit  par  la  négociation  des  valeurs- 
ont  en  portefeuille. 

illeurs,  fût-il  vrai  qu'à  compter  du  jour  où  le  crédita  été 
t ,  la  somme  entière  ou  une  portion  plus  ou  moins  consi^ 
le  de  cette  somme ,  a  été  mise  en  réserve  et  tenue  à  la  dis- 
3n  du  crédité,  on  ne  devrait  pas  en  conclure  quMl  est  per- 
3  prendre  un  droit  de  commission  sur  les  avances  qui  sont 
ttîvement.  faites,  on  devrait  seulement  faire  courir  les  inté- 
u  taux  légal  sur  les  sommes  religieusement  conservées  dans 
;se  du  banquier,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  du  crédit. 

II  eela  me  semble  tellement  évident,  que  je  ne  conçois  pas 
I  comment  des  Jurisconsultes  peuvent  sérieusement  le  con- 

» 

OB  ait  la  patience  que  j'ai  eue,  de  lire  attentivement  les  nom- 

arrêts  qui  ont  été  rendus  sur  cette  matière  depuis  qua- 

ans,  on  y  trouvera  des  raisonnements  si  manifestement 

des  doctrines  si  discordantes ,  des  considérations  si  faibles , 

DU  reviendra,  j'en  suis  sûr,  à  mon  opiniop.  Après  cet  exa- 

on  sera  convaincu,  d'abord,  que  la  loi  de  1807  est  en 

idiction  avec  les  usages  du  commerce  et  les  bonnes  théories 

miques  ;  en  second  Uêk ,  que  dans  le  conflit  entre  cette  loi , 

part,  les  mœurs  et  les  progrès  scientifiques,  de  l'autre, 

la  loi  qui  est  vaincue  chaque  jour:  qu'enfin  il  serait  sage 

[isiateur  de  mettre  un  terme  à  cette  |utte,  qui  n'est  ni  sans 

rs  pour  les  intérêts  des  citoyens,  ni  sans  inconvénients  pour 

oité  de  la  justice. 

J.-B.  DUVERGIBR,  ancien  bâtonnier. 
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Du  droit  de  retour  de  Fascendant  donateur,  coniidéré  tu  p«ut 
de  vue  de  la  quotité  disponible  et  de  la  rëserre. 

Par  M.  BÉZY,  docteur  en  droit. 

BOMHAIRB. 

1.  Exposition  du  sujet.  —  Anciens  principes. 

3.  Indication  des  difficuités  qu'il  soulève. 

3.  Aperçu  des  moyens  de  solution  proposés  Jusqu'ici. 

h»  Division  du  travail. 

§  1*'.  —  Solution  de  questions  partieulières. 

5.  Première  question. —Sur  quels  biens  se  calcule  la  réserve  de  rascendiitd^ 

nateur  et  des  autres  ascendants? 

6.  Cas  dans  lesquels  elle  se  présente. 
7  et  8.  Premier  cas.  —  Celui  où  le  donataire  ayant  disposé  de  tons  ki 

donnés ,  l'ascendant  donateur  vient  à  la  succession  ordinaire  conçu 

avec  des  ascendants  de  l'autre  ligne.  —  Système  de  MM.  Grenier  etT( 

—Réfutation. 
0  et  10.  Deuxième  cas.  —Celui  où  les  biens  donnés  se  retrouvent  en  toatff 

partie  dans  la  succession  du  donataire.  —  Système  des  mêmes  aoteun 

Réfutation. 
11, 12  et  13.  Deuxième  question. —  L'ascendant  donateur  impute-t-il  sur 

serve  les  biens  repris  ?  —  Fausseté  de  toutes  les  solutions  absolues. 

S  2.  —  Systèmes  généraux. 

lA.  Système  de  MM.  Vazeille  et  Marcadé. 

15.  Conséquences  Inacceptables  de  ce  système. 

16.  Difficultés  qu'il  ne  résout  p^s. 

17.  Système  de  MM.  Aubry  et  Rau.  m. 

18.  Application  de  ce  système. 

19.  Réfutation. 

20.  Il  est  fondé  sur  une  base  illégale. 

21.  Il  n'atteint  pas  toujours  son  but. 

22.  Difficulté  qu'il  laisse  en  dehors,  et  conséquences  fâcheuses  qa*U  entniac 

§  3.  —  Exposition  de  notre  système, 

23.  Principe  de  solution. 
2/i.  Principes  qui  formulent  notre  théorie. 
25,  26,  27  et  28.  Défense  de  ces  principes. 

29.  Application  : 

30.  1^*  Au  cas  où  le  donataire  ayant  disposé  de  biens  individuellement  détenM 

les  biens  donnés  se  retrouvent  dans  la  succession  :  1}  en  totalité.  ^ 

dU  2)  En  partie. 
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12.  2*  Âa  cas  où  le  défont  laisse  derdispesitions  dont  l'objet  n'est  pas  IndiTlduel- 

^     lement  déterminé. 
tS.  Legs  de  la  quotité  disponible,  ou  valeur  égale  ou  moindre. 
I4«  Legs  de  valeur  supérieure. 
15.  S<*  Au  cas  où  des  dispositions  dont  l'objet  est  déterminé  Concourent  avec  des 

dispositions  dont  l'objet  n'est  pas  déterminé, 
sa.  Conclusion. 

1 .  L'ascendant  donateur  succède,  à  l'exclusion  de  tous  autrest^ 
lux  choses  par  lui  données  à  son  descendant  décédé  sans  posté- 
rité ,  lorsque  ces  choses  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succes- 
sion du  donataire  (art.  747  du  Code  civil). 

Ce  droit,  connu  sous  le  nom  de  droit  de  retour,  était  admis 
dans  les  pays  de  droit  écrit  ^t  dans  presque  toutes  les  coutumes  ; 
mais  il  ne  produisait  pas  partout  les  mêmes  effets. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  dont  la  jurisprudence  à  cet  égard 
se  fondait  sur  les  LL.  6,  Dig.,  De  jure  dotium;  4 ,  Cod.,  Soluto 
fnalrim.j  et  2,  Cod.,  De  bon.  quœ  liber. ^  les  biens  donnés  ren- 
traient au  donateur  libres  de  toutes  charges  créées  par  le  dona- 
taire prédécédé.  Ainsi  toutes  les  aliénations  par  lui  consenties  à 
titre  gratuit  ou  onéreux  étaient  résolues. 

Il  en  était  autrement  dans  les  pays  de  coutume.  Le  donataire 
pouvait  grever  et  aliéner  à  titre  onéreux  les  biens  donnés  *,  mais  il 
ne  pouvait  disposer  à  titre  gratuit  de  la  totalité  de  ces  biens  au  pré- 
judice du  donateur.  Celui-ci  avait  sur  eux  un  droit  de  réserve  par 
l'exercice  duquel  il  pouvait  faire  réduire  lesdispositionsexcessives. 
Quant  aux  aliénations  à  titre  onéreux ,  il  devait  les  respecter,  et 
il  devait  contribuer  avec  les  autres  héritiers  aux  dettes  et  charges 
de  la  succession,  dans  une^roportion  déterminée  par  le  rapport 
des  biens  qu'il  reprenait  à  Tensemble  du  patrimoine  du  défunt  ^ 

Sous  ce  dernier  point  de  vue ,  ce  droit  était  un  droit  de  succes- 
sion ,  et  il  a  conservé  ce  caractère  dans  le  Code  civil  ;  mais  le 
Code  n'a  pas ,  comme  les  coutumes,  attaché  un  droit  de  réserve 
à  la  qualité  de  donateur. 

D'après  ses  principes ,  le  droit  de  retour  s'évanouit  lorsque  le 
donataire  a  disposé  des  objets  donnés.  Ce  droit  semblerait  dès 
lors  ne  pouvoir  jamais  se  trouver  en  conflit  avec  le  droit  de  dis- 

^  F'.  Ferrière,  Dict.  de  praUque,  ▼'  Droit  de  retour;  Merlin ,  Répert.,  ▼*  /{e- 
IV.  Vk 
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position  qui  lui  est  préférable  ;  mais  il  peut  être  en  latte  avec  le 
droit  de  réserve  des  ascendants  non  donateurs,  et  par  suite  aïK 
le  droit  de  disposition  lui-même. 

De  ce  conflit  naissent  de  sérieuses  difficultés ,  que  de  graves 
auteurs  ^  ont  déclaré  ne  pouvoir  être  résolues  sans  Tiolation  de 
quelques  principes. 

2.  L'exemple  suivant  pourra  en  donner  une  idée. 
Une  personne  meurt ,  laissant  dans  sa  succession  20,000  francs 

de  biens  donnés  par  son  aïeul  paternel  qui  lui  survit.  Le  défunt, 
dont  toute  la  fortune  consistait  dans  ces  20,000  francs  et  dans 
20,000  francs  provenant  d'une  autre  source^  a  disposé  de  ses 
biens  personnels  '.  Son  père,  appelé  à  la  succession  ordinaire, 
se  trouve  en  conflit  avec  Tascendant  donateur,  d'un  côté,  avecle 
dispositaire  ',  de  fautre. 

L'aïeul  reprendra,  en  vertu  de  l'article  747,  les  biençi  qu'il t 
donnés;  et  si  le  père  en  réclamait  une  par(  comme  réservataint 
le  donateur  lui  opposerait  les  termes  mêmes  de  cet  article,  dV 
près  lesquels  il  succède  à  V exclusion  de  tous  autres,  La  réservt  ^ 
sera-t-elle  fournie  par  la  disposition?  Non,  car  la  dispositioD, 
restremte  dans  les  limites  du  disponible,  est  inattaquable. 

Le  père  sera-t-il  donc  privé  de  sa  réserve? 

Cette  difficulté  n'est  pas  la  seule. 

Si  le  père  a  droit  à  une  réserve  (et  il  y  a  droit),  sur  cpuik 
biens  se  calculera-t-elle  ?  La  flxera-t-on  d'après  tout  le  patripuW' 
du  défunt,  ou  d'après  ses  biens  personqels  seulement? 

Enfin ,  si  l'ascendant  donateur  est  en  même  temps  réservi" 
taire,  les  biens  qu'il  reprend  comm^^donateur  entreront-ils  61 
ligne  de  compte  pour  parfaire  sa  réserve ,  ou  le  droit  de  f^ipn^ 
s'exercera-t-il  indépendamment  du  droit  de  retour? 

3.  Ces  difficultés  se  sont  présentées  à  l'esprit  de  tous  WPi(ft 
ont  examiné  cette  matière. 


»  ^.  M.  Duranton^t.  VI,n*>229, 

*  Nous  appellerons  bient  donnés  ceux  qui  proviennent  de  la  donatioD  ds  AS* , 
cendant,  et  biens  personnels  tous  ceux  qui  ont  une  autre  origtiM. 

*  Noua  employons  ici  un  mot  qui  n'est  pas  usité,  mais  remplaçant  0ttta| 
périphrase  :  celui  auprofii  duquel  a  été  faite  la  disposition  {donation  (mlffili 
il  nous  a  paru  si  commode,  que  nous  demandons  la  permlsàlf^i  ^e  cfHiÛiHiP^^ 
nous  en  servir. 
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On  a  d'abord  cru  les  vaincre  en  résolvant  ces  deux  questions  : 

1*  Sur  quels  biens  se  calcule  la  réserve  de  l'ascendant  donateur 
et  des  antres  ascendants? 

2^  L'ascendant  donateur  appelé  à  la  succession  ordinaire  doit-il 
imputer  sur  sa  réserve  les  biens  soumis  au  droit  de  retour? 

Hais  les  solutions  données  sqr  ces  deux  points ,  loin  de  suflBre 
à  lever  tous  les  embarras,  en  laissent  de  graves  auxquels  elles  ne 
touchept  point.  En  outre,  elles  sont  presque  toujours  erronées, 
parce  que ,  faute  de  se  placer  au  centre  même  de  la  difficulté , 
on  n'aperçoit  pas  des  distinctions  dans  lesquelles  se  trouve  le 
principe  de  solution. 

Aussi  les  auteurs  qui  ont  le  plus  récemment  écrit  sur  ce  sujet 
ne  se  sont-ils  pas  bornés  à  Texamen  des  deux  questions  signalées  ; 
ils  oqt  présenté  des  systèmes  généraux  d'après  lesquels  doivent 
être  résolues  ces  questions  et  toutes  celles  qui  naissent  du  conflit 
du  droit  de  retour  avec  le  droit  de  réserve  et  le  droit  de  dispo- 
sition ^ 

Aucun  de  ces  systèmes  ne  nous  paraît  atteindre  complètement 
le  but  désiré,  auquel  conduit,  selon  nous,  une  théorie  que  nous 
ferons  connaître. 

4.  Voici  quel  sera  l'ordre  de  cette  exposition  : 

Nous  examinerons  en  premier  lieu  les  solutions  données  par 
les  auteurs  aux  deux  questions  que  nous  avons  indiquées. 

En  second  lieu ,  nous  apprécierons  les  systèmes  généraux  pro- 
posés jusqu'ici. 

Nous  présenterons  enfin  celui  que  nous  avons  adopté. 

Pour  ne  pas  obscurcir  par  la  variété  des  espèces  un  sujet  diffi- 
cile, nous  supposerons  une  succession  composée  de  20,000  francs 
de  bieni  donnés  et  de  20,000  francs  de  biens  personnels;  nous 
raisonnerons  sur  cette  hypothèse  dans  tout  le  cours  de  cette  dis- 
sertation. 


1  Noua  n*«v4»iis  pag  Vlat^^lon  d'examiner  toutes  les  difficultés  que  soulève  en 
si  grand  nombre  la  disposition  de  rartlçle  7/k7;  nous  nous  restreindrons,  comme 
notre  titre  Tindiquis ,  i  celles  que  présente  la  combinaison  de  cet  article  avec  les 
articles  915  et  023  du  Gode  ci?il.  ^ 
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S  1*'.  —  Appréciation  des  solutions  données  par  les  auteurs  aux  queitloQi  de 
savoir  ;  l' sur  quels  biens  se  calcule  la  réserve  des  ascendants  doualeun  et  non 
donateurs  ;  2«  si  l'ascendant  donateur  impute  ou  non  sur  sa  réaerfe  les  biens 
soumis  au  droit  de  retour. 

Ces  questions ,  nous  l'avons  déjà  dit,  sont  les  seules  exami- 
nées par  la  plupart  des  auteurs  ^  qui  ont  les  premiers  traité  ce 
sujet.  Il  s'en  présente  cependant  quelques  autres.  Nous  le  verrons 
en  appréciant  la  valeur  des  solutions  données  sur  ces  deux  points: 

5.  Première  question. — Sur  quels  biens  se  calcule  larhem 
de  r ascendant  donateur  et  des  autres  ascendants  ?  se  calcule-t- 
elle  sur  tous  les  biens  donnés  et  personnels  ?  se  calcule-t-eUe  sut 
les  biens  personnels  seuls? 

r  Selon  certains  auteurs,  la  réserve  de  tous  les  ascendants 
doit  se  calculer  sur  tous  les  biens  *. 

2°  Selon  d'autres ,  elle  doit  se  calculer  sur  les  biens  personods 
seulement  '. 

3"*  D'autres  enfin  veulent  que  la  réserve  de  l'ascendant  dona- 
teur se  calcule  sur  tous  les  biens,  et  celle  des  autres  ascendants 
sur  les  biens  personnels  seuls  ^. 

Chacune  de  ces  opinions  amène  dans  certaines  données  te 
résultats  exacts  -,  mais  dans  d'autres,  chacune  d'elles  produitaossi 
dMnacceptables  conséquences ,  parce  qu'on  ne  fait  pas  les  dis- 
tinctions dans  lesquelles  se  trouve  le  principe  de  solution. 

On  peut  donc  déclarer  toutes  ces  décisions  fausses  comme  trop 
générales. 

Nous  en  ferons  voir  la  fausseté;  mais,  avant  tout,  il  noQi 
semble  à  propos  de  distinguer  le  cas  où  le  défunt  a  disposé  de 
tous  ses  biens  donnés,  de  celui  où  ces  biens  se  retrouvent,  «a 
tout  ou  en  partie,  dans  sa  succession  ordinaire;  et  dans  le  (M* 
mier  cas ,  l'hypothèse  où  l'ascendant  donateur  est  seul  t^pfàiï 

»  f^.Chabot,  Successions,art.  747,n»15,6*;— ToulUer,  t.  V,  n»lM;-Di" 
ranton,  t.  VI,  n«  228  ;  -  Grenier,  Donations,  t.  II,  ri?  508  {«r;— Dallos,  B#a^ 
toire ,  y  Succetiions ,  chap.  S ,  sect.  k ,  art.  2 ,  n*  13. 

*  Tel  est,  sauf  une  restricUon  que  nous  ferons  connaître  en  son  Itou,  te  systèa* 
de  HM.  Aubry  et  Rau,  t.  V,  S  ^87. 

>  Cette  opinion  est  soutenue  par  MM.  Dalloz ,  loe.  ctl.;  VaseUle  »  art.  HT| 
Vf*  10 ,  et  Marcadé,  art.  7A7,  n"*  0. 

*  Ces  auteurs  sont  MM.  Grenier  et  Touiller,  loc,  ciu 
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la  succession  ordinaire  ou  en  est  exclu ,  de  celle  où  il  y  vient 
concurremment  avec  d'autres  ascendants. 

Dans  la  première  hypothèse  du  premier  cas,  pas  de  doutes  sé- 
rieux :  si,  le  défunt  ayant  disposé  de  tous  les  biens  donnés,  l'as- 
cendant donateur  est  seul  appelé  à  la  succession  ordinaire  ou  n'y 
vient  pas,  la  réserve  et  la  quotité  disponible  doivent  évidem* 
mentse  calculer  sur  tous  les  biens  sans  distinction  de  leur  origine  ^ 

Le  doute  ne  peut  nattre  que  dans  la  seconde  hypothèse  du 
premier  cas  et  dans  le  second  cas,  c'est-à-dire,  si  le  défunt  ayant 
disposé  de  tous  les  biens  donnés,  l'ascendant  donateur  est  appelé  à 
la  succession  ordinaire  concurremment  avec  d'autres  ascendants, 
ou  si  les  biens  donnés  se  retrouvent  en  tout  ou  en  partie  dans  la 
succession  ab  intestat  du  donataire. 

Telles  sont  les  deux  espèces  à  l'égard  desquelles  il  faut  appré- 
cier le  mérite  des  diverses  opinions  exposées. 

Les  opinions  que  nous  avons  indiquées  à  la  page  précédente 
par  les  signes  1®  et  2®  se  rattachent  à  des  systèmes  généraux,  et 
nous  les  examinerons  en  exposant  ces  systèmes.  Reste  celle  que 
nous  mentionnons  dans  la  même  page  au  3^^  opinion  soutenue 
par  HM.  Grenier  et  Touiller  (loc.  cit.).  Voyons  quel  en  est  le 
mérite  dans  les  deux  espèces  que  nous  avons  annoncées. 

7.  Première  espèce.  —  Le  donataire  a  disposé  de  toiAs  les 
biens  donnés ,  et  r ascendant  donateur  vient  à  la  succession  or- 
naire  concurremment  avec  des  ascendants  de  l'autre  ligne. 

La  réserve  de  l'ascendant  donateur  doit  alors,  selon  l'opinion 
proposée,  se  calculer  sur  tous  les  biens  du  défunt,  et  celle  des 
autres  ascendants  sur  les  biens  personnels  seuls. 

Conséquences  :  Le  défunt  a  disposé  de  tout  son  patrimoine , 
40,000  francs.  La  réserve  de  l'ascendant  donateur,  calculée  sur 
cette  somme,  sera  10,000  francs,  qu'il  demandera  au  disposi- 
taire  par  action  en  réduction.  Les  autres  ascendants  demande- 
ront par  la  même  voie  leur  réserve  de  5,000  francs.  Le  disposi- 
taire  pourra  donc  retenir  25,000  francs,  tandis  qu'il  n'aurait  pu 

1  Les  auteurs  que  nous  avons  cités  comme  contraires  it  cette  opinion  ne  la  re- 
pousseraient certainement  pas  en  ce  cas ,  où  elle  est  d'accord  avec  tous  les  prin- 
cipes. Cependant  le  système  général  de  MM.  Vazeille  et  Marcadé,  que  nous  ap- 
précierons plus  iM»,  semblerait  def  olr  amener  une  solution  diflérente. 
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retenir  que  20,000  francs  si  tout  le  patrimoine  da  défiini  eût 
consisté  en  biens  personnels. 

M.  Grenier  sent  Tabsurditë  de  ce  résultat ,  qui  ëlèrefaitla  quo- 
tité disponible  à  raison  d'une  circonstance  de  nature  à  la  res- 
treindre ,  et  il  dit  que  l'ascendant  donateur  représentant  les  deux 
lignes  quant  aux  biens  donnés ,  sa  réserve ,  à  raison  de  ces  biens, 
doit  être  de  moitié  au  lieu  d'être  du  quart  seulement.  Dès  lors  il 
attribue  15,000  francs  à  l'ascendant  donateur. 

Cette  manière  de  procéder  évite  le  résultai  èbaufde  que  noos 
venons  de  signaler  ;  mais  elle  est  arbitraire  et  viole,  cOHuneTo* 
pinion  de  M.  Toullier,  les  articles  915  et  929. 

Ces  articles  veulent  que  la  réserve  de  chacune  des  lignes  aseen- 
dantes  soit  d'un  quart  du  patrimoine  du  défunt,  et  dansl'espto 
il  faut  absolument  appliquer  ces  articles;  il  n'y  a  aucune raisoB 
de  les  violer  ;  aucune  disposition  formelle,  aucun  principe  géoAil 
n'est  ici  en  lutte  avec  eux. 

8.  Mais ,  disent  les-  auteurs  que  nous  combattons ,  si  les  Mai 
donnés  contribuaient  à  augmenter  la  réserve  des  autres  aseen* 
dants,  l'ascendant  donateur  ne  succéderait  plus  à  FexclusicH)  de 
tous  autres.  Pour  qu'il  succède  ainsi ,  les  biens  par  lui  donnél 
doivent  profiter  à  lui  seul  -,  par  conséquent  son  droit  de  réseiie 
seul  doit  se  calculer  sur  ces  biens. 

Ces  auteurs  oublient  que  le  droit  exclusif  du  donateur  s'exerw  ' 
uniquement  sur  les  biens  retrouvés  dans  la  succession  du  doot* 
taire.  Sur  ceux  qui  en  sont  sortis,  le  donateur  n'a  m  celte fM- 
lité  aucun  droit  ;  il  ne  pourrait  en  avoir  que  comme  réserYi* 
taire. 

S'il  en  était  autrement,  si  le  donateur  avait,  comme  tel,  un 
droit  de  réserve,  il  faudrait  le  lui  accorder,  non-seulement  qtitnd 
il  est  appelé  à  la  succession  ordinaire,  mais  encore  lorsqu'il  A 
est  exclu.  On  devrait  dire  :  La  réserve  des  ascendants  appelât 
la  succession  ordinaire  se  calculera  sur  les  biens  personnels  lettiit 
et  l'ascendant  donateur,  bien  qu'il  ne  soit  pas  héritier,  aurt  s* 
droit  de  réserve  à  raison  des  biens  donnés  qui  ne  doivent  profita 
qu'à  lui. 

Deuxième  espèce. — Les  biens  donnés  se  relrauvenl  en  Mi^ 
en  partie  dans  la  sueeession  du  donataire. 
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118  cette  hypothèse,  Tascendant  donateur  peut  être  exclu 

succession  ordinaire  ou  y  être  appelé. 

1*  S'il  en  est  exclu ,  il  prélèvera  comme  donateur  tout  ce 
este  dés  biens  donnés  dans  la  succession  ab  intestat ,  et  la 
ve  des  ascendants  héritiers  se  calculera,  d'après  l'opinion  de 
Grenier  et  Touiller,  sur  les  biens  personnels  seuls, 
itisëquences  : 

Dans  le  cas  où  les  biens  donnés  se  retrouvent  en  totalité 

Éà  succession ,  si  le  donataire  a  disposé  de  ses  20,000  francs 
mtiels ,  Tascendant  donateur  reprend  comme  tels  les  20,000 
18  qu'il  A  donnés;  la  i^éserve  des  autres  ascendants  est  de 
(U  5,000  francs ,  selon  qu'il  y  a  des  ascendants  dans  les  deux 
18  oU  dans  une  des  deux  seulement. 
1  adoptaùt  en  ce  cas  cette  opinion ,  dont  les  résultats  sont  les 
tes  que  ceux  de  notre  système ,  reste  la  question  de  savoir  si 
^tve  sera  prise  sur  les  biens  personnels  ou  sur  les  biens 
lés;  question  qUe  Id  solution  indiquée  laisse  intacte,  et  dont, 
«nséquent ,  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  pour  le  moment. 
)  Dans  le  cas  où  le  donataire  a  aliéné  à  titre  gratuit  une  par- 
eolement  des  biens  donnés ,  si,  par  exemple ,  il  a  donné  ses 
K)0  flrancs  personnels,  et  15,000  francs  sur  les  biens  venus 
on  ascendant,  voici  quel  sera  le  résultat  de  l'opinion  de 
Grenier  et  Touiller. 

'ascendant  donateur  prélèvera  les  5,000  francs  de  biens  don- 
qui  se  retrouvent  dans  sa  succession.  La  réserve  des  autres 
adants,  s'il  y  en  a  dans  les  deux  lignes,  sera  de  10,000  francs  ; 
\  le  disponible  s'élèvera  donc  alors  à  25,000  francs? — Cette 
léquenoe  est  absurde ,  et  M.  Grenier  n'a  pas  ici ,  pour  l'éviter, 
ntource  d'augmenter  la  réserve  de  l'ascendant  donateur, 
,  n'étant  pas  héritier,  n'a  pas  en  ce  cas  de  réserve. 
0.  2*  Lorsque  l'ascendant  donateùlr  sera  appelé  à  la  succès- 
1  ordinaire ,  seul  ou  concurremment  avec  d'autres  ascendants, 
inion  que  nous  examinons  amènera  des  résultats  analogues 
!Qx  que  nous  avons  exposés  jusqu'ici.  Elle  laissera  subsister  la 
istion  de  savoir  si  la  réserve  des  ascendants  non  donateurs 
1 6tre  prise  sur  les  biens  donnés  ou  sur  les  biens  personnels 
défunt.  Elle  soulèvera  celle  de  savoir  si  l'asCendant  donatetir 
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doit  imputer  sur  sa  reserve  les  biens  qu'il  reprend  conmie  do- 
utteur. 

lï.  Deuxième  question.  —  Vascendanl  donateur  apptli  à 
lasuecetiion  ordinaire  doit-il  imputer  sur  sa  réserve  let  bien 
repris '7 

Sur  le  point  de  savoir  si  Ir  réserve  de  l'ascendant  dontIcB 
(considérée  seule  et  sans  s'occuper  de  celle  des  autres  ascot- 
dants)  doit  se  calculer  d'après  tous  les  biens  ilu  défunt  ou  d'aprèi 
ses  bieus  personnels  st^ulement,  il  n'y  a  (sauf  le  système  de 
BUf.  Aubry  et  Rau)  que  deux  opinions  en  présence  :  celle  qui  II 
calcule  sur  tous  les  biens,  et  celle  qui  la  calcule  sur  lesbiem 
personnels  seulement. 

La  solution  adoptée  sur  ce  point  ne  pourra,  quelle  qu'elle 
soit,  se  combiner  sans  produire  des  résultats  absurdes,  soilsTet 
la  négative ,  soit  avec  l'aflirmalive  de  la  question  que  nous  vou- 
lons examiner  maintenant;  nous  allons  le  démontrer.  De  cette 
démonstration  résultera  la  nécessité  d'un  système  général,  daiK 
lequel  puissent  se  coordonner  les  solutions  de  toutes  ces  diffi- 
nnltrfit  —^^ 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.  —  RÉSERVE.  477 

Conséquences  du  système  de  M.  Grenier  : 
Le  défunt  a  disposé  de  ses  20,000  francs  personnels,  et  n'a 
pas  touché  aux  biens  donnés;  il  laisse  pour  héritier  l'ascendant 
donateur  et  un  ascendant  de  l'autre  ligne.  L'ascendant  donateur 
prélève,  comme  tel,  les  20,000  francs  qu'il  retrouve  dans  la 
succession,  et,  indépendamment  de  cette  reprise,  il  demande 
pour  sa  réserve,  calculée  sur  tout  le  patrimoine  du  défunt, 
10,000  francs.  L'autre  ascendant  réclame  pour  sa  réserve  5,000 
francs.  La  quotité  disponible  ne  serait  donc  que  de  5,000  francs. 
La  question  que  nous  examinons  semble  donc  insoluble  (aflBr- 
mativement  ou  négativement)  pour  ceux  qui  disent  en  règle  gé- 
nérale :  La  réserve  de  l'ascendant  donateur  se  calcule  sur  tous 
les  biens  du  défunt. 

13.  Voyons  si  elle  sera  mieux  résolue  par  ceux  d'après  les- 
quels cette  réserve  se  calculerait  sur  ses  biens  personnels  seule- 
ment. 

Le  donataire  a  disposé  de  tous  ses  biens  personnels  et  de 
18,000  francs  sur  les  biens  donnés.  11  laisse  pour  héritiers  l'as- 
cendant donateur  et  un  ascendant  dans  l'autre  ligne.  L'ascendant 
donateur  prélève,  comme  tel,  les  2,000  francs  restant  sur  les 
biens  donnés,  et  réclame  à  titre  de  réserve  5,000  francs,  s'il 
n'impute  pas  sur  sa  réserve  les  2,000  francs  repris,  et  3,000  francs 
seulement  s'il  les  impute;  l'autre  ascendant  réclame  dans  les 
deux  cas  5,000  francs.  Mais  dans  ces  deux  cas  le  résultat  obtenu 
sera  absurde;  car  la  quotité  disponible,  dans  une  succession  de 
40,000  francs  recueillie  par  les  ascendants  des  deux  lignes,  sera 
de  28,000  francs  dans  le  premier,  et  de  30,000  francs  dans  le 
second. 

Ainsi  la  seconde  question  semble  insoluble,  quelle  que  soit  la 
décision  adoptée  sur  la  première. 

La  solution  réunie  de  ces  deux  questions  est  donc  loin  de  pré- 
senter un  système  complet  sur  la  matière;  elle  laisse  en  dehors 
certaines  diflScultés,  et  offre  elle-même  des  diflScuItés  invincibles 
en  apparence ,  sans  le  secours  des  systèmes  généraux  que  nous 
allons  maintenant  examiner. 


réserve  doit  toujours  se  calculer  à  raison  de  celte  succef 
des  biens  personnels,  et  de  ces  biens  seulement. 

Quant  k  la  succession  spéciale,  l'ascendant  la  recueille 
donateur,  et  n'a  de  droits  sur  elle  qu'en  cette  qualité;  il 
de  droit  de  réserve.  Dès  lors  s'efface  la  question  de  ittoir 
imputer  sur  sa  réserve  ce  qu'il  reprend  comme  donats 
droits  qu'il  exerce  sur  la  succession  spéciale  laissent  entit 
qu'il  a  sur  la  succession  ordinaire ,  et  vice  versa. 

15.  Dans  ce  système,  la  réserve  des  ascendants  ne  se 
que  sur  une  partie  des  biens  laissés  psr  le  défunt,  et  c*el 
violation  évidente  de  l'article  932.  MM.  Vazeille  et  Mar 
disent  pas  si ,  dans  leur  opinion ,  la  quotité  disponible  A 
se  calculer  sur  les  biens  personnels  seuls,  mais  cela  ooi 
être  dans  leur  esprit-,  nouvelle  violation  du  mémeartieli 

Cette  double  violation  est  à  la  vérité  palliée  pai^  la  dit 
que  ces  messieurs  proposent  de  faire  entre  les  deux  suoo 
mais  cette  distinction ,  que  Ton  pourrait  soutenir  quant  al 
donnés  qui  se  reU*ouvent  dans  l'hérédité  du  donataire) 
tainement  fausse  à  l'égard  de  ceux  qui  en  sont  sortis,  i 
résultats  de  ce  système ,  très-satisfaisants  dans  eertains  c( 
inacceptables  dans  d'autres;  en  voici  la  preuve  : 
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H.  M  arcade  sent  combien  cette  conséquence  est  absurde ,  et 
tente  d'y  échapper  en  disant  :  L'ascendant  peut  renoncer  à 

0  droit  de  donateur  pour  s'en  tenir  à  celui  de  réservataire. 
itte  renonciation  fait  évanouir  la  distinction  des  deux  éucces-» 
m%\  il  n'en  reste  qu'une ,  composée  de  40,000  francs ,  sur  la« 
mUm  Fascendant  donateur  a  une  réserve  de  10,000  francs. 
GrAce  à  cette  ressource ,  M.  Marcadé  croit  éviter  la  seule  diflS* 
lié  sérieuse  de  son  système ,  qu'il  applique  à  divers  cas  avec 

1  soocèa  de  résultats  séduisant.  Aussi  trouve-t-il  facile  la  combi^* 
ison  de  l'article  747  avec  les  articles  915  et  9SS ,  et  considère* 
1  les  difficultés  qu'elle  parait  présenter  comme  une  création  des 
imnentateurs. 

M.  Marcadé  se  trompe;  cette  combinaison  présente  des  diffi- 
ilëa  très*réelles)  et  pour  s'en  convaincre ,  il  n'aura  qu'à  essayer 
â  tystème  au  cas  sttiva&t,  à  peu  près  semblable  à  celui  que 
Nis  présentions,  n®  13. 

Le  donataire  a  disposé  de  âO,000  francs  pris  sur  les  biens  per« 
IBDéIs,  et  de  18,000  francs  de  biens  donnés.  11  meurt,  laissant 
M  anrrivance  son  père,  sa  mère,  héritiers  ordinaires,  et  son 
nd-*père,  donateur  des  20,000  francs.  Le  grand->père,  qui , 
tfWit  pas  héritier,  ne  peut  être  réservataire ,  reprendra  tout 
■iplement  comme  donateur  les  2,000  francs  restant  sur  les 
la»  donnés.  Le  père  et  la  mère  réclameront  une  réserve  qui , 
Èmiéé  sur  les  biens  personnels  seuls,  sera  de  10,000  francs^ 
IMnoe  n'aura  plus  rien  à  réclamer  ;  en  sorte  que  la  quotité 
Iqponible  sera  de  28,000  francs  au  lieu  de  20,000,  parce  que  la 
faitié  des  biens  du  défunt  lui  avait  été  donnée  par  un  ascendant 
Isi  lui  survit. 

iîé  Le  83r8tème  que  nous  combattons  produira  encore  des 
Miséquences  inacceptables  et  de  graves  embarras ,  dans  le  cas 
il  le  défunt,  ayant  disposé  d'une  partie  seulement  des  biens 
Ikmés,  laissera  pour  héritier  ordinaire  l'ascendant  donateur  en 
Meoors  avec  d'autres  ascendants. 

^  Kofiû  oe  système  ne  présente  aucun  moy^  de  résoudre  la  dif* 
Mté  très-sérieuse  des  cas  où  le  donataire ,  laissant  dans  sa  suo- 
IMon  tout  ou  partie  des  biens  donnés,  a  disposé  de  la  quotité 
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.  La  quotité  disponible  est  ici  évidemment  lit  moitié  du  pa- 
trîmcine,  et  une  disposition  conçue  comme  nous  venons  it  \i 
dire  doit  nécessairement  en  affecter  la  moitié.  Comment  se  lé^ 
root  alors  les  droits  respectifs  des  autres  ascendants  et  de  l'e- 
cetidant  donateur?  MM.  Vazeille  et  Marcadé  ne  le  disent  pa;,  «t 
leur  système ,  loin  d'offrir  un  moyen  de  sortir  de  cet  embami, 
semble  le  rendre  inextricable. 

En  résumé,  nous  repoussons  ce  système  comme  vioUnln 
certBÎnB  cas  les  dispositions  des  articles  915  et  922,  et  comoa 
aDWDaDt  des  résultats  incomplets  et  inacceptables. 

2°  Syilème  de  MM.  ^ubry  et  flau. 

17.  Dans  le  cinquième  et  dernier  volume  de  leur  traducUoB 
du  Cours  de  drott  (ivii  français  de  M.  Zachari%,  œuvre  qui  i 
obtenu  un  succès  si  marque,  et  peut-être  encore  au-dessousdl 
sa  valeur,  MM.  Aubry  et  Rau  proposent  un  aulre  système  '. 

Selon  ces  messieurs ,  dans  la  succession  du  donataire  laïssiBt  ' 
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Ce  système  s'applique  au  cas  où  les  dispositions  faites  par  le 
SAiDt  portent  sur  la  quotité  disponible  j  sur  une  quote-part  de 
icm ,  sur  des  valeurs  déterminées  seulement  quant  à  leur  es- 
toe ,  ou  sur  une  somme  d'argent ,  comme  au  cas  où  elles  ont 
Nir  objet  des  biens  individuellement  déterminés. 

18.  Voici  le  système  mis  en  action  et  tel  que  l'appliquent  les 
iteurs  que  nous  citons  : 

Le  donateur  a  disposé  de  ses  20,000  francs  personnels,  et 
bse  dans  sa  succession  les  20,000  francs  donnés.  Il  meurt  à  la 
irvivance  de  son  père ,  de  sa  mère  et  de  son  grand-père  do- 
Ueur. 

La  quotité  disponible ,  qui  se  calcule  sur  tous  ses  biens ,  étant 
I  20,000  francs ,  il  ne  l'a  pas  excédée ,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à 
Eve  réduire  la  donation. 

La  réserve  des  père  et  mère  se  calculant  sur  la  masse  des  biens 
t  défunt,  déduction  faite  des  biens  repris  par  l'ascendant  dona- 
nr,  se  comptera  sur  les  20,000  francs  personnels,  et  sera,  par 
Wéquent,  de  10,000  francs. 

JL»  biens  donnés  devant  contribuer,  au  prorata  de  leur  va- 
Ifr,  à  fournir  la  quotité  disponible,  on  prendra  sur  ces  biens 
1^0  francs  dans  ce  but,  et  les  10,000  francs  fouhiis  par  les 
■Ds  personnels ,  au  delà  de  leur  contribution ,  seront  reversés 
Ifère  et  à  la  mère  réservataires. 

Ainsi  l'ascendant  donateur  aura  10,000  francs,  le  père  et  la 
ire  10,000  francs,  et  le  dispositaire  20,000  francs. 

.19.  Ce  système ,  dont  les  résultats  sont  exacts  dans  le  cas  où 
^  Asposition  faite  par  le  défunt  a  pour  objet  tout  ou  partie  de  la 
Mité  disponible,  une  quote-part  de  biens,  une  somme  d*af- 
|M  ou  des  valeurs  déterminées  seulement  quant  à  leur  espèce , 
Slttpas  aussi  satisfaisant  lorsque  le  donataire  laisse  une  dispo- 
Hon  portant  sur  des  biens  individuellement  déterminés. 

S'appuyant,  en  ce  dernier  cas,  sur  une  base  illégale,  il  n'at- 
Atpas  toujours  son  but;  il  laisse  subsister  d'insolubles  diflScul- 
^^  amène  d'inacceptables  résultats. 

M.  11  est  fondé  sur  une  base  illégale.  Cette  base  est  en  effet  l'o- 
'H^tion ,  pour  l'ascendant  reprenant  les  biens  donnés ,  de  con- 
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liibuer  à  la  tlélivrance  «les  Irgs  tL  à  l'Ëxécution  des  donalioiti, 

Ht)  jtroralii  de  son  émolument. 

Cette  obligation  existe  en  effet  lovsque  la  dispositiun  Eailepit 
le  dàrunt  porte  sur  un  objet  qui  n'est  pas  dëlerminé  dans  son  il»- 
dividualiU^  ;  en  ce  cai>6lleest fondée  sut  l'avlicle  870  du  Code  âtil, 

Mai$  elle  n'existe  pas  dans  le  cas  contraire.  L'héritier  d'uK 
espèce  de  biens  n'est  tenu  d'acquitter  ni  la  donation,  ni  nâM 
les  legs  Taita  en  biens  d'une  autre  espèce. 

Poui' les  donations,  cela  est  plus  qu'i^vident.  Les  donalioiudi 
corps  certains  font  sortir  les  objets  donnés  du  patrimoine  du  ify- 
naleur,  et  il  ne  peut  titre  question  entre  ses  héritiers  de  con- 
courir à  en  faire  le  payement. 

Supposez  une  personne  mourant  après  avoir  donné  ei)tr&^ 
un  de  ses  immeubles^  et  laissant  un  légataire  des  meubles  el  m 
Ii'gaUtire  des  immeubles.  Ce  dernier  pourrait-il  dire  au  premier; 
Vous  devei  contribuer  avec  moi  au  payement  delà  donation  btK 
en  imnieublesj  supportez-en  donc  votre  part? 

Une  pareille  prétention  serait  iibsurde.  C'est  précisémeot  oeDe 
£ritier  ordinaire,  qui  demande  h  l'héritier  spécial  ambltllli 
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qfatèiDQ  s'atteindra  pas  toujours  le  but  que  se  pro- 
[.  Aubry  et  Bau  ;  ainsi  il  le  manque  évidemment  dans 

livapte  : 

Itaire  a  disposé  de  se$  20,000  francs  persoonels  et  de 
mes  pris  sur  les  biens  donnés.  Il  meurt,  laissant  son 
)  paternel  donateur,  son  père  réservataire ,  et  pas  d'as- 
laqs  l'autre  ligne.  La  réserve  du  père ,  calculée  sur  les 
mes  doqt  a  disposé  le  défunt,  sera  de  7,500  francs.  La 
OB  des  biens  donnés  étant  de  15,000  francs^  le  grand- 
que  5,000  frapcs  à  ajouter  aux  10,000  francs  déjà 
ir  les  mêmes  biens  :  le  père  ne  reprend  donc  dans 
personnels  que  5,000  francs.  Il  n'a  pas  toute  sa  ré- 
règle de  contribution  proportionnelle  ne  la  lui  four-* 

igle  est  encore  en  défaut  lorsque  le  défupt  laisse  une 
1  ayant  pour  objet  certains  biens  donnés ,  et  une  autre 
1  dont  l'objet  n'est  pas  individuellement  déterminé, 
a  disposé  entre-vifs  de  5,000  francs  pris  sur  les  biens 
t  meiurt,  laissant  un  legs  de  la  quotité  disponible,  à  la 
)  de  son  grand-père  donateur,  de  son  père  et  de  sa  mère 
res. 

présente  une  première  difficulté.  Les  biens  personnels 
nt-ils  &  payer  la  donation  de  5,000  francs  faite  en  biens 
»u  n'y  concourront-ils  pas?  Quelle  que  soit  la  solution 
aestion ,  le  système  proposé  sera  en  défaut. 
Tet  ils  y  concourent ,  les  biens  de  chaque  espèce  de« 
nir  10,000  francs  aux  deux  dispositions,  dont  le  chiffre 
être  fixé  à  20,000  francs.  En  ce  cas.  le  donateur  n'au«- 
iter  que  5,000  francs;  les  bieqs  personnels  devraient 
>  10,000  francs  restant  à  parfaire  la  somme  due  au  lé- 
la  quotité  disponible.  II  ne  resterait  donc  que  10,000 
père  et  à  la  mère ,  qui  ont  cependant  droit  k  une  ré^ 
2,500  francs. 

iens  personnels  ne  contribuent  pas  à  payer  la  donatioa 
iens  donnés,  sur  toute  la  succession  du  défunt  pèse  la 
s  15,000  francs  due  au  légataire  de  la  quotité  dispo- 
irge  à  laquelle  l'héritier  aux  biens  donnés  et  les  hérî- 
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tiers  ordinaires  contribuent  dans  la  proportl(p|p[  de  la  part  qu'ib 
prennent  à  la  succession  du  défunt ,  c'est-à-dire  le  donateu  \ 
raison  de  15,000  francs,  les  père  et  mère  à  raison  de S0,000 francs. 

Or  le  résultat  de  cette  contribirtion  sera  la  nécessité,  pourk 
donateur,  de  supporter  6,428  fr.  56  c.  dans  le  payement  du 
legs ,  et  celle ,  pour  les  réservataires ,  de  payer  les  8,571  fir.  4ic. 
restant  pour  parfaire  la  somme  de  15,000  francs.  Mais  alors  il  ne 
restera  à  ces  derniers  que  11,428  fr.  56  c.  au  lieu  de  12,500  tr., 
montant  de  leur  réserve,  calculée,  d'après  le  système  de  MM.  An* 
bry  et  Rau ,  sur  tous  les  biens  personnels  et  ceux  des  biens  dot- 
nés  dont  le  donataire  avait  disposé. 

22.  Ce  système  ne  suffit  donc  pas  à  vaincre  toutes  les  diS* 
cuites  de  cette  grave  matière  ;  il  en  soulève  même  que  nous  ne 
savons  trop  comment  résoudre. 

Le  donataire  a  disposé  de  ses  20,000  francs  personnels  et  s't 
pas  touché  aux  biens  donnés.  11  meurt,  laissant  son  grand-pta 
paternel  donateur,  son  père,  et  pas  d*ascendants  dans  Tanin 
ligne. 

Si  les  biens  donnés  doivent  contribuer  à  la  disposition  pM 
moitié,  le  résultat  de  cette  contribution  sera  d'en  aflEramU 
10,000  francs  de  biens  personnels,  qui  rentreront  alors  daail 
succession  ordinaire.  Sur  ces  10,000  francs,  lepère  proidni 
réserve  de  5,000  francs.  Et  les  5,000  francs  restant,  qui  H 
prendra?  —  Sera-ce  le  donateur?  H  ne  vient  pas  à  la  succeoiÉ 
ordinaire.  —  Seront-ce  les  collatéraux  de  la  ligne  matendbr 
Nous  ne  pensons  pas  que  MM.  Aubry  et  Rau  voulussent  rf^j 
mettre  une  telle  énormité;  et  cependant  elle  nous  panKk] 
résultat  forcé  du  système  de  contribution  personnelle  des 
de  chaque  espèce  au  payement  des  donations  et  legs  faits  pirl 
défunt. 

Si  ce  système  était  vrai ,  s'il  était  réellement  fondé  sur  ia  ioi< 
les  principes,  les  biens  personnels  devraient  contribuera 
la  disposition  portant  sur  les  biens  donnés  ;  et  par  suite,  œ 
ces  biens  auraient  fourni  de  trop  à  la  disposition  rentrant  W^ 
le  patrimoine  du  défunt ,  le  donateur  l'y  reprendrait  sansdealfc 

MM.  Aubry  et  Rau  repousseraient  certainement  un  pareil  là"*  j 
iàtf  et  peut-être^  en  l'apercevant,  renonceraient-ils  à  oo  ^ 
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tème  inventé  par  eux  comme  une  ressource  extrême  dans  un  cas 
d'extrême  néces^  ^ 

11  faut  donc  chercher  un  autre  moyen  de  sortir  des  embarras 
signalés ,  et  voici  celui  que  nous  proposons. 

S  8.  —  Combinaison  des  articles  747, 015  et  022  du  Gode  civil. 


â3.  Toutes  les  diflScuItés  de  cette  matière  viennent  du  conflit 
de  droits  divers,  tous  établis  sur  des  textes  précis  :  le  droit  de 
retour,  fondé  sur  l'article  747^  le  droit  de  réserve ,  fondé  sur  Tar- 
ticle  915,  et  le  droit  de  disposition  dans  les  limites  tracées  par 
l'article  922.  —  H  est  impossible,  selon  l'observation  parfaite- 
ment judicieuse  de  M.  Duranton,  de  résoudre  ces  difficultés  sans 
violer  quelqu'un  de  ces  principes. 

Dans  cette  nécessité,  il  faut  comparer  entre  eux  les  droits  en 
conflit,  et  faire  céder  le  moins  respectable. 

Le  droit  de  réserve  semble  au  premier  abord  le  plus  sacré  de 
tous ,  puisque  le  défunt  n'a  pu  y  porter  atteinte.  Observez  cepen< 
dant  que  ce  caractère  privilégié  est  loin  d'être  absolu  à  Tégard 
du  droit  de  retour.  Si  le  donataire  n'avait  jamais  eu  que  les  biens 
donnés,  l'ascendant  donateur,  les  retrouvant  dans  la  succession 
ab  intèstai^  les  reprendrait  incontestablement  à  l'exclusion  des 
réservataires. 

On  peut  donc  dire  que  le  droit  de  retour,  sur  les  biens  relrou- 
vé$  dans  la  succession  du  donataire ,  est  préférable  au  droit  de 
réserve  que  pourraient  avoir  les  ascendants  à  raison  des  biens 
donnés. 

Mais  pourra-t-on  dire  également  que  ce  droit  est  préférable 

1  Nous  pourrions  encore  reprocher  à  ce  système  de  ?ioIer  l'article  747,  en  ne 
donnant  pas  à  l'ascendant  donateur  tous  les  biens  donnés  qu'il  retrouve  dans  la 
succession  du  douatalre;  les  articles  015  et  022,  en  ne  calculant  pas  la  résenre 
sur  tout  le  patrimoine  du  défunt;  et  d'enfreindre  le  principe  d'après  lequel  tout 
ce  qui  n'est  pas  réservé  est  disponible,  en  calculant  la  quotité  dbponiblesur  une 
masse  et  la  réserve  sur  une  autre. 

Mais  nous  ne  nous  appesantirons  pas  trop  sur  ces  reproclies.  î\  faut  nécessaire- 
ment, comme  Ta  dit  dès  le  début  M.  Duranton ,  violer  quelqu'une  des  règles  en 
conflit.  Le  meilleur  système  sera  celui  qui ,  présentant  un  principe  de  solution 
pour  toutes  les  difficultés  de  la  matière,  fera  triompher  les  droits  les  plus  sacrés 
et  produira  les  plus  respectables  résultats. 

IV.  sa 
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ÂQ  diwt  de  réserve  qu'aurnienl  les  ascendants  à  raiion  de$  bim 

personnilt  au  liffunt?  ?ion  ,  et  voiri  puuiquoi  : 

La  disposition  Taite  par  le  dérunt ,  dans  les  limites  de  la  tjno- 
tité  disponible,  est  plus  Tuvorable  que  le  droit  de  relonr, 
puisque  ce  droit  s'exerce  seulement  à  défaut  de  dispoîition. 
D'un  autre  côté  ,  la  réserve  est  plus  favorable  que  la  disposition 
exc^antla  quotité  disponible. 

Donc,  lorsque  la  disposition  excédera  la  quotité  disponible,  le 
niservataire  demandera  la  réduction  de  la  disposition. 

Hais  lorsque  la  disposition  ne  sera  pas  excessive,  il  faudra 
bien  que  la  réserve  :ioit  fournie  ou  par  la  disposition  ou  par  In 
biens  repris^  on  ne  peut  pas  lu  f;dre  supporter  par  la  dispou- 
Uon  plus  favorable  que  te  retour,  il  faut  donc  que  les  biens  re- 
pris la  supportent  '. 

Seulement ,  le  donateur  sera  parfaitement  fondé  a  di&tiagua 
dans  les  droits  du  réservataire ,  celui  qu'il  réclame  à  raison  do 
hietu  pertonneh  et  celui  qu'il  prétendrait  fl  raison  des  bùai 
dimnii. 
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qiiMis  soient,  se  calculent  toujours  sur  tous  les  biens  du  défunt, 
sans  distinction  de  leur  origine. 

2*  Les  réservataires  doivent  demander  leur  réserve  aux  dis- 
pOsitaires  d'abord,  et,  à  leur  défaut,  peuvent  s'adresser  à  Tas- 
cendant  donateur. 

3°  L'action  principale  dirigée  contre  les  dispositions  ne  pourra 
jamais  les  faire  restreindre  au-dessous  de  la  quotité  disponible. 

4*  L'ascendant  donateur,  soumis  à  Taction  subsidiaire ,  s'af- 
franchira de  l'obligation  qui  pèse  sur  lui ,  en  faisant  ou  parfai- 
sant la  réserve  calculée  d'après  les  biens  peKonnels  du  défunt, 
ou  en  prouvant  que  les  réservataires  en  sont  remplis. 

Justifions  ces  principes  : 

25.  1**  Le  premier  est  fort  simple,  il  est  l'application  exacte 
des  dispositions  des  articles  915  et  922  du  Code  civil  et  n'est 
em  contradiction  avec  aucun  autre  principe. 

Il  est  inutile  de  violer  ces  dispositions  en  cherchant  à  fixer  le 
chiffre  des  réserves  d'après  d'autres  bases ,  puisqu'on  n'arrive 
pas  à  un  système  satisfaisant  avec  cette  violation. 

Fixons  l'étendue  de  ces  droits  telle  que  la  loi  la  fixe, -sauf  à 
faire  fléchir  ensuite  la  réalisation  du  droit  ainsi  fixé  lorsqu'il  se 
trouvera  en  conflit  avec  un  droit  plus  respectable  que  lui. 

26.  2**  D'après  le  deuxième  principe,  le  réservataire  deman- 
dera sa  réserve  aux  dispositions  si  la  quotité  disponible  a  été  ex- 
cédée, et  si  elle  ne  Ta  pas  été,  aux  biens  repris. 

La  première  partie  de  cette  règle  se  justifie  d'elle-même. 

La  seconde  est  fondée  sur  la  ptéférence  de  la  disposition  au 
droit  de  retour. 

Le  réservataire  ne  peut  demander  sa  réserve  qu'au  disposi- 
laire  ou  au  donateur.  Si  vous  l'autorisez  à  la  demander  au  pre- 
mier, dans  le  cas  où  la  quotité  disponible  n'a  pas  été  excédée, 
si  vous  laissez  intacts  les  biens  repris ,  vous  accordez  évidem- 
ment la  préférence  au  retour  sur  lu  disposition. 

En  faisant  au  contraire  payer  la  résen'c  par  le  donateur,  la 
disposition  préférable  au  droit  de  retour  reste  intacte  ;  et  le  do- 
nateur, qui  avait  le  droit  de  retour  pour  le  cas  seulement  où  il 
n'eût  pas  été  disposé  des  biens  donnés,  supporte  une  charge 
dont  la  volonté  du  défunt  est  en  définitive  le  principe. 
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A  la  vérité ,  la  disposition  de  Tarticle  747  semble  en  ce  cas 
violée;  mais  cette  violation,  nécessaire  à  la  réalisation  de  droits 
préférables  au  droit  de  retour,  est  palliée  par  cette  considération, 
que  cet  article ,  figurant  au  titre  des  successions  ab  intatat^  n'a 
certainement  pas  en  vue  le  cas  où  Tascendant  donateur  se  trouve 
en  concours  avec  un  dispositaire  et  des  réservataires. 

27.  3*"  Le  troisième  principe  est  fondé  sur  cette  considération, 
capitale  pour  nous  comme  pour  MM.  Âubry  et  Rau  ,  que  les  dis- 
positions du  défunt,  restreintes  dans  les  limites  du  disponible, 
doivent  produire  tout  leur  effet. 

Le  respect  des  volontés  du  disposant  qui  n'a  pas  excédé  ces 
limites,  est  un  principe  capital  dans  les  idées  et  les  usages  juri- 
diques de  notre  temps. 

28.  4*"  Les  fondements  du  quatrième  principe  sont  :  1)  la  pré- 
férence absolue  du  droit  de  réserve  à  raison  des  biens  personnels 
sur  le  droit  de  retour  ;  2)  la  préférence  du  droit  de  retour  au 
droit  de  réserve  à  raison  des  biens  donnés ,  quand  ce  dernier 
droit  prétend  s'exercer  sur  les  biens  soumis  au  retour. 

1)  La  préférence  du  droit  de  réserve  à  raison  des  biens  per- 
sonnels sur  le  droit  de  retour  se  justifie  de  la  manière  suivante: 

Le  droit  de  réserve  est  préférable  à  la  disposition ,  la  disposi- 
tion est  préférable  au  droit  de  retour,  donc  le  droit  de  réseneest 
préférable  au  droit  de  retour. 

2)  La  préférence  du  droit  de  retour  sur  le  droit  que  le  ràer- 
vataire  prétendrait  exercer,  à  raison  des  biens  donnés,  sur  les 
biens  soumis  au  retour,  se  justifie  par  cette  considération  uni- 
versellement reconnue ,  que  si  le  donataire  mourait  laissant  dans 
la  succession  les  biens  donnés  seulement,  et  n'en  ayant  jamais 
eu  d'autres,  le  droit,  que  le  réservataire  prétendrait  à  raison  de 
ces  biens,  s'effacerait  devant  l'exercice  du  retour. 

Observez,  au  reste,  que  cette  préférence  produit  son  effet, 
lors  seulement  que  le  réservataire  prétend  exercer  son  droit  sur 
les  biens  repris  par  le  donateur.  Quand  ce  droit  s'exerce  sur  les 
biens  donnés ,  don( /e  d^/un(  avait  disposé  y  il  ne  se  rencontre 
plus  avec  le  droit  de  retour  que  la  disposition  a  fait  évanouir,^ 
ne  peut,  dans  son  exercice ,  être  gêné  par  lui. 

Le  réservataire  peut  sans  doute  alléguer  l'inviolabilité  de  s» 
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reserve  et  prétendre  que ,  ne  pouvant  l'obtenir  du  dispositaire ,  il 
peut  la  demander  au  donateur. 

Le  donateur  peut  répondre  sur  le  même  ton ,  que  le  droit  con- 
sacré par  l'article  747  est  aussi  inviolable ,  et  à  certains  égards 
préférable  au  droit  de  réserve. 

En  présence  de  ce  conflit  de  prétentions  fondées  sur  des  textes 
fonnels,  la  seule  solution  équitable  et  raisonnable  nous  paraît 
être  dans  la  distinction  proposée  entre  le  droit  de  réserve  résul- 
tant des  biens  personnels  et  celui  qui  résulte  des  biens  donnés  ^ 

29.  Dans  ce  système ,  la  question  de  savoir  si  le  donateur  im- 
pute les  biens  repris  sur  sa  réserve,  ne  s^élève  jamais  entre  lui  et 
les  autres  ascendants;  mais  elle  se  présente  quelquefois  dans  les 
rapports  du  donateur  avec  le  dépositaire ,  et  elle  s'y  trouve  réso- 
lae,  tantôt  affirmativement,  tantôt  négativement,  selon  que  la 
disposition  est  restreinte  dans  les  limites  du  disponible  ou  les 
excède. 

Le  donateur  réservataire  exerce,  indépendamment  Tun  de 
Taotre,  les  droits  qu'il  a  en  cette  double  qualité. 

Ce  système  '  s'appliquera  sans  difficulté  au  cas  où  les  disposi- 
tions faites  par  le  défunt  porteront  sur  des  biens  individuellement 
déterminés;  à  celui  où  elles  auront  pour  objet  la  quotité  dispo- 
nible, une  quote-part  de  biens ,  une  somme  d'argent  ou  autres 
valeurs  déterminées  seulement  quant  à  leur  espèce  ;  et  à  celui  où 


*  C'est-^i-dire  qu'il  faut  nécessairement  violer  quelqu'une  des  disposiUons  en 
niflit.  Il  y  aurait  bien  à  la  rigueur  un  moyen  de  pallier  toutes  les  TlolaUons  de 
tate;  mais  ce  moyen ,  que  nous  indiquons  à  la  note  suivante ,  violerait  l'esprit  de 
bM,  et  doit  dès  lors  6tre  rejeté. 

*  Voici  le  système  dont  nous  avons  parlé  à  la  note  précédente,  n  consisterait 
i  assimiler,  quant  aux  effets  produits,  la  clause  résolutoire  de  Tarticle  747  au 
'raltde  retour  convenUonnel  réservé  pour  le  cas  où  le  donataire  serait  mort  sans 
avoir  disposé  des  biens  donnés  :  une  telle  clause  ferait  considérer  les  biens  repris 
par  le  donateur  comme  n'ayant  Jamais  fait  partie  du  patrimoine  du  donataire,  le 
Rloor  réalisé  en  Ter  tu  de  l'arUcle  Ittl  produirait  le  même  résultat. 

Ainsi  la  quotité  disponible  et  les  réserves  se  calculeraient  uniquement  sur  ce  qui 
mte  y  déduction  faite  des  biens  repris. 

Ce  système,  restreignant  la  disposition  au-dessous  du  disponible,  viole  évi- 
diMieDt  en  cela  les  intentions  du  disposant.  Il  ne  peut  s'appliquer  aux  disposi- 
lioDsdont  l'objet  n'est  pas  déierminé;  et  si  on  le  restreint  à  celles  dont  l'objet  est 
^^terminé,  il  a  l'immense  inconvénient  de  faire  varier  le  chiffre  du  disponible  se- 
^  la  forme  de  disposition  adoptée  par  le  défunt,  et  en  outre  il  n'aboutit  pas, 
'^oe  des  dispositions  de  la  première  espèce  se  trouvent  en  concours  avec  des 
^iiposIlloDS  de  ta  seconde. 
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des  dispositions  de  la  première  classe  se  trouveront  en  concoois 
avec  des  dispositions  de  la  deuxième. 

Nous  allons  l'appliquer  successivement  à  ces  cas  divers. 

Premier  cas.  —  Le  défunt  laisse  des  disposition$  porlMt^m- 
quenient  sur  des  biens  individuellement  déterminée. 

En  ce  cas  il  ne  peut  y  avoir  de  difficultés  si  le  défunt  a  disposé 
de  tous  les  biens  donnés.  Le  droit  que  le  donateur  avait,  comma 
tel,  s'est  évanoui.  11  lui  reste  seulement  son  droit  de  réserve s^il 
est  héritier,  et  ce  droit  est  pareil  à  celui  de  tout  autre  ascandant. 

Voici  comment  s'appliquera  notre  système,  si  les  biens  don- 
nés se  retrouvent  dans  la  succession  ab  intestat  du  donatain, 
V  en  totalité,  â°  en  partie. 

30.  1^  Dans  la  première  hypothèse,  Tascendant  donateur 
peut  être  exclu  de  la  succession  ordinaire,  y  être  appelé  ooncor- 
remment  avec  d'autres  ascendants,  y  être  appelé  seul. 

Supposons  que  le  défunt  a  disposé  de  ses  20,000  francs  per- 
sonnels et  n'a  pas  touché  aux  20,000  francs  donnés. 

1)  L'ascendant  est  exclu  : 

a)  Par  le  père  et  la  mère  du  donataire  donj  il  est  grand-père. 
La  quotité  disponible  n'a  pas  été  excédée ,  le  dispositaire  ga^ 

dera  tout  ce  qu'il  tient.  Le  père  et  la  mère  pourront  demander 
au  donateur  10,000  francs  qu'ils  se  partageront^  il  restera  à  ce 
dernier  10,000  francs. 

b)  Le  grand-père  est  exclu  par  un  ascendant  plus  proche  de» 
ligne ^  il  parfait  à  ce  dernier  sa  réserve  de  5,000  francs,  il  lu 
reste  15,000  francs. 

2)  Si  Tascendant  donateur  est  appelé  à  la  succession  ordinaire 
concurremment  avec  un  autre  ascendant,  il  parfait  toujours  à  ee- 
lui-ci  sa  réserve  calculée  sur  tous  les  biens  personnels,  et  garda 
tout  le  reste. 

3)  Enfin,  si  le  donateur  est  le  seul  ascendant  appelé  à  la  soo- 
cession  ordinaire ,  il  reprend  tous  les  biens  donnés ,  et ,  troanni 
en  eux  plus  que  sa  réserve,  il  n'a  rien  à  demander  au  disposi- 
taire. Il  impute  en  ce  cas  les  biens  repris  sur  sa  réserve. 

31.  S""  Supposons  maintenant  que  les  biens  donnés  se  re- 
trouvent en  partie  seulement  dans  la  succession  ab  intestai  U 
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donataire  a  disposé  de  ses  20,000  francs  personnels  et  de 
10,000  francs  pris  sur  les  biens  donnés. 

1)  Le  grand-père  donateur  est  exclu  de  la  succession  ordi- 
naire. 

a)  Par  le  père  et  la  mère  du  défunt.  La  quotité  disponible  a 
été  excédée  de  10,000  francs.  Les  réservataires  peuvent  faire 
réduire  la  disposition,  de  cette  somme,  dans  laquelle  ils  trouvent 
leur  réserve  calculée  à  raison  des  biens  personnels  ^  ils  n'ont 
plus  rien  à  demander  au  donateur. 

6)  Celui-ci  est  exclu  par  un  ascendant  plus  proche  de  sa  ligne, 
qui  est  seul  réservataire  \  la  quotité  disponible  n'a  pas  été  excédée , 
rhéritier  aux  biens  repris  doit  faire  au  réservataire  sa  réserve  de 
5,000  francs  calculée  à  raison  des  biens  personnels. 

Ainsi  le  donateur  conserve  les  10,000  francs  par  lui  repris ,  si 
le  défunt  laisse  son  père  et  sa  mère,  et  perd  5,000  francs  sur  celte 
somme,  si  au  lieu  de  laisser  des  réservataires  dans  les  deux 
lignes,  le  défunt  en  laisse  seulement  dans  celle  du  donateur. 
Cela  est  étrange  sans  doute  ]  mais  cette  bizarrerie  tient  à  celle  de 
la  loi,  d'après  laquelle  le  droit  de  retour  est,  à  certains  égards, 
préférable  au  droit  de  réserve,  la  réserve  à  la  disposition,  e^  (a 
disposition  au  droit  de  retour. 

i)  Si  l'ascendant  donateur  vient  à  la  succession  ordinaire  con- 
curremment avec  un  ascendant  de  l'autre  ligne,  la  quotité  dis- 
ponible a  été  excédée  de  10,000  francs,  les  deux  réservataires 
ont  aption  en  réduction  pour  cette  somme  qu'ils  se  partagent.  En 
ce  cas  le  donateur  n'est  pas  tenu  d'imputer  sur  sa  réserve  ce  qu'il 
reprend  comme  donateur. 

Si,  d^ns  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  le  défunt  avait  disposé 
sur  les  biens  donnés  de  5,000  francs  seulement,  au  lieu  de 
10,000^  la  disposition  p'excèderait  la  quotité  disponible  que  de 
5,000  francs.  Cette  somme,  obtenue  par  Taction  en  réduction ^ 
reviendrait  en  totalité  à  Tascendan^  non  donateur. 

3)  Si  le  donateur  vient  seul  à  la  succession  ordinaire,  il 
trouve  sa  réserve  intacte  dans  les  biens  {repris ,  il  n'a  rien  à  récla- 
Hier.  Il  n'avait  pas  de  réserve  spéciale  comme  donateur,  le  dé- 
font pouvait  disposer  à  son  détriment  de  tous  les  biens  donnés. 
Q n'a  de  réserve  que  comme  ascendant,  et  lorsqu'elle  lui  reste. 
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soit  en  biens  donnés,  soit  en  biens  personnels  ,  il  n*a  pas  à  se 
plaindre.  II  impute  donc  en  ce  cas  sur  sa  réserve  les  biens 
repris. 

Deuxième  cas.  —  Le  défunt  laisse  une  dispqfition portant  sur 
tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible  y  sur  une  quote^art  (b 
biens ,  sur  une  somme  d'argent  ou  sur  des  valeurs  délerminèti 
seulement  quant  à  leur  espèce. 

32.  Les  dispositions  de  ce  genre  sont  des  charges  héréditaires 
que  chaque  héritier  doit  contribuer  à  payer  dans  la  proportion 
de  ce  qu'il  prend.  Cette  charge  pèse  sur  l'héritier  aux  biens  don- 
nés comme  sur  l'héritier  aux  biens  personnels. 

La  règle  de  contribution  proportionnelle  est  fondée  dans  ce  cas 
sur  Tarticle  870  du  Code  civil. 

Le  système  de  MM.  Aubry  et  Rau,  restreint  dans  ces  limites, 
est  parfaitement  légal ,  parfaitement  exact.  Notre  théorie,  loin  de 
le  contrarier,  s'harmonise  avec  lui. 

En  ce  cas ,  les  réservataires  n'auront  plus  besoin ,  pour  obte- 
nir leur  réserve,  d'exercer  l'action  en  réduction  contre  undispo- 
sitaire  saisi  ;  mais ,  saisis  eux-mêmes  des  biens  auxquels  ils  soe- 
cèdent ,  ils  contribueront  à  payer  la  charge  héréditaire  au  prorata 
de  ces  biens. 

Le  résultat  de  cette  contribution  n'ira  jamais  jusqu'à  leur 
faire  perdre  la  réserve  à  laquelle  ils  ont  droit  à  raison  desbieni 
personnels  du  défunt,  tant  que  ce  dernier  n'aura  pas  disposé  de 
biens  individuellement  déterminés,  et,  conséquemment,  ib 
n'auront  jamais  dans  ce  cas  rien  à  demander  au  donateur. 

Voici  ce  qui  arrivera  :  l^s'il  a  été  légué  la  quotité  disponible 
ou  une  somme  égale  ou  moindre  ]  2*  s'il  a  été  légué  une  sonuoe 
supérieure. 

33.  l""  Le  legs  de  la  quotité  disponible  ou  d'une  sonune  égale 
ne  soulève  aucune  diflficulté. 

Y  a-t-il  des  ascendants  dans  les  deux  lignes,  le  donateur 
payera  10,000  francs*,  les  héritiers  ordinaires  10,000  francs; k 
légataire  aura  20,000  francs;  il  restera  à  chacun  desréserra- 
taires  5,000  francs,  ou  la  réserve  calculée  d'après  les  bieos  pe^ 
sonnels. 

N'y  a-t-il  de  réservataire  que  dans  une  ligne ,  la  quotité  dis- 
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M>nible  s'élève  à  30,000  francs.  Chaque  espèce  de  biens  con- 
ribue  pour  15,000  francs  à  la  payer;  il  reste  5,000  francs  au 
lonateur,  5,000  francs  au  réservataire  ;  et  si  c'est  le  donateur 
ui-môme  qui  est  r^^rvataire,  il  lui  restera  10,000  francs. 

Si  le  donataire  y  laissant  le  donateur  et  un  ascendant  plus 
irochequi  exclut  ce  dernier  de  la  succession  ordinaire,  avait  légué 
a  moitié  de  ses  biens  ^  10,000  francs  seraient  payés  par  Théri- 
ier  aux  biens  donnés,  10,000  francs  par  les  héritiers  aux  biens 
ordinaires;  il  resterait  dans  ces  biens  10,000  francs  que  le  réser- 
vataire partagerait  avec  les  collatéraux  de  la  ligne  opposée. 

34.  2^  Voyons  maintenant  comment  s'exécutera  le  legs  d'une 
€mme  supérieure  à  la  quotité  disponible. 

Le  donataire  a  légué  38,000  francs. 

n  laisse  l'ascendant  donateur  exclu  de  la  succession  ordinaire. 
Jk  quotité  disponible  sera  20,000  ou  30,000  francs,  selon  qu'il 
^  a  des  ascendants  dans  les  deux  lignes  ou  dans  une  des  deux 
colement. 

Les  biens  donnés  et  les  biens  personnels  en  payeront  chacun  la 
noitié. 

Si  le  légataire  demandait  19,000  francs  au  donateur,  et,  à 
"(aception  tirée  par  ce  dernier  de  l'excès  du  legs,  répondait  : 
'aetion  en  réduction  appartient  aux  réservataires  seuls  *,  vous  ne 
lotvez  obtenir,  par  voie  d'exception ,  ce  que  vous  ne  pourriez 
kmander  ;  le  donateur  serait  parfaitement  fondé  à  répliquer  que 
kî  légataire  ne  peut  lui-même  rien  prétendre  au  delà  de  son  droit, 
imité  à  la  quotité  disponible. 

La  même  manière  de  procéder  s'appliquera  sans  difficulté  au 
BKott  le  donateur  viendrait  à  la  succession  ordinaire  concurrem- 
■Motavec  d'autres  ascendants  ,  ou  y  viendrait  seul. 

S5.  Troisième  cas.  —  Le  défunt  laisse  des  dispositions  dont 
^^et  est  déterminé ,  et  des  dispositions  dont  V objet  n'est  pas 
^^f^erminé  dans  son  individualité. 

La  disposition  dont  l'objet  est  déterminé  peut  porter  :  1^  sur 
^  biens  donnés;  2^  sur  les  biens  personnels;  3^  partie  sur  les 
0^8  et  partie  sur  les  autres. 

t*  Le  défunt  a  donné  entre-vifs  5,000  francs  pris  sur  les  biens 
^iiés ,  et  laisse  un  legs  de  la  quotité  disponible. 
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Ce  legs  comprendra  15,000  fiancs  s'il  y  a  des  ascendants dlDS 

les  deuK  lignes,  el  23,000  dans  le  cas  contraire. 

I^  biens  donnés  contribueront  à  payer  cette  somme  à  nius 
de  15,000  francs,  et  les  biens  personuels  à  raison  de  20,0011 
francs.  Le  résultat  àe,  cette  opération  laissera  toujours  en  ce  ot 
aux  réservataires  leur  réserve  calculée  à  raison  des  biens  person- 
nels, iU  n'auront  donc  jamais  rien  à  réclamer  du  donateur. 

S*  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  défunt  avait  donné  ealK- 
vifs  une  part  de  ses  biens  personnels.  Alors  le  résultat  de  U  coa- 
Iribution  ne  laisserait  plus  entre  les  mains  des  résen'al^rti, 
leur  réserve  calculée  d'après  ces  biens,  et  ils  seraient  en  drojldï 
la  demander  au\  biens  repris. 

Le  donataire  a  légué  18,000  francs  de  biens  personnels  i  un 
légataire,  et  à  ^a^tre  la  quotité  disponible.  Ce  dernier  legs  com* 
prendra  2,O0O  francs  s'il  y  a  des  ascendants  dans  les  deus  ligDS) 
et  13,000  francs  s'il  n'y  en  a  que  dans  une. 

L'héritier  aux  biens  donnés  devra  contribuer  à  payer  c^ 
(le^te  ^  raison  de  20,000  francs,  et  le^  hérjti^r^  ^]^  tti^^sli- 
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Nous  ne  termiperon^  pas  sans  exprimer  le  yif  désjr  de  voir 
ire  législation  se  modifier  à  cet  ég^rd.  Nous  désir^rio})s  que 
s  lois  réservassent  à  l'ascendant  donateur  le  droit  de  retour, 
ion  avec  la  sévérité  di(  droit  romain ,  au  moins  plus  favorable- 
ept  qn'il  ne  l'est  dan$  |e  Cq^Q  civil.  Le  dopat^ire  ne  devrait 
18,  §Q  général ,  et  sauf  )e9  flispositions  ordinaires  de  jouissance 
itre  épqux ,  pouyqir  aliéner  oi)  grever  ^  titre  gratuit  les  biei^s 
Hmés  au  détriiqep^  de  Tascendaut  donateur  qui  lui  survit. 
Cpl^  serait  oipral  et  éviterait  0e  graves  difficultés. 

BÉZY. 


fWÊM  mrgaBiiatioB  npavelle  du  crédit  industriel  et  agricole. — 
On  Ireitë  sur  les  banques  publié  par  M.  Dallez  dans  son 
BpHTenu  n^pertoifre  4ç  jurisprudence. 

Par  M.  P4IJL  DDFLAN ,  aTocat  k  la  cour  royale  da  Paris. 

L 

kU  théorie  de  la  circi^j^tion  du  papier  de  crédit  payable  ^u 
prteur,  et  la  création  des  banques  de  circi^lation ,  spnt  Ip  r^^ti)- 
Win  développement  industriel  et  commercial.  A  ipesure  que 

Ëe  étendit  sa  domination  sur  la  oiatière ,  q{)'au  mpyen  de 
ance  de  reproduction  du  travail ,  il  augmenta  indéfini- 
1  quelque  sorte  la  quantité  et  les  espèces  des  objets  ap- 
P^bles  à  la  consoinniatiojfi ,  on  sentit  davantage  le  besoin  de 
p^  entrer  directement  ou  indirectement  dans  le  mouvement  des 
'iimnges ,  et  de  classer  ainsi  au  nombre  des  instri|n^ents  de  ti^a- 
l|l ,  toutes  les  richesses  mobiles  et  échangeables ,  parp^i  lesqueli; 
^  lie  tarda  même  pas  à  faire  figurer  la  faculté  de  travailler  dans 
l?enir,  le  travail  encore  espéré.  Dès  Iprs  la  puissance  du  cré4ii 
^  découverte. 

Le  papier  de  circulation  et  les  banques  qui  lui  servent  d'a- 
Çiits  conducteurs ,  sont  la  plus  haute  expression  de  cette  puis- 
,  basée  si^r  la  coofiance  du  public ,  qu|  reçoit  cp^n^p  v^- 
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leur  de  payement  les  billets  au  porteur  par  suite  de  la  confie- 
tion  où  il  est  que  la  conversion  de  ces  billets  peut  toujours  être 
réalisée  en  espèces,  et  se  trouve  garantie  non-seulement  par  la 
réserves  métalliques  existant  dans  les  caisses  des  banques,  mab 
encore  par  les  valeurs  escomptées  de  leur  portereuille  et  dont  dles 
ont  ordinairement  la  faculté  d'exiger  le  remboursement  au  bout  de 
quatre-vingt-dix  jours  (trois  mois).  Il  résulte  de  là  que  les  ban- 
ques de  circulation  peuvent  émettre  une  monnaie  de  papier  doot 
la  quantité  est  susceptible  de  s'élever  à  une  valeur  représentatiie 
plus  considérable  que  celle  de  leur  capital  métallique  et  fondi- 
mental  :  c'est  dans  ce  fait  que  réside  toute  leur  efficacité.  Ea  ef* 
fet,  les  billets  de  ces  banques  sont  une  monnaie  dont  la  créatki 
ne  leur  coûte  que  le  prix  du  papier  et  de  l'impression,  qucriqii 
par  l'effet  du  crédit ,  la  valeur  de  ces  billets  égale  et  surpasse  iDéaw 
quelquefois  celle  de  l'or  et  de  l'argent ,  et  que  les  banques  poii- 
sent  le  placer  à  intérêt  de  la  même  manière  qu'une  somme  u 
numéraire.  Elles  résolvent  par  là  le  triple  problème  d'offirir  l'es- 
compte et  le  capital  circulant,  moyennant  un  prix  de  loyer 
abaissé ,  d'exciter  le  travail ,  la  production ,  et  d'augmenter  la  ri- 
chesse en  facilitant  à  un  plus  grand  nombre  d'individus  l'aceèi 
des  instruments  de  reproduction ,  enfin ,  de  procurer  aux 
priétaires  du  capital  réel  qu'elles  mettent  en  mouvement  des 
videndes  élevés.  Ainsi  le  capital  métallique  d'une  banque 
circulation  étant  d'tin  million ,  si  elle  a  émis  pour  deux  mitti 
de  billets  au  porteur  employés  à  escompter  de  bonnes  val 
elle  aura  fait  circuler  et  agir  une  puissance  de  deux  millions 
recueilli  l'intérêt  de  cette  somme,  quoique  le  numéraire  ti 
en  réalité  par  ses  actionnaires  n'ait  été  que  d'un  million. 

Mais  ce  pouvoir,  en  quelque  sorte  magique ,  de  battre  mon 
à  Taide  du  crédit  qui  résulte  du  mécanisme  ingénieux  des 
ques  de  circulation ,  renferme  des  dangers  considérables  loi 
n'est  pas  dirigé  par  des  mains  à  la  fois  fermes  et  prudentes,  loi 
tend  à  exciter  des  spéculations  folles  ou  des  besoins  factices  et 
productifs,  lorsqu'il  n'est  pas  employé  à  peu  prèsexclusivement 
usages  utiles  et  sérieux  du  travail  et  de  l'industrie,  lorsque 
on  l'élève  audacieusement  dans  la  pratique  à  son  paroxysme 
trême.  Que  le  crédit  vienne  alors  à  subir  le  contre-coup 
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^mmotion  dans  rorganisme  si  impressionnable  qui  le  constitue, 
M  pression  subite  d'une  panique  industrielle ,  d'une  mauvaise 
"ëcolte  ou  d'un  engorgement  de  produits  inactifs,  alors,  seni- 
ilable  en  cela  à  toutes  les  forces  aveugles,  la  puissance  surexci- 
léè  des  capitaux  de  confiance  se  brise  tout  à  coup  avec  un  déchi- 
wnent  qui  va  répandre  au  loin  le  trouble  et  la  désolation! 
L*hbtoire  de  Law,  cet  esprit  aussi  grand  que  téméraire ,  celle  des 
Imrses  crises  qui  ont  troublé  plusieurs  fois  le  crédit  de  l'Angle- 
erre,  rhistoire  encore  récente  des  banques  américaines,  les  embar- 
«i  momentanés  et  heureusement  sans  cause  profonde  qu'a  éprou- 
nés  dans  ces  derniers  temps  la  banque  de  France,  attestent  tout 
i  h  fois  et  la  puissance  et  les  dangers  que  renferme  ce  grand 
I0^t  de  production  et  de  richesse ,  le  papier  de  circulation , 
lifri  sera  peut-être  un  jour  pour  le  travail ,  l'industrie  et  l'agri* 
asltore ,  ce  que  la  poudre  à  canon  a  été  pour  l'art  de  la  guerre , 
m  que  rimprimerie  a  été  pour  la  pensée ,  ce  que  la  vapeur  a  été 
Mor  la  fabrication  et  pour  la  locomotion. 


II. 


;Tous  les  hommes  qui  pratiquent  Tétude  de  l'économie  poli- 
,  tous  ceux  qui  observent  avec  une  attention  généreuse  et 
ligente  les  développements  progressifs  de  la  société  française, 
ûent  depuis  longtemps  les  avantages  considérables  qu'une 
îure  distribution  des  instruments  du  travail  industriel  et 
de,  par  le  moyen  d'institutions  de  crédit  sagement  com- 
;,  procurerait  à  notre  pays.  Mais  cette  opinion  réfléchie  n'a 
pénétré  encore  au  sein  de  la  masse  de  la  nation.  Il  y  a 
la  cela  des  causes  déjà  éloignées ,  il  y  en  a  de  récentes.  Après  la 
du  système  de  Law,  il  était  resté  en  France  dans  les  esprits 
répugnance  invincible  pour   les  valeurs  représentatives , 
le  papier- monnaie.  Les  catastrophes  financières  dont  l'émis- 
des  assignats  a  été  accompagnée  dans  la  Révolution  n'é- 
a  pas  de  nature  à  calmer  ces  répulsions.  On  ne  s'est  pas 
la  peine  de  remarquer  combien  il  est  peu  rationnel  d'assi- 
les  combinaisons  fantastiques  de  Law,  dont  le  profit  devait 
\v  à  quinze  cents  lieues  de  l'Europe  sur  les  rives  encore 
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inconnues  du  Hississipi ,  et  les  assignats ,  machiné  de  gue 

volutionnaire ,  avec  le  papier  ou  les  valeurs  de  drculatioD 

nant  d'institutions  de  crédit  industriel  ou  foncier,  qui  s 

créées  de  nos  jours ,  soumises  à  l'action  de  la  discussii 

Texanien  des  pouvoirs  publics ,  et  qui  seraient  destinées  i 

tionner  régulièrement  dans  un  système  de  travail  patic 

paix  politique,  au  grand  jour  et  sous  les  yeux  de  t 

intéressés.  Enfin,  les  préjugés  ont  été  tels^  que,  pen 

longue  période  de  temps  écoulée  depuis  la  constitutioi 

banque  de  France  en  Tnn  VIII  jusqu'à  Tépoquo  de  la  réi 

de  juillet,  aucune  tentative  sérieuse  n*a  été  faite  pour  cl 

le  crédit  industriel  et  foncier.  Bfalgré  l'exemple  permanen 

frait  TAngleterre,  les  notions  de  la  puissance  du  crédit  an 

des  billets  au  porteur  semblaient  s'être  effacées  de  Tinte! 

publique.  Aussi  Napoléon  disait-il ,  dans  la  séance  du  cens 

tat  du  2  avril  1806,  en  discutant  la  loi  relative  à  la  ban 

France  promulguée  le  22  avril  suivant  :  a  La  France  i 

d'hommes  qui  sachent  ce  que  c'est  qu'une  banque,  c'* 

race  à  créer.  » 

Depuis  1830  la  race  des  hommes  sachant  ce  que  c'est 
banque  a  été  créée  ;  elle  s'est  multipliée.  Cependant  < 
les  notions  du  crédit  aient  fait  de  notables  progrès,  elle 
encore  produit  que  des  résultats  imparfaits.  Presque  tou 
grandes  villes  de  commerce  possèdent,  il  est  vrai ,  à  l'hei 
est,  ou  des  comptoirs  de  la  banque  de  France,  ou  des  1 
industrielles  de  circulation ,  dites  banques  départementale 
l'existence  et  Torganisation  ont  été  déterminées  par  uw 
date  du  30  juin  1840;  mais  aucune  institution  publiqo 
cialement  consacrée  à  pourvoir  aux  besoins  de  l'agrico 
à  développer  le  crédit  foncier,  n'existe  encore  en  Fnn 
d^nn  autre  côté,  le  bienfait  des  établissements  de  cir 
est  borné  aux  grands  centres  industriels.  Enfin  ,  il  faut 
dire,  les  comptoirs  de  la  banque  de  Franco  et  les  banques 
tetnentales  sont  loin  de  répondre  aux  espérances  qu'on  | 
concevoir  du  principe  organique  qui  leur  sert  de  base.  ( 
teurs  du  crédit  rendent  des  services  à  la  haute  industrie 
soutient;  ils  n'ont  guère  d'utilité  pour  la  masse  des  trava 
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Is  ne  sont  trop  souvent  que  des  agents  du  mouvement  de 
[uelques  grands  capitaux,  que  des  instniments  de  lucre  pour 
eurs  actionnaires  ]  ils  n'ont  pas  le  caractère  d'institutions  d'uti- 
ité  publique  et  sociale  destinées  à  commanditer  le  travail  de  tous 
es  citoyens  et  à  servir  de  centre  d'impulsion  à  ce  travail.  En  effet, 
es  banques  départementales  et  les  comptoirs  subordonnent  les 
avantages  de  leur  escompte  à  des  précautions  (nécessaires  dans  le 
système  actuel  de  restriction  du  crédit)  qui  ont  pour  conséquence 
le  rendre  ces  avantages  presque  toujours  illusoires  quant  à  la  classe 
les  travailleurs,  des  petits  industriels  et  des  petits  propriétaires; 
ses  établissements  ne  reçoivent  ordinairement  que  des  effets  endos- 
sés par  deux  ou  trois  signatures  admises  en  banque.  Il  en  résulte 
iae  les  signataires  privilégiés  à  raison  de-leur  crédit ,  forment  au- 
tour de  l'escompte  à  bas  prix  un  cercle  impénétrable  pour  les 
masses  laborieuses,  soit  de  l'industrie,  soit  de  l'agriculture,  et 
même  pour  les  propriétaires  fonciers,  et  qu'ils  n'ouvrent  ce 
cercle  qu'en  vendant  leur  endos  moyennant  un  droit  de  commis- 
sion qui  élève  souvent  à  un  taux  usuraire  le  loyer  de  l'instrument 
de  travail  ou  de  production.  Peut-ôtre  faudrait-il  restreindre  l'as- 
sertion que  je  viens  d'émettre,  relativement  à  quelques  banques 
lépartementales  administrées  avec  discernement  et  dans  des 
rues  d'intérêt  public,  pour  et  par  le  crédit  local.  Ainsi,  par 
exemple,  la  banque  de  Marseille  se  préoccupe  moins,  assure-t- 
on ,  de  préparer  de  gros  dividendes  à  ses  actionnaires  que  des 
services  qu'elle  peut  rendre  à  l'industrie  et  au  commerce  de  la 
cïté  puissante  et  prospère  au  sein  de  laquelle  elle  est  établie. 
Mais  c'est  là  jusqu'ici,  à  ce  qu'il  paraît,  une  exception. 

Au  reste  est-il  bien  sur  que  les  banques  départementales  de  circu- 
lation, basées  sur  l'association  des  capitaux  locaux,  aient  un  long 
avenir?  La  banque  de  France  leur  fait  une  redoutable  concurrence  ; 
Bile  établit  ses  comptoirs  à  tous  les  points  de  l'horizon  industriel 
Btcommercial,  et  bientôt  peut-ôlre  elle  enserrera,  en  grandepartie, 
tout  le  crédit  de  circulation  en  France,  dans  le  vaste  réseau. de 
ses  chaînes  dorées.  Le  travail  et  le  capital  des  départements  ac- 
cepteront-ils déflnitivemcnt  ce  joug  brillant  des  capitalistes  pari- 
siens, qui  s'offre  à  eux  couvert  de  séduisantes  promesses?  C'est 
ce  ^e  l'avenir  nous  apprendra.  Une  question  de  même  nature  a 
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soulevé  naguère  aux  Ètats-unis  des  Icmpétes  qui  ont  profondé- 
ment agité  l'union  nniértcaine.  Sans  doute  nous  sommes  bien 
loin  en  France  d'un  élai  de  choses  pareil  ou  même  analogoei 
celui  que  la  dcniocralie  ;i  l'cnvcrsë  au  delà  de  l'Allanlique  parla 
mains  du  prèsideul  Jackson;  cependant  il  faut  reconnaître  dès  i 
présent  que  la  question  de  l'extension  de  la  banque  de  Fnace 
par  ses  comptoirs,  pt  celle  de  sa  réorganisation,  acquenont 
chaque  jour  une  plus  grave  importance  et  finiront  par  faire  ntôn 
les  plus  vives  et  les  plus  sérieuses  discussions...  En  attendant,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  répéter  à  cet  égard  ce  que  l'opinico  pa- 
blique  8  déjà  constulé,  il  me  parait  certain  que  le  syslèmedeli 
banque  de  France  et  de  ses  comptoirs,  et  celui  des  banques  d^ 
partementales  actuelles,  ne  répondent  point  au  besoin démocn- 
tique  et  social  qui  résulte  de  la  nature  même  de  la  société  bm- 
çaise,  et  qu'il  n'a  point  clé  créé  pour  répondre  à  ce  besoin. 

D'un  autre  cdlé,  je  ne  dois  pas  oublier  qu'ilaélé  fondé, depnii 
quelques  années, des  étahlisscnienls  particuliers  telsquelacaisat 
Laffitte,  maintenant  caisse  Couin,  le  comptoir  Ganneron  etqutl- 
j  autres  banques  d'escompte  fonctionnant  dans  les  députe- 
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le  constater,  que  le  crédit  industriel  et  agricole  n*est  point  orga- 
nisé en  France,  ou  ne  l'est  que  d'une  manière  imparfaite  eu 
igard  à  notre  état  social  et  à  la  situation  de  la  propriété  foncière. 
Deux  ordres  de  conséquences  également  fllcheuses  pour  l'intérêt 
public  découlent  de  cette  situation  :  1^  les  instruments  de  tra- 
fait  étant  difficilement  accessibles,  le  travail  et  par  suite  la 
production  et  la  richesse  nationale  sont  moindres  qu'ils  ne  se- 
nûent  avec  un  système  meilleur;  2*^  la  grande  masse  des  travail- 
leurs et  des  consommateurs  souffre  par  contre-coup  dans  son 
bien-être,  et  la  civilisation,  la  moralité,  Tordre  public,  sont 
aussi  atteints.  Ce  sont  là  déjà  de  très-graves  ai^guments  en  faveur 
de  la  recherche  d'une  organisation  nouvelle  du  crédit  industriel 
4  foncier. 

Onasignalé,  d'un  autre  côté, dans  l'ordre  économique,  des  faits 

généraux  dont  Texistence  prouvée  serait  bien  faite  pour  jeter  l'in- 

qoiétude  dans  l'esprit  des  hommes  prévoyants.  On  a  montré  d'à- 

hird  les  petits  capitaux  disparaissant  de  toutes  parts  sous  l'action 

incessante  de  la  concurrence  des  grands  capitaux  industriels*,  le 

IMx  des  salaires  presque  toujours  dans  un  état  d'infériorité, 

duigereuse  pour  les  travailleurs ,  avec  le  loyer  du  capital  -,  la 

DSite  de  la  terre  insuffisante  pour  payer  ce  loyer  au  taux  actuel , 

*l  telle  sorte  que  plus  d'un  tiers  du  sol  de  la  France  n'appar- 

Sent  plus  aux  détenteurs  et  est  hypothéqué  aux  capitalistes.  De 

^  fiaiits  on  a  induit  la  conséquence  que  le  capital  par  sa  nature , 

lui  résume  en  lui  la  représentation  de  toutes  les  autres  valeurs , 

iotHie,  toujours  échangeable,  toujours  puissant,  possédait  des 

(vmtages  qui  mettent  le  travail  et  la  terre  dans  l'impossibilité 

îtadamentale  de  soutenir  la  concurrence  industrielle  avec  lui. 

2etle  puissance  privilégiée  du  capital  n'a  échappé  à  personne. 

Uissi ,  d'une  part,  on  a  vu  les  détenteurs  de  la  richesse  mobi- 

lère  se  précipiter  avec  un  véritable  délire  sur  l'acquisition  des 

bénéfices  industriels  qu'elle  procure,  et  d*un  autre  côté  les.or- 

de  la  démocratie  et  du  travail  pousser  ce  cri  qui  renferme 

it  de  difficultés  pour  Tavenir  :  Délivrez-nous  de  la  servitude 

capt/af. 

Clt  c'est  en  vain  qu'on  avait  prétendu  que  le  petit  capital  aurait 
MESsi  one  pkce  féconde  dans  les  grandes  associations  indus- 
lY.  ^k 
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trielles  qui  se  sont  formées  dernièrement  telles  que  les  oompi- 
gnies  de  chemins  de  fer.  11  paraît  bien  démontré  maintenant  que 
les  épargnes  attirées  par  l'appAt  du  gain  dans  ces  spéculations  y 
ont  plus  souffert  que  profité ,  qu'après  avoir  servi  d'abord ,  par 
suite  de  la  hausse,  des  actions,  à  la  réalisation  des  primes  ga- 
gnées par  les  premiers  spéculateurs,  elles  finissent  par  être  ëcar< 
tées  en  définitive ,  soit  sous  Tinfluence  de  la  crainte  de  la  baisse, 
soit  à  raison  des  besoins  variables  attachés  à  la  position  de  leurs 
propriétaires,  souvent  forcés  de  vendre  leurs  actions.  Ainsi  l'avan- 
tage serait  encore  resté  ici  à  Taristocratie  financière. 

En  présence  de  pareils  faits ,  combien  n'est-il  pas  désirable 
que  des  institutions  de  crédit  viennent  rétablir  Téquilibre,  disci- 
pliner et  féconder  l'action  du  capital,  maintenir  enfin  cequela 
révolution  a  opéré  au  prix  de  tant  de  sang  répandu ,  je  veux  dire 
la  division  de  la  terre  et  de  la  richesse,  qui  n'exclut  pas  l'associa- 
tion si  souvent  nécessaire  des  petits  capitaux.  Autrement,  et  si 
le  remède  tardait  trop  longtemps ,  la  France ,  après  avoir  renversé 
il  y  a  cinquante  ans  à  peine  la  féodalité  propriétaire  des  terres, 
aurait  peut-être  à  subir  bientôt  une  autre  féodalité  plus  déplo- 
rable s'il  est  possible,  dans  un  pays  pénétré  des  idées  d'égalité, 
celle  de  l'argent,  et  nous  ne  tarderions  pas  à  voir  se  produire 
quelques  symptômes  des  maux  épouvantables  auxquels  est  en 
proie  ce  peuple  britannique  qui  renferme  à  la  fois  tant  de  puis- 
sance et  de  désolation ,  et  qui  ne  compte  plus  que  deux  classes 
d'hommes,  des  seigneui's  féodaux  et  capitalistes  gorgés  d'opu- 
lence et  des  esclaves  de  la  faim  et  du  salaire. 


m. 


Je  viens  de  parler  de  la  Grande-Bretagne ,  et  Ton  m'objecteit 
peut-être  que  le  système  du  papier  et  des  banques  de  circulatiol 
auquel  je  parais  attacher  tant  d'efiicacité  pour  le  bien  public,  eit 
de  race  britannique  ,  et  que  ce  système ,  par  l'impulsion  irrésii- 
tible  qu'il  a  donnée  à  l'industrialisme,  n'a  pas  peu  contribuéi 
produire  l'abaissement  de  la  démocratie  dans  le  Royaume-Oii' 
Mais  cette  objection  n'a  point  toute  la  force  qu'elle  parait  avoim  ^ 
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smier  coup  d'œil.  Oui,  les  luttes  de  rindustrialisme  ont  porté 
définitive  sur  la  démocratie  anglaise  ]  mais  l'instrument  de  ces 
Ltes  a  existé  avant  le  débordement  de  la  concurrence ,  car  il  a 

pour  origine  la  possession  féodale  de  la  terre  et  de  la  richesse. 
i  circulation  a  donc  tourné  par  suite  au  profit  de  Taristocratie 
li  possédait  exclusivement  les  capitaux.  Nous  voulons  fonder  en 
rance  le  système  contraire  ^  organiser  à  Timage  de  notre  so- 
iété,  c'est-à-dire  démocratiquement,  les  capitaux,  et  mettre 
iosi  entre  les  mains  de  tous  les  citoyens  les  armes  qui  ont  donné 
i  Faristocratie  anglaise  une  si  grande  prépondérance.  J'irai  plus 
oin*,  je  dirai  qu'en  le  séparant  des  causes  accidentelles  qui  ont  pu 
e  rendre  fatal  au  peuple ,  le  crédit  anglais  et  écossais  nous 
ilbt  des  exemples  que  nous  ne  saurions  trop  méditer.  Les  sér- 
iées que  les  banques  écossaises  ont  rendus  à  l'agriculture  et  au 
ravail  sont  incontestables.  D'un  autre  côté,  la  Grande-Bretagne 
KMsède  sur  nous  de  notables  avantages  sous  le  rapport  du  mouve- 
oentdes  capitaux.  Tandis  qu'au  moyen  de  sa  puissante  organisa- 
ion  de  banques  de  circulation,  de  ses  ingénieux  clearing-houses  % 
^iesicarrants  *,  elle  fait  le  commerce  du  mopde  entier  avec  un 
oiUiard  en  numéraire,  d'or  principalement,  la  France  mène  et 
unène  sans  cesse  sur  toutes  ses  routes  le  capital  énorme ,  presque 
Nit entier  en  argent,  de  trois  milliards  d'espèces,  qui  coûtent, 
Btre  les  embarras  qu'elles  causent,  un  quart  ou  un  demi  pour  1 00 
)  frais  de  transport  sans  parler  de  la  perte  d'intérêts  qu'elles 
Qt  peser  sur  le  travail  national  par  suite  de  leur  état  impro- 
ictif .  Les  Anglais ,  au  contraire ,  par  l'emploi  de  leur  système 

banques ,  échangent  la  plus  grande  partie  du  numéraire  qui 

MtiaoB  de  liqnlditioa.  Les  nâgoeiants  de  Londres  se  dispensent  d'avoir  une 
■e  cbacoo  cliex  sol;  tous  leurs  mouvements  de  fonds  s'opèrent  chaque  Jour, 
*  fintermédlalre  des  banquiers,  dans  le  local  appelé  Clearing-Houte,  Chaque 
Hfiiler  a  m  bureaa  dans  ce  local ,  et  tient  le  bordereau  des  effets  qu'il  a  à  payer 
àencaiiaer.  A  la  fin  de  la  Journée,  les  banquiers  font  un  compte  général  de 
ioee  et  de  virement  entre  eux.  On  comprend  tout  ce  qu'on  évite  ainsi  de  mou- 
waM  de  fonds  et  de  pertes  de  temps. 

'  hn  warranté  sont  des  reconnaissances  de  marchandises  reçues  dans  les 
iftf  ;  ces  reconnaissances  sont  susceptibles  d'être  divisées  en  fractions  corres- 
WêêêU  woÊÊi  i  des  fractionnements  de  la  marchandise  emmagasinée.  Elles  sont 
■SBissiMet  par  endossement,  et  donnent  au  porteur  le  droit  de  se  (aire  livrer 
larrhindlie  dont  elles  conUennent  la  mention.  On  comprend  que,  dans  un 
MA  ctmre  cooHBtfdal ,  les  warrants  deviennent  une  excellente  monnaie  de 
pler. 


l 
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leur  arrive  contre  des  objels  de  rcprortuction ,  avec  lesquels  leur 
industrie  multiplie  leur  richfissp ,  et  ils  ne  laissent  dans  la  cittt- 
lation  que  la  somme  d'urgent  nécessaire  pour  l'usage  de  Imn 
tnuisaclions.  Ce  réginie  ne  pourrait  avoir  de  résultats  fdcheni 
que  dans  le  cas  où  le  cours  du  change  leur  deviendrait  lool  i  bit 
débvorablefi  la  ïuiled'un  abaissement  considérable  de  Icurcrédit. 
Il  arriverait  nlors,  comme  cela  h  eu  lieu  enelTet  plusieurs  fois,  que 
les  porteurs  de  billets,  affîuant  dans  toutes  les  banques,  réclatnC' 
raient  leur  payement  en  espèces.  Si  ses  ressources  métalliqoQ 
étaient  insuffisantes ,  l'Annleterre  sérail  forcée  d'acheter  do 
mëraire  aux  nations  qui  en  Hi;raient  pourvues,  et  elle  le  pa^ertil: 
sans  doute  fort  cher;  le  papier  de  confiance  subirait  une  dèp(0<, 
dation  rapide,  et  le  trouble  le  plus  inquiétant  serait  jelé  dansÛI 
fortunes  publique  et  privée.  C'est  lii,  il  fiut  le  reconnaître,  A 
â^s  grands  dangers  du  système  anglais  et  américain,  danger^ 
s'est  révélé  avec  intensité  pour  l'Angleterre  en  1 797,  en  I81!' 
en  tSii,  et  pour  l'Amcrique  en  183G  et  en  18.17.  Mais  céda 
ger  e.îl  loin  d'ûtre  irrémédiable;  la  science  et  rexpérience  îmf-' 
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«in  a  subies  sous  ce  régime.  Ces  crises  ont  eu  pour  cause  évi- 
tente,  non  pas  Tusage  bien  réglé,  mais  Tabus  du  crédit.  La 
législation  et  les  mœurs  concouraient  à  la  fois  à  faire  naître  le 
mal.  En  Angleterre,  indépendamment  de  la  banque  nationale, 
tous  les  banquiers,  toutes  les  banques  particulières  (private^ 
tanks),  tous  les  citoyens  pouvaient  émettre  du  papier  au  por- 
teur (excepté  dans  le  rayon  de  65  milles  autour  de  Londres)  en 
aussi  grande  quantité  que  la  confiance  publique  voulait  bien  en 
accepter.  Les  banques  par  actions  ou  à  fonds  unis  (joint-stock" 
banks)  avaient  la  même  liberté  illimitée.  H  résulta  de  cet  état 
de  choses  des  émissions  exagérées  de  papier  lorsque  la  fièvre  des 
spéculations  s'est  emparée  du  pays.  Eh  bien  !  chose  surprenante, 
It  discipline  exercée  sur  le  crédit  par  la  banque  d'Angleterre  avait 
suffi  presque  toujours  pour  maintenir  le  flot  dans  des  limites  rai- 
sonnables, malgré  cette  sorte  d'état  anarchique,  et  je  viens  de 
dire  que  dans  les  moments  diflSciles  le  patriotisme  anglais  avait 
bit  le  reste. 

En  Amérique  la  même  latitude  et  la  même  liberté  existaient 
dès  le  principe.  Elles  ont  produit,  à  la  différence  de  ce  qui  s'est 
passé  en  Angleterre ,  des  bouleversements  financiers  que  rien  n'a 
pu  maîtriser  \  et  plus  tard,  quoique  le  gouvernement  de  l'Union 
ait  cherché  à  réprimer  les  abus  en  imposant  aux  banques  l'obliga- 
lion  d'avoir  un  capital  sérieux,  et  de  ne  pas  représenter  en  papier 
au  porteur  plus  de  trois  fois  la  valeur  de  ce  capital ,  il  n'est  pas 
parvenu  à  déraciner  le  mal.  L'habitude  de  la  spéculation  exagérée 
était  si  invétérée,  qu'on  trouvait  par  mille  ruses  le  moyen  d'é- 
chapper aux  prescriptions  légales.  Cependant,  malgré  les  per- 
l4irbations  financières  qu'il  a  fait  naître ,  malgré  la  réaction  dont 
il  a  été  et  est  encore  l'objet  en  Amérique,  le  banking -System  a 
exercé  une  influence  décisive  et  très-favorable  sur  la  prospérité 
matérielle  du  peuple  américain.  Les  banques  et  le  papier  de  cir- 
mlation  ont  donné  une  impulsion  toute -puissante  au  travail  et 
lox  forces  reproductrices  de  cette  nation  énergique ,  qui  a  dé^ 
rriché  et  livré  à  une  agriculture  florissante  des  terrains  immenses , 
créé  comme  par  enchantement  des  canaux  magnifiques,  des 
routes ,  des  bateaux  à  vapeur,  des  chemins  de  fer  de  plusieurs 
oeotaines  de  lieues,  des  établissements  commerci^u:^  et  admini$- 
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tratifs  de  toqte  espèce.  Nul  doute  que  tous  ces  grands  résultats 
ne  soient  dus,  en  majeure  partie,  au  stimulafU  exercé  mr  la  /lire 
laborieuse  de  la  nation  par  la  puissance  active ,  mais  mal  réglée, 
de  la  circulation  et  du  crédit. 

Un  fait  récent  et  considérable,  qui  a  produit  en  France  une  vive 
impression ,  concourt  encore  à  prouver  que  si  le  papier  de  ban- 
que peut  engendrer  quelquefois  de  graves  inconvénients,  il  pro- 
cure aussi  de  grands  avantages  politiques  et  commerciaux  aux 
nations  chez  lesquelles  il  est  convenablement  organisé  et  admi- 
nistré. II  y  a  dans  la  circulation  de  la  Russie  une  masse  de  près 
de  deux  milliards  de  papier-monnaie  au  moyen  duquel  le  gou- 
vernement et  le  commerce  font  la  plupart  de  leurs  payements. 
La  réserve  en  numéraire  affectée  à  la  garantie  de  ce  papier,  dé- 
posée dans  les  caves  de  la  forteresse  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paol 
à  Saint-Pétersbourg ,  s'élevait ,  d'après  les  rapports  oflkiets,  att 
8  janvier  1847,  à  une  somme  représentant  420,888,598  fr.  9Se. 
Or,  dans  Tétat  où  se  trouve  le  crédit  de  Tempire,  TempereurM* 
colas  a  pu  sans  inconvénient  distraire  de  cette  masse  de  numé- 
raire une  somme  de  50  millions  prêtés  à  la  banque  de  France* 
et  une  autre  somme  de  100  millions  pour  la  banque  d'Angleterre. 
A  l'aide  de  cet  acte  habile  il  s'est  rendu  utile  à  deux  grands  pays, 
il  a  fait  devenir  productif  un  capital  considérable  converti  en  ex- 
cellentes valeurs ,  il  a  facilité  au  profit  de  la  Russie  l'acquisitioo 
de  céréales  dont  la  France  et  l'Angleterre  ont  besoin ,  et  en  nséme 
temps  il  s'est  créé  sur  le  crédit  des  deux  peuples  une  action  dont 
sa  politique  pourra  tirer  bon  parti. 

Enfin  un  autre  grave  événement ,  d'une  nature  différente ,  ap- 
pelle encore  de  sérieuses  réflexions  sur  l'avenir  de  la  valeur  mo- 
nétaire dans  le  monde  et  dans  la  France  en  particulier,  c'est  li 
conquête  sans  doute  réalisée  maintenant  du  Mexique  par  la  répu- 
blique des  États-Unis.  Ne  sait-on  pas  que  le  sol  mexicain  renferme 
d'immenses  gisements  d'or  et  d'argent  qui  n'ont  pu  être  exploi* 
tés  jusqu'ici,  principalement  à  cause  du  défont  de  sécurité  des 
routes,  de  l'anarchie  et  de  l'avidité  du  gouvernement  local.  Lors- 
qu'un peuple  laborieux,  régulier,  tenace  et  riche  comme  la  na- 
tion américaine  gouvernera  ce  pays ,  aucun  obstacle  sérieux  w 
jemblera  plus  s'opposer  à  l'exploitation  de  l'or  et  de  l'argent; 
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et  si  cette  exploitation  a  lieu  sur  une  grande  échelle,  le  capital 
métallique  des  peuples  subira  peu  à  peu  une  dépréciation  ana- 
logue à  celle  qui  Ta  déjà  frappé^  il  y  a  trois  siècles,  après  la 
découverte  du  nouveau  monde.  Dès  lors  les  nations  qui  auront 
chez  elles  la  plus  grande  agglomération  de  métaux  précieux  se- 
rtml  celles  qui  perdront  le  plus. 


Vf. 


Aux  idées  théoriques  que  je  viens  d'émettre  on  peut  sans 
doute  opposer  plusieurs  objections.  Je  n'entreprendrai  point  id 
de  les  examiner  ;  je  dirai  seulement  que  j'ai  la  conviction  qu'elles 
se  résoudraient  toutes  devant  cette  seule  concession  que  je  ne 
dois  pas  hésiter  à  faire  :  à  savoir  que  le  crédit  fiduciaire  est 
oomme  la  vapeur,  par  exemple,  un  de  ces  leviers  puissants, 
mais  dangereux,  dont  les  avantages  sont  subordonnés  à  la  pru- 
dence et  à  l'habileté  de  remploi  qui  en  est  fait.  Mais  il  est 
une  objection  qu'on  peut  tirer  de  la  situation  actuelle  du  crédit 
en  France,  à  laquelle  je  tiens  à  faire  une  réponse,  parce  qu'elle 
repose  sur  une  de  ces  considérations  de  fait  à  l'aide  desquelles  les 
esprits  prévenus  ou  mal  éclairés  et  les  intérêts  parasites  détruis 
sent  les  meilleurs  principes,  en  ajournant  indéfiniment  leur  appli- 
cation. On  peut  dire  :  le  fait  actuel  est  un  bien  grand  argument 
contre  tout  système  qui  tendrait  à  diminuer  notre  capital  mé- 
tallique pour  lui  substituer  en  partie  du  papier  de  circulation. 
Ne  voyons -nous  pas,  en  effet,  le  numéraire  faire  défont  à  la 
banque  de  France  et  même  au  trésor,  par  l'effet  d*une  mau- 
vaise récolte  et  des  acquisitions  de  céréales  qu'on  a  été  forcé  d'o- 
pérer à  prix  d'argent  chez  l'étranger?  Comment  aurions-nous  pu 
acheter  les  grains  nécessaires  à  l'alimentation  du  pays  si  le  nu- 
méraire eût  été  moindre  encore  qu'il  ne  Test?  Enfin,  que  serait 
devenu  le  papier  de  circulation  si  nous  en  avions  eu  une  grande 
quantité  en  présence  d'une  pareille  situation? 

L'objection  paratt  frappante ,  et  je  ne  la  dissimule  point  ;  mais 
je  crois  qu'elle  est  loin  d'avoir  la  valeur  qu'on  lui  suppose,  et 
qu'elle  disparaît  à  peu  près  complètement  devant  la  réflexion. 

Deux  causes  principales  sont  assignées  à  la  diminution  du  nu- 
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mëraire  dans  les  grands  réservoirs  des  banques  ei  du  trésor  pu- 
blic. La  première  et  la  plus  ancienne  est  l'efiet  des  grandes  entre- 
prises de  travaux  publics ,  et  particulièrement  des  entreprises 
de  chemins  de  fer,  qui  ont  dispersé  une  masse  considérable  de 
monnaie  en  salaires  payés  à  la  portion  la  moins  éclairée  des  tra- 
vailleurs, ou  en  primes  réalisées  et  emportées  par  les  spécula- 
teurs  étrangers.  Ce  dernier  résultat  est  l'une  des  conséquences 
funestes  de  ce  déplorable  système  de  l'exécution  et  de  Texploita- 
tion  des  chemins  de  fer  par  les  compagnies  financières,  dont  je 
me  suis  occupé  Tan  dernier  dans  ce  recueil  ^  Or,  quoique  la  por- 
tion de  numéraire  distribuée  aux  travailleurs  soit  revenue  en  par- 
tie dans  les  mains  de  l'État  par  l'intermédiaire  des  caisses  d'é- 
pargne, elle  n'en  a  pas  moins  subi  une  notable  diminution, 
parce  que,  quand  V argent  descend  aux  dernières  classes  dt 
peuple,  une  partie  tend  à  s'enfouir  sous  la  forme  d'épargnes  c»> 
chées  et  improductives  :  ce  capital  alors  est  paralysé  pour  quelqve 
temps,  mais  il  n'est  point  perdu  pour  le  pays.  La  seconde  cause, 
et  la  plus  grave,  est  celle  qui  résulte  des  dépenses  extérieures  de 
la  France  et  des  acquisitiojis  de  céréales  à  l'étranger.  Voyous 
maintenant  quel  aurait  été  le  rôle  du  papier  de  circulation  rela- 
tivement à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  faits? 

Quant  aux  grands  travaux  publics ,  il  ne  parait  pas  douteux 
que  la  présence  d'une  monnaie  de  confiance  sagement  discipUnëe 
ne  les  eût  singulièrement  favorisés.  Si,  au  lieu  d'être  payés  eo 
numéraire,  ces  travaux  eussent  été  soldés  principalement  en  un 
papier  susceptible  de  circuler  sans  se  déprécier  parmi  les  travail- 
leurs, une  portion  notable  de  la  dépense  aurait  été  opérée  au  i 
moyen  du  seul  crédit;  les  compagnies  auraient  été  délivrées  en 
partie  des  difficultés  qu'elles  ont  éprouvées  pour  se  procurer  da 
l'argent.  L'œuvre  des  chemins  de  fer  aurait  marché  plus  vite  el 
avec  moins  d'entraves,  et  on  eût  profité  sans  doute  des  avan- 
tages réalisés,  malgré  l'abus  du  papier-monnaie,  par  l'AmériqiM 
du  Nord ,  sans  se  jeter  dans  les  dangers  que  ce  dernier  ptjs  i 
affrontés  faute  d'avoir  bien  réglé  l'action  de  ses  banques.  \oiAj 
je  le  pense,  quels  auraient  été  les  effets  de  la  circulation  f* 

<  F*  la  Mevuc  de  1S40,  p.  i  et  buIt.,  et  p.  SI  et  suiv. 
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>iisidérée  par  rapport  aux  grands  travaux  publics. 
alité  réalisée  d'une  mauvaise  récolte,  d'une  sorte  de 
céréales,  aurait,  je  Tavoue,  surtout  en  admettant  Tétat 
législations  douanières  internationales ,  jeté  des  diffi- 
soses  dans  le  crédit  mais  ces  difficultés  auraient- 
las  grandes,  plus  insolubles  que  celles  qui  se  pré- 
ourd'hui  malgré  nos  richesses  monétaires?  Là  réside 
Mtion. — II  est  certain  que  si ,  par  l'effet  deTexistence 
jrd  par  exemple  en  papier  de  circulation ,  l'avoir  mê- 
la France  se  fût  trouvé  diminué  d'un  demi-milliard, 
al  facilement  disponible  pour  l'acquisition  des  céréales 
aurait  été  réduit  d'autant;  mais  nous  aurions  été  pos- 
un  autre  côté,  soit  en  produits  bruts,  soit  en  produits 
rés ,  d'une  valeur  équivalente  d'abord  au  capital  mé- 
moyen  duquel  ces  produits  auraient  été  acquis ,  et , 
s  toute  la  plus-value  que  notre  travail  aurait  ajoutée  à 
r  primitive.  Telle  est  continuellement  la  nature  du  bi- 
igleterre.Or,  sans  admettre  la  théorie  exagérée  du  libre- 
3l  même  dans  l'état  présent  de  nos  relations  commer- 
:  le  reste  du  monde ,  il  n'est  pas  déraisonnable  de 
3  nous  aurions  trouvé  le  moyen  d'écouler  les  produits 
git,  et  de  solder  avec  eux  une  valeur  correspondante 
8.  De  plus,  nous  aurions  conservé  le  milliard  en  pa- 
file,  probablement  sans  dépréciation.  La  seule  différence 
existé  avec  ce  qui  a  lieu  maintenant,  c'est  que  notre 
t  d^échange  eût  été  le  résultat  non-seulement  d'un  tra- 
eurement accumulé ,  mais  encore  d'un  travail  récent; 
à  l'heure  qu'il  est  nous  donnons  de  l'argent,  c'est-à- 
apital  improductif  conservé  à  grands  frais ,  en  échange 
intation  dont  nous  avons  besoin, 
tion  me  paraît  donc  dépourvue  en  grande  partie  de  la 
n  lui  prête,  et  l'avantage  me  semble  acquis,  dans  toutes 
lèses,  à  un  régime  financier  dans  lequel  le  papier  de  cir- 
entrerait  comme  élément  important. 
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Nous  venons  de  nous  occuper  principalement  du  cr^jt  j 
iriel.  En  ce  qui  concerne  le  crédit  foncier  proprement  dl,ft 
n'est  ni  à  l'Angleterre  ni  à  rAinérique  qu'on  va  deiiiBulerArih 
nairement  des  exemples  ou  des  modules  d'institutions;  c'« 
Pologne,  à  la  Prusse,  à  la  Bavière  et  k  quplques  autres  Ëtats  *e 
l'Allemagne.  II  existe  dans  ces  divers  pays  des  institutions  dl 
plusieurs  sortes  ayant  pour  but  Ip  pr^l  à  la  propriété  fonciire, 
qui  sont  constituées  suivant  diverses  formes,  dont  la  princîfrie 
consiste  ordinairement  dans  une  association  des  propriétaire! ft» 
ciers,  lesquels  empruntent  jusqu'à  ronrurrenoe  d'une  wrt 
somme,  avecRtipulation  que  leurcréditcollectifgamntirBlepi 
ment  «n  intéritl£  et  en   capital  Ac:  toutes  et  de  rhacane 
créances  hypothécHirt^s  inscrites  sur  leurs  immeubles ,  et  en  fès^ 
nU  qu'il  sera  prélevé  cliiMjue  année  sur  eux  une  annuité  destinai 
ramoflisaemciil  de  leur  dette.  Cette  combinaison  a  pourrésnlM: 
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la  grande  masse  des  propriétaires ,  qui ,  par  suite  de  la  divi- 
de  la  terre ,  ne  possèdent  en  général  que  des  revenus  ou  in- 
irs  à  leurs  besoins  ordinaires,  ou  ne  les  excédant  que  dans 
hible  proportion.  En  effet ,  il  est  de  notoriété  que  la  pro- 
i  foDdôre  ne  produit  pas  en  moyenne  plus  de  3  à  4  pour  1 00 
ftnn.  Il  lui  est  donc  impossible,  ainsi  qu'on  Ta  remarqué 
beaucoup  de  raison,  en  partant  d'une  équation  avec  le  capi- 
Dpruntë,  de  payer  une  rente  de  5  ou  de  6  pour  100;  elle  ne 
le  fiiire  qu'en  s'anéantissant  au  profit  de  ce  capital  < .  Ainsi 
pi  de  trouver  un  système  qui ,  tout  en  garantissant  le  rem<^ 
lemeni  des  capitaux  préuis  à  la  propriété  foncière ,  et  le  ser- 
d'Inléréi  de  ces  capitaux ,  leur  procurerait  une  rente  suffi- 
r  pour  les  attirer,  sans  que  cette  rente  excédât  cependant  le 
■il  réel  de  la  terre  *.  Tel  est,  quant  au  crédit  foncier,  le 
lème  qui  n'a  été  résolu  jusqu'ici  par  aucun  des  essais  d'in-> 
tkms  tentés  en  France ,  lesquelles  n'ont  jamais  pu  prêter 
laox  moindre  en  réalité  de  6  ou  7  pour  100. 
Il  état  de  choses  est  désastreux.  La  propriété  foncière  est  gre* 
t'ftM  dette  énorme  qu'elle  ne  parviendra  peut-être  jamais  à 
1er,  et  en  même  temps  elle  manque  des  capitaux  indispen- 
•  pour  sa  fécondation.  Les  irrigations ,  la  production  du  bé* 
ka   plantations  nouvelles,   les   améliorations  largement 
ms  ne  peuvent  être  exécutées  par  elle  faute  de  capitaux.  De 
le  série  de  conséquences  toutes  également  fâcheuses ,  et  qui 
istaol  principalement  en  ce  que  les  produits  sont  médiocres , 
ipeu  abondants ,  et  loin  d*être  en  rapport  avec  la  fécondité 
fUe  do  sol.  De  là  une  déperdition  considérable  de  richesses 
AMiUl  de  production,  et  par  suite  une  perte  corrélative  d'ac- 
es de  puissance  dans  toutes  les  parties  de  l'organisme  so» 
à*...  El  pourtant  la  France  est  un  pays  agricole  par  excei- 
fa;  c'est  dans  sa  richesse  agricole ,  c'est  dans  sa  population 
ikqtÊe  réside  sa  principale  puissance,  la  véritable  certitude 
(litabiiité  et  de  sa  durée  '. 


jœ  du  Hépert.  de  M.  Dallox,  a*  lOS. 
fiée.,  D*  30S. 


CHËDIT   INUUSTIIIKL   ET   ACHICOLË. 


Quels  seraient  les  moyens  d'organiser  en  France  un  bon  sjs- 
tànie,  un  système  national  et  social  de  crédit  industriel  et  fon- 
cier? C'est  là,  nous  le  répétons,  un  des  plus  imporlanls  ptO' 
lilèmes  de  notre  époque ,  problème  dont  la  solution  rayonne  i  1» 
foig  sur  tous  les  modes  de  la  vie  nationale ,  la  production ,  la  à- 
cbiifse  et  sa  distrihution ,  le  bien-être ,  la  civilisation ,  la  mon- 
Ulc,  la  liberté.  Organiser  le  crédit,  augmenter  tes  inslrunienls (te 
travail ,  les  mettre  à  lu  portée  de  tous,  c'est  inaugurer  un  prin- 
cipe fécond  de  justice  distribulive  des  bienfaits  sociaux,  c'est  eo 
même  temps  stinmler  le  travail ,  multiplier  la  production  Gl  b 
richesse-,  multiplier  la  production,  c'est  ouvrir  les  sources  de 
la  consommation  et  du  bien-éirc;  procurer  li'  bien-être,  amâ- 
liorer  les  besoins,  c'est  faciliter  les  améliorations  de  l'Ame  et 
du  corps,  civiliser,  moraliser,  perfectionner,  élever  TboiaDW 
àam  l'échelle  des  êtres.    Je  n'ai  certes  pas  la  prétention  de 
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comptoirs  dans  tous  les  chefs-lieux  de  département  et  d*arron- 
dissement,  et  elle  y  émettrait,  sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment, des  billets  de  circulation ,  en  coupures  suffisamment  abais- 
sées pour  répondre  aux  besoins  spéciaux.  La  quantité  d'émission 
de  ces  billets  et  leur  valeur  seraient  combinées  de  telle  sorte  qu'ils 
ne  devraient  pais  avoir  pour  effet  de  remplacer  et  de  chasser  dans 
une  trop  forte  proportion  le  numéraire ,  en  les  soumettant  eux- 
mêmes  à  toutes  les  fluctuations  du  prix  des  denrées  de  première 
nécessité;  ils  seraient  destinés  seulement  à  venir  en  aide  au  nu- 
méraire pour  les  transactions  de  quelque  iniportance ,  et  à  faci- 
liter l'escompte  des  produits  réalisés  ou  certainement  réali- 
sables ,  produits  qui  sans  cela  seraient  demeurés  inactifs  pendant 
on  certain  temps. 

Pour  acquérir  une  véritable  utilité  sociale ,  il  faudrait  qu'un 
pareil  système  rendtt  le  capital  accessible ,  non-seulement  à  tous 
les  industriels  qui  présenteraient  des  garanties  suffisantes ,  mai| 
encore  aux  simples  travailleurs.  Or  c'est  là  que  réside  la  princi- 
pale difficulté.  Comment  concilier  la  sécurité  nécessaire  au  prêt 
et  la  certitude  du  remboursement  à  jour  fixe ,  sans  lesquelles  au- 
cune banque  ne  saurait  exister,  avec  la  situation  nécessairement 
aventureuse  de  la  petite  industrie  et  des  travailleurs?  Ne  doit-on 
pas  craindre  aussi,  en  prêtant  trop  facilement,  de  développer  cet 
excès  d*activité,  cette  redondance  de  crédit,  cet  esprit  inquiet  de 
spéculation ,  ces  habitudes  téméraires  de  luxe  que  les  émissions 
exagérées  de  papier  ont  excitées  à  plusieurs  reprises  aux  États- 
Unis  et  en  Angleterre ,  et  qui  se  sont  terminées  en  1836  et  1837 
particulièrement  par  de  si  graves  catastrophes?  Ces  difficultés  et 
ces  dangers  sont  grands,  il  est  impossible  de  se  le  dissimuler; 
mais  sont-ils  une  raison  de  douter  de  l'avenir  et  du  progrès  des 
institutions  de  crédit?  Je  suis  loin  de  le  croire.  Contre  les  incon- 
vénients que  peut  présenter  la  commandite  des  petits  industriels 
et  des  travailleurs,  on  propose  plusieurs  remèdes  qui  consiste- 
raient, soit  à  exiger  comme  en  Ecosse  deux  cautions  acceptées 
par  la  banque  pour  les  prêts  à  découvert ,  soit  à  ne  prêter  aux  tra- 
vailleurs que  par  groupes,  en  obtenant  ainsi  la  garantie  de  plu- 
sieurs pour  les  prêts  faits  seulement  à  quelques  individus ,  soit , 
enfin ,  à  organiser  une  garantie  communale  ou  cantonale  obli- 
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%é0  à  couvrir  )n  banqui:  :iux  n^i|u>>s  et  périls  de  la  commune  ou 
du  GHDtoii  pour  les  piétt  t'ailâ  au\  Iravailleurs  incolats,  guranLK 
qui  rendrait  solidaires  en  quelque  soile  tous  les  habitants  de  It 
CommuDe,  et  éloignerait  les  abus  que  ces  derniers  seraient  iolé- 
ressés  Hvanl  tout  k  enipécber  '.  Contre  le  danger  des  émissioat 
exagérées  de  papier  on  aurait  la  sagesse  et  la  baute  tutelle  de 
l'ËtHt.  Au  resle  ce  ne  sont  là  évidemnieut  que  des  indicationi, 
(font  rélaboration  de  la  question  et  la  pratique  des  instilulioRi 
dtt  crédit  feraient  découvrir  les  avantages  ou  les  inconvéniHitt. 
L'étude  détaillée  du  système  et  une  facile  espérieiice  peuveat 
tMites  eotiduire  à  la  solution  des  diSicultée  secondaires  et  d'eié- 

oution, 

D'autres  systèmes  encore  ont  élé  proposés,  parmi  lesquels  uw 
disiingueroDS  celui  qui  consisterait  à  faire  sen'ir  dans  chaque  lub- 
division  territoriale  le  capital  des  caisses  d'épargne  à  la  constitu- 
tion de  la  comiiianilite  des  travailleurs.  C'est  là ,  à  coup  sdr,  UK   ; 
tiès-gvaiide  pensée  qui  appartient  principalement  à  un  illuiHj 
orateur,  H.  de  Lamartine ,  et  qui  aurait  élé  développée  pu  11 
si  notre  mémoire  ne  nous  trompe,  dans  le  journal  leBitnpviSti\ 
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lut  d'inscription  des  charges  qui  diminuent  la  valeur  de  l'im- 
aeoble,  telles  que  servitudes,  droits  d*usage,  d'habitation, 
osufiuit,  etc.; l'existence  de  privilèges  et d*hypothèques  légales 
ins  inscription  ;  la  complication  des  formes  de  l'expropriation 
BiAobiiière;  les  difficultés  de  transmission  et  de  mobilisation  du 
wtrtti  hypothécaire,  etc.  Quelques-uns  d^entre  eux  ont  émis  des 
fiièines  de  réorganisation  fondanientale.  Mais  en  général  leurs 
wnux  ont  été  conçus  surtout  dans  le  point  de  vue  de  Tamélio- 
jiifm  du  droit  et  de  la  législation  existante ,  et  ils  se  sont  préoc- 
més  des  détails  d'application  légala  et  jurisprudentielle  de  cette 
ll^tion ,  abandonnant  Fimpulsion  première  du  crédit  foncier  à 
JDspiratiqD  des  intérêts  privés  et  au  laissez  faire  qui  est  tou- 
lors  la  base  de  notr^conomie  politique,  officielle  et  adminis- 
Hive. 

Les  économistes  ne  se  sont  point  trouvés  satisfaits  par  ces  plans 
t  réforme  qui  leur  ont  parujfnsuffisants.  Tenant  peu  de  compte 
M  idées  préconçues  et  des  principes  antérieurs  du  droit  hypo- 
léciire,  mais  occupés  avant  tout  des  résultats  sociaux  et  ma- 
iries, ils  ont  demandé  une  réfonne  radicale,  unô  organisa- 
Ion  nouvelle  du  crédit  foncier  élevée  à  l'état  d'institution  pu- 
Bque.  L'idée  fondamentale,  adoptée  en  général  par  eux,  et 
lont  la  réalisation  semble  la  plus  praticable,  est  celle  qui  consis- 
tait à  centraliser  le  prêt  sur  première  hypothèque,  jusqu'à  con- 
Itrence  d'une  certaine  portion  de  la  valeur  du  gage  hypothé- 
|b,  entre  les  mains  de  l'État,  lequel  délivrerait  aux  préteurs 
tt  titres  de  créance  hypothécaire  susceptibles  de  transmission , 
'portant  intérêt  comme  les  inscriptions  de  rente.  L'État  pré- 
Vt  lui-même  avec  le  prix  d'achat  de  ces  valeurs,  ^  d'un 
he  côté,  il  percevrait  en  même  temps  que  l'impôt,  et  par 
mêaies  moyens,  les  intérêts  et  l'amortissement  de  la  somme 
à  chaque  propriétaire.  Tel  est  le  fond  des  systèmes 
[.  Petit,  Courtet  de  i'isle  et  Wolowski,  qui  ont  acquis 
B  certaine  célébrité.  Il  est  facile  de  comprendre  que  cette 
ie  peut  être  séparée  de  l'action  centrale  de  l'État  et  réduite 
ts  une  forme  quelconque  à  l'action  du  département  ou  de  la 
^fflune.  Enfin  on  peut  concevoir  un  mode  de  crédit  foncier 
KKant  sur  l'association  des  propriétaires  eux-mêmes  comme 


.'ilfi  ciiKDir  i>TirsTnirr.  et  acimcole. 

dans  plusieurs  États  tlp.  l'AliGmagne,  ou  sur  des  associations  de 
capitaux,  et  revêtant  diverses  Ibrnies  qu'il  serait  hoi-s  de  notre 
plan  d'indiquer  ici  '. 

Les  vues  d'économie  politique  qui  sont  la  base  de  ce  travail 
expliqueront  suffisanimenl  la  tendance  qui  nous  porte  à  prérérer 
de  lieaucoup  les  solutions  proposées  par  les  économistes ,  à  toutes 
autres  dans  la  question  du  crrdit  foncier.  Toutefois,  nous  n'en- 
treprendrons ni  djfixposer  en  délail,  ni  de  développer  ici  les  rai- 
sons de  notre  préférenre  :i  cet  éfiard.  Nous  n'avons  eu  d'autre 
intentffin ,  quant  à  présent ,  que  de  passer  on-  revue  et  de  consta- 
ter l'étai  de  l'impo riante  question  du  crédit  industriel  et  foncier. 
Les  notions  qui  doivent  amener  la  solution  de  cette  question  se 
régularisent  chaque  jour  davantags  et  gagnent  du  terrain .  La  vé- 
rité économico-politique  se  dégagera  procliaineraenL  sans  doute 
de  rélal>0FBtion  qui  s'accomplit  dans  les  intelligences  :  nous  nous 
estimerons  heureux  pour  notre  part  si  nous  avons  pu  contribuer 
en  quelque  chose  â  ramener  sur  ce  point  spécial  l'attention  des 
hommes  livrés  ii  cette  haute  étude  de  la  science  du  droit  et  des 
lois,  qui  anime  de  tant  de  lumières  subtiles,  pénétrantes  et 
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deux  sections  relatives,  Tune  aux  banques  commerciales  et  indus- 
trielles, l'autre  aux  banques  agricoles  et  territoriales,  l'exposition 
détaillée  de  Fbistoire  et  de  l'organisation  des  institutions  de  cré- 
dit étrangères  et  françaises,  de  la  banque  de  France  et  des  ban- 
ques départementales;  un  aperçu  général  sur  les  institutions  de 
crMit  foncier  qui  existent  en  Prusse,  en  Allemagne  et  en  Bel- 
gique ;  enfin  l'historique  et  l'analyse  de  divers  systèmes  de  crédit 
agricole  et  foncier  proposés  ou  essayés  en  France.  M,  Dallez  atné 
a^éti  nommé  par  le  gouvernement  membre  de  la  commission 
chargée  d'étudier  la  réforme  de  la  législation  hypothécaire.  En 
ajoutant  à  leurs  utiles  travaux  ceux  que  nous  venons  d'indiquer, 
MM.  Olippz  auront,  nous  le  pensons ,  utilement  vulgarisé  les  no- 
tions relatives  au  crédit  industriel ,  éclairé  l'importante  question 
soumit  aat'études  de  la  commission  de  réforme ,  aidé  à  la  fu- 
sion si  désirable  des  idées  qui  divisent  encore ,  sur  Torganisa- 
tion  du  régime  hypothécaire,  les  économistes  et  les  jurisconsultes, 
et  donné  un  nouvel  élément  de  succès  au  grand  ouvrage  que  le 
patronage  de  leur  longue  expérience ,  que  la  sagess^e  leurs  doc- 
trines et  les  lumières  de  leur  esprit  rendent  déjà  si  recommandable 
auprès  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  science  du  droit  et  de 
celle  des  rapports  de  l'économie  politique  avec  la  législation. 

Paul  DUPLAN. 

P.  S.  Depuis  que  le  travail  qui  précède  a  été  écrit ,  un  projet  d'amélioration 
du  crédit  foncier  pour  une  partie  de  la  Prusse  a  éié  soumis  aux  états  réunis  à  Ber- 
Ud.  n  s'agissait  de  l'instituUon  demandée ,  par  les  états  de  Silésic  et  de  Posen,  de 
banques  provinciales  destinées  spécialement  à  faciliter  le  rachat  immédiat  par  les 
paysans  des  dernières  cliarges  féodales  qui  subsistent  sur  leurs  propriétés.  Ce  ra- 
chat s*of>érerait  au  moyen  d'un  papier  émis  par  les  banques  proviodalet,  papier 
]M>rtant  intérêt,  garanti  parles  états,  Ai  qui  s'élèverait  au  chlflTre  de  100  millions 
de  reichsthaler.  Les  emprunteurs  rembourseraient  les  banques  en  vingt-cinq  an- 
nées au  moyen  du  payement,  outre  IMnlérét,  d'une  annuité  d'amortissement. 

Quoique  la  proposition  dont  il  s'agit  fût  l'objet  des  vœux  du  pays  et  parût  con- 
cilier tous  les  intérêts,  elle  a  été  rejetée,  sous  l'influence  de  la  politique,  par  IfiO 
foix  contre  101,  comme  inopportune  aussi  longtemps  que  les  états  ne  se  verraient 
pas  investis  du  droit  de  contrôle  permanent  sur  l'administration  des  finances. 
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Distribation  solennelle  des  prix  li  la  Facullë  de  droit  de  Paris. 

—Concours  de  1845  et  1846. 


L*ordonnance  du  17  mars  1840,  qui  a  établi  des  prix  ixmr 
la  licence  et  pour  le  doctorat  dans  les  Facultés  de  droit ,  a  sanc- 
tionné et  généralisé  une  excellente  institution,  déjà  mise  en  pra- 
tique dans  quelques  Facultés  de  province  et  réclamée  avec  in- 
stance par  celle  de  Paris.  L'institution  porte  tous  les  ans  ses  flpiits; 
et  les  concours  entre  jeunes  gens,  appelés  à  rendre  compte  par 
un  travail  personnel  du  résultat  de  renseignement  qu'ils  SI  reça, 
ont  excité  dans  les  esprits  une  généreuse  émuiatioi^  égaleinent 
favorable  aux  travaux  des  élèves  et  à  la  considération  du  profes- 
sorat. Les  succès  des  disciples  sont  l'honneur  des  maîtres;  et 
plusieurs  mémoires  remarquables,  dus  à  de  jeunes  docteurs  de 
la  Faculté  de  Paris  et  de  quelques  Facultés  des  départements,  ont 
justifié  les  prévisions  élevées  de  l'ordonnance  de  1840.  L*auteur 
de  cette  ordonnance  (M.  Cousin)  avait  exprimé  ,  dans  une  cir- 
culaire ,  le  désir  que  les  meilleures  pièces  couronnées  devinssent 
dans  les  Facultés  la  matière  d'une  publication  périodique  qui  au- 
rait formé ,  en  quelque  sorte ,  les  annales  de  l'enseignement  juri- 
dique,  et  constitué,  après  un  certain  nombre  d*années,  oa 
recueil  aussi  varié  qu'intéressant  de  monographies  sur  le  droit 
Malgré  les  publications  que  plusieurs  lauréats,  tels  que  MM.  Vi- 
dal ,  Démangeât ,  Sapey ,  Pépin  Lehalleur  et  Nion,  à  Paris,  Ginoa- 
Ihiac  à  Âix,  De  Yillers  à  Rennes,  ont  fait  de  leurs  roémoirei 
couronnés,  nous  regrettons  que  la  pensée  de  la  circulaire  da 
31  juillet  1840  n'ait  pas  été  réalisée^  nous  posséderions  déjà OB 
recueil  précieux  par  l'ensemble  et  la  diversité  des  compositions. 
Nous  espérons  encore  que  cette  idée  sera  reprise  un  jour,  et  jOÊri 
tifiera  de  plus  en  plus  l'établissement  des  concours  entre  ëta*i 
diants  dans  les  écoles  de  droit. 

La  distribution  des  prix  pour  les  concours  de  1845  et  1846^ 
décernés  dans  une  seule  et  môme  séance,  a  eu  lieu  danslegmid 
amphithéâtre  de  l'École  de  droit  le  17  mai  dernier,  sous  la  prési- 
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ice  de  H.  Giraud,  conseiller  litutaire  de  l'Université.  Aux 
mbresde  la  Faculté  du  Paris  s'élateatjoinurînspectaurgoné- 
da  Tordre  du  druit  et  les  professeurs  des  Facultés  d'Aix,  de 
iUcrs,  de  Dijon,  de  Strasbourg,  qui  siégeaient  purnii  les  juges 
concours  ouvert  devant  la  Faculté  pour  la  nominatiun  à  plu- 
s  chaires  et  à  une  suppléance  vacantes  '.  On  remarquait  dans 
ees  réservées  plusinuis  magistrats,  membres  du  même  jury  ; 
L  de  Salvandy,  grand  niuttre  de  l'Univcrsilc,  rendait  psir  sa 
|un  honiniafG  public  au  zèle  des  professeurs  et  aui  succès 
,  L'auditoire  ëlail  coinposé  en  grande  partie  de  cette 
kiudieuse  qui  a  V!i\ne.  ouverte  à  toutes  les  nobles  émo- 
li  est  toujours  prt^le  à  saluer  de  ses  applaudissements 
knses  accordées  au  mérite  par  une  justice  éclairée. 
»,  président ,  a  ouvert  la  séance  par  cette  allocution  : 


;  ûes  soleunKcs  ttnWcrsiUire)  où  ne  ae  produite  noe 
0  noble  êiuuiion ,  un  intérêt  d'Ëiat ,  une  nugniflque  ci- 

fiand  dans  rtnircisilé  ;  c'est  que  tuus  tei  travaux 
de  lu  pnirie  :  la  gloire  la  plut  pure , 
plut  cher,  celui  dea  filt  qui  noua  auc- 

ic  d'iustruction  nationale  ,  au  prc- 

uillc  jeunet  gont  accourent  cliuqiic  année 
lu  Ëticncc  juri.liquc.  Ln ,  viennent  te  fur- 
H  jnritcontiillei  de  tout  ordre  qui ,  dons  les  diici  s  degréa  de  l'ad- 
ration  publique  ,  dant  ta  inagialralurc ,  au  barreau  ,  dans  nos 
)]écs  politiques ,  dans  l'L'uiversiié  même ,  tciont  un  jour  l'hon- 
I  le  bouclier  do  la  t'rancc. 

roit ,  iiicssieura ,  est  la  vie  des  peuples.  C'est  un  prêtent  lies 

s'écriiiit  un  grand  orateur  de  l'antiquilé,  El,  en  effet,  le  droit 

gic  des  sociétct  [Kiliiiqucs ,  la  base  de  l\>rdre  et  de  la  diseipline, 

ment  de  la  paix  et  de  la  prospérité  det  nations.  C'est  le  bon 

luêiuc,  appliqué  à  la  direction  civile  des  sociétés ,  et  uu  gouver- 

lea  intérêlt  pri<rét. 

CI  pas  pour  cela ,  niessJcurt ,  que  cette  science  du  bon  scui 

e  et  facile.  Hélas  '.  il  n'en  est  rien ,  et ,  sans  médire  du  la  l'ai- 

iiainc ,  il  en  faut  dicrcliev  lu  cause  dans  la  complication  prU' 

lilualiuns  sociales,  des  intciéis  publics  ,  des  intérêts  piivét , 

éiultals  de  ce  concourt  dans  la  Chroniqut ,  ci-d«asoui,  p.  S31. 
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des  afTecUons,  des  passions,  et  des  idées  dominanles.  Voilà  poarqm, 
si  un  pea  de  philosophie  nous  éloigne  sonvent  d*une  jorispriideoce 
reçue  ,  une  philosophie  plus  approfondie  nous  y  ramène  et  nous  y  rat- 
tache. 

Bien  donc  que  la  conscience  laisse  entrevoir  à  tous  la  lumière  du 
droit,  il  n'est  donné  qu^à  un  petit  nombre  d^hommes  d*en  découTrirk 
splendeur  tout  entière.  Il  n*est  donné  qu^à  une  raison  exercée  de  eoB- 
prendre  et  d^appliquer  la  règle  qui  convient  aux  positions  diverses  d< 
la  vie  civile. 

Et  d'ailleurs,  telle  est  la  nature  de  Pesprit  humain  qu'il  n'atteint pk 
tout  d^abord  à  la  limite  simple  du  bon  sens ,  et  qu'il  semble  condamné  i 
traverser  plus  d'une  fois  la  vérité  avant  de  se  fixer  dans  le  cercle  étroi 
au  delà  duquel  est  l'erreur. 

La  mission  de  propager  la  connaissance  du  droit  et  d'en  perpëtnerl 
feu  sacré  de  génération  en  génération  a  reçu  le  caractère  d^noe  fonc 
tion  publique ,  ou  ,  pour  mieux  dire ,  d'un  sacerdoce  dont  le  bnteit  d 
rendre  populaires  les  règles  usuelles  de  la  loi  positive,  de  familiarise 
les  esprits  avec  la  science  de  la  justice ,  et  d'en  montrer  les  profoodem 
dans  les  sources  éternelles  de  la  morale  ,  de  la  philosophie  et  de  lliii 
toire  ,  mission  sainte  et  didicile  qu'un  jurisconsulte  romain  a  définie e 
un  magnifique  langage,  et  qui  n'a  pas  déchu  de  son  antique  grandeiu 

En  présence  de  cette  assemblée  si  brillante ,  en  présence  du  ministi 
éclairé  qui  dirige  les  destinées  de  l'instruction  publique,  et  auquel e 
si  chère  la  prospérité  des  études  de  droit ,  les  habiles  maîtres  qui  m'ei 
tourent  peuvent  rendre  un  compte  public  de  l'accomplissement  de  les 
mission,  lis  l'ont  remplie  à  Thonneur  de  l'Université,  au  profit  de  I 
science  et  à  l'avantage  d'une  jeunesse  appliquée. 

Il  est ,  messieurs ,  pour  les  professeurs  de  toute  science ,  une  amvi 
plus  grande  peut-ctre  que  de  savants  livres  et  de  mémorables  décoi 
vertes  ;  je  veux  parler  des  élèves  qu'ils  produisent.  Le  pays  a  le  droit  ( 
nous  dire  :  Montrez-nous,  non  vos  spéculations  savantes,  mab  v< 
œuvres  d'instruction  et  d'éducation  ;  qu'avcz-vous  fait  des  élèves  qi 
la  confiance  de  l'État  et  l'espérance  des  familles  ont  placés  en  vos  naaioi 

La  première  Faculté  de  droit  du  royaume  peut  montrer  avec  orguei 
monsieur  le  ministre.  Je  résultat  de  ses  efforts  et  de  ses  travaux,  ( 
cette  heure  solennelle  où  se  manifestent  au  grand  jour  les  œuvres  ( 
leur  enseignement ,  et  où  de  glorieuses  couronnes  signalent  les  talen 
sur  lesquels  la  science  peut  fonder  dès  aujourd'hui  un  espoir  Icgi lime. 

C'est  surtout  à  Paris,  en  efi'et ,  que  l'institution  des  concours,  enti 
les  docteurs  et  licenciés  ,  a  produit  les  fruits  les  plus  heureux  ,  grâce  a 
zèle  persévérant  des  professeurs,  et  grâce  aussi  à  une  générosité  ton 
chante  dont  le  souvenir  ne  périra  pas. 

La  Faculté  de  droit  de  l*aris  a  sagement  pensé  qu  elle  maintiendrai' 
les  études  à  leur  plus  haut  niveau,  eu  se  montrant  sévère  pour  lespro- 
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InelioDS  soumises  k  son  jugement.  Elle  a  ainsi  relevé  ces  grandes 
iprenves  et  leur  a  conservé  le  caractère  scientifique  qui  convient  à  leur 
litore.  Aussi  chacun  des  ouvrages  couronnés  par  la  Faculté  de  Paris , 
i-t-il  pris  dans  Topinion  publique  la  place  que  lui  assignait  le  suffrage 
Ici  maîtres. 

Jeunes  docteurs ,  ne  soyez  point  découragés  par  les  sévérités  qui  ac« 
nwillent  vos  premiers  travaux  ;  votre  début  est  un  combat  ;  je  vous  en 
iâidte,  car  Thomme  grandit  dans  la  lutte ,  et  les  revers  eux-mêmes  ne 
Kmt  pas  inutiles  pour  élever  Pesprit  et  retremper  les  caractères. 

Jetez  les  yeux  sur  cette  autre  solennité  qui  s*accomplit  dans  le  sein  de 
cette  école,  avec  la  coopération  de  professeurs  illustres  et  d'anciens 
DAgiilrats,  auxquels  j^exprime  ici ,  organe  d*un  sentiment  unanime,  la 
reconnaissance  de  l'Université;  voyez  les  deux  concours  ouverts,  en 
inelqaes  mois ,  à  Témulalion  des  savants  docteurs  qui  se  destinent  à 
l'enseignement  du  droit.  Ces  luttes  répétées  de  rintclligence  et  du  sa- 
voir, loin  de  fatiguer  et  de  décourager  les  candidats ,  semblent ,  au  con- 
jure, imprimer  à  leurs  travaux  une  activité  nouvelle,  et  développer 
t^ecplns  d^avantages  leur  puissance  et  leur  talent. 

Ces  difficultés  ne  sont  point  propres  à  notre  temps.  L^acquisition 
io  lavoir  juridique  était  jadis  entourée  de  conditions  bien  autrement 
difficiles. 

11  fallait  connaître  les  branches  nombreuses  de  la  législation  et  de  la 
^prudence:  droit  canonique ,  droit  coutumier,  droit  romain,  drou 
bdal,  et  les  diverses  parties  du  droit  privé  national.  11  fallait  que  cha- 
in  rédigeât  à  son  usage  d'immenses  répertoires  où  il  consignait  en  notes 
^inctes  le  fruit  de  longues  et  pénibles  lectures.  Ce  n  était  point  peine 
irdae,  et  ces  laborieuses  compilations  laissaient  dans  Tesprit  de  nos  pa- 
ints  devanciers  une  substance  ineffaçable;  ces  nécessités  d^études  dé- 
loppaient  par  un  travail  prodigieux  la  vigueur  des  intelligences  et  la 
iturité  des  esprits.  Les  rudes  exercices  auxquels  il  fallait  soumettre  la 
ison  pour  Téclairer  donnaient  au  savoir  une  solidité  rare. 
Les  conditions  actuelles  de  renseignement  sont  en  vérité  plus  faciles. 

droit  qui  nous  régit  est  simple  dans  sa  majestueuse  unité;  il  se  rat- 
!he  au  passé  par  des  anneaux  nombreux,  car  il  n'y  a  que  les  œuvres 
Iries  par  le  temps  qui  durent  ;  mais  il  a  pris  un'essor  plus  libre  et  re« 
ta  une  expression  plus  naturelle  eu  se  dégageant  de  branches  dévê- 
tes parasites.  Toutefois ,  loin  d'être  amoindrie ,  son  importance  s  est 
crue. 

En  effet ,  dans  les  États  libres,  le  droit  a  plus  dMmportance  que  dans 
s  gouvernements  absolus,  au  double  point  de  vue  de  Futilité  publique 

^e  Vutilité  privée. 

Cest  dans  les  États  libres  de  Tantiquité  qu'est  né  le  droit  euro- 
éen. C'est  dans  les  villes  libres  du  moyen  âge  qu'il  s'est  développé; 
^  dans  les  monarchies  tempérées  comme  la  France  du  XYI*  siècle 
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nu'il  est  pirvenu  A  m  plus  grande  prospL-rilê.  Le  droit  et  la  liberté  ■ 
prêtent  un  réciproque  nppui, 

J    Aujourd'hui,  l'étude  du  droil  (?st  non*scuIcmcDt  une  préparation 
Mrttlnes  carrières,  mais  encore  le  cumpléuicut  nécessaire  de  toute  édi 
^llon  libérale.   Il  est  de  l'inlérrjt  de  tous  les  ciltijons  de  connaître  ' 
t  qui  nous  gouverne;  et  il  est  de  l'inlênît  de  l'Klat  que  le  droit 
1  connu  de  tous  les  citoyens . 
J   Jadis  les  lois  d'administration  publique  ne  pouvaient  être  appris 
Lullo  pari.  Aujourd'hui .  l'une  des  plus  ellicaces  garanties  de  l'ordre  < 
l'inttmelioD  publique.  La  libre  dlseussion  du  droit  et  des  lois  est  de* 
lue  la  vie  de  la  nation.  Dans  toutes  nos  écoles  on  enseigne  le  droit  p 
Itlio  et  administratif.  En  apprenant   nos  droit.',  nous  apprenons  c 
peToirs;  en  étudiant  l'économie  d'une  liberté  sage  ,  le  caractère  du 
ren  acqiu'erl  da  la  gravilé.   l'espérlence  de  l'homme  se  Tonne  et^ 
Irit.  La  raison  publique  s'éclaire,  et  l'âmélioraLiou  du  droit  »e  ]m 
re  lentement.  S'il  est  beau  de  rechercher  les  lois  du  monde  phvsiqa 
n'est-il  pas  e'galement  digne  d'une  grande  Intelligence  de  recherche  " 
edes  lois  profondes  qui  régissent  le  monde  moral  et  civil? 
I  lois,  messieurs,  ont  résolu,  dans  un.'  temps  modernes  ,  nngr^ 
rnblème,  dont  la  solution  a  élë  vainement  cherchée  par  l'antiquil* 
r  le  moyen  âge.  One  alTectueuse  égalité  rogne  entre   Im  enfan(5 
e  de  la  prospérité  des  familles  soit  I»- 
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A  Toni ,  Jeunes  docteurs ,  jeunes  licenciés ,  va  bientôt  échoir  le  soin 
de  continuer  les  œuvres  des  générations  qui  vous  ont  précédés  dans  la 
Tie.  Le  poids  des  affaires  publiques ,  la  grave  responsabilité  qui  pèse  sur 
les  citoyens  d^un  grand  État  va  bientôt  vous  atteindre.  Nous  saluons  avec 
noe  affection  vive  et  une  espérance  ferme  votre  entrée  dans  la  carrière  ; 
et,fen  suis  bien  sûr,  vous  bénirez  plus  d^une  fois  les  savants  mattrOB 
qne  la  Providence  vous  a  donnés ,  comme  ils  se  glorifient  aujoui^d^ui 
de  T08  travaux  et  de  Vos  triomphes. 

Ce  discours  a  été  accueilli  par  de  vifs  applaudissements. 

M.  B09NIER,  professeur,  chargé  par  la  Faculté  de  faire  le 
double  rapport  sur  les  concours  de  1845  et  de  1846,  s'est  ex- 
primé en  ces  termes  : 

MfiSSIKURS  , 

C'est  aujourd'hui  pour  la  sixième  fois  que  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
décerne  des  récompenses  à  ses  élèves  les  plus  distingués,  et,  je  suis  heu- 
reux de  le  proclamer  devant  vous ,  chaque  jour  nous  fait  mieux  appré- 
cier les  bienfaits  de  ^institution  dont  la  sagesse  royale  a  doté  nos  écoles. 
Sans  doute  la  mission  principale  d*une  Faculté,  lorsqu'elle  a  distribué 
â  la  jeunesse  l'enseignement  dont  TÉtat  lui  confie  le  précieux  dépôt , 
oo&iiste  à  s^assurer  des  progrès  de  chacune  des  jeunes  intelligences  qui 
ie  sont  formées  à  ses  leçons,  afin  de  n'accorder  qu'avec  discernement 
les  grades  qui  ouvrent  l'accès  des  plus  importantes  carrières.  lUais  sa 
tiche doit  elle  se  borner  là?  Est-ce  tout  que  de  songer  à  écarter  Tinca- 
pidté  ou  la  paresse ,  et  ne  faut-il  pas  aussi  accorder  au  mérite  un  encou- 
ngement  légitime  ?  Plus  doux  à  remplir,  le  second  de  ces  devoirs  n'est 
pu  moins  important  pour  la  société  que  le  premier.  On  commence  à  le 
reconnaître  en  effet  :  pour  que  l'enseignement  supérieur  soitcorapléte- 
ooent  à  la  hauteur  de  sa  mission ,  il  est  à  désirer  que  dans  cette  vaste 
pépinière ,  où  se  recrutent  les  aspirants  aux  fonctions  publiques,  il  soit 
XMsible  non-seulement  d'élaguer  les  germes  vicieux  ,  mais  de  travailler 
t  développer  ceux  qui  donnent  de  brillantes  espérances.  Si  l'institution 
[oi  nous  réunit  aujourd'hui  a  une  valeur  sérieuse  aux  yeux  des  hommes 
pii  savent  réfléchir,  c*est  parce  qu'elle  entre  dans  cette  voie  si  heu- 
"eose,  c'est  parce  qu'elle  nous  permet  de  désigner  au  gouvernement  et 
i  la  France  les  jeunes  talents  qui  se  sont  produits  avec  le  plus  d'éclat 
ièsle  début  de  leurs  études  juridiques. 

Attachons-nous  donc  avec  une  conviction  sincère  à  cette  institution 
«conde ,  et  voyons  pour  elle  un  nouveau  gage  d'avenir  dans  les  pa- 
roles du  fonctionnaire  aussi  bienveillant  qu'éclairé  qui  vient  d'ouvrir 
cette  séance,  et  dont  la  présence  dans  les  conseils  de  rtJniyersité  est 
une  garantie  d%  force  et  de  stabilité  pour  nos  études. 
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Après  s'être  félicité  de  la  présence  du  ministre  de  rinstrociion 
publique ,  des  magistrats  et  des  professeurs  des  Facultés  de  pro* 
vinco,  l'orateur  continue  ainsi  : 

Faut-il  d'ailleurs  vous  rappeler  encore  les  circonstances  toachanlei 
qui  ont  accompagné  la  fondation  de  ces  concours  dans  la  Faculté  de  Pa- 
ris? Vous  le  savez  déjà ,  et  le  nom  gravé  sur  ces  médailles  vous  le  rap- 
pelle chaque  année ,  c'est  une  mère  qui ,  8*efibrçant  d'adoucir  une 
douleur  inconsolable,  a  placé  sous  le  patronage  de  son  fils  bien-aimé 
les  encouragements  décernés  aux  générations  studieuses  y  généralions 
dont  la  mort  Ta  fait  à  tout  jamais  contemporain,  en  laissant  à  sa  mé- 
moire une  éternelle  jeunesse. 

Non ,  messieurs ,  le  cœur  de  madame  de  Beaumont  ne  s^est  poiot 
trompé.  Un  pieux  instinct  lui  a  fait  comprendre  qu'attacber  le  sonrenir     ! 
de  son  fils  au  progrès  de  nos  études,  c^était  lui  élever  un  monument 
plus  durable  que  tous  les  tombeaux.  | 

La  pensée  qui  a  dicté  Pordonnance  du  1 7  mars  1840,  a  été  de  donner  I 
un  nouvel  aliment  à  cette  émulation  qu'il  ne  faut  point  éteindre  dOM 
le  cœur  de  l'homme^  parce  qu'elle  est  le  foyer  des  grands  travaux. 
Ce  sont  les  expressions  du  rapport  au  roi  qui  motive  Tordonnance.  L'é- 
mulation j  je  le  sais,  a  été  plus  d'une  fois  signalée  par  des  esprits  cha- 
grins comme  un  mobile  plus  nuisible  qu'utile.  Plus  d'une  fois,  on  a 
répété  les  plaintes  dont  Rousseau  s'est  fait  l'organe  passionne  dans  son 
Emile,  sur  la  tendance  de  notre  éducation  publique  à  trop  exciter  IV 
niour- propre.  Il  est  vrai  que  cette  loi  des  concours ,  qui  domine  tout  le 
régime  de  notre  Université,  et  que  les  attaques  tant  de  fois  dirigea 
contre  elle  n*ont  fait  que  fortifier,  peut  entraîner  quelques  froissement! 
douloureux.  Mais  c'est  la  condition  même  à  laquelle  la  Providence  a 
soumis  l'humanité.  Qu'est-ce  que  la  vie  de  l'homme  en  société,  siée 
n'est  une  lutte,  souvent  pénible,  mais  toujours  glorieuse  lorsqu'elle 
est  loyale?  Pour  faire  cesser  la  lutte,  faut-il  donc  supprimer  la  vie? 

Il  faut  l'avouer,  au  surplus,  la  manie  du  paradoxe  entre  pour  beau* 
coup  dans  ces  accusations  dirigées  contre  nos  institutions  universitairei.    - 
Je  vous  parlais  tout  à  Theure  de  Rousseau.  Vous  savez  comment  ce  phi-    | 
losopbe  fut  entraîné  à  soutenir  les  théories  hasardées  que  tout  l'éclttde    ; 
son  éloquence  n'a  pu  sauver  d'un  juste  discrédit  auprès  des  hommei    ^ 
de  sens.  L'Académie  de  Dijon  avait  posé  cette  question  :  c  Le  progrèi   f 
des  sciences  et  des  arts  a-t-il  contribué  à  corrompre  ou  à  épurer  lei    - 
mœurs?  »  Quel  parti  prendrez-vous?  demanda  Diderot  à  Rousseau, qui, 
cédant  lui-même  à  cette  émulation  dont  il  devait  se  faire  le  détracteur, 
se  préparait  à  écrire  un  mémoire  pour  ce  concours.  —  Celui  des  lettrei» 
répondit  Rousseau. -»  C'est  le  pont  aux  ânes,  s*écria  Diderot.  Prenex  le 
parti  contraire ,  et  tous  verrez  quel  bruit  vous  ferez.  Rousseau  ne  fut 
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que  trop  docile  i  ce  conseil ,  et  que  d^imitateors  depuis  ont  marché  sur 
M8  traces! 

Votre  intelligence  a  compris ,  messieurs ,  tout  ce  qu'il  y  a  de  faux  et 
de  paradoxal  dans  les  assertions  de  ces  esprits  aventureux  qui  vou- 
draient proscrire  l'émulation ,  quand  Thumanité  doit  à  Pinfluence  de 
cette  vertu  tant  de  grandes  actions ,  tant  d^admirables  ouvrages. 

Mais,  indépendamment  du  puissant  encouragement  qu'offre  au  tra- 
vail de  la  jeunesse  la  perspective  d^une  brillante  récompense  ,  ces  con- 
cours ont  aussi  pour  but  de  servir  la  science  et  la  société  même ,  appe- 
lées à  recueillir  le  fruit  des  intelligents  et  consciencieux  efforts  que 
provoque  cette  mise  à  Tordre  du  jour  des  plus  graves  problèmes.  Sous 
ce  rapport ,  nos  prix  offrent  une  grande  analogie  avec  ceux  que  décer- 
nent les  académies.  Ici  encore  la  critique  n'a  pas  épargné  les  corps  sa- 
▼ants'  pins  d'une  fois  elle  a  élevé  des  doutes  sur  rulilité  de  ces  récom- 
penses solennellement  décernées  an  mérite  scientifique  et  littéraire.  H 
ne  Faut  point  exagérer,  je  l'avoue,  Tinfluence  des  encouragements  de 
cette  nature,  et  quoi  qu'on  en  ait  dit ,  il  ne  suffit  pas  d'un  Mécène  pour 
faire  naître  un  Virgile.  Mais  si  le  mouvement  des  sciences  et  des  arts  se 
rattache  dans  son  principe  à  des  causes  plus  générales  et  plus  élevées, 
û  est«oe  donc  rien  que  de  savoir  le  seconder  par  une  intervention  active 
et  opportune?  Pour  nous  borner  à  ce  qui  concerne  la  législation ,  inter- 
rogeons l*histoire  du  XVIIl*  siècle ,  et  nous  y  verrons  ces  prix  acadé- 
™*^iaes,  trop  dédaignés  par  les  esprits  superficiels ,  donner  la  plus  heu- 
reasQ  impulsion  à  la  marche  des  idées. 

I-onque  nos  lois  pénales  portaient  encore  l'empreinte  de  la  bar- 
'^*'*^^,  lorsque  la  torture,  vainement  flétrie  deux  siècles  auparavant 
P^i*  Montaigne,  était  encore  la  base  de  la  procédure  criminelle ,  ce  fu- 
T^^t  <ie8  sociétés  savantes  qui  appelèrent  l'attention  des  penseurs  sur  la 
^^^ssité  de  mettre  un  terme  à  de  déplorables  abus  ,  et  qui  préparèrent 
*|**«î  les  immortels  travaux  de  notre  Assemble  constituante.  Faut-il  vous 
eitex»  un  exemple  plus  récent  de  cette  salutaire  influence  ?  Qui  est-ce  qui 
^  l^^ovoqné  les  méditations  des  jurisconsultes  et  des  hommes  d'État  sur 
1^  imperfections  de  notre  régime  hypothécaire  que  le  législateur  songe 
a<2^t^el]ement  à  réformer?  C'est  un  prix  fondé  en  1827  par  l'illustre  Ca- 
«n^ar  Périer. 

'"^a  concours  récemment  ouverts  dans  les  Facultés  de  droit  n'ont  pas 

®*^  t^on  plus  stériles.  Les  auteurs  de  plusieurs  des  mémoires  couronnés 

^^^t  pas  craint  de  soumettre  leur  travail  à  l'épreuve  délicate  de  la  pu- 

°"^té.  Eh  bien  !  leur  confiance  n'a  pas  été  trompée ,  et  les  traités  sur 

^'^n^phytéose ,  sur  la  Condition  civile  des  étrangers  en  France,  sur 

^^ Propriété  littéraire,  etc.,  ont  pris  place  dans  la  bibliothèque  de  tous 

^^  amis  de  la  science.  Ainsi  cette  institution  née  d'hier  a  déjà  rendu  de 
», 

^^i^tables  services  aux  études  du  droit. 
Vous  le  Toyez,  metsienn,  il  est  facile  de  répondre  par  des  faits  aux 
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critiques  Imnates  diligées  eonlie  le?  prii  académiques  et  UniTenlhUtti. 
Je  crains  fort  qu'on  ne  puisse  attuser  parfois  les  auteur»  de  cm  crltîqi»» 
(le  déprécier  des  insliiiiiioiis  dont  ils  u'espèrent  point  recueillir  lis 
■vantages  :  de  même  que  trop  souvent  les  nitnquei  dirigées  contre  KlM» 
tel  rorps  savant ,  contre  telle  ou  telle  académie  ,  «ddE  t'<cuvre  d'écrinilM 
ardents  n  dénigrer  une  pcMilinn  objet  de  leur  eorie ,  mail  fc  laquelle  Db 
alleindre. 


M.  Bonuier  expose  ensuite  le  résultat  des  concours  dea  deos 
ileinièreB  années. 

Nous  remarquons  que,  pendant  ces  deux  années,  143  élèttl 
ont,  dans  l'ensemble  de  leurs  examens,  obtenu  la  majorité  de 
boules  blanches.  Parmi  eii\  se  trouvent  deux  fils  de  professenit, 
MM.  Dti  Caurroy  et  Pellul. 

Cinq  élèves  seulement  ont  obtenu  l'unanimitd  de  boules  blan- 
ches :  ce  sont  MM.  fiodard  de  Belbœuf,  Testu  de  Balincourt, 
Thil,  Mirepoix  et  Ortolan ,  fils  du  professeur.  Ces  noms  ont  été 
proclamés  au  milieu  des  bravos  de  leurs  condisciples. 

Après  avoir  analysé  les  mémoires  présentés  dans  les  iliren 
concours ,  M.  le  rapporteur  termine  ainsi  : 
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I^nine-t-il  »  ëctrtant  cet  ambitions  impatientes ,  ptas  aVides  d*bbtetiir 
Itt  positions  que  de  s*en  montrer  dignes ,  faire  du  mërite ,  jnstifié  par 
des  épreuves  en  harmonie  avec  les  diverses  branches  des  services  de 
^'ÊUt,  la  condition  nécessaire  de  Taccès  aux  fonctions  publiques  ^  t 

Après  ce  discours,  qui  a  été  plusieurs  fois  interrompu  par  de 
bruyants  applaudissements,  M.  REBOtL,  secrétaire  de  la  Faculté, 
^  prononcé  les  noms  des  lauréats  dans  Tordre  suivant  : 

CONCOURS  DE  1845. 

DOCTORAT. 

Preaiière  médaille  d'or.— M.  Gustave-Amédée  Hombert,  né  à  Met2  (Mcsella). 
DeuiUème  médaille  d'or* — M.  Jules  Harin,  de  Vassy  (Haute-Marne). 
MentioD.  —  M.  Pierre*'Ernesi  Pihard,  d'Autun  (Saône-et-Lolre). 

ucEscE.  —  Droit  romain. 

Premier  prix. — M. François- Jean  Rataud,  de  Paris  (Seine}* 
Deuxième  prix.  —  M.  Cbarles-Joseph-Edmond  Cornellt,  de  Neuville  (Pas-de- 
Calais). 
Première  menlioo.— H.  Josepli-Émilc  Labbé,  de  Paris  (Seine). 
Deuxième  mention.  — M.  Jean-Baptlste-Âuguste  GALiEa,de  Gusset  (Ailler). 

Droit  français. 

Premier  prix.  —  M.  Joscph-Émile  Labb£  ,  de  Paris  (Seine). 

Deuxième  prix. —  M.  Cliarles-Joseph-Eduiond  Cornelly,  de  Neuville  (Pas-de- 
Calais). 

Première  mention.  -  M.  Nlcolas-Ange-GcorgesDESGDBRROis,  de  Troyes  (Aube). 

Deuxième  mention.  -  M.  Marien-Ferdinand  Alapbtit,  de  La  Châtre  (  Indre)  ;  — 
M.  Adolphe  Seugminn ,  de  Kreuznach  (Prusse). 

CONCObRS  DE  1846. 

doctorat. 

MenUoD  unique.  — M.  Charles-Edmond  Booin,  de  Malnneville  (Eure). 

UCE5CB.  —  Droit  romain. 

Prix  unique. — M.  Louis-Ernest-Remy  Leviei  ,  de  Chartres  (Eure-el-Lolr). 
McnUon.  —  M.  Joteph-£mlle  Drodel,  de  RambervIUers  (Vosges). 

Droit  français» 

Premier  prix, — M.  Louls-Ernest-Remy  Leviez,  de  Chartres  (Eure-et-Loir). 

1  Eli  émettant  ici  Ye  tœa  que  le  concours  détienne  la  condition  de  Taccès  aux  fonc- 
tions pobllqaes,  Tauteiir  n'a  point  voalu,  aioii  que  pluiieur*  personnes  ont  paru  le 
creire,  poser  une  régie  absolue,  applicable  aux  emplois  do  tout  degré.  11  n'a  évidem- 
ment point  entendu  parler  de  la  promotion  à  toutes  les  Tondions  supérieures;  car  il 
en  est  pour  lesquelles  il  faut  bien  faire  une  large  part  â  l'action  gouvernenripniale. 
L'auieur  a  sdrioot  voulu  s'associer  à  la  pensée  de  ceux  qui  ont  réclamé  pour  les  jeunes 
grns,  au  sortir  des  écoles,  un  système  d'épreuves  correspondant  aux  diverses  branches 
des  services  de  l'Etat,  afln  d'assurer  au  mérite  et  au  travail  une  légitime  supériorité. 
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Detulèiiie  prix»— M.  Florls  Mimebel,  de  Rouen  (  Setne-Infërleun)* 
Première  mention.  —  M.  Alexandre-Ernest  Dehue  ,  de  Tournoo  (  Ardèc 
Deuxième  mention.  —  M  Joseph  Uèvre,  de  Meru  (Oise) ;  —  M.  Joieph 
DiovKL,  de  Raml>enrlllers  (Vosges). 


CHRONIQUE. 


AcraicHE.  Des  lettres  patentes ,  en  date  du  1 A  mal ,  contiennent  les  statut 
Acadt^mie  des  sciences;  Ils  renrerment  19  paragraphes.  D'après  le$  3,  TAc 
aura  deux  classes,  une  classe  de  mathéinaliques  et  de  sciences  natureiles, 
classe  historique  et  philologique  ;  elle  comptera  â8  membres  ordinaires,  a] 
nant  en  nombre  égal  aux  deux  classes  ^un  président  éliglble  tous  les  tn 
un  vice-président ,  deux  secrétaires,  des  membres  honoraires  dont  le  non 
pourra  pas  dépasser  le  chiffre  de  24,  et  des  membres  correspondants. 

Genève.  Le  nouveau  projet  de  constitution  '  a  été  adopté  le  24  mai  par  le  ; 
à  la  majorité  de  5,527  voix  sur  8,608  votants. 

Pologne.  Un  ukase  adressé  au  gouverneur  du  royaume  ordonne  la  pro 
tion  du  nouveau  Code  pénal  ;  ce  Code  y  est  indiqué  comme  une  œuvre  réi 
corrigée  de  celui  de  1818 ,  en  vigueur  Jusqu'à  présent.  Il  y  est  dit,  en  outre 
a  eu  pour  but,  lors  de  la  rédaction ,  de  mettre  les  lois  pénales  du  royauoM 
leurs  principes  fondamentaux ,  en  harmonie  avec  celles  de  l'empire ,  de  % 
aux  habitants  du  royaume  une  tranquillité  et  une  sécurité  complètes,  dei 
surer  en  même  temps  leurs  droits  particuliers,  et  de  conserver  les  lois  el 
ments  locaux  existants. 

I^BDssE.  La  diète ,  dans  sa  séance  du  5  mal ,  a  adopté  avec  modifications 
Jet  de  loi  ayant  pour  but  d'exclure  des  assemblées  électorales  les  personne 
famées  (bescholtene  Personen).  Seront  compris  dans  cette  catégorie  :  l*cei 
par  un  Jugement  criminel ,  ont  été  condamnés  à  la  perte  du  droit  de  porter 
carde  nationale,  ou  qui  ont  été  déclarés  incapables  de  remplir  des  fonctioi 
bliques  ;  2"  (6°  du  projet  de  loi  )  ceux  auxquels  une  réputation  sans  tache  n'< 
accordée  par  les  hommes  de  leur  profession  {StandêsgenosMen)»  Les  n**  i 
du  §  1"  ont  été  rejetés  à  une  forte  majorité ,  ainsi  que  le  $  5  et  les  u*'  1  e 
§  6  ;  il  ne  subsiste  que  le  n^  3 ,  lequel  dispose  :  «  Les  droits  électoraux  son 
pendus  pendant  la  mise  en  accusation  d'un  membre  de  la  diète,  Jusqu'au 
ment  de  la  sentence  définitive  » 

La  diète,  dans  sa  séance  du  15  mai ,  a  rejeté ,  à  la  majorité  de  488  voix c 
ICI,  le  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  et  à  la  garantie  de  l>anqaestci 
rlales  (/tenftffibati^en)  destinées  au  rachat  des  redevances  foncières.  Après 
rejeté  également  plusieurs  amendements,  entre  autres  celui  que  présentait  M.  ' 
nlm,  suivant  lequel  l'État,  au  lieu  de  la  garantie  du  capital,  devait  éu«cli 

*  y,  ci-dessus,  p.  448. 
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seulement  de  celle  de  Tintérét ,  elle  a ,  sur  la  proposition  de  M.  de  Vincke ,  adopté 
la  résolution  sulfaote  :  uDe  prier  Sa  Majesté  de  faire  présenter  le  projet  aux 
états  provinciaux ,  afin  d*y  être  examiné  et  discuté  conformément  aux  besoins 
de  chaque  province,  et  de  le  faire  soumettre  ensuite  de  nouveau  ù  la  diète  réunie.  • 
Il  a  été  obserré ,  lors  de  la  discussion ,  que  cette  résolution  ne  pouvait  pas  ame- 
ner l'ajournement  illimité  d*une  mesure  ayant  pour  but  rairranchissement  déûnlllf 
du  sol,  et  qu*elie  devait,  au  contraire,  accélérer  le  moment  d'une  nouvelle  con- 
Tocation  et  réunion  de  la  diète. 

—  Nous  avons  observé  ci-dessus  (p.  58)  que  la  position  nouvelle  qui  a  été  créée 
parles  lois  du  17  et  du  21  juillet  dernier,  aux  commissaires  de  justice,  était  in- 
conciliable avec  la  place  Inférieure  qu'ils  ont  occupée  jusqu'à  présent  dans  la  hié- 
rarchie judiciaire.  Celte  lacune  vient  d'être  remplie.  Une  ordonnance  royale  éta- 
blit des  conseils  honoraires  {Ehrenrath)  ou  de  discipline  pour  les  commissaires 
de  justice,  avocats  et  notaires  dans  toute  l'étendue  du  royaume  (sauf  le  ressort 
de  la  cour  d'appel  de  Cologne}.  Il  y  aura  un  conseil  auprès  de  cbaque  collège  ou 
cour  supérieurt  de  Justice  (^.  p.  149,  ci-dessus);  il  se  composera,  y  compris 
le  président,  de  six  à  dix  membres  qui  seront  élus,  avec  quatre  à  six  sup- 
pléants, à  la  majorité  absolue,  par  les  commissaires,  avocats  et  notaires  établis 
dans  le  ressort  de  la  cour.  Le  conseil,  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  doit 
veiller  i  robsenration  des  devoirs  particuliers  de  la  profession ,  ainsi  que  de  ceux 
fondés  sur  l'honneur,  sur  la  probité  et  la  décence.  A  défaut  d'un  procureur  de 
l'£tat  attaché  à  la  cour,  elle  nommera  un  de  ses  membres  à  rcfTet  de  remplir  les 
fonctions  de  ministère  public  dans  les  poursuites  dont  la  connaissance  appartient 
an  conseil.  L'instruction  sera  faite  devant  le  conseil  assemblé,  ou  par  un  de  ses 
membres,  délégué  à  cet  effet.  Le  conseil  aura  le  droit  de  citer  des  témoins;  il 
pourra  déjà  ,  lors  de  rinstruclion ,  suspendre  le  prévenu  de  ses  fonctions,  après 
et  même  sans  en  avoir  donné  préalablement  avis  à  la  cour.  Les  peines  que  le  con- 
seil pourra  prononcer  sont  :  l'admonition  ou  l'avertissement ,  la  réprimande,  i'a- 
nende jusqu'à  500  écus,  et  la  suspension  de  fonctions.  Le  prévenu,  ainsi  que  le 
Diinlsièrc  public ,  pourront  se  pourvoir  contre  la  décision  du  conseil  ;  ce  pourvoi 
^^  porté  ordinairement  devant  la  cour  supérieure ,  et  lorsqu'il  s'agira  de  la  sus- 
Pension  ,  devant  la  cour  suprême  de  justice. 

ToscAiiE.  Une  loi  sur  la  censure  a  été  publiée  le  6  mai  à  Florence;  elle  contient 
quarante-deux  articles.  Dans  le  préambule  il  est  dit  :  o  S.  A.  le  duc,  persuadé 
Que  des  concessions  ayant  pour  but  de  faciliter  des  publications  garanties  contre 
'^'dangers  d'un  abus  effréné,  par  la  voie  de  la  presse,  peuvent  contribuer  essen- 
tiellement au  développement  des  Intérêts  publics  et  privés ,  a  ordonné  ce  qui  suit,  n 

^oicl  les  dispositions  principales  de  cette  loi  :  «  Aucun  ouvrage  ni  écrit  ne 
pourra  être  imprimé  sans  l'approbation  de  la  censure.  Il  faudra  une  autorisation 
^°  grand>duc  pour  la  publication  de  journaux  politiques  ou  littéraires  :  la  de- 
Blinde  d'autorisation  doit  contenir  le  litre  du  journal,  les  matières  qui  devront  y 
^'fc  traitées,  les  moyens  dfstinés  à  l'exploitallon  de  l'entreprise ,  les  noms  du  gé- 
l'anietdes  collaborateurs  principaux;  le  gérant  sera  seul  responsalile,  et  fournira 
'''^c caution  de  280  à  1,C80  francs;  les  journaux  politiques  et  littéraires  seront 
timbrés;  des  journaux  ne  pourront  être  publiés  que  dans  les  six  villes  principales, 
^t  des  autorités  de  censure  seront  établies  dans  les  mêmes  villes;  une  autorité  su- 
P^iieure  d'appel  en  matière  de  censure  sera  établie  à  Florence;  les  censeurs 
^«^ront  permettre  la  publication  de  tous  les  ouvrages,  pourvu  qu'ils  n'offensent 
I^^ia  religion  et  ses  serviteurs,  la  morale  publique,  les  droits  et  prérogatives  des 
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anlorlIésconïUluéei.lc  BDUVcrnenienl  cl  ses  cniplo)'i!$,  ta  dignité el U  pennuM 
de  souieraiiiï  mCmc  éirangera,  leurs  fauiiUia  el  rcpréseotanis ,  ainsi  que  l'k«- 
iicur  de  simples  citoyens,  et  qu'en  gÉndral  Unie  caniienneni  rien  decequipow- 
rall  troubler  d'une  manière  quelcomiuc  l'urdre  ci  la  Iranquillltiï  de  l'Ëlalduua 
npporU  inlirteurs  ou  «li^rleiirs-  les  censsiirs  duvronl  pemiellre  l'imprMhi 
d'ouvrages  ayant  pour  but  li'ciammcr  les  lois  ci  icics  du  goiiïemcinenl,  pourn 
que  l'eiamen  loU  tait  d'une  mmiliro  condume  an  respect  iii\  au  gouternewiti 
Il  faudra  Indiquer  la  source  d'iiii  ks  nouitlles  poliiit|ues seront  Unies,  et  latt^ 
itur»  pourronl  exiger,  il'ïgjril  des  corrcsiioiida  nées  pariitulières,  U  ]uii]I)(iiIm 
de  ce  que  les  Faits )  énoncés,  qui  intc'rcs[,crai<mi  l'unir e  pu lilic  cl  la  Iranqullllléil 
personnes  prMet ,  toiil  i  r^il;,  du  an  moui.s  digues  de  croyance  :  s'ils  trouvaM  b> 
éclalreisaements  Insuffisants,  ils  ne  periuellront  pas  l'Impreislon.  Les  proprUldfW 
de  proMCS  qui  Imprlnieiii  un  outrage  ou  un  tfcrit  sans  avoir  obtenu  l'aularlNtlV 
l^alu,  lerùnt  passibles  d'une  amende  de  !SD  i  BliO  francs,  et,ïncasdcréddill| 
de  DdO  i  1,BS0  francs.  Le  gL'riiit  d'un  Juurnal  qui  publie  un  irliclc  non  apprani 
pir  le  ccn-eur.  sera  passible  d'une  amende  de  l&Oâ  t,G80  francs;  en  cas  diriit 
dive,  11  pourra  Cire  condamnin^  !i  un  emprisounement  do  qualorzeiaun  tdm 
mois,  et  i  suspendre  la  piibllcallon  liu  journal  pendant  six â  doute  mois;  ta  cp 
de  récldlic,  le  Journal  sera  supprima,  et  le  garant  n'en  pourra  rédiger  HCOi 
autre.  Toute  publicaiiou  d'un  ouvrage  ou  d'un  icHt  saus  approbation  légale  icn 
punie  d'une  amende  de  260  &  1,0S0  francs,  et  d'un  eniprisonuemem  d'un  I  il> 
mois.  Les  dispoillions  concernant  la  presse  seront  tigalement  applicables  m  11- 
iliograpldes.  Plusieurs  ixemplalrcsde  cliaque  Journal  et  de  cLaque  UireMtW 
rends  «  l'autorité  do  censure  o(  à  ccrtaîiiej;  blbll'^tlij^uei  publiques.  UhUMll 
décret  est  eiéculolre  depuis  le  1"  Juin  courant  i  i  partir  de  ce  J 
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mlviei,  duel  que  «oit  d'aiUeura  le  lieu  de  leur  domktle  ou  de 
6). 

en  dau  également  du  0  juin,  étend  la  juridiction  du  conseil 
itltué  à  Paris,  pour  Tlndustrie  des  métaux,  par  Tordonnance 
4,  à  toutes  les  fabriques ,  manufactures  et  industries  désigiiées 
te  ordonnance,  et  situées  dans  le  ressort  du  tribunal  de com* 
ot  de  la  Seine. 

4  députés  a  adopté  la  proposition  de  M.  Demesmay  tendant  à 
1^,  à  partir  du  i"  janvier  1849. 

sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  juridiction  à  laquelle  seront 
xt  principales  colonies  françaises  les  crimes  commis  de  per- 
^yes.  Cotte  loi  prononce  l'abrogation  de  l'article  14  de  la  loi 
t  défère  à  une  cour  criminelle,  composée  de  magistrats,  les  In- 
lés  de  crimes  envers  des  esclaves ,  et  les  esclaves  aecusés  de 
iMvidus  libres.  Plusieurs  des  articles  du  projet  ont  été  modi- 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  magistrats  qui 
de  si:i ,  et  la  déclaration  de  culpabilité  qui  ne  pourra  être 
lajorité  de  cinq  voix  sur  sept.  La  loi  a  été  votée  par  SM  voix 

la  chambre  a  adopté  le  projet  de  loi  proposé  par  le  gouverne- 
unique  proroge  jusqu'au  31  juillet  ISSiO  les  dispositions  du 
cstier,  relatives  aux  défrichements. 

Lie  Paunant  a  déposé  à  la  chambre  des  pairs  soa  rapport 
çoQcerpant  le  régime  hypothécaire  e(  l'expropriation  forcée 
Amérique.  Ce  rapport  se  termine  par  une  observation  fort 
1  est  bon  de  reproduire  ici  :  «  Lorsqu'il  exbte  des  créances 
rendu  (ce  sont  les  termes  du  rapport),  l'ordre,  c*est-à- 
I  rang  dans  lequel  le  prix  est  distribué  aux  créanciers, 
nécessaire  de  la  vente.  Cette  nature  de  procédure  est  as- 
es  lentes  et  dispendieuses,  qui  absorbent  souvent  une  pa^* 
déJ4  entamé  par  une  procédure  d'expropriation.  On  peut 
(Islateur  qui,  en  1841,  a  opéré  des  réformes  utiles  dans  les 
jtriallon,  réformes  dont  le  bienfait  se  fait  chaque  jour  sen^r, 
ge  imparfait ,  en  no  remédiant  pas  aux  abus  et  aux  lenteurs 
3és  h  la  vigilance  des  tribunaux ,  souvent  composés  de  trois 
ur  imposeut  un  travail  tout  spécial,  en  dehors  dos  audiences, 
uefois  leur  zèle  et  leurs  forces  ;  mais ,  aux  colonies,  il  est  bien 
à  un  tribunal  composé  d*un  seul  juge  de  tenir  ce  tra^vail  au 
{  vérité ,  assisté  de  deux  juges  auditeurs  qui  en  sont  ordinal- 
s  ces  magistrats,  qui  ont  voix  consultative  seulement,  et  d'ail- 
it  souvent  rebutés  par  un  travail  fatigant,  qu'ils  ne  peuvent 
de  voir  terminer,  parce  que ,  avant  son  achèvement ,  lis  sont 
éger  dans  un  autre  tribunal.  Aussi  ces  travaux  lents  et  dUA- 
repris,  abandonnés,  s'éternisent  au  grand  détriment  de  tous 
1  a,  dit-on,  de  si  anciens,  qu'on  ne  peut  plus  retrouver  les 
;inaircmcut  produits. 

it  de  la  loi  actuelle  serait  eu  grande  partie  perdu  si  les  ordres , 
lémcnt  nécessaire ,  restaient  dans  l'état  déplorable  que  votre 
à  la  sollicitude  du  gouvernement ,  et  qu'il  est  de  son  devoir 
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it  de  la  loi  exisiante,  » 


de  faire  Mswr,  soit  par  les  potuoii 

liouvdlc  propos) lion ,  s'il  le  Jugeai  l  nËccs^alr-.'.  n 

—  La  chambre  despalriaïoininenciï,  le  A  juin,  la  discussion  du  projet  de  loi  ni 
l'onn'igqvaiciii  ci  l'eacrclce  tic  la  iiifdeciae  el  de  la  pliarmacle.  Deui  quMHM 
Impartantes .  mU«  dis  olBclors  de  unit  et  celle  du  concours ,  ont  déjà  éU  r<M- 
lues.  Aprt*  une  irèi-longue  discussion ,  la  cliambre  a  volé  l'article  du  projet  qd 
supprime  pour  l'aTenir  la  collalion  du  tllrc  d'olDeler  de  santé,  el  qui  décide  que 
le  droit  de  guérir  no  sera  plus  allacbé  qu'au  grade  de  docteur  en  médecine  on  ta 
cblrurgle.  Quant  ï  l'insliitiilon  du  concours,  maintenue  sans  diOlculté  cwni 
modo  do  pourvoir  k  l'agr^Kallon ,  elle  a  été  moins  heureuse  quand  11  s'est  t(l  de 
l'appliquer  i  la  nomination  des  professeurs.  Le  projet  du  gouvernemeat  et  dtli 
commission  l'admettait  en  principe  :  Epirlliicllenienl  adaquée  par  M.  Coate, 
qu'appuyilt  U.  TbJiiard ,  elle  a  été  défendue  aiec  beaucoup  de  raison  et  de  tatlB  | 
p*r  la  rapporteur  H.  Ueugnal;  mais  M.  le  ministre  de  l'instruciion  puMlqu; 
nbserraal  en  cette occasli>ii  une  sorte  de  neuiralKé,  u'a  point  pris  la  parole  pov 
défendre  cette  partie  de  son  projet.  Enfin  la  cliambre,  dans  la  séance  du  ITJdn, 
a  adupté  un  arilcie  ainsi  conçu  :  •■  Les  professeurs  titulaires  des  Facaiid  w« 
n  nommés  par  le  ministre  de  l'instruciion  publique ,  sur  une  triple  liste  de  caodl- 

■  data,  présentée,  la  première  par  la  Faculté  où  la  vacance  est  ouïe  rie ,  iaieeoale 

■  par  t' Académie  des  sciences  de  l 'Institut,  et  la  troisième  par  l'Académie  ivph 
Il  de  médecine.  -  Chaque  liste  de  préseniailon  contiendra  les  Doms  de  deoi  ca»- 

■  didala.  —  Les  mêmes  candldsls  pourront  élrc  présentés  par  la  Facullé,  jat 
X  l'Académie  des  aclenees  et  par  l'Académie  royale  de  médecine.  —  ^'ul  ne  put 
s  éire  présenté  s'il  n'est  agrégé  en  médecine  ou  professeur  dans  une  autre  Fandlt 
Il  ou  dan»  une  école  préparatoire,  ï  moins  qu'il  ne  soit  membre  de  1' 
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De  la  propriëtë  des  égalises  et  des  presbytères. 
Pir  M.  St.  Cb.  GLÉRÂULT,  avocat  aux  conseils  du  roi  et  k  la  cour  de  cassation. 

Si  nous  consultons  l*aDcien  droit  sur  la  propriété  des  églises 
et  des  presbytères,  il  nous  fournira  peu  d^éléments  de  décision 
qui  soient  en  rapport  avec  notre  organisation  sociale  et  appli- 
cables à  notre  législation . 

Justinien,  par  excès  de  respect  pour  les  édiHces  sacrés,  les 
avait  soustraits  aux  lois  humaines ,  pour  les  mettre  dans  la  classe 
des  choses  qui  n*étaient  régies  que  par  les  lois  divines;  il  déci- 
dait conséquemment  que  ces  édifices  n'appartenaient  à  personne  : 
Nullius  iunl  re$  sacrœ  et  religiosœ  et  sanctœ  ;  quod  enim  divini 
/tins  e$tj  td  nulltus  in  bonis  est  '. 

Le  même  principe  fut  admis  en  France  jusqu'à  la  révolution 
de  1789  ;  il  est  attesté  par  Domat  et  par  Fleury  :  «  La  religion , 
et  les  lois  civiles  qui  s'y  conforment,  dit  Domat,  distinguent  les 
dioses  qui  sont  destinées  au  culte  divin  de  toutes  les  autres 
dioses.  Et  parmi  celles  qui  servent  à  ce  culte,  on  distingue  les 
choses  sacrées,  comme  sont  les  églises  et  les  vases  sacrés,  et  les 
choses  saintes  et  bénites,  comme  les  cimetières ,  les  ornements, 
les  oblations  et  autres  choses  dédiées  au  service  divin  \  et  toutes 
ces  sortes  de  choses  sont  hors  du  commerce,  pendant  qu'elles 
deoieurent  dans  ce  service  '.  »  —  a  Les  biens  ecclésiastiques,  dit 
Fleary,  étant  consacrés  à  Dieu ,  il  n'y  a  aucun  homme  qui  en  soit 
propriétaire'.  »  —  «  On  peut,  ajoute  le  même  auteur,  comparer 
la  propriété  de  ces  biens  à  une  propriété  grevée  de  substitution 
à  l'infini  *.  » 

Le  presbytère ,  quelque  respect  qui  s'y  attache ,  ne  paraît  pas 
avoir  jamais  participé  de  la  nature  privilégiée  de  Téglise.  11  ré- 
sulte de  la  jurisprudence  recueillie  par  Jousse  '  et  par  Her- 

>  InsULjlb.  2,  Ut.  1,^7. 

*  Lois  clfiles,  Hfre  préllni.,  lilre  3 ,  section  2. 

*  losUt  au  droit  ecdés.,  1. 1,  2*  part.,ch.  12. 
^  Jbid.^  note  1. 

*  GouTemement  des  paroisses ,  cti.  2 ,  art.  1*  §  3* 
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lin  '  qu'autrefois,  quand  il  iiVltiit  pas  possédé  par  des  corpon- 
tions.  il  appartenait  â  la  çrénéralilé  des  habilRuts  de  la  paroisu. 

Les  conséquences  qui  résullaienl  de  cette  différence  dans  l'tt- 
cien  droit  sont  tout  à  fuit  inutiles  à  nippelor  ici , 

Nos  lois  révolutionnaires  ne  firent  aucune  dislinclion  entre  ki 
églises  et  les  presbytères.  Elles  nntionalisèrent ,  si  l'on  ppul  ainsi 
parler,  le^  biens  ecclésiastiques ,  ceux  des  corporations  et  ceui 
des  coin  tu  un  es. 

Le  décret  du  34  novembre  1789  porta  le  premier  coup  m 
édifices  religieux,  en  nietti^nt  tous  les  biens  ccclésiasiiques  1 9 
disposition  de  la  nation.  C'était  une  formule  laconique,  quiaviit 
pour  but  de  faire  servir  aux  besoins  de  la  révolution  l'immeDie 
fortune,  immobilière  dont  jouissait  le  clergé. 

La  nation  commença  en  effet  à  disposer  souverainement  dtt 
biens  ecclésiastiques,  en  supprimant,  par  le  décret  du  lâjuilM' 
34  août  1790  ,  un  grand  nanibre  d'évi?cliés  et  de  paroisses  '. 

Un  autre  décret,  du  5-15  mai  1791,  régla  la  destination  des 
éf^lises  et  des  presbytères  des  paroisses  supprimées.  Il  ordonU 
la  vente  des  églises ,  dans  la  forme  et  aux  conditions  des  ventes 
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^rels  peignent  cette  triste  époque  :  l'un ,  du  25  bru- 
,  affecte  au  soulagement  de  Thumanité  souffrante  et 
ion  publique  les  presbytères  des  communes  qui  au- 
mcé  au  culte  public  -,  l'autre ,  du  3  ventôse  an  III , 
a  république  ne  fournit  aucun  local ,  ni  pour  l'exer- 

lie  ni  pour  le  logement  des  ministres Les  corn- 

sections  de  communes  ne  pourront  acheter  ni  louer 
lur  l'exercice  des  cultes  ^  » 

96  de  retour  à  des  idées  plus  modérées  commença  à  ie 
lU  mois  de  prairial  de  cette  m^me  année  ;  mais  com- 
nps  encore  devait  se  passer  avant  que  le  culte  pût  être 

blique  ne  fournissant  aucun  local  pour  l'exercice  du 
^mmunes  ne  pouvant  même  en  acquérir  ni  en  louer 
destination ,  les  personnes  pieuses  se  réunissaient  dans 
>res  pour  prier;  des  accidents  graves  résultaient  fré- 
de  ces  réunions*,  on  citait  plus  d'une  maison  dont  le 
'était  écroulé  sous  des  rassemblements  religieux, 
rairial ,  Lanjuinais  proposa  à  la  Convention  un  projet 
[ai  fut  approuvé  :  «  Il  s'agit,  dit-il ,  d'assurer  et  de  fa- 
berté  des  cultes,  comprimée  encore  par  des  décisions 
,  par  rinfluence  des  agents  de  la  dernière  tyrannie, 
iration  de  certains  esprits,  par  le  défaut  de  lois  assez 
)ar  l'inquiétude  et  la  crainte ,  que  vos  sages  disposi- 
peu  connues ,  que  le  souvenir  du  passé  entretiennent 

prits Érigez  en  droit  l'exercice  des  cultes  dans  les 

tionaux  qui  eurent  toujours  cette  destination,  dans 
dIs  les  citoyens  peuvent  se  rassembler  sans  péril  pour 
,  pour  leur  vie ,  dans  lesquels  seuls  les  sociétés  reli- 
nt  vraiment  soumises  à  la  surveillance  nécessaire  des 
de  police.  »  Lanjuinais  ajoutait,  en  terminant  :  «Vous 
rverez  pas  moins  à  la  nation  la  propriété  de  ces  édi- 
me  celle  des  maisons  communes ,  qui  sont  aussi  chaque 
>yées  aux  usages  des  citoyens.  Vous  réglerez  dans  la 
)us  le  jugez  convenable ,  des  conditions  plus  ou  moins 
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onéreuses  pour  l'occupation  des  temples;  il  ne  s'agit  maintenanl 
que  d'un  usage  provisoire,  n 

Le  décret  du  11  prairial  an  III  porta  en  conséquence,  dans 
30n  article  1"  :  «  Les  citoyens  des  communes  el  sections  de  com- 
munes de  la  république  auront  provisoirement  le  libre  usage  dei 
ëdiQces  non  aliénés .  destinés  originairement  aux  exercices  d'un 
ou  de  plusieurs  cultes ,  et  dont  elles  étaient  en  possession  au  pre- 
mier jour  de  l'an  II  de  la  ri^puhlique.  Ils  pourront  s'en  servir, 
sous  la  surveillance  des  autorités  constituées,  tant  pour  les  as- 
semblées ordonuées  par  la  loi  que  pour  l'exercice  de  leui's  cultes.* 

La  loi  du  26  fructidor  an  V  vint  iiussi  mettre  une  digue  k  \i 
vente  des  presbytères.  Klle  ordonna  qu'il  y  fût  sursis  jusqu'à  « 
que  les  administrations  centrales  de  département  eussent  déter- 
miné, avec  l'approbation  du  directoire  exécutif,  ceux  des  pres- 
bytères qu'il  serait  utile  de  conserver,  soit  pour  senir  à  loger  le» 
instituteurs  des  écoles  primaires,  el  recevoir  les  élèves  pendaol 
la  durée  des  leçons,  ou  pour  tout  autre  service  public'.  Vit- 
ticle  3  de  cette  loi  ajoutait  :  «  A  mesure  que  l'état  dcsdita  ci- 
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Les  articles  organiques  ajoutent,  articles  75 ,  76  et  77  :  a  Les 
édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique ,  actuellement 
dans  les  mains  de  la  nation ,  à  raison  d'un  édifice  par  cure  et  par 
succursale ,  seront  mis  à  la  disposition  des  évéques  par  arrêtés  du 
préfet  du  département.  »  —  «  11  sera  établi  des  fabriques  pour 
veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples ,  à  l'admi- 
nistration des  aumônes.  »  —  a  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura 
point  d'édiBce  disponible  pour  le  culte ,  l'évéque  se  concertera 
avec  le  préfet  pour  la  désignation  d'un  édifice  convenable.  » 

A  l'égard  des  presbytères,  l'article  72  des  articles  organiques 
y  pourvoit  ainsi  qu'il  suit  :  «  Les  presbytères  et  les  jardins  atte- 
nants ,  non  aliénés ,  seront  rendus  aux  curés  et  aux  desservants 
des  succursales.  A  défaut  de  ces  presbytères,  les  conseils  géné- 
raux des  communes  sont  autorisés  à  leur  procurer  im  logement 
et  un  jardin,  n 

Le  gouvernement  ne  tarda  pas  à  manifester  la  pensée  qui  avait 
présidé  à  ces  dispositions,  celle  d'attribuer  aux  communes  la 
propriété  des  églises  rendues  au  culte  et  des  presbytères  affectés 
au  logement  des  curés  et  desservants.  En  effet,  dès  le  7  ventôse 
an  XI,  fut  rendu  un  arrêté  consulaire  dans  lequel  il  est  dit,  ar- 
ticle 1'^  :  «  En  conséquence  de  l'article  72  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X ,  les  conseils  municipaux  s'assembleront  avant  le  1^'  flo- 
réal ,  et  délibéreront  sur  les  dispositions  qui  seraient  à  prendre 
par  la  commune ,  l**  pour  l'acquisition ,  la  location  ou  la  répara- 
tion du  bâtiment  destiné  au  culte  ;  2**  pour  l'établissement  ou  la 
réparation  du  presbytère.  )>  —  Article  2  :  «  Les  conseils  munici- 
paux délibéreront  sur  le  mode  le  plus  convenable  de  lever  les 
sommes  à  fournir  par  la  commune  pour  subvenir  à  ces  dépenses.» 
—  Article  3  :  <c  Ces  délibérations  seront  transmises  par  le  préfet 
avant  le  1*'  thermidor,  pour  qu'il  y  soit  statué  par  le  gouverne- 
ment. » 

Des  doutes  subsistaient  encore  sur  la  propriété  des  églises  et  des 
presbytères.  Ils  furent  levés  implicitement  par  un  premier  avis 
du  conseil  d'Ëtat  du  3  nivôse  an  XIII ,  très-explicitement  par  un 
autre  avis  du  2-6  pluviôse  de  la  même  année ,  intervenu  sur  les 
prétentions  respectives,  du  ministre  de  l'intérieur  dans  Tintérdt 
des  communes,  et  du  ministre  des  finances  dans  l'intérêt  du 


I 

ï 


Hl^  OE    LA    PROkHIÊTÉ 

de  iT.tal ,  à  l'uccdsion  de  In  vente  de  quelques  i^ius 
m  ruines,  et  ilonl  le  piis  devait  ^Ire affecte  à  payer l«w 
Kcoiulnictioo- 

Il  ii'est  pas  inutile  <<e  citer  ici  quelques  passnites  du  rapport 
înédil  et  peu  conou  qui  pn^céde  ce  drintcravis  : 

■  Le*  Pgli£es  et  presbyières,  y  e»t-il  dit,  rendus  aux  60IB> 
mtliies  pur  la  loi  du  18  germinal  un  \,  cl  mu  :'i  la  disposHiu 
4m^v^Dcs  pour  resercici'  du  culte ,  sont-ils  rerlevenua  proprié* 
tés  conmiinBles?  Telle  e.>t  la  question  que  S.  M  l'ënripereuracni 
ffiVtrir  renvoyer  à  l'examf  n  du  conseil  d'État.  I^s  sections  croient 
que  la  légiâblioii  nouvelle  a  lendu  ces  édifices  propriétés  com- 
iquniili»,  pui&qui!  rttut  ii'acquilie  plus  les  charges  qu'il  selait 
Ûliposéfi6ens'empaiani  <le  ces  liiensparles  loiade  f  780  et  1791; 
4|U'>1  De  BHcait  pas  juïif  do  dê|)ouiller  les  communes,  lorsipi'il 
s'agit  (le  vendit' .  du  di'>il  qu'on  leur  donne  lûi->qu'il  l'itul  iiiiqué- 

«ir; qu'une  jouissHiice  tméieuse  cl  temporaire  nménenil 

tienlAl  ta  dt-gradatiou  et  l'ab^indon  de  tous  ces  bùlinienls.  el 
gu'il  ««t  utile  de  coD&erver  le  dioil  de  propriété  des  conimuoM 
sur  les  «SUiOces  qui  leur  ont  élt'^  ren'Ins .  alin  d<'  le;;  encourager  k 
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vçnt  être  échangés,  loués  ou  aliénés,  mais  à  la  condition  que  le 
produit  des  locations  ou  aliénations  et  les  revenus  des  biens  pris 
en  échange  seront  employés,  soit  à  racquisition  de  presbytères, 
ou  de  toute  autre  manière ,  au  logement  des  curés  et  desservants, 
dans  les  chefs-lieux  de  cure  ou  succursale  où  il  n'existe  pas  de 
presbytère  ^ 

Cette  disposition  est  fort  importante  :  il  en  résulte  que  ce 
n'est  pas  purement  et  simplement  qu'est  fait  aux  fabriques  Ta- 
bandon  des  églises  et  presbytères  supprimés,  mais  à  laishargq 
par  elles  d'en  affecter  Témolument  à  l'accomplissement  d'une 
obligation  qui  grève  en  général  les  communes.  Ainsi  se  manifeste 
de  nouveau  li|  relation  entre  la  propriété  des  églises  et  des  pre^ 
bytëres  et  l'obligation  de  fournir  un  local  propre  à  l'exercice  du 
culte  et  un  logement  au  curé  ou  desservant,  relation  sur  laquelle 
se  fonde  le  droit  de  propriété  des  communes  sur  les  églises  et 
presbytères  conservés. 

Malgré  les  dispositions  législatives  que  nous  venons  d'analyser, 
il  s'est  trouvé  un  assez  grand  nombre  de  fabriques  qui  ont  dis- 
puté aux  conomunes  la  propriété  des  églises  et  des  presbytère^, 
et  leur  prétention  a  été  appuyée  par  des  jurisconsultes  dont  l'au- 
torité a  trop  de  poids  pour  être  passée  sous  silence. 

M.  Affre,  qui ,  dans  les  quatre  premières  éditions  de  son  Traité 
de  l'administration  temporelle  des  paroisses^  avait  soutenu  que 
les  communes  étaient  propriétaires  des  églises,  a  embrassé,  dans 
sa  cinquième  édition  ',  l'opinion  contraire,  opinion  en  faveur  de 
laquelle  il  a  réuni,  dans  un  autre  ouvrage^  des  preuves  très-déve- 
loppées  •. 

Quant  à  la  propriété  des  presbytères  remis  par  l'Ëtat  en  vertu 
de  la  loi  de  germinal  an  X,  M.  Affre  l'attribue  aux  fabriques, 
comme  celle  des  églises,  dans  la  dernière  édition  de  son  Traité 
de  r administration  temporelle  des  paroisses ,  et  il  dit  ^  :  ((  Nous 
avons  établi  fort  au  long  les  droits  des  fabriques  sur  les  presby- 
tères ,  dans  notre  Traité  de  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  j 


^Art.  letl.  ^ 

*  Publiée  enl8A5,p.  132. 

*  Traité  de  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques,  publié  en  1837,  p.  ^68  et  1^3. 

*  P.  141. 
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p.  192-209.  »  Mais  la  mémoire  de  M.  Affre  l'a  trompé  :  dansfioo 
Traité  de  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques  ^  p.  198-209,  il 
établit  le  droit ,  non  pas  des  fabriques ,  mais  des  cures  et  suceur* 
sales,  sur  les  presbytères,  et  il  combat  les  prétentions  des  fa- 
briques aussi  énergiquement  que  celles  des  communes. 

Cette  opinion ,  fondée  sur  le  décret  du  6  novembre  1813,  sur 
la  loi  du  2  janvier  1817  et  sur  Tordonnance  royale  du  2aTrilde 
la  même  année ,  a  rencontré  jusqu'ici  peu  de  partisans.  11  est 
bien  certain  que  les  cures  et  les  succursales  sont  des  personnes 
morales  capables  de  posséder,  et  que  leurs  propriétés  sont  dis- 
tinctes de  celles  des  fabriques.  Mais  les  cures  et  les  succursales 
n'ont  reçu  cette  capacité  qu'en  1813,  alors  que  l'exécution  de 
l'article  72  de  la  loi  de  germinal  an  X  était  accomplie  ;  c*est  as- 
sez dire  qu'elles  n'ont  pu  être  investies  de  la  propriété  des  pres- 
bytères. 

Le  Journal  des  conseils  de  fabriques ,  qui  naturellement  s'est 
occupé  de  la  question  de  propriété  des  églises  et.des  presbytères, 
n'a  pas  osé  refuser  ouvertement  aux  communes  la  propriété  des 
églises;  mais  il  a  réduit  cette  propriété,  qu'il  reconnaissait  avec 
regret,  à  une  abstraction,  à  un  droit  purement  nominal,  dont 
les  conséquences  pour  les  communes  sont  absolument  nulles  K 

Ce  recueil  a  été  plus  hardi  à  l'égard  des  presbytères.  Il  contient 
un  travail  fait  avec  beaucoup  de  soin ,  et  dans  lequel  on  s'est  ef^ 
forcé  d'établir  que  le  législateur,  en  ordonnant  que  les  presby* 
tères  et  les  jardins  attenants ,  non  aliénés ,  seraient  rendus  au 
curés,  a  entendu  conférer  aux  fabriques  la  propriété  de  ces  im- 
meubles*. Les  honorables  signataires  de  ce  travail  s'appuient  1 
sur  le  texte  de  l'article  72  de  la  loi  de  germinal  an  X,  sur  son 
esprit  et  sur  divers  actes  du  gouvernement  qui  ont  suivi  cette  loi. 

On  connaît  le  texte  de  l'article  72  de  la  loi  de  germinal  anX; 
nous  l'avons  rapporté  plus  haut  littéralement  -,  il  ne  contient  pas, 
selon  nous,  une  délégation  de  propriété  au  profit  des  fabriques, 
et  Tesprit  de  la  loi  de  l'an  X  na  dément  pas  moins  la  supposition 
de  cette  délégation.  Dans  la  pensée  du  législateur  de  Tan  X,  les 
fabriques  ne  devaient  rien  être  autre  fihose  que  des  établissements 


l 


1  T.  I,  p.  304. 
»  T,I,p.  S«, 
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jki  de  veiller  à  rentretien  et  à  la  conservation  des  temples 
rtdminîstration  des  aumônes.  Comment  le  nier?  Ce  sont  les 
es  mêmes  de  l'article  76. 

lant  aax  divers  actes  du  gouvernement  qu'on  invoque,  ce 
• 

Une  lettre  du  ministre  des  cultes  au  préfet  de  la  Seine-ln- 
ire,  sous  la  date  du  7  février  i807  :  elle  parait  uniquement 
ive  k  la  distraction  que  voulait  faire  une  commune  de  ter- 
et  dépendances  d'un  presbytère ,  sans  une  autorisation  spé- 
et  l'avis  de  l'évéque  diocésain  *, 

Un  décret  impérial  du  17  mars  1809,  non  inséré  au  Bulle^ 
es  Uns  ^  et  qui  porte  :  Article  1*'  :  «  Les  dispositions  des 
les  72  et  75  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  X  sont  applicables 
églises  et  aux  presbytères  qui,  ayant  été  aliénés,  sont  ren- 
ians  les  mains  du  domaine  pour  cause  de  déchéance.  »  — 
le  d  :  «Néanmoins,  dans  le  cas  de  cédules  souscrites  par 
oqaéreurs  déchus,  à  raison  du  prix  de  leur'adjudication ,  le 
loursement  du  prix  de  cette  cédute  sera  à  la  charge  de  la  pa- 
B  à  laquelle  Téglise  ou  le  presbytère  sera  remise  Comme 
,  dans  le  cas  où  les  acquéreurs  déchus  auraient  commis  des 
Mlations  par  Tenlèvement  de  quelques  matériaux ,  ils  seront 
I  de  verser  la  valeur  de  ces  dégradations  dans  la  caisse  de  la 
fmne^  qui  à  cet  effet  est  mise  à  la  place  du  domaine.  »  — 
le  3 ,  etc. ,  etc. 

1  s'étonnerait  que  ce  décret  fût  invoqué  à  l'appui  des  pré- 
ons  des  fabriques  sur  les  églises  et  les  presbytères ,  si  Ton 
avait  que  les  rédacteurs  du  Journal  des  conseils  de  fa- 
us  ont  cru  y  voir,  par  une  inconcevable  illusion ,  que  la 
ir  des  dégradations  commises  par  les  acquéreurs  déchus  de- 
êlre  versée  dans  la  caisse  de  la  fabrique ,  mise  à  cet  effet  à 
lace  du  domaine. 

ras  n'attribuons  certainement  qu'à  une  erreur  la  substitution 
mot  fabrique,  au  mot  commune ,  dans  la  citation  in  extenso 
tait  le  Journal  des  conseils  de  fabriques  du  décret  du  1 7  mars 

D  ne  M  trooTe  pas  uon  plus  dans  la  Collection  de  lois  de  M.  Duvergler,  al 
^  ceQe  de  M.  Lepec,  ni  dans  celle  de  M.  Garette;  VAlmanaeh  du  clergé  de 
^ p. M, se  borne  à  ranalyser. 


i 
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1B09  '.  Hais,  d'une  part,  c'est  uni:  erreur  malheureuse,  ptdâ- 
iufnieiit  jtAvce  qu'elle  est  commise  par  \o  Journal  des  conseili  it 
fabriques;  d'autre  piiit,  c'psi  par  une  erreur  que  le  jounid 
triomphe  :  n  Ce  décret,  dit-il,  rournit  en  faveur  des  fabriqua  no 
argument  sans  réplique,  A  l'i-garl  des  presbytères  rentrés dui 
les  mains  du  domaine  par  suite  de  déchéances ,  il  met  formel- 
lement les  fabriques  à  la  place  de  l'Ëlat ,  et  les  en  déclare  fomut 
lemeQL  propriétaires.  Mais  ce  décret  ne  statue  ainsi  que  par  api^i- 
uiilion  des  articles  72  et  75  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qu'a 
déclarant  applicables  à  ces  presbytères  les  dispositions  de  ces  a^ 
ticles  ;  il  proclame  donc  en  m^me  temps  qu'aux  fabriques  et  aux 
fabriques  soûles  a  été  attribuée  par  l'État  la  propriété  des  prei* 
bylères  rendus  par  l'aiticle  72  aux  curés  et  desservants.  En  pré- 
sence de  ce  décret,  auquel,  d'après  une  judsprudence  aujolt^ 
d'Iiui  constante,  on  ne  saurait  refuser  la  même  force  qu'à  mw 
loi,  il  n'y  a  donc  pas  de  contestation  possible;  et,  quelque  gtiil  ' 
que  soit  l'autorité  du  conseil  d'I^llal  du  ii-ti  pluviAseanXlII,  «Ut 
doit  nécessairement  s'elTacer.  »  j 
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[iretbytères  des  églises  supprimées,  et  non  ceux  des  églises  con- 
Mrvées. 

4*  Deux  décisions  du  ministre  des  finances,  en  date  des  â6  sep- 
timbre  et  20  décembre  1822  :  elles  ont  trait  à  la  restitution  à  faire 
m  bbriques  de  presbytères  aliénés  et  rentrés  dans  les  mains  du 
lomaine  par  suite  de  la  déchéance  des  acquéreurs;  mais  elles 
(Ment  que  cette  restitution  n'est  faite  aux  fabriques  que  pour 
M  jouir  conformément  aux  droiis  qui  leur  sont  accordés  par 
Rvticle  72  du  concordat;  et  c'est  précisément  le  sens  de  cet  ar- 
ide 72,  interprété  diversement  par  les  communes  et  par  les  fa- 
tigues, quHl  s'agit  de  déterminer  ; 

V  Enfin,  une  ordonnance  royale  du  8  mars  1825  :  cette  or- 
Huance,  en  tète  de  laquelle  sont  visés  Tarrété  du  gouverna- 
ient du  7  thermidor  an  XI  et  l'avis  du  conseil  d'Ëtat  du  2-6  plu- 
éie  an  XIII ,  n'a  assurément  pu  ni  voulu  infirmer  des  droits  de 
tipriété  établis  par  des  lois  ou  des  actes  ayant  force  de  loi.  En 
fei,  si  l'article  4  suppose  un  peu  légèrement  que  l'abandon 
il  par  la  loi  du  18  germinal  an  X  a  eu  lieu  au  profit  des  fa- 
"iques,  l'article  1*'  reconnaît  le  principe  que  la  distraction  des 
ifties  superflues  des  presbytères  peut  avoir  lieu  au  profit  des 
nmnnes ,  et  il  ne  subordonne  cette  distraction  à  aucune  in- 


iî  de  l'opinion  des  écrivains  nous  passons  à  l'examen  de  la  ju- 
Ipradence,  nous  rencontrons  d'abord  une  question  prélimi- 
lire,  sur  laquelle  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  e&t  en 
Mradiction  avec  celle  du  conseil  d'État. 

tstrce  aux  tribunaux  ou  à  l'administration  qu'il  appartient  de 
kîder  à  qui  des  fabriques  ou  des  communes  a  été  remise,  en 
Qfeution  du  concordat  de  l'an  X,  la  propriété  des  églises  et  des 
Nsbytères?  La  cour  de  cassation  juge  que  les  tribunaux  sont 
Nnpétents  pour  prononcer.  Le  conseil  d'État  leur  dénie  cette 
Nipétence. 

Voici  deux  espèces  qui  feront  connaître  cette  diversité  de  ju- 
iEprudence. 
fremUre  espèce.  — En  1770,  la  commune  de  Terraube  avait 

*  K  «vil  du  codmU  d'ÉUt  du  3  no?.  1S3S. 
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concédé  au  marquis  de  Gallard  la  jouissance  à  perpétuité  de  la 
tribune  et  du  second  clocher  de  son  église.  Le  sieur  de  Gallard 
ayant  émigré ,  ses  biens  furent  confisqués.  L'église  elle-même  fut 
déclarée  propriété  nationale  par  les  lois  du  1^  août  1792  et 
13  brumaire  an  II*,  mais  en  Tan  X  elle  fut  rendue  au  culte, et 
remise,  sans  aucune  réserve,  à  la  fabrique,  en  vertu  de  la  loi 
organique  du  18  germinal  de  la  même  année.  D'un  autre  o6té, 
le  sieur  de  Gallard  rentra  en  France ,  après  la  promulgation  du 
décret  d'amnistie  du  6  floréal  an  X ,  et  ses  biens  non  vendus  loi 
furent  restitués. 

En  1820 ,  le  sieur  de  Gallard  demanda  contre  la  communesa 
réintégration  dans  la  jouissance  de  la  tribune  et  du  second  do- 
cher  de  l'église.  Il  intenta  son  action  à  cet  effet  devant  le  triba- 
nal  civil  de  Lectoure. 

Le  tribunal  se  déclara  incompétent,  par  le  motif  queTactioa 
du  sieur  de  Gallard  avait  pour  but  de  faire  interpréter  par  la 
tribunaux  des  actes  administratifs  dont  Tappréciation  neleorif- 
partient  pas. 

La  cour  royale  d'Agen  fut  d'un  avis  diflérent,  et,  le  26 no- 
vembre 1835,  elle  infirma  le  jugement,  en  s'exprimant  ainsinr 
la  question  de  compétence  :  k  Attendu  qu'il  est  défendu  aoi  tri- 
bunaux d'interpréter  les  actes  de  l'administration,  parce qa'ci 
interprétant  ces  actes  l'autorité  judiciaire  pourrait  porter  a 
à  l'autorité  administrative-,  que  la  loi  a  voulu  que  ces  autoriA 
fussent  indépendantes  l'une  de  l'autre,  et  qu'il  ne  pût  jamaift 
avoir  d'empiétement  de  Tune  sur  l'autre  *,  mais  qu'il  n'en 
être  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  la  simple  application  d'un 
administratif  ou  de  l'interprétation  de  la  loi ,  parce  qu'au 
mier  cas  l'acte  administratif  étant  clair  et  positif,  il  ne  peut 
avoir  lieu  à  interprétation  -,  il  ne  peut  s'agir  par  conséquent 
d'en  expliquer  le  texte  et  de  lui  faire  produire  ses  effets;  qtfi 
dans  le  second  cas,  les  tribunaux  comme  l'administration 
peuvent  se  dispenser  de  juger  d'après  la  loi ,  et  sont  nécessaii 
ment  appelés  à  l'interpréter  suivant  leurs  lumières  et  leur 
science;  —  attendu  qu'on  oppose  en  vain ,  dans  la  cause,  (fl 
s'agit  d'un  acte  administratif,  puisque  Téglise  de  Terraabe, 
térieuremeni  confisquée  par  l'État ,  n'est  devenue  la  propriété 
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la  commune  que  par  suite  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui  Fa 
mise  à  la  disposition  de  Tévéque  par  arrêté  du  préfet;  —  mais 
attendu  que  cet  arrêté  n'est  pas  représenté  ;  qu'il  ne  peut  par 
conséquent  y  avoir  lieu  à  Tinterpréter;  qu'en  supposant  qu'il 
existe ,  il  ne  peut  qu'être  conforme  aux  dispositions  de  la  loi  qui 
met  l'église  à  la  disposition  de  Tévêque ,  sans  condition  ni  ré- 
senre  ;  —  attendu  qu'il  ne  peut  s'agir,  dans  l'espèce ,  que  de  l'in- 
terprétation de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  que  cette  interpré- 
tation rentre  nécessairement  dans  les  attributions  des  tribunaux  ; 
—  attendu  que,  soit  en  ce  qui  concerne  la  confiscation  de  l'é- 
glise par  l'État  et  sa  remise  dans  la  possession  de  la  commune , 
soit  en  ce  qui  concerne  la  confiscation  des  biens  des  émigrés  et 
leur  remise,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  encore  qu'à  l'interprétation 
des  lois  sur  cette  matière,  ce  qui  rentre  évidemment  dans  les 
attributions  et  la  compétence  des  tribunaux.  » 

Ces  principes  trouvèrent  pleine  faveur  devant  la  cour  de  cassa- 
lion,  qui,  le  6  décembre  1836,  rejeta  en  ces  termes  le  pourvoi 
formé  contre  l'aiTêt  de  la  cour  d'Agen  :  «  Sur  le  moyen  pris  de 
la  violation  des  lois  qui  interdisent  aux  tribunaux  de  s'immiscer 
dans  les  actes  de  l'administration  :  considérant  que  le  sieur  de 
Gallard  ne  justifie  d'aucun  acte  administratif  qui  lui  aurait  rendu 
la  tribune  et  le  clocher  de  cette  église ,  en  lui  faisant  remise  de 
ses  biens  ^  que  dès  lors  la  cour  d'Agen  n'a  eu  aucun  acte  admi- 
nistratif à  interpréter,  mais  a  dû  seulement  faire  à  la  cause  l'ap- 
plication des  lois,  ce  qu'elle  a  fait  dans  les  bornes  de  sa  compé- 
tence ^» 

Deuxième  espèce.  —  En  1838,  la  commune  de  Blay-en-Cin- 
glais  et  la  fabriqjxe  de  Fontaine-le-Pin  se  disputaient  devant  le 
conseil  d'État  la  propriété  d'un  presbytère  confisqué  en  1790  et 
plus  tard  restitué.  L'affaire  était  arrivée  devant  le  conseil  d'État 
par  suite  d'une  opposition  de  la  fabrique  à  une  ordonnance 
royale  qui  accordait  à  la  commune  l'autorisation  d'aliéner  le 
presbytère  litigieux. 

BI.  Persil,  alors  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  auquel  le 
dossier  fut  communiqué,  souleva  la  question  de  compétence, 

1  SiRy-DeTiUeMUTe,  17, 1, 40. 


at,  dtDftune  noUi  ajoutée  Ae.  s»  iLi;tin  aux  observHlîons  conttf* 
Qsnt  le  fond  <le  la  cause,  il  disHit  :  «  Avnnl  de  résou^ie  la  qnei- 
tion  du  fond,  il  s'en  pri'seiitp  unti  anlre  sur  laquelle  je  etçl* 
doKiir  appeler  toute  Intlcntion  du  cnnseil  d'Ëiat  -.  c'est  celle  de 
eoiDpët«lice.  1!  s"agit  i'i  de  h  propiiélé  d'un  presbytère.  Uù* 
brique  prëlenil  so  l'a|ijilii|uer,  le  conseil  municipal  élôve  la  même 
prétenlûm  :  eelle  question  ne  lentro-t-elle  pas  tout  entière  dans 
lei Ubibutions  des  tiilumaux?  (iVsl  eux  et  eux  seuls  qui,  d'a- 
prô»  UM  lois ,  sont  jurps  de  la  propnéK^  ;  et  ne  serait-ce  paâ  m*- 
coniiallrece  grand  prinripe  que  d'en  attribuer  la  ronnaîssaoce i 
rAdaitDÏBtraLioo ?  Je  soumets  cette  reflexion  au  conseil  dÉial. 
S'il  la  tronvait  fondée ,  ce  que  je  suis  disposé  à  croiie,  il  convien- 
drtil  de  surseoir  à  statuer  sur  j'ojiposiliiin  à  l'ordonnance  atta- 
quée (ttiqu'à  ce  que  les  irilmiitiux  eussent  nrononcc  '.  » 

Maïs  le  conseil  d'État  se  déclara  compétent  :  n  ConsidériBl, 
porte  !■  décision ,  qu'il  s'assit ,  dans  l'espèce  ,  de  statuer  sur  U 
qmttàande  l'abandim  fuit  par  le  domaine  de  l'ancien  presbylM 
da  Brayen-(^inglais  ;  que  cette  question  ne  peut  Hve  résolue  qM 
par  l'interprétation  et  l'application  des  décrets  et  autres  actes da 
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Mie  des  biens  contester,  le  litige  doit  être  soumis  au  conseil  de 
prétetore,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État.  » 

La  jurisprudence  de  l'administration  nous  paraît  préférable  à 
ofeBede  U  cour  de  cassation.  Le  concordat  n'a  le  caractère  d'une 
loi  qu'en  ce  qui  concerne  le  mode  de  sa  promulgation  et  la  for- 
nile  exécutoire  dont  il  a  été  revêtu.  Il  en  est  de  mémo  des  ar- 
ticles organiques.  C'est  ce  qui  résulte  de  ce  préambule  de  la  loi 
ialS  germinal  an  X  :  a  La  convention  passée  à  Paris,  le  26  mes- 
idor  an  IX,  entre  le  pape  et  le  gouvernement  français,  et  dont 
Il  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris  le  23  fructidor  an  IX , 
Diemble  les  articles  organiques  de  ladite  convention,  dont  la 
Itteur  suit ,  seront  promulgués  et  exécutés  comme  des  lois  de 
I  république.  »  Aussi,  sous  la  sauvegarde  de  ce  préambule,  le 
Miseil  d'État,  le  Tribunat  et  le  Corps  législatif  reçurent-ils  la 
mrention  diplomatique  et  les  articles  organiques  sans  examen 
i  discussion.  Cependant  alors  le  Tribunat  ne  manquait  pas  de 
riz  :  c'était  le  moment  où,  dans  son  sein ,  des  orateurs  véhé- 
i^ts  attaquaient  les  premiers  titres  du  projet  de  Code  civil. 
lis  on  reconnut  unanimement  que  la  convention  diplomatique, 
les  articles  organiques  proposés  comme  ne  formant  qu'un  tout 
«c  elle ,  constituaient  des  actes  de  pouvoir  exécutif  qui  n'é- 
ient  présentés  au  pouvoir  législatif  que  pour  en  recevoir  la 
Dction. 

Si  tel  est,  comme  nous  le  pensons,  le  caractère  essentiel  du 
iieordat  et  des  articles  organiques  de  cette  convention ,  il  est 
ident  que  tel  est  également  celui  des  arrêtés  et  décrets  subsé- 
lents,  qui  ont  appliqué  soit  le  concordat,  soit  les  articles  or- 
niques.  Ce  sont  des  actes  administratifs  dont  le  sens  et  la  portée 
I  peuvent  être  déterminés  que  par  l'administration,  selon  la 
kgie  ejm  est  interpretari  cujus  est  eondere. 

On  a  beau  dire  que  toute  question  de  propriété  est  de  la  corn- 
étencc  exclusive  des  tribunaux ,  on  ne  prouve  par  là  rien  autre 
liose  que  le  danger  et  la  fausseté  des  formules  absolues.  Dès 
p'une  question  de  propriété ,  comme  celle  des  églises  et  des 
presbytères,  ne  peut  être  résolue  que  par  l'interprétation  et  Tap- 
^Uon  d'actes  administratifs,  elle  est  du  ressort  do  l'adminis- 
wtion. 
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Nous  estimons  conséqueniment  que  toutes  les  fois  que  cette 
question  sera  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  le  préfet 
du  département  devrait  élever  le  conflit,  dans  les  formes  réglées 
par  les  ordonnances  royales  des  1*'  juin  1828  et  IS  mars  1831. 
ce  qui ,  à  notre  connaissance ,  n'a  pas  encore  été  fait  jusqu'à  ce 
jour.  On  éviterait  ainsi  des  divergences  fâcheuses  dans  la  juris- 
prudence. 

Au  fond ,  le  conseil  d'État  s'est  toujours  prononcé  pour  l'attri- 
bution aux  communes  des  églises  et  des  presbytères  rem'is  par 
TÉtat  en  exécution  du  concordat  '  ;  et  le  ministre  de  l'intérieur, 
en  faisant  connaître  aux  préfets  cet  état  de  la  jurisprudence  ad- 
ministrative,  par  sa  circulaire  du  23  juin  1838,  a  ajouté  avec 
raison  :  «  Les  communes  sont  devenues  propriétaires  à  titre  dé- 
finitif et  incommulable  ;  d'où  il  suit  qu'elles  ne  sauraient  perdre 
leurs  droits  par  cela  seul  que  leur  église,  rétablie  en  eiécatioa 
du  concordat,  aurait  été  depuis  ou  même  serait  ultérieuremeot 
supprimée  et  réunie  à  une  autre  église,  par  suite  de  changemenls 
administratifs  apportés  dans  les  circonscriptions  des  cures  et  su^ 
cursales.  » 

Cette  jurisprudence  a  été  adoptée  par  les  cours  royales  de  Poi- 
tiers, de  Paris,  de  Grenoble  et  de  Limoges  *.  La  cour  royale  de 
Nancy,  au  contraire,  le  tribunal  de  Chartres  et  le  tribunal  de 
Vendôme  ont  statué  en  faveur  des  fabriques  contre  les  com- 
munes '. 

Quant  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  nous  pen- 
sons que  c*est  à  tort  que  M.  Affre  s'en  prévaut  en  faveur  de  soo 
opinion  ^. 

A  vrai  dire ,  la  question  de  propriété  des  églises  et  des  presby- 
tères restitués  en  exécution  du  concordat  ne  s*est  pas  eocore 
présentée  nettement  et  en  principe  devant  la  cour  de  cassatiooi 
et  la  cour,  à  notre  avis  du  moins ,  n'a  rendu  à  cet  égard  que  des 
arrêts  d'espèces. 

*  Décisions  du  15  juin  1832  et  du  7  mars  1838;  a?is  du  3  nov.  ISld. 

«  Arreis  :  de  Poitiers,  20  février  1835  (S.-D.,  35,  2,  205);  de  Paris,  »^ 
cembrc  1835  (S.-D. ,  3G ,  2 ,  09 )  ;  de  Grenoble ,  2  Janvier  1835  (S.-D.,  36,  S, ^7*'^ 
de  Limoges ,  3  mal  1836  (  S.-D.,  36 , 2 ,  474  ).  (^ . 

s  Arrêt  de  Nancy  du  18  mal  1827  ;  Jugements  de  CbarUes  et  de  Vtoààm*^  ^  ■ 
IS  Juin  et  13  décembre  18S5  {Journ.  des  cont,  de  fabr,^  t.  II,  p.  lU}'  • 

^  Traité  de  Tadminlstr.  temp.  des  paroisses ,  5"  édlt.,  p.  13S ,  note  2. 
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Ces  arrêts  sont  au  nombre  de  trois.  Le  premier,  nous  devons 
en  convenir,  est,  dans  ses  motifs,  plus  favorable  aux  fabriques 
qu'aux  communes*,  mais  il  en  est  tout  autrement  des  deux 
derniers. 

Ce  premier  arrêt  est^lui  qui  a  été  rendu  le  6  décembre  1836 
entre  la  commune  de  Terraube  et  le  marquis  de  Gallard.  Nous 
avons  rendu  compte  ci-dessus ,  en  nous  expliquant  sur  la  compé- 
tence des  autorités  chargées  de  vider  le  litige  entre  les  com- 
munes et  les  fobiiques,  des  faits  à  la  suite  desquels  il  est'inter- 
venu.  Il  s'agissait,  au  fond,  de  savoir  si  les  émigrés,  réintégrés 
dans  leurs  biens  non  vendus,  peuvent  réclamer  les  droits  dont  ils 
jouissaient  avant  leur  émigration ,  sur  des  églises  devenues  pro- 
priétés de  l'État  en  vertu  des  lois  de  la  Révolution  et  rendues 
ensuite  au  culte,  lorsque  la  remise  de  ces  églises,  en  exécution 
du  concordat,  avait  eu  lieu  sans  conditions  ni  réserves,  antérieu- 
rement à  la  réintégration  de  l'émigré  dans  ses  biens. 

La  cour  royale  d'Agen  avait  parfaitement  jugé,  en  repoussant 
la  demande  de  l'émigré  :  <(  Attendu,  avait-elle  dit,  que,  les  biens 
du  sieur  de  Gallard  ayant  été  confisqués  par  suite  de  son  émi- 
gration ,  et  l'église  de  Terraube  ayant  subi  le  même  sort  en  vertu 
de  la  loi,  la  nation  étant  devenue  propriétaire  de  ces  objets,  il  y 
a  eu  dès  lors  entière  confusion  dans  sa  main-,  que  TËtat,  en 
mettant  l'église  de  Terraube  à  la  disposition  de  Tévéque,  et  par 
suite  pour  être  transmise  à  la  commune ,  a  usé  d'un  droit  qui  ne 
compétait  qu'à  lui  seul ,  dont  il  avait  l'absolue  propriété  -,  qu'il  a 
pu  le'faire  et  qu'il  l'a  fait  sans  clause ,  condition  ni  réserve  ^  qu'il 
a  ainsi  abandonné  tous  les  droits  de  propriété  qui  lui  étaient  ac- 
quis par  rémigration  et  la  confiscation  des  biens  de  M.  de  Gal- 
lard ;  que  celui-ci  invoque  en  vain  la  restitution  de  ses  biens  qui 
lui  avait  été  faite  en  vertu  de  l'amnistie  ;  que  l'État  n'a  remis  et 
n'a  voulu  remettre  en  effet  que  les  biens  dont  il  se  trouvait  en- 
core en  possession  à  cette  époque;  qu'il  en  a  formellement  ex* 
cepté  tous  les  biens  par  lui  aliénés  ou  destinés  par  lui  à  un  service 
public,  qu'ainsi  le  sieur  de  Gallard  ne  peut  aujourd'hui  réclamer 
une  propriété  quelconque  sur  l'église  de  Terraube ,  propriété  qui 
lui  a  échappé  par  la  confiscation,  qui  a  été  aliénée  par  TËtat, 
qui  en  avait  incontestablement  le  droit,  et  qui  ne  lui  a  pas  été 

IV.  37 
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remise  par  suite  de  j'amnistie,  ou,  pour  mieus  dire,  rfrii  a  été 

«Boopléo  de  la  remise  qui  leur  a  été  faite.  » 

Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  cet  arr^t  a  élé  r^eWk 
C'est  en  cela,  dans  le  rejet  du  pourvoi,  que  consiste  surtouih 
déetaioti  de  la  cour  de  cassation.  L'un  dee  motifs  qui  précèdent 
)•  dispositif  porte ,  il  est  vrai ,  «  que  l'article  75  de  la  loi  de  ger- 
mittal  an  X  8  remis  l'église,  soit  h  l'évéque,  soit»  la  fabrique d» 
h  ooRimune  de  Terraube,  sans  attacher  à  cette  remise  aucme 
CODdlllon  ni  réserve,  et  (jue,  dès  lors,  l'église,  la  tribune  et  le 
deuxitoie  clocher  sont  devenus  la  propriété  de  la  fabrique  de  la 
eommuTie  de  Terraube  '.  » 

Mais  on  se  tromperait  si  l'on  attachait  à  ce  motif  de  la  décisioB 
tme  trop  grande  importance.  Les  motifs  des  arrêts  de  rejet  reo- 
jus  par  la  cour  de  cassation  n'ont,  en  général,  qu'une  valeur 
retfltiTfl  aux  faits  de  la  cause ,  surtout  k  la  chambre  des  requêtes, 
de  laquelle  émane  l'arrêt  du  6  décembre  1S36,  parce  que  Ihlls 
ne  sont  le  plus  souvent  que  l'œuvre  du  rapporteur  senl.  Or  les 
hJls  de  la  cause  n'appelaient  pas  la  cour  à  $o  pronorK-er  sur  IM 


DES  ÉGLISES  ET  DES  PRESBYTÈRES.         S51 

kbrique,  et,  au  fond,  reconnaissant  aux  propriétaires  le  droit 
e  reprendre  l'église ,  ordonna  que  le  délaissement  leur  en  serait 
lit  dans  le  délai  d'un  an,  à  la  charge  par  la  fabrrque  de  leur 
«yer  une  indemnité  repiésenlativc  de  la  jouissance  pendant 
'année. 

Mais  cet  arrêt  fut  cassé  :  «  Attendu ,  a  dit  entre  autres  motifs 
Ift  cour  de  cassation,  que  la  fabrique  cxcipait  avec  raison  de  ce 
que  l'action  concernait  la  commune ,  et  que ,  néanmoins ,  l'arrêt 
sttaqué  a  ordonné  le  délaissement  contre  la  fabrique  seule ,  sans 

ordonner  la  mise  en  cause  de  la  commune  *, attendu  que 

l'arrêt  attaqué  a ,  en  outre ,  condamné  la  fabrique  h  une  indem* 
oité  qui  représentait  pour  partie  la  jouissance  de  Téglise  pen- 
<bnt  un  an  ;  que  cette  condamnation  ne  pouvait  être  prononcée 
que  contre  la  commune  ^  n 

liions  pourrions  nous  prévaloir  de  cet  arrêt  en  faveur  de  notre 
opinion  avec  autant  de  raison  au  moins  que  M.  Âffre  se  prévaut 
du  précédent  au  profit  de  la  sienne.  Mais  ici  encore  nous  ne 
voyons  qu'un  arrêt  d'espèce,  point  un  arrêt  de  principe,  parce 
que  la  question  de  principe  nous  paraît  dominée  par  cette  cir- 
ooDstance  de  fait  importante  que  l'église  dopt  il  s'agit  appartenait 
à  des  particuliers,  et  que  ces  derniers,  tout  en  la  mettant  à  la 
disposition  de  la  ville  de  Montpellier,  qui  Ta  affectée  au  culte , 
eir  ont  toujours  retenu  la  propriété.  Il  y  avait  contrat  entre  les 
propriétaires  de  l'église  et  la  viHc  :  la  ville  seule  avait  qualité 
pour  répondre  h  la  demande  en  résiliation  de  ce  contrat. 

Le  troisième  arrêt  de  la  cour  de  cassation  a  été  rendu  le  7  juil- 
let 1840. 

tJn  arrêt  de  la  cour  de  Limoges ,  tout  en  déclarant  que  la  pro- 
priété des  églises  appartient  aux  communes,  avait  cependant 
jtigé  que  les  fabriques  ont  qualité  pour  revendiquer  des  chapelles 
6tagir  en  délaissement  de  bancs  placés  dans  les  églises.  Le  pour- 
voi formé  contre  cet  arrêt ,  après  avoir  été  adtnis  par  la  chambre 
des  requêtes ,  fut  rejeté  a  la  chambre  civile ,  et  on  lit  dans  les  mo- 
life  de  l'arrêt  de  rejet ,  après  une  longue  énumération  des  lois 
%  la  matière  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  des  lois 

'  s.  D.,  39, 1, 281. 
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précitées,  que  la  propriété  absolue  de»  églises  n'est  exclusive- 
ment attribuée  ni  aux  communes  ni  aux  fabriques  ^  » 

La  cour  n'ajoute  pas,  comme  le  dit  M.  Âffre*,  «les  unes  et 
les  autres  n'en  ayant  que  l'usage  et  l'administration.  »  Ceitlà 
intei prêter  l'arrêt,  ce  n'est  plus  le  citer.  La  cour  ajoute  :«  At- 
tendu que  les  édifices  destinés  au  culte  sont  plus  spécialement 
confiés  à  la  surveillance  des  fabriques,  qui  ont  la  faculté  et  le 
devoir  de  les  conserver  et  de  les  défendre  contre  tout  envahisse- 
nient;  que  les  fabriques,  chargées  de  percevoir  les  produits  dont 
ces  édifices  sont  susceptibles,  notamment  ceux  des  bancs  et  des 
chapelles,  et  de  les  employer  aux  dépenses  du  culte,  ont  qua- 
lité pour  exiger  toutes  les  justifications  de  titres  qui  pourraient 
donner  des  droits  à  la  jouissance  gratuite  desdits  bancs  ou  cha- 
pt'llcs,  et  pour  contester  les  prétentions  à  cette  jouissance;  at- 
tendu que,  si  le  maire  de  la  commune  peut  intenter  l'action  en 
délaissement  des  bancs  et  chapelles  occupés  sans  titre,  Faction 
appartient  également  à  la  fabrique ,  qui  a  un  intérêt  direct  à  faire 
cesser  cette  indue  jouissance.  » 

Comment  peut-on  voir  lii  que  la  cour  de  cassation  continue^ 
comme  le  dit  M.  Affi  c  ',  h  repousser  la  doctrine  du  conseil  d'État, 
qui  considère  les  églises  comme  propriétés  communales? 

Non,  la  cour  de  cassation  n'a  rendu,  cette  fois  encore,  qu'un 
arrêt  d'espèce  ;  et  quand  elle  déclare  que  la  propriété  absolue  des 
églises  n'est  exclusivement  attribuée  ni  aux  communes  ni  aux 
fabriques,  elle  émet  une  doctrine  qui  n'a  rien  de  contraire  à  celle 
du  conseil  d'État;  car  le  conseil  d'État,  tout  en  étant  d'avis  que 
les  églises  et  les  presbytères  sont  des  propriétés  communales,  ne 
méconnaît  pas  les  droits  que  les  fabriques  exercent  sur  ces  édi- 
fices; il  ne  conteste  pas  et  ne  saurait  contester  que  l'exercice  da 
ces  droits  empêche  la  propriété  de  la  commune  d'être  aussi  ab- 
solue que  le  serait  celle  d'un  bâtiment  aflfecté  au  service  de  la 
mairie  ou  celle  d'un  terrain  vain  et  vague. 

Ainsi  en  résumé,  d'une  part,  aux  communes  et  aux  com- 
munes seules  appartient  la  propriété  des  églises  et  des  presby- 

»  S.-D..  40.1,597. 

*  Traité  de  l'admiolstr.  temp,  des  paroisses ,  p.  133  ,  noie  2. 

'  £ae.  tupr,  cil . 
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lèrcs  conservr's.  Il  no  faudrait  pas  croîro  toulefois  qu'elles  aient 
la  faculté  de  vendre  les  églises,  de  les  hypothéquer  ou  de  les  re- 
tirer au  culte  catholique  pour  les  affecter  h  un  autre  culte  ou  à 
tout  autre  objet.  La  propriété  ne  leur  en  a  été  conférée  par  1  État 
qu'avec  la  condition  expresse  de  les  affecter  à  Texen  ice  du  culte 
catholique,  et  cette  affectation  ne  pourrait  être  changée  que  par 
la  suppression  régulière  du  titre  d'église  catholique.  Les  com- 
munes ne  peuvent  pas  davantage,  de  leur  seul  gré ,  et  sans  rem- 
plir certaines  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  royale  du 
3  mars  1825,  soitôterau  presbytère  sa  destination,  soit  en  dis- 
traire quelques  parties  pour  un  autre  service  *. 

D'autre  part,  aux  fabriques  appartient  la  jouissance  des  pro- 
duits dont  les  églises  sont  susceptibles.  Ces  produits  sont  le  pris 
de  la  location  des  chaises ,  la  concession  des  bancs  placés  dans 
Téglise,  les  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culte,  le  revenu  des 
troncs  placés  pour  le  même  objet,  les  oblations  faites  à  la  fa- 
brique ,  et  la  part  déterminée  par  les  règlements  épiscopaux  dans 
les  frais  d'inhumation. 

De  ces  droits  distincts  des  communes  et  des  fabriques  sur  les 
églises  et  sur  les  presbytères  découle,  cofnme  conséquence,  la 
qualité  des  unes  et  des  autres  pour  ester  en  justice,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  dans  les  procès  qui  intéressent  ces 
édiGces. 

St.  Ch.  CLÉRâULT. 

>  Il  faut  une  ordonnance  royale  délibérée  en  conseil  d*Élat.  Toute  demande  k 
cet  effet  doit  être  revêtue  de  l*uvis  de  i*évé(|ue  et  du  préfet,  et  accompagnée  d*un 
plan  figurant  le  logement  à  laisser  au  curé  ou  dettservant,  et  la  dUtrlbuUou  k  ùdn 
pour  isoler  ce  logement. 
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Retkereliet  réeentes  faites  en  Italie  et  en  Allemagne  tnr  le 
dëTeloppement  du  droit  romain  au  moyen  âge,  et  snr  les  rap- 
porta de  ce  droit  ayee  le  droit  germanique. 

Par  M.  MITTERMAIER,  professeur  à  l'université  d'Hefdelberg  >. 

Un  des  plus  grands  malheurs  pour  l$i  pratique  du  droit  et  pour 
la  législation ,  c'est  que,  souvent  encore ,  on  part  d'une  idée  fausse 
sur  ie  développement  du  droit  romain  en  Europe.  On  s'imagine 
qu'il  eut  continuellement  force  de  loi  en  Italie ,  même  au  temps 
des  conquêtes  dos  peuplades  germaines;  qu'ensuite,  au  nioyeD 
Age,  il  détrôna  le  droit  germanique  et  devint  le  droit  commuQ, 
si  bien  qu'il  fut  appliqué  comme  un  Code,  et  que  le  juge  de 
chaque  pays  qui  possédait  des  lois  nationales,  fut  tenu  de  les 
interpréter  dans  le  sens  où  elles  s'écartaient  le  moins  de  la  lé- 
gislation romaine.  Quels  sont  les  motifs  de  celte  opinion ,  sui- 
vant laquelle  les  juges  n'étudiaient  que  le  droit  romain,  négli- 
geant le  milieu  du  droit  germanique,  et,  loin  d'apprendre  à 
pénétrer  l'esprit  du  droit  indigène,  se  bornaient  partout,  môme 
dans  l'application  des  Codes  nouveaux,  à  en  interpréter  les  di- 
verses dispositions  d'après  les  seules  règles  de  la  législation  ro- 
maine? On  les  a  trouvés  dans  le  caractère  d'universalité  avec 
lequel  elle  apparut ,  servant  de  base  et  coinme  de  loi  vivante  aux 
plus  anciennes  décisions  judiciaires;  dans  la  considération  dont 
elle  jouit  au  moyen  Age,  principalement  depuis  les  glossateuiii 
et  encore  dans  ce  fait  que  les  compilateurs  du  droit  coutuniier 
et  les  législateurs,  en  France  comme  en  Allemagne,  en  Italie 
comme  dans  les  Pays-Bas ,  eurent  la  sagesse  de  s'attacher  aux 
doctrines  du  droit  romain.  Cette  opinion  fut  encore  confirma 
par  la  publication  de  recherches  historiques  sur  l'histoire  du  droit 
romain.  C'est  surtout  aux  savants  travaux  de  M.  de  Savigny 
qu'elle  emprunta  un  nouveau  degré  d'autorité.  Suivant  M.  de 
Savigny,  les  Lombards  en  Italie  laissèrent  aux  habitants  despro- 

^  Cet  article,  que  M.  MiUerniaier  nous  a  envoyé  écrit  en  allemand,  a  été  tn- 
duit  par  M.  Neufvllle,  docteur  en  droit,  à  Paris. 
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rinces  t  c'e&iÀ-dire  aux  sujets  romaiot  dont  ils  devenaient  les 
maîtres  i  la  législation  romaine  ;  TÉgUse  et  le  clergé  n'ohservè- 
reot  que  cette  législation,  et  les  institutions  romaines,  par 
exemple,  la  curie  et  Torganisation  municipale  ,  continuèrent  à 
sabsister.  Les  jurisconsultes  modernes,  auxquels  était  interdit 
l'accès  ai  difficile  des  sources  de  l'histoire  dltalie ,  en  crurent  ces 
théoriee ,  qui  avaient  pour  garant  la  haute  position  scientifique 
de  M.  de  Savigny. 

Il  y  a  déjà  quinze  ans,  le  profond  historien  Barzochiniy  de 
Lacques ,  éleva,  dans  un  petit  écrit,  des  doutes  vraiment  sérieux 
contre  les  opinions  de  M.  de  Savigny.  Récemment  les  investiga- 
tions ont  pris  un  nouvel  essor  :  à  Naples,  c'est  surtout  Troya  % 
investigateur  aussi  ingénieux  que  profond ,  qui ,  dans  son  his- 
toire d'Italie,  surtout  à  la  section  de  cet  ouvrage  intitulée  ;  Situa- 
tion juridique  de$  Romains  vaincus  par  les  Lombards ,  a  corn* 
battu  la  doctrine  de  Savigny.  S'il  faut  Ten  croire,  les  Lombards 
ravirent  aux  Romains  leurs  institutions ,  et  réduisirent  les  habi- 
tants des  provinces  à  un  état  de  dépendance  rigoureuse  ^  il  ne 
fut  observé  d'autres  lois  que  celles  des  Lombards,  il  ne  se  main- 
tint d'autres  institutions  que  les  leurs ,  et  la  plus  grande  partie 
du  clergé  lui-même  ne  suivait  pas  d'autre  droit. 

Ces  données  ne  manquèrent  pas  de  contradicteurs^  entr# 
autres iîezzomco,  de  Milan,  conseiller  d'État,  aussi  habile  histo- 
rien que  praticien  distingué  ,  a  cherché  dans  plusieurs  disserta- 
tions détachées  '  à  contredire  les  assertions  de  Troya.  La  lutte 
8'anima  en  Italie  ^  le  savant  marquis  Gino  Capponi  de  Florence  *, 
combattit  Troya,  et,  notamment,  il  soutint  que  Tassujetti^se- 
ment  complet  des  Romains  par  les  Lombards,  l'anéantissement 
des  lois  romaines  et  l'intrusion  des  lois  lombardes  parmi  les  Ro-> 
QUins  vaincus ,  était  chose  invraisemblable.  D'après  lui,  lesin- 
siitutions  germaniques  dominèrent  dans  le  plat  pays  et  dans  Iqs 


^  Délia  condizione  dei  Romani  vinti  dai  Longobardi,  discorso  di  Carlo 
^Voya.  Napoll,  1841. 

*  Ellet  sont  rénnies  sous  le  titre  :  Délia  eondiMione  dei  Momani  vinti  dai 
^^gobardi,  discorso  di  C,  Troya ,  edix,  seconda,  con  oeserva%ioni  di  JIm- 
^omeo.  Uilano,  1844. 

*  Sulla  dominazione  dei  Longobardi  in  Jialia^  FIrenit,  1843*  iniprtaié 
l*abord  dans  Vjirçhivio  êtarieo. 
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châteaux  de  construction  nouvelle,  mais  lo  droit  romain  subsista 
dans  les  villes  comme  droit  personnel  des  provinciaux  conqob. 
Il  montre  que  les  droits  politiques  et  les  rapports  de  sujétion 
étaient  dctcrinincs  par  le  droit  lombard  quant  aux  Romains  eux- 
mêmes  ,  niais  que  dans  leurs  relations  de  famille  en  matière  de 
succession  et  de  contrats,  ils  appliquaient  le  droit  romain.  Vrai- 
semblablement ,  selon  lui ,  un  grand  nombre  de  cloîtres  et  d*eo- 
clcsiastiques  préférèrent  se  régler  sur  la  loi  lombarde;  dans  les 
procès  des  Romains,  la  présidence  appartenait  à  des  magistrats 
lombards*,  ils  s'adjoignaient  des  échevins  (jtAdices)  qu'ils  consul- 
taient sur  le  point  de  droit,  et  qui  ensuite,  sMls  étaient  Romains, 
citaient  la  loi  romaine. 

Les  opinions  de  Troya  trouvèrent  un  habile  défenseur  dans  on 
écrivain  plein  de  talent,  Trevisani  de  Naples  ^;  un  adversaire 
dans  le  savant  juriste  Capei  de  Pisc*.  Capei  cx>ntribua  principa- 
lement à  démontrer  par  une  analyse  ingénieuse  des  textes  que 
les  Romains  vaincus  furent,  quant  au  droit  public,  soumis  à  le 
loi  lombarde ,  mais  suivirent  leur  propre  loi  en  matière  de  droit 
privé;  qu'ils  conservèrent  seulement  une  ombre  des  institutions 
municipales  romaines ,  notamment  quelques  emplois  subalternes 
dont  ils  restèrent  investis,  et  que  plus  tard  les  églises  elles-  [ 
mêmes  réglèrent  d'après  le  droit  lombard  leurs  afifaires  tempo-  ^ 
relies.  \ 

Plusieurs  bonnes  dissertations  sur  Tétat  du  droit  romain  en  | 
Italie  se  trouvent  encore  dans  la  savante  revue  qui  se  publie  à  ^ 
Milan  sous  le  titre  de  Rivista  Europea  *,  On  doit  citer  entre  ^ 
autres  un  article  de  Bianchi-Giovini ,  auteur  d'un  grand  nombre 
de  travaux  historiques  remarquables,  et  qui  va  publier  prochai- 
nement une  histoire  des  Lombards.  Dianchi-Giovini  attaque  sur- 
tout Topinion  de  Troya  sur  Tctat  de  sujétion  auquel  les  Lombards 
auraient  soumis  les  Romains,  et,  dans  cette  attaque,  il  se  réfère 
à  la  leçon  exacte  du  passage  de  Paul  Diaconus,  sur  laquelle 


^  Deïle  leggi  longobarde  in  relazione  coi  popoH  conquiêtaH,  dell'  vn, 
TreTlsani.  Napoli,  1844. 

•  Sulla  dominazione  dei  Longohardi,  discorso  del  prof,  O^fH  al 
ehêsê  Capponi^  dans  le  vol.  XVI  de  V^rchiviostorieo. 
<  Rivista  Europea ^  il*  et  12"  livraisons  de  novembre  1845,  p.  04a. 
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fa  fonde  son  avis.  H.  Pezza  Rossa  de  Milan  *  ddmontre  aussi 
des  développements  ingénieux  que  le  droit  romain  subsista 
dedans  les^ contrées  conquises  par  les  Lombards;  il  établit  au 
'en  de  la  loi  89  de  Charlemagne  qu' antiquitùs ,  terme  qui 
iose  une  doctrine  persévérante,  les  esclaves  des  Romains 
mi  traités  suivant  de  tout  autres  lois  que  ceux  des  Lombards. 
e  toutes  ces  investigations  il  résulte  qu'on  ne  peut  contester 
oya  le  haut  mérite  d'avoir  discuté  plus  complètement  qu'au- 
de  ses  devanciers  et  en  faisant  usage  de  toutes  les  sources ,  la 
«  question  de  Tétat  du  droit  romain  parmi  les  Lombards, 
fa  a  raison  en  ce  sens  que ,  dans  le  plus  grand  nombre  des 
I  conquis  par  les  Lombards,  les  institutions  juridiques  ro- 
Des ,  par  exemple  la  curie ,  disparurent  ;  que  si ,  dans  les 
res  du  pur  droit  privé ,  les  lois  lombardes  ne  furent  pas  im- 
Ses  aux  Romains,  ils  durent  les  subir  toutes  quant  à  la  pro- 
ire,  à  la  juridiction ,  aux  impôts,  aux  relations  avec  le  roi  et 
igents  et  l'autorité.  Ce  qui  est  aussi  certain,  c'est  que  presque 
ont  l'organisation  municipale  romaine  s'effaça ,  mais  servit  à 
aissance  de  combinaisons  nouvelles  formées  d'éléments  ger- 
liques  et  d'éléments  romains  *,  c'est  encore  que  les  doctrines 
laines  passèrent  insensiblement  jusque  dans  la  pratique  lom- 
Je,  et  modifièrent  un  grand  nombre  d'institutions  germa- 
lies.  D'autre  part ,  les  formalités  du  droit  romain  se  fondirent 
scelles  du  droit  lombard;  par  exemple,  c'est  avec  les  formes 
contrats  romains  qu'était  pratiqué  le  Caunefrield  lombard. 
Hait  même  des  personnes  qui ,  tout  en  se  conformant  d'ordi* 
re  aux  lois  romaines ,  appliquaient  dans  leurs  actes  juridiques 
règles  de  fond  comme  les  règles  de  forme  du  droit  lombard. 
De  leur  côté,  les  adversaires  de  Troya  ont  raison  quand  ils 
Missent  qu'un  grand  nombre  de  textes  invoqués  par  Troya  en 
cnrde  son  opinion  ne  prouvent  rien;  qu'il  faut  distinguer  les 
ops  et  les  circonstances  sous  les  différents  rois  lombards ,  et 
Mamment  l'état  du  droit  dans  les  diverses  régions  de  l'Italie. 
Btte  distinction  explique  bien  des  divergences  d'opinions.  11  est 
Ktaib  que  les  Lombards  ne  parvinrent  pas  à  asseoir  leur  domi- 

'  OicrnaU  MV  Uutituto  Lombardo  di  teiênM9,  IHtmrê  e  wrH ,  p.  310.  Ml- 
»,  isas. 
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italîoo  dans  plusieurs  parties  de  l'Italie,  par  exemple  dans  l'A» 
cbat)  que,  dans  quËlques-uucs,  elle  (ut  seulement  passagère, 4 
nioinb  oppressive  Aacti  les  unes  que  duns  \es  autreâ.  Ainsi  VélA 
du  droit  fut  aulro  dan^  le  pitys  plat  qu'au  sein  des  villes  et  da> 
lo  li^x  que  les  Lombards  occii|jèrenL  militairenient .  Parlàs'tir 
piiquti  pourquoi  le  dùveloppenienl  de  lu  législation  lombudsil 
la  décadence  des  iostitutions  loHiaines  se  produisirent  dans  pin- 
sieurs  puy»  avec  une  i-nergie  surprenante  qui  justifie  pleinsinm 
les  ophiioiifi  dp  Troya  ;  pourquoi  Domméinentrorganisatioan»» 
njcipalc  romaini^  disparut  tout  eiiliéic,  tandis  que  dans  d'autm 
parties  d<!  l'Italie  la  législation  de  Uonie  se  maintint  dans  sonub 
ciennu  pui&sanire. 

Il  serait  fort  imposant  pour  la  science  de  posséder  un  reouB 
<)e  document»  lombards.  11  est  vrai  qu'on  a  beaucoup  fait  dansât 
sens;  ut  Uruoetti,  Luigi  Fumagalli,  surtout  la  précieuse  collâctMa 
d«  documents  publiée  par  l'Académie  de  Lucques,  offrent  dft 
rlcbes  matériaux  pour  l'exposition  del'état du  droit  en  Lombardia. 
Noui  avons  «ous  [es  yeux  le  premier  volume  du  recueil  ]e  fbB 
aanflU-  Il  parut  sous  le  litre  :  6'odice  diplomalico  hngobordà 
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ttieulement  à  la  page  66  qu'il  parle  du  Codex  de  Bamberg  à 
pos  d'un  autre  passage.  On  remarque  surtout  dans  le  recueil , 
;e  96,  à  propos  d'une  critique  sur  lésons  d'une  inscription  qu'on 
i  MoDza  sur  la  couronne  du  roi  Aistulfe ,  des  développement» 
k  caractère  de  la  conquête  lombarde  \  à  la  page  104,  d'autres 
'doppements  sur  l'importance  des  expressions  qui  se  trouvent 
ttle  prologue  du  roi  Aistulfe  de  750 ,  publié  dernièrement  par 
Terme  à  Turin;  d'autres  sur  les  rapports  du  roi  avec  les  Ro^ 
ilM  vaincus.  On  doit  encore  un  vif  intérêt  à  une  dissertation 
Coode  de  Troja  sur  la  ruine  de  la  curie  romaine  à  Pérouse  et 
^d'autres  villes  d'Italie.  F.  pages  109-112  du  Recueil, 
lierait  fort  important  pour  l'histoire  de  l'introduction  du  droit 
Hin  en  Europe  de  rechercher  les  rapports  que  ce  droit  eut 
I  ie  moyen  fige  avec  la  pratique  et  les  statuts  d'Italie.  De  nos 
Mîgations  il  résulte  qu'au  moyen  ûge  il  s'établit  la  notion  de 
p'on  a  nommé  le  jus  commune.  Ce  n'est  pas  un  droit  formel 
mlgué  par  la  puissance  législative ,  mais  un  ensemble  de 
dpes  juridiques  composés  de  traditions  et  de  propositions 
ilifiques ,  qui  domine  les  compilateurs  des  statuts ,  les  juges 
•  jurisconsultes,  et  sert  à  compléter  le  droit  existant.  Ceju$ 
Mine  était  aussi  appelé  par  les  juristes  du  moyen  âge,  tant6t 
ralis  consuetudo^  tantôt  naiuralû  ratio. 
I  droit  romain  en  est  une  partie  importante.  11  se  continua 
ilie,  dominant  toujours  le  droit  lombard  ,  et  parvint  à  une 
dëration  d'autant  plus  grande  que  l'étude  s'en  affermit 
les  universités  nouvelles.  Ses  décisions  servirent  aux  ém- 
irs romains  et  furent  souvent  appliquées  par  la  papauté. 
il  est  certain ,  d'autre  part ,  que,  même  au  Xlir  siècle,  le 
»  lombard  et  le  droit  romain  avaient  concurremment  force  de 
Mnsi,  sous  l'empereur  Frédéric  II,  le  jus  longobardicum  et 
i  romanum  sont  admis  en  Sicile  comme  ju^  commune^  de 
!  sorte  que,  dans  un  même  pays,  la  plupart  des  habitants 
araient  la  loi  lombarde,  d'autres,  par  exemple,  les  descen- 
te des  Romains  et  probablement  bientôt  tous  les  étrangei-s ,  la 
(Pmaine. 

I^cai  égard  on  ne  peut  trop  recommander  l'écrit  de  Rezzonico, 
fe  origine  e  dclU  vmude  del  diritlo  municipale  in  Milano , 
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Milatut,  1846,  sur  1^  Consiieiuiiinff  encore  inédites  deViUiii  | 
dopais  1315.  L'aaleur  iii<li(]i:e  aii  mieux  Tesprii  de  c?  recad  | 
de  eoalumes,  et  montrecomnieol  peu  à  peu,  aa-deâsusdndnA  ' 
lomlnnl  tt  An  droit  lomain.  comme  droit  p^rsoflori,  iln 
forma  pn  Tb»^  ud  droit  nouveau  qui  deiiol  plus  tard  le  dRA  | 
muoidpa)  des  villf^,  refoula  le  droit  lombard  et  s'asîJniîia  iê  \ 
plasea  plus  la  législation  romaine.  On  peut  tirer  grand  profil  As  , 
ÏDdiCBtioiw  de  Ri-noniro  à  cet  égard.  j 

Tandis  que  les  savants  italiens  jettent  un  Dooreau  jour  sv 
rhisloîre  du  droit  au  moyen  A^e ,  nous  voyons  se  produire  a 
Allemafrnc  avec  un  succès  toujours  croissant,  une  opinion  fd 
modifie  k  (dosieurs  é^rds  la  doctrine  professée  jusqu'à  frisut 
par  M.  deSavï^y.  et  quiendémontrerioexaclilade;  c'eslreqd 
résulte  principalement  des  recherches  les  plus  récentes  sarrHï-  ] 
loire  d«  rorfantsation  municipale.  I>eux  ouvrages  mériiealid  j 
Due  Bllenticm  particulière:  l'un  est  de  Belbmann-IloUw«gl 
Bonn  ',  l'autre  de  Hegel  *.  Bethmann-llollweg  s'atuch«  prioci* 
paiement  à  scruter  les  preuves  par  lesquelles  M.  de  Savignyesoft 
da  déniOBtrer  ta  persisunce  de  l'organisation  municipale  w^; 
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ï  XI*  siècle  des  preuves  de  cette  décadence  par  rap- 
les  de  Sicile.  BethmaDO  montre  ensuite,  depuis  la 
e  qu'étaient  les  franchises  des  villes  au  temps  4es 
comment  elles  se  développèrent  sous  lesCarlovin- 
às  étaient  leurs  rapports  avec  les  franchises  et  im- 

évéques.  Le  résultat  de  ses  recherches ,  en  général 
.  que  les  villes  italiennes  d'alors  manquaient  d'un 
lide  tel  que  l'offrait  le  régime  des  corporations, 
l'avaient  pas  de  propriété  commune,  pas  de  magis- 
ir  fussent  propres.  Ainsi  l'enseigne  Bethmann-Holl- 

125.  Nos  recherches  ne  nous  ont  pas  conduit  au 
tat.  En  effet,  relativement  à  Perugia,  nous  pouvons 

établir  TeiListence  ancienne  de  la  propriété  commu- 
istoire  de  Gènes  prouve  que  dès  les  premiers  temps 

sa  tète  des  magistrats  municipaux.  Ce  qui  est  vrai, 
ille  part  on  ne  rencontre,  avant  le  milieu  du  Xll'siè- 
ganisation  municipale  complète.  Selon  l'observation 
auteur  (p.  128),  on  ne  peut  considérer  des  privi- 
c  comme  le  fondement  des  franchises  des  villes  ita- 
organisation  municipale  de  Tltalie  dérive  incontesta- 
iléments  germaniques.  Ce  n'est  certes  pas  à  l'institution 
s  (Schœffenx^rfassung)^  quoi  qu'en  pense  Léo,  qu'il 
.  en  attribuer  l'origine  ;  mais  elle  y  prit  quelque  part, 
utions  romaines  servirent  de  point  de  départ  au  dé- 
it  de  formes  nouvelles ,  on  n'en  saurait  douter.  L'au- 
trouvé  plusieurs  documents  à  l'appui  de  cette  thèse 
icueils  de  Brunetti,  de  Barzochini,  et  dans  les  Re- 
ir  Gènes  de  Canale  et  de  Cibrario.  Il  est  encore  à  re- 
1  n'ait  pas  profité  du  magnifique  ouvrage  de  Riccotti, 
9  compagnie  dt  Ventura^  1843-1845,  4  vol. 
6  profondeur  que  Bethmann-Hollweg,  M.  Hegel  joint 
sances  variées ,  une  sagacité  remarquable  et  un  véri- 
t  historique.  L'habile  professeur  d'histoire  à  Rostock 
tibourg  excelle  à  pénétrer  l'esprit  du  passé,  sans  y 
.  réalisation  d'idées  préconçues.  La  première  partie  de 
9,  la  seule  publiée  jusqu'à  présent ,  expose  : 
lanisation  des  villes  romaines  jusqu'à  Justinien; 
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3'  La  décfnlencc  lip  celle  or^iinisation  dans  les  proTÎnces  d'I- 
talie ()Di  ne  furent  pa<  conquises  par  les  Lombards. 

A  ce  îuj^l  il  tst  mention  : 

a.  Oc  la  «KïqH'*li*  ile^  l.omti^trds  et  dcHiégoire  le  Grand; 

b.  Dn  ifrmps  «te  r.irgoirc  jufiiu'aii  commencement  de  l'en- 
pire  (iwico-roniain  : 

e.  De  rorgsmsation  des  provinces  qui  reconnaissaient  la  sit- 
prtnwtic  de  l'empire  grec  -, 

d.  Du  fiOHTerneniont  pontifical  de  Rome  cl  de  Ravcnne  jo*- 
qu'an  pupeLi'on  III  : 

e.  Du  sénBt  romain ,  des  cm  ies  et  des  consuls. 

Le  troisième  chapitre  traite  des  Romains  sous  ta  domini^OB 
lombftrde  «t  des  villes.  L'auteur  distingue ,  comme  de  raison ,  1b! 
diBcrenlcs époques  de  la  conquCte ,  et  s'attache  surtout  au  r^ae 
dflRotbari£(p.375),  Suivant  lui,  les  Romains  furent  subjognJt; 
ibne  fonserrèreni  ni  leur  droit,  ni  leurs  institutions;  la  diqio^ 
(Mon  de»  loi*  lonibardes  qui  infligeait  une  amende  moins  fo* 
ntl  t^dudfiiir  d'une  femme  romaine,  la  prcscaDCe  atlribuéSfUl 

I  Wlmh«flt»  •n.jl.vis  Hoc  Rnmuin.:     nrnnionl  niio     H'nni^i  ta  tmim 
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m»  trouvé  qm  même  au  XIP  siècle  dans  les  villes  d'Italie ,  à 
srgame ,  par  exemple ,  tes  familles  romaines  étaient  distinguées 
s  Cunilles  lombardes  -,  que  de  plus ,  selon  les  Consuetudines  de 
itan,  encore,  en  1216,  le  droit  lombard  et  le  droit  romain 
Était  séparés  comme  droits  personnels.  Dans  un  article  suivant 
MIS  communiquerons  nos  opinions,  en  continuant  d'exposer 
I  fésaltats  des  recherches  récentes  des  écrivains  italiens  et  al- 
Bands  sur  le  développement  du  droit  romain  en  Italie. 

MITTERMÂIER. 
(La  fin  à  mnprothain  eakier.) 


WÊÊf  tcdl  sur  rinttitntion  des  tribunaux  de  commerce  Intro- 
ikfee  dans  les  anciennes  provinces  de  la  Prusse  par  la  loi  du 
avril  dernier,  comparée  avec  Finstitntion  actuellement  en 
dana  la  province  rhénane. 

Par  M.  BERGSON,  docteur  en  droit,  à  Paris. 

ce  titre,  nous  avons  rencontré  une  notice  intéressante 

des  nomtpreuses  parties  de  la  législation  qui ,  en  ces  der- 

temps,  sont  devenues  en  Prusse  l'objet  d'une  réforme  com-^ 

ùeile  notice  acquiert  un  double  intérêt  par  la  position  de 

*,  M.  Thesmar,  avocat  à  la  cour  royale  de  Cologne,  de 

ville  qui  forme  pour  ainsi  dire  le  point  de  transition  de  la 

(Dce  française  à  celle  de  TAllemagne,  où  Talliance  d*une 

piofonde  et  solide  avec  la  lucidité ,  la  finesse  et  l'élégance 

fraDçais ,  a  porté  d'excellents  fruits  :  négliges  et  presque 

en  France,  ils  offriraient  cependant  à  nos  praticiens  et 

arrétistea  des  solutions  bien  souvent  utiles  à  invoquer,  et  à 

riciena  des  tempéraments ,  des  corrections  et  des  amélio- 

aosoeptibles  d'agrandir  le  champ  de  la  doctrine. 

i  la  traduction  de  la  notice  qui  nous  a  suggéré  les  idées 
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Les  premiers  mois  de  i'annee  i8ï7  ont  été  signalés  dans  noir* 
pnys  par  la  promulgalion  de  lois  importantes  et  riches  en  resultitt. 
Après  le  développement  que  le  droit  public  a  reçu  par  les  lettret 
patentes  du  3  février,  pendant  que  nos  états  réunis  à  Berlin  sont 
livrés  àdes  délibérations  qui  sont  de  la  plus  haute  importance  pour 
U  grandeur  et  pour  l'avenir  de  notre  paya ,  trois  lois  mémorabla 
dans  les  annales  d^.  la  justict^ ,  appelées  à  inQuer  puissammeot 
sur  le  développement  du  droit  en  Prusse ,  notamment  dans  lu 
jinciennes  provinces ,  ont  été  publiées  pendant  un  court  intervalle 
de  temps.  Nous  pai  Ions  des  lois  relatives  aux  conflits  ',  a  la  pu- 
blicité des  débats  judiciaires' et  à  l'organisation  des  tribunaux 
de  commerce'.  C'est  une  snlisfaction  particulière  pour  le  juris- 
consulte des  provinces  rhénanes  de  voir,  après  une  lutte  de  bies 
de»  années ,  reconnus  et  mis  en  vigueur  des  principes  qui ,  soo- 
vent  attaqués  et  menacés ,  sont  appelés  à  présent  à  servir  de  point 
de  départ  li  une  meilleure  aiiminislration  de  la  justice  dans  lei 
anciennes  provinces  du  royaume ,  et  peut-ftre  procfaaincmfflt 
dans  les  autres  États  allemands  ;  et  ils  ne  doivent  pas  cette  rio 
toire  à  la  position  puissante  de  leurs  défenseurs  ni  à  la  noblrsse 
de  leur  origine ,  mnis  h  la  force  des  circonstances ,  et  avant  lonl 
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cÎTile  n'a  eu  aucun  égard  pour  la  loi  ecclésiastique  ^  Quant  à  la 
puissance  paternelle,  elle  a  été  ébranlée  au  point  d'être  mise  en 
opposition  avec  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  l'homme.  En  ce  qui 
louche  le  régime  des  hypothèques ,  les  plus  grandes  précautions 
ne  suffisent  pas  pour  procurer  au  préteur  une  garantie  hypothé- 
caire certaine  (  Zachariœ  *  ). 

Dans  la  procédure,  le  législateur  en  plusieurs  points  s'est  pré- 
occupé exclusivement  de  l'apparence  extérieure  et  de  la  forme 
ious  lesquelles  souvent  le  fond  disparaît,  li  semble  s*étre  moins 
occupé  de  la  valeur  intrinsèque  du  droit  acquis  (Perrot).  Ainsi 
ODcore  l'esprit  général  de  notre  Code  pénal ,  rédigé  d'ailleurs  dans 
on'^  langue  législative  excellente  et  claire,  doit  être  désapprouvé 
comme  sacrifiant ,  dans  la  plupart  de  ses  dispositions ,  à  la  théorie 
d'iniimidation.  Près  de  trente  crimes  y  sont  punis  de  la  peine  de 
mort  (aucun  autre  code  d*un  peuple  civilisé  ne  fournit  l'exemple 
d^une  rigueur  pareille),  et  il  en  est  à  l'égard  desquels  cette  peine 
■e  pourrait  guère  se  justifier  que  par  un  concours  de  circonstances 
les  plus  extraordinaires,  comme  par  exemple  la  fabrication  de 
fiasse  monnaie,  l'infanticide,  le  vol  commis  avec  la  réunion  des 
doq  circonstances  aggravantes  (art.  132 ,  300,  381  du  Code  pé- 
Bil).  La  sévérité  des  peines  en  matière  de  récidive,  de  tentative, 
'  ée complicité,  de  recel  et*de  vol  en  général  (art.  2,  59  et  suiv., 
JI401),  ne  peut  être  justifiée  en  aucune  manière,  et  a  été  sur- 
seulement  en  principe  par  la  Caroline.  Il  en  est  de  même 
peines  peu  convenables  de  la  marque ,  de  la  confiscation ,  de 
peine  infligée  au  condamné  à  mort  pour  parricide,  d'avoir  le 
)iog  droit  coupé  et  d'être  conduit  sur  le  lieu  de  l'exécution  en 
lise,  nu-pieds  et  la  tête  couverte  d'un  voile  noir  fart.  7, 13, 
^,  37,  38  ').  La  langue  législative,  en  général  clai|[e,  ne  brille 
lement  par  cette  qualité  quand  il  s'agit  des  crimes  d'État 
86,  102))  elle  rappelle,  en  portant  atteinte  à  la  liberté 
ïe ,  la  définition  vague  du  crime  de  majesté  dans  la  loi  1 ,  §  1 , 

_^  Le  Utre  da  Gode  civil  relatif  au  ïilvorce  sulnlsle  toujours  dans  les  provinces 
'^(qiiws;  aucooe  loi  analogue  à  celle  du  8  mai  1816  n'est  venue  Tabroger. 

*  F*.  Cours  de  droit  civil  français,  traduit  de  M.  Zacbariae  par  MM.  Aubry  et 
^^  .  2>  édition ,  1. 1 ,  p.  362 ;  t.  III,  p.  208 ,  61â. 

Btt  Code  de  1810.  Aucune  modification  législative  n'a  été ,  dans  la  provincu 
I,  apportée  Jusqu'à  présent  à  la  rigueur  de  sa  rédaction  primitive. 
IV.  38 
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Dig.^  Àd  leg.  Jul.  majest.  :  «  Maje$UUi$  erimm  iUud  eil  qiiod 
ûdçenu»  papulum  Romanum  vel  advenue  êêcuritaimn  ^m  emr 
mittiîur;  »  définition  sous  laquelle  il  est  possible  déranger  toat 
C'est  au  caractère  arbitraire  de  cette  loi  qu'on  attribue,  non  sans 
motif,  la  soudaine  irruption  du  despotisme  des  empereurs  ro- 
mains. Les  dispositions  des  articles  96,  MOetSSl,  rdativesàli 
constatation  du  corps  de  délit ,  ne  sont  pas  moins  indétenninies. 
D'un  autre  côté ,  plusieurs  crimes  graves ,  par  exempte  les  atten- 
tats à  la  liberté  individuelle ,  aux  droits  politiques  et  à  la  eonsti- 
ttttion  (art.  iii-lââ),  ne  sont  atteints  que  de  peines  beaucovp 
trop  légères  *,  et  dans  l'attentat  le  plus  sérieux  aux  mœnrs,  en  cm 
d'adultère ,  autant  qu'il  tombe  en  général  dans  le  domaine  de  h 
loi  pénale ,  le  bras  du  pouvoir  de  l'État  se  trouve  pirahfté,  esria 
loi  laisse  à  la  libre  volonté  de  Tépoux  offensé  le  soin  de  roeCivar 
ou  d'arrêter  b  poursuite,  et  elle  protège  mteie,  d  Ton  peut 
s'exprimer  ainsi ,  l'adultère  du  mari ,  en  ne  le  punissant ,  dans  b 
cas  le  plus  grave ,  que  d'une  amende ,  tandis  que  l'adultèna  eoai* 
mis  par  l'épouse  est  puni  d'un  emprisonnement  anex  séfèie 
(art.  336,  337  et  339). 

Nous  n'avons  donc  guère  de  moti&  de  Umr  à  notre  Code  pi- 
nal  à  cause  de  l'excellence  de  $es  principes  ;  si  la  loi  doit  élu  ': 
douce  et  l'exécution  sévère ,  le  contraire  s'est  pratiqué  dM   i 
nous  jusqu'à  présent  :  car  dans  l'état  de  disproportion  quisddi 
entre  la  plupart  des  faits  criminels  et  les  peines,  toute  la  sagMM   ; 
du  juge  est  mise  en  œuvre  pour  faire  jusqu'à  on  otf  tain  pcM  j 
cesser  cette  disproportion.  Et  certes  aucun  reprodie  phu  gravvai 
saurait  être  élevé  contre  un  Code  ,  que  celui  qu'il  a  &Uu  angnif 
contre  lui  une  guerre  sourde  et  mettre  en  oeuvre,  dans  le  baléi 
l'éluder,  toutes  les  ressources  de  l'interprétation. 

Les  vices  de  principes  qui  viennent  d'être  signalée 
peu  propres  à  exciter  une  grande  prédilection  pour  noiN  GbA 
pénal  ;  et  la  prédilection  qui  existe  en  sa  fiaveur  ne  tanrsit  M 
expliquée  que  par  le  lien  étroit  qui  unit  ce  Gode  au  Code  d'il' 
struction  criminelle  fondé  sur  les  bases  excellentes  de  la  pdàié 
et  de  l'oralité ,  et  qui  en  forme  un  ensemble  complet.  V^ 
chement  à  ce  dernier  Gode  s'est  accru  au  point  qu'il  a  pu 
oublier  les  vices  du  premier. 


I 

^ 
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Ainsi ,  enfin,  le  Code  de  cammeree ,  lequel ,  malgré  les  qualités 
qui  le  distinguent,  n'est  pas  une  des  meilleures  créations  législa- 
tives j  a  subi  en  France  même  une  transformation  complète  dans 
une  de  ses  parties  principales ,  la  partie  relative  aux  faillites  et 
am  banqueroutes,  e'e6t«>à-dire  dans  le  troisième  livre  tout  en- 
tier, par  la  loi  du  M  mai  (8  juin)  1888.  Il  n'^  est  pas  moins 
vrai,  et  il  le  fera  toujours,  que  la  législation  rhénane  contient 
taBt  d'éiémenta  confiormes  à  Tétat  naturel ,  nous  pourrions  dire 
•hiola  des  choses ,  d'un  état  bon  dans  tous  les  temps  et  dans 
lova  les  ifeax,  que  ravenir  lui  appartient,  et  que  les  grandi 
principes  législatif  du  IIX*  siècle  y  existent  en  général  h  un  de* 
0é  de  développemeiil  plus  élevé ,  et  sous  une  forme  plus  pure 
fD'aiUeort,  quoique  nous  devions  convenir  également,  ainsi 
fB'im  homme  d'esprit  l'a  dit ,  que  Tenfant  du  siècle  a  eonservé 
dt  m  naifisanœ  gauloise  et  violente  plus  d'une  envie  qui  le  défi-" 
fOre  et  plus  d'une  cicatrice.  Mais  nous  pensons  qu'il  n'est  pas 
Me»  de  passer  sous  silence  les  débuts ,  surtout  lorsqu'il  y  a 
à  nentionner  tant  de  bien  qui  l'emporte  ^  nous  n'hésitons  pas 
ion  plus  à  proclamer,  d'un  autre  côté,  que ,  selon  notre  avis ,  les 
irioeipas  qui  ont  dirigé  le  législateur  dans  ta  rédaction  de  la  loi  du 
I avril  dernier,  et  dans  l'institution  des  tribunaux  de  commerce 
las  andemies  provinces ,  méritent  de  beauooup  la  préférence 
les  priiidpes établis obea  nous,  et  que  cette  loi  est  en  général 
idis  meMeirsa  qui  aleftC  été  jusqu'à  présent  élaborées  à  Ber- 
li.  Qaaile  q«e  sotoropklioii  qu*on  se  soit  formée  sur  la  valeur  des 
d'exoeption ,  on  devra  convenir  que  lorsqu'ils  offrent 
de  frarair  tme  justice  prompte ,  équitable  et  peu  coû- 
I,  Ha  towneront  au  profit  du  pays  où  Us  ont  été  établis.  Une 
dégagée  de  toute  prévention  de  ta  nouvelle  loi  avec 
fui  végii  les  tribunaux  de  eootmeree  iliénans,  aboutira  à  la 
q«0  eetle  garantie  peut  être  retrouvée  à  une  mesure 
ip  plus  forte  dans  la  première  loi  que  dans  la  nôtre. 
Om  sait  fu'ea  Pra&ee,  dé^^  au  XIV*  ^ède ,  la  nécessité  a  eon- 
àlacséuttea  d'un  premier  tribunal  de  eommefoe  éxshtl  à 
\j  à  une  époque  ok  eetle  ville  entretenait  un  commerce  très- 
ritaUeet  éprouvait  le  besoin  d'une  justice  prompte.  Un 
fa  snîvî  de  près  et  a  été  érigé  à  Toulouse  par  une  loi  publiée 
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par  Henri  II  en  1549,  laquelle  prescrit  :  n  d*ëUre  entre  eux  (mar- 
chands) et  faire  chacun  an  un  prieur  et  deux  œnsuU  pour  con- 
naître et  décider  en  première  instance  de  tous  les  procès  qui  pour 
raison  de  marchandises,  foires  et  assurances,  seraient  intentés 
entre  les  marchands  et  fabricants  à  Toulouse ,  au  jugement  des- 
quels les  prieurs  et  consuls  pourraient  appeler  telles  personnes 
qu'ilsjugeraient  à  propos.  »  Charles  institua  à  Paris ,  en  1563,1e 
troisième  tribunal  de  commerce  français,  et  attribua  à  ses  mem- 
bres le  nom  de  «  juges-consuls  des  marchands.  »  L'ordonnance 
préparée  par  Golbert ,  l'excellent  ministre  de  Louis  XIV,  du  niois 
de  mars  1 673,  laquelle  traite  dans  le  titre  1  â  de  ta  «  juridiction  des 
consuls ,  »  a  établi  cette  juridiction  exceptionnelle  dans  les  princi- 
pales villes  de  la  France.  La  loi  du  24  août  1790  a  confirmé  la 
même  institution  dans  toute  son  étendue  ;  seulement  les  justices 
consulaires  existant  alors  prirent  le  nom  de  «  tribunaux  de  com- 
merce, »  et  notre  Gode  actuel  du  10  (24)  septembre  1807,  qui, 
sauf  quelques  dispositions  relatives  à  la  procédure ,  règle  dans  le 
livre  IV  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce  et  leur  com- 
pétence, a  été  puisé  essentiellement  dans  l'ordonnance  et  dans  les 
lois  postérieures  destinées  à  la  compléter.  Par  ce  développement 
historique  des  tribunaux  de  commerce  en  France,  il  est  bdle 
d'expliquer  pourquoi  les  jurisconsultes  n'ont  point  été  appelés  i 
remplir  les  fonctions  de  juges  de  commerce,  pourquoi,  lors  de 
la  discussion  du  Gode,  personne  n'a  même  song^  à  faire  une  pro- 
position à  cet  égard.  Ges  fonctions  ont  été  et  sont  purement  ho- 
noraires ,  et  les  membres  du  tribunal  sacrifient  leur  temps  et 
recueillent  des  désagréments  fréquents  dans  l'accotoplisseaieiit 
fidèle  et  non  interrompu  des  devoirs  de  leur  mission.  L'absence 
de  jurisconsultes  ne  s'en  est  pas  moins  &it  sentir  partout  :  car  b 
sentiment  juridique  le  plus  vif,  la  sagacité,  l'intelligence  et  lin* 
dépendance  les  plus  complètes  ne  peuvent  pas  toiqours  remph* 
cer  les  études  préparatoires  du  droit,  et  il  paraît  que  la  loi  elle- 
même  a  voulu  perpétuer  à  cet  égard  le  reproche  d'inconséquence. 
L'article  648  du  Gode  défère  les  appels  des  jugements  rendtf 
par  les  tribunaux  de  commerce  aux  cours  composées  de  jariscofl- 
suites.  Mais  ou  la  loi  considère  les  commerçants  comme  plus  pf^ 
près  à  statuer  sur  les  contestations  nées  entre  eux  :  alors  on  nep^ 
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pas  s'expliquer  pourquoi  des  commerçauts  n'ont  pas  également 
été  appelés  par  la  loi  dans  la  seconde  instance  ;  ou  elle  ne  sup- 
pose point  la  plus  grande  capacité  de  ces  derniers  pour  ces  sortes 
de  contestations ,  et  alors  il  n'existait  pas  en  général  de  motiË  en 
iiYeur  de  cette  juridiction  exceptionnelle.  Il  faut  ajouter  ce 
grand  inconvénient  que,  d'après  l'article  622  du  Gode  de  com- 
merce ,  les  juges  sont  nommés  seulement  pour  deux  ans ,  à  l'ex- 
jMnition  desquels  ils  peuvent  être  remplacés  par  de  nouveaux 
juges.  Il  résulte  de  ce  changement  incessant  un  manque  de  sé- 
curité qui  s'introduit  dans  les  jugements,  et  porte  le  plus  grand 
préjudice  à  la  bonne  administration  de  la  justice. 

La  nouvelle  loi  du  3  avril  a  écarté  pour  les  anciennes  pro- 
vinces ces  deux  grands  inconvénients.  D'après  le  §  5 ,  chaque  tri- 
bunal de  commerce  sera  composé  d'un  magistrat  remplissant  les 
fimctions  de  président  (directeur),  de  deux  jurisconsultes  et  d'au 
wurinê  quatre  membres  appartenant  au  commerce.  L'élément  ju- 
ridique, ainsi  que  l'expérience  et  l'usage  du  commerce,  y  sont 
également  représentés,  et  les  inconvénients  qui  résultent  de 
Fexdusion  d'un  de  ces  éléments  s'en  trouvent  écartés  autant  que 
possible. 

Ensuite  le  §  1 1  6xe  la  durée  des  fonctions  des  membres  com- 
merçants à  six  ans  ;  par  là  se  trouve  éloigné  le  manque  de  sécurité 
résultant  d'un  changement  trop  rapide.  La  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce  a  été  réglée  d'une  manière  tout  aussi  re- 
marquable, et  le  §  19,  par  ses  dispositions  claires,  écarte  le 
Bombre  innombrable  des  procès  coûteux  ayant  pour  objet  la  com- 
pétence, auxquels  les  articles  631  et  632  de  notre  Gode  donnent 
lieu  tous  les  jours.  En  outre,  il  faut  en  convenir,  les  dispositions 
contenues  dans  les  titres  7  et  8  du  tome  II  du  Gode  général  de 
fHisse,  relatives  à  laqualitédes  commerçantsetrespectivementdes 
letes  de  commerce ,  servent  de  guide  au  juge  dans  les  questions 
4e  compétence.  La  prorogation  volontaire  de  juridiction  qui 
^ut  être  faite  des  tribunaux  de  commerce  aux  autres  tribunaux , 
accordée  par  le  §  23 ,  mérite  également  d'ôtre  signalée;  et  nous 
Considérons  de  mém^e  les  dispositions  du  §  29  comme  une  amé- 
lioration essentielle  de  celles  contenues  dans  l'article  439  de  notre 
Code  de  procédure ,  relatives  à  l'exécution  provisoire  des  juçe- 
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menu  rtodus  par  les  tribunaux  de  eomniem*  D*api4a  oe  para- 
grafdiei  laa  jugements  sont,  sauf  la  contrainte  par  corps,  aiëca* 
toires  nonobstant  l'appel ,  aussilAi  qoe  le  demandeur  a  dooiié 
une  oaution  fixée  par  le  tribunal  ^  et  il  est  laissé  en  même  temps 
au  choix  du  défendeur  ou  d'exécuter  le  jugement,  ou  de  dépoter 
la  chose  ou  la  somme  litigieuse  en  justice,  ou  de  donner  uae 
caution  indiquée  par  le  tribunal  en  argent,  en  fleurs  éqni* 
valentas  ou  en  hypothèque.  Notre  législation,  dana  Tarticle  481 
précité,  n'a  pas  accordé  au  défendeur  la  même  faculté,  et  il  art 
tenu ,  m6me  par  corps ,  do  payer  nonobstant  l'appel ,  pourru  que 
le  demandeur  ait  donné  caution  suffisante.  On  peut  dtre  d'une 
opinion  différente  sur  la  question  de  savoir  ai)  même  en  matière 
commerciale,  il  est  convenable  de  s'écarter  de  la  règle  générrie 
relative  à  la  force  suspensive  de  l'appel  ;  mais  si  on  la  décide  daas 
le  sens  deTaffirmative,  il  est  certainement  préférable  de  laisser 
au  défendeur  l'option  accordée  par  la  loi  du  8  avril ,  que  de 
régler  l'exécution  de  la  manière  indiquée  dans  l'article  491. 
Enfin  la  loi  du  3  avril  n'admet,  en  ce  qui  concerne  la  juridic- 
tion commerciale ,  aucune  exception  parmi  les  matières  de  si 
compétence  ;  elle  n'a  pas  reproduit  la  disposition  funeste  des 
articles  51  et  suivants  de  notre  Gode  de  commerce,  relatÎTC 
à  l'arbitrage  forcé  dans  les  contestations  nées  entre  assoctéi. 
En  vertu  de  cet  article,  une  juridiction  exceptionnelle,  le  tri* 
bunal  de  commerce,  est  appelée  à  créer  une  autre  juridiction  ei« 
ceptionnelle ,  le  tribunal  arbitral ,  qui  réunit  tous  les  défauts  de  Is 
justice  ordinaire  sans  en  offrir  les  avantagea.  Cependant  la  l(n  da 
S  avril  9  datis  le  §  as  ^  impose  avec  raison  aux  tribunaux  de  cosh 
meroe  l'obligation  de  chercher  d'office  à  terminer  lea  prooès  psr 
voie  de  transaction. 

Cette  loi  contient  toutefois  une  disposition  que  nous  ne 
pouvons  pas  approuver  i  c'est  celle  du  §  3d,  d'après  leqoel 
éelui  qui ,  en  vertu  du  §  8 ,  peut  être  nommé  membre  d'aï 
tribunal  de  commerce ,  c'est*à*dire  le  jugei  commêffaiU  hiF 
mêmej  peut  se  présenter  devant  le  tribunal  comme  maadi- 
taire  de  parties  demeurant  à  l'étranger.  Selon  notre  sentimeat)  h 
il  est  incompatible  avec  la  dignité  d*un  juge  de  siéger  un  joar  M  1^ 
de  statuer  en  qualité  de  membre  du  tribunal ,  et  de  plaider  oûb-  gg 
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tradieloiiement  un  aatre  jour  devant  ses  collègues  pour  un  cor» 
respondinl  étranger.  Ce  sera  assurément  bien  choquant  de  voir 
le  oommerçant  remplissant  les  fonctions  de  juge  se  lever  de  son 
siège  subitement  lors  de  l'appel  de  sa  propre  causé  ^  ôter  son  cos« 
tune  de  magistrat  et  se  présenter  à  la  barre  pour  plaider  contra- 
dietoirementavecsonadversairedevantsescollègues.  Ce  cas  pourra 
se  présenter  chaque  fois  que  le  tribunal  sera  composé  de  plus  de 
trois  juges  (S^^)-  U  paraîtra  encore  plus  blessant  lorsqu'il  pren- 
dra et  plaidera  des  causes  appartenant  à  des  étrangers.  La  seule 
drooDstance  que  ce  droit  de  représentation ,  d'après  le  §  39  ^ 
n'est  pas  rétribué,  et  que,  dans  tous  les  cas,  il  sera  fort  pénible 
pour  les  commerçants,  fait  présumer  que  les  correspondants 
étrangère  exigeant  cette  espèce  de  service  se  présenteront  en 
grand  nombre.  Ce  point,  toutefois,  à  côté  d'autres  dispositions 
excellentes,  n'est  qu'un  défaut  peu  important  de  la  loi,  auquel 
il  sera  figuôla  de  remédier  par  voie  législative. 

BERGSON. 


Revue  critique  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat. 

Par  M.  TETSSnSR-DESFARGES,  avocat  au  conseil  d'fiut  et  à  la  cour 

de  caflsaUoo, 

L  IMchéaBoe  ;  fait  de  l'État.  —  n.  Compétence;  action  tendant  à  faire  déclarer 
rtet  fM>ltmnr«— m.  Pensions  clYlies  ;  maxinram  de  0,000  francs.— IV.  Déd- 
riOD  nlBlsiéricUoi  cboie  Jugée. 

I. 

Tous  les  hommes  éclairés  s'accordent  k  reconnaître  que  les 
lois  de  déchéance  sont  nécessaires  dans  l'intérêt  du  bon  ordre 
des  finances,  et  qu'elles  importent  essentiellement  à  la  chose 
mibiique.  S'il  était  permis  aux  créanciers  de  TÉtat  de  réclaiifer 
leur  payement  pendant  trente  ans,  il  serait  impossible  de  se 
t^endre  un  compte  exact  de  la  situation  ;  les  remboursements  in«* 
des  créances  arriérées  mettraient  le  trésor  dans  une  po- 
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sition  embarrassée  et  crtmpronieltraiont  les  ressources  dispo- 
nibles ;  on  ne  pourrait  pas  dégager  chaque  exercice  de  toute 
espèce  de  reliquat ,  et  éviter  de  reporter  des  charges  continuelles 
d'un  exercice  à  un  autre. 

Hais  précisément  parce  que  les  lois  de  déchéance ,  dans  un  in- 
térêt public,  sont  rigoureuses  et  doivent  être  rigoureusement 
appliquées,  il  importe  que  l'État,  quand  il  est  débiteur,  s'exé- 
cute loyalement,  et  que  ses  créanciers  ne  soient  pas  victimes 
des  diUlcultés  ou  des  lenteurs  qui  proviennent  de  son  fait.  Au- 
trement, on  perdrait  toute  confiance. 

La  loi  du  29  janvier  1831  l'enlend  ainsi  :  car  si ,  par  son  ar- 
ticle 9,  elle  prononce  impitoyablement  la  déchéance  contre  tout 
eriancier  qui  n'a  pas  Tait  liquider,  ordonnancer  et  payer  s* 
créance  dans  le  délai  de  cinq  ans;  par  son  article  10,  elle  a  soin 
de  déclarer  que  celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  créan- 
ciers dont  l'ordonnancement  et  le  payement  n'auraient  pu  éfn 
effectuds  dans  les  délais  déterminés,  par  le  fait  de  i'adminis' 
(ralton.  En  cela  le  législateur  de  1831  a  été  fidèle  à  ce  principe 
élémentaire,  que  la  prescription  est  une  peine  dont  ne  saurait 
Atre  puni  le  créancier  qui  a  été  empêché  d'agir  par  le  fait  de  son 
débiteur. 

Aussi  nous  ne  saurions  approuver  un  arnHdu  conseil  du  8  juin 
18*7  (aff.  Lerooge  contre  le  minist,  des  fin.),  intervenu  daitt 
'il  est  utile  de  rappeler 
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le  principe  consacré  par  rarticle  i  0  de  la  loi  du  29  janvier 
l,  car  c'était  par  le  fait  de  VÊtat^  qui  prétendait  être  pro- 
aire à  l'exclusion  de  la  réclamante ,  que  la  dette  n'était  pas 
dée,  ordonnancée  et  payée.  Sans  doute  il  est  très-vrai  de 
que  les  jugements  sont  déclaratif  i  et  non  constitutifs  du 
.;  que  la  déchéance  est  encourue  lorsque  la  créance  n'est  pas 
idée,  ordonnancée  et  payée  dans  les  cinq  ans,  encore  bien 
Ile  soit  l'objet  de  contestations  judiciaires  entre  divers  inté- 
is,  et  malgré  une  demande  formée  administrativement  en 
n  utile  :  au  cas,  par  exemple ,  où  la  qualité  de  créancier  est 
estée  par  des  tiers  ;  la  raison  en  est  que  si  l'ordonnancement 
payement  n'ont  pu  avoir  lieu ,  ce  n'est  pas  par  le  fait  de 
U.  Mais  lorsque  le  litige  existe  entre  l'État  et  le  créancier,  il 
st  tout  autrement.  Dans  cette  hypothèse ,  le  créancier  a  sa- 
t  à  la  loi ,  il  a  mis  son  débiteur  en  demeure ,  il  a  fait  ce  qui 
ndait  de  lui;  l'administration  a  pu  liquider,  ordonnancer  et 
r.  Si  elle  a  contesté  le  droit,  alors  qu'il  existait;  si  elle  a 
né  un  litige  et  perdu  son  procès ,  c^est  son  fait;  elle  ne  peut 
iter  aucune  négligence  au  créancier.  En  définitive,  le  débat 
iaire  existant  entre  le  créancier  et  VÊtat^  lorsque  les  tribu- 
sont  compétents  pour  en  connaître,  a  suspendu  la  dé- 
ice  et  conservé  le  droit,  de  même  que  le  pourvoi  devant  le 
»1  d'État.,  A  quoi  pourraient  aboutir  d'autres  diligences,  si- 
à  accumuler  les  écritures?  Que  peut  faire  le  créancier,  sinon 
dre  la  décision  qui  établira  sa  qualité ,  contestée  par  l'ad- 
stration?  On  comprendrait  encore ,  malgré  la  rigueur  du  mo- 
a  cas  où  le  chiffre  de  la  créance  ne  serait  pas  reconnu ,  que 
éancier  ait  dû  en  poursuivre  la  liquidation  éventuelle ,  sous 
serve  du  jugement  à  intervenir.  Mais,  on  Ta  vu,  dans  l'es- 
il  n'y  avait  aucune  difficulté  à  cet  égard, 
sons-le  franchement  :  décider,  en  présence  d'un  débat  judir 
e  entamé  avec  l'État ,  par  suite  de  sa  résistance ,  qu'il  n'y  a 
demande  formée  ni  titres  produits  dans  les  délais,  c'est  con- 
rer  l'instance  pendante  comme  non  avenue,  en  tant  qu'il  s'ai- 
de la  déchéance;  c'est  rendre  le  créancier  responsable  d'un 
qui ,  évidemment ,  est  le  fait  de  VÊtat;  c'est,  à  notre  sens, 
appliquer  une  peine  non  méritée ,  et  donner  à  la  loi  un  carac- 
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tare  de  rigueur  outrûe.  Nous  pensons  donc  que  l'arrêt  ci-dewu 
cilé  no  fera  pas  jurisprudence,  et  nous  sommes  d'autant  plut 
porté  à  le  croire,  que,  précédemment,  le  conseil  d'État  a  consa- 
cré avec  ftirmetë  d'auties  principes.  Ainsi,  on  lit  dans  un  arrft 
du  â6  juillet  iSil  :  <t  Considérant  que  si,  k  défaut  de  justifie»- 
»  tioDS  Butïisantes,  cotte  partie  de  la  créance  n'a  pu  être  liquidée, 
»  ordonnancée  et  payée  dans  le  délai  déterminé  par  l'artide  > 
»  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  c'est  par  suite  du  refus  de  l'ai- 
»  minùJra(ion  et  du  l'instance  judiciaire  qui  en  a  été  la  suite; 
u  qu'ainsi  le  sieur  ilenaud  se  trouve,  quant  à  cette  partie,  dm 
u  le  cas  d'exception  prévu  par  l'article  10  de  la  même  loi.  v  Et 
avant  1844,  par  arrêt  du  4  juillet  1838,  le  conseil  d'ËUt  srat 
jugé  que  quand ,  sur  la  demande  en  indemnité  formée  en  (em|w 
utile  par  un  propriétaire  d'usint;,  l'administration  n'avait  désigna 
son  expert  que  postérieurement  au  terme  de  déchéance,  ce  re- 
tard, provenant  du  fait  de  t'Ëtnt,  donnait  lieu  à  l'application  de 
l'article  10  de  la  loi  du  29  janvier  1631 .  Tels  sont  les  vrais  pria* 
cipea ,  et  îl  faut  espérer  que ,  nonobstant  l'arrêt  du  8  juin  1847, 


iiliooi  Fopportitiiîté  d'une  mesure  prise  diserëtion- 
ir  radministraiion  ai  dans  les  limites  de  ses  pooToirs. 
I,  inadmissible  dans  rëtai  aetod  de  noire  légialation, 
oenl  contestable. 

>naiiltea  reoommandables  ont  soutenu  que  la  juridio- 
tiative  était  tout  exceptionnelle ,  et  qu'il  ne  lui  ap« 
oonnattre  que  des  oontestations  qui  lui  étaient  ex* 
itiribuées  par  les  lois  spéciales, 
ni  prétendu,  avec  plus  de  raison  selon  nous,  que  le 
administratif  était  soumis  à  des  principes  et  à  des 
ni  lui  étaient  propres,  et  que,  la  compétence  étant 
par  la  nature  des  intérêts  à  juger,  il  bllait,  lora* 
ulté  se  présentait,  examiner  si  elle  se  rapportait  à 
e  l'ordre  administratif,  et  s'il  s'agissait  d'une  réda- 
6e  sur  la  violation  des  obligations  imposées  à  l'admi- 
jr  les  lois  qui  la  régissent  ou  par  les  contrata  qu'dle 

ons  pas  à  discuter  aujourd'hui  la  valeur  de  ces  dif<« 
snes;  nous  voulons  seulement  constater  un  point 
nsidérons  comme  n'étant  pas  susceptible  de  ccmUo- 
doute  aucune  loi  n'a  formulé  les  principes  généraux 
s ,  car  la  disposition  de  ta  loi  des  16*24  août  1790, 
»  13,  et  l'arrêté  du  16  fructidor  an  111 ,  sont  évident 
sants.  D'un  autre  cAté,  il  est  très^vrai  qu'une  foule 
des  font  supposer  de  la  part  du  législateur  T  intention 
le  contentieux  administratif  que  quand  il  l'indique 
II;  néanmoins,  il  est  sensible  qu'après  une  étude  at* 
ensemble  de  notre  législation ,  et  malgré  Tabsence 
e  médité  et  coordonné  dans  toutes  ses  parties,  on 
,  régulariser  le  contentieux  ailministratif  et  lui  assi* 
uement  ses  véritables  limites.  C'est  à  quoi  le  conseil 

appliqué  depuis  longtemps ,  et  on  doit  reconnaître 
larcher  avec  fermeté  et  sagesse  dans  cette  voie  labo- 

il  faut  dire  aussi ,  —  de  quelle  institution  humaine 

nent  M.  ViTien,  Études  administratives;  M.  Laferrlère,  Essai 
mm  de  la  iuridietiom  odmMttraHvêf  M.  Macartl,  Co^Mrs  de 
tfoHf, 
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ne  le  dirait-on  pas?  —  que  la  vérilé  a  quelquefois  été  semée 
d'erreurs,  et  que  la  trndancp,  actuelle  est  peut-^lre  d'étendre  lu 
delà  des  bornes  lu  compétence  de  la  juridiction  administrative. 

En  effet,  nous  ne  saurions  approuver  certains  motifs  de  droit 
consignés  dans  diverses  ordonnances,  et  desquels  on  pourrait 
induire  que  le  conseil  d'État  entend  proclamer  que  toute  action 
qui  tend  S  faire  considérer  i'Étal  comme  débiteur,  sauf  les  eu 
spécialement  exceptés  par  la  loi ,  rentre  dans  la  compétence  da 
contentieux  administratif.  On  ne  peut  admettre  un  pareil  prin- 
cipe d'une  manière  absolue;  plus  tard  nous  reviendrons  sur» 
point.  Contentons-nous  de  faire  remarquer  que  la  cour  de  cassa- 
tion ne  parait  pas  disposée  à  favoriser  cette  tendance;  c'est  ce 
qui  ressort  de  plusieurs  décisions,  dont  une,  assez  récente,  cm- 
Bacre  ënergiquement  des  principes  qui  la  combattent  '. 

Ces  observations  faites,  nous  re^iardons  comme  bien  rendue 
une  ordonnance  du  26  avril  18^7  (aÏÏ.  Brunet)  basée  sur  des 
principes  qui,  d'abord  incertains,  semblent  aujourd'hui  fiià 
d'une  manière  définitive.  Si  nous  restreignons  la   question  de 
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Qdiciaire  n'est  compétente  que  quand  l'action  est  intentée  contre 
'auteur  même  du  fait  préjudiciable,  et  quand  elle  tend  à  éta- 
tlir  que  l'employé  du  gouvernement  a  agi  en  dehors  de  la  mis- 
m  dont  il  était  chargé.  La  raison  en  est  que,  dans  ce  cas,  et 
me  fois  la  question  préjudicielle  vidée,  TËtat  ne  saurait  plus  être 
Dqoiété;  car  on  ne  peut  lui  imputer  un  fait  qui  s'est  passé  en  de- 
lon  de  toutes  ses  prévisions ,  qui  n'a  rien  d'administratif,  auquel 
1  est  complètement  étranger.  L'employé  n'est  plus  alors  vérita- 
lement  son  agent;  il  ne  reste  qu'une  action  purement  civile, 
fé  ne  touche  l'Ëtat  ni  directement  ni  indirectement. 


m. 


La  I^slation  sur  les  pensions  est  assurément  Tun  des  points 
kl  plus  confus  de  notre  droit  administratif.  Depuis  longtemps 
ft  sollicite  la  codification  de  cette  importante  matière.  Plusieurs 
Rojets  de  loi  ont  été,  à  différents  intervalles,  présentés  aux 
Imbres,  examinés  et  discutés.  Aucun  n'a  paru  suffisant,  et  l'on 
^  est  encore  à  attendre  que  la  lumière  se  fasse.  La  chambre  des 
frs  est  en  ce  moment  saisie  d'un  projet  de  loi  adopté  par  la 
smbre  des  députés,  mais  ce  projet  n'a  pour  but  que  de  régler 
Bhents  points  qui  n'ont  pas  trait  au  fond  du  droit.  Il  laisse  in- 
Bles  les  questions  à  résoudre  par  la  loi  future. 
Une  question  qui  a  donné  lieu  à  d'assez  vifs  débats  devant  le 
■lidl  d'État,  est  celle  de  savoir  si  les  pensions  civiles  peuvent 
toais  excéder  le  maximum  de  6,000  francs.  La  jurisprudence 
intt  tendre  à  consacrer  la  négative  ^  Nous  pensons  que  c'est 
ftort. 

A  l'appui  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  on  invoque 
f&Bcipalement  la  loi  du  15  germinal  an  XI  et  l'article  3  de  la 
itdo  29  juin  1839.  Nous  laissons  de  côté  les  lois  spéciales  à  dif- 
llMits  services.  La  démonstration ,  appuyée  sur  ces  deux  monu- 
ittBls,  ne  nous  paratt  pas  sans  réplique. 
'Vonr  résoudre  la  difficulté  avec  netteté,  il  faut  avoir  soin  de 
iMogiier  parmi  les  difiërentes  dispositions  de  la  loi,  d'abord 

'  ^«  en  avaler  Itea  une  ordoon.  du  14  Juin  1847,  aff.  Flury. 
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celles  de  ces  dispositions  qui  s'appliquent  aux  pensions  «ur  fonit 
giiiércoiX,  de  celles  qui  s'appliquent  aux  pensions  sur /"ondlA 
retenue ,  puis  celles  (|ui  ne  règlent,  même  quant  aux  fonds  de 
retenue,  que  des  services  spéciaux,  tels  que  les  employés  du 
ministàre  des  ftiiances,  ceux  du  ministère  des  affaires  étrtn- 
gires,  etc. 

Or,  ai  l'on  veut  bien  partir  de  cette  donnée ,  on  demeurera 
convaincu  que  les  dispositions  des  lois  qu'on  cite  au  soutien  ai 
l'opiaion  que  nous  combattons ,  n'ont  trait  qu'aux  pensions  nr 
fonds  généraux,  ou  à  des  services  spéciaux. 

Il  ne  peut  exister  di>  doute  sur  la  loi  du  1  j  f^erminal  an  Xi.  Les 
lois  précédentes  de  1 789  et  1 790  étaient  tombées  dans  l'oubli  sa 
moment  de  la  tourmente  révolutionnaire.  Le  premier  consul, 
CMaprenmt  que  le  devoir  d'un  gouvernement  prévoyant  et  répon- 
taur  ëiflit  de  lîxer  le  sort  des  pensionnaires ,  proclama ,  par  U  loi 
de  l'u  XI ,  que  les  fonds  atfectés  aux  pensions,  dont  il  fixait  le 
DHSimuin  h  8,000  francs ,  seraient  pm  sur  le  budget  de  PÊM 
fl(  flgarflratent  au  nombre  des  dépenses  publiques.  Celte  setile 
1  budget  de  l'I-^tat  sulUrait  pour  déterminer  avec  ctr- 
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«sie  àoDù  à  examiner  si  la  loi  de  1839  est  générale  et  s'ap- 
e  à  tous  les  employés  du  gouvernement  indistinctement, 
06  la  loi  de  l'an  XI  s'appliquait  à  toute  pension  prise  sur 
•  géoéraux;  ou  bien  au  contraire  si ,  comme  d'autres  dispo- 
li  législatives  précédentes ,  elle  est  spéciale  à  certains  ser- 
• 

Btt  sensible  que  la  loi  de  1839  n'a  pas  le  caractère  de  gêné- 
qu'on  prétend  lui  attribuer.  Les  discussions  entamées  dans 
lamhres  lors  des  divers  projets  de  loi  présentés  depuis  1839, 
lent  fortifier  énergiquement  cette  opinion.  L'intitulé  de  la 
Ue^méme  prouve  qu'elle  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  ém- 
is de  certains  ministères  subventionnés  et  non  à  d'autres. 
t€û  effet  :  «  Loi  qui  ouvre  sur  l'exercice  1889  des  crédits 
q^mentaires  pour  $ubf>ention  aux  caisses  de  retraite  de  dif" 
mU$  mkiistires.  »  L'article  3  est  ainsi  conçu  :  «  Aucune  pen- 
1  liquidée  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  prè- 
le loi,  ne  devra  excéder  le  maximum  de  6,000  francs 
erminé  par  la  loi  du  15  germinal  an  XI.  » 
fou  étudie  avec  attention  l'ensemble  de  la  législation  sur 
ttsions  depuis  l'an  XI  jusqu'en  1839 ,  on  verra  que  le  légb- 
r  ne  s'est  préoccupé  du  maximum,  sauf  en  ce  qui  concerne 
msKMis  sur  fonds  généraux ,  qu'au  moment  où  le  trésor  de- 
voir en  aide  à  certaines  caisses  de  retenue.  Et  comment  ad- 
«  qu'on  ait  entendu  imposer  une  semblable  prescription  aux 
n  de  retenue,  qui  suffisaient  et  au  delà  à  tous  leurs  pension- 
s!  indépendamment  de  l'intitulé  de  la  loi  de  1839,  le  rap- 
s'elle  bit  de  celle  de  l'an  XI ,  établit  d'une  manière  évidente 
le  ne  devait  pas  être  d'une  application  générale.  Enfin ,  rien 
la  discussion  des  chambres  ne  révèle  cette  pensée. 
1 1948 ,  lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  les  pen- 
I  ée retraite,  projet  qui  avait  pour  but  de  régler  définittve- 
tia  matièfe,  M.  le  ministre  des  finances  disait  dans  l'exposé 
Dolib  (p.  4)  :  «  Aujourd'hui ,  les  chambres  et  le  gouveme- 
6&t  ne  di£Fèrent  plus  que  sur  quelques  conditions  de  retraite, 
)  quant  à  ceux  des  fonctionnaires  auxquels  sont  applicables 
I  dispositions  nouvelles ,  que  sur  le  personnel  de  deux  ser- 
ves,eekiî  des  bureaux  du  ministère  de  la  marine  et  celui  des 


ièO  BEITE  C&IIIQIE   tE  LA  lUUSmrDESCE 

B  OÊÊÊÊt  i'tmonls^meat  et  àes  àépUs  et  couùgutioBS.  a  Lon 
de  la  fiscoKioD ,  od  piopo^A  d  excepter  égaiaaeat  l'idioiinsl»- 
IMR^I*  l>gioo  li'bonr^ar. —  Ea  préï^kce  de  pareils  Cûu ,  conh 
owiit  ooHtpfefuIrc:  lue  le  miSLnitifn  de  6.0OO  fnncs  fut  àtfm 
longtempi  no  poist  hori  lie  toute  difficallê,  d'une  applîcMtai 
géniale,  ateolce,  pui~quVn  1843.  lonqu'Il  s'agit  de  réfvliriHr 
pour  Iota  iet  serrices  l'êlat  de  choses  esisl&nt,  on  en  sdmM  cb- 
eore  nrtaiiM  comine  devaot  être  exceptés .  cocnme  devant  nflff 
MMtf  le  régime  dps  lois  spéciales  qai  n'ont  pas  cessé  de  la 
r^ir?  Nom  le  re|>étonj .  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  qae  le 
peniiom  «tr  fonds  de  reti^oue  ust  été ,  pour  cbaque  semce,  ré- 
glées par  des  lois  spéciales,  et  qu'on  ce  peut  appliquer  qu'un 
fond»  générain  la  dispoîitivn  relative  au  maximum  de  e.OOOfr., 
•aoriet  cas,  bien  enlendii,  oti  cette  di>po3iliou  a  été  éiendoei 
,  Gcrtabiea  catégoriËJ.  Cette  diMinclion  eotre  les  fonds  géoàva 
et  les  fonds  de  retenue  est  ii  vraie,  qu'en  18f7,  lors  de  U 
discassion  devant  la  chambtc  des  députés  de  la  dernière  loi  n- 
lalire  ans  pensions,  M.  d'Hciubeisaert  disait  :  n  Au  fur  et  ioe- 
■  kurequelegnavernemenl  demauduit  des  subventions  oouvHIn 
w  i>i*T  des  fonds  de  retenue,  les  chambres  exprimaient  latoa 
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retenue,  chacune  des  lois  intervenues  ne  régit  que  le  service 
dont  elle  s'occupe.  Or  la  loi  de  l'an  XI  ne  s'appliquant  qu'aux 
pensions  sur  fonds  générau,  et  celle  de  1839  ne  mentionnant 
que  les  caisses  de  certains  ministères,  il  suit  de  là  qu*on  ne  peut 
en  étendre  les  efiTets  aux  catégories  ou  services  qui  n'ont  pas  été 
spécialement  compris  dans  les  différentes  dispositions  législatives 
édictties  jusqu'à  ce  jour. 


lY. 


Lorsque  les  ministres  statuent,  dans  les  limites  de  leur  com- 
pétence, sur  une  réclamation  à  l'appui  de  laquelle  on  invoque 
uo  droit  prétendu,  ils  exercent,  non  plus  une  juridiction  gra- 
cieuse ou  discrétionnaire,  mais  une  véritable  juridiction  contej^ 
tieose.  Dans  ce  cas,  leurs  décisions  ont  le  caractère,  la  force  m 
les  eflTets  des  jugements.  Une  fois  rendues  et  notifiées,  elles  ont 
acquis  un  droit  aux  parties  en  faveur  de  qui  elles  sont  interve- 
nues, elles  leur  appartiennent,  elles  ne  peuvent  plus  être  rap- 
portées. Et  peu  importe  la  forme  :  qu'elles  soient  motivées  ou  non, 
Tédigées  en  forme  de  lettres  missives  ou  autrement.  11  est  vrai  que 
les  décbions  préparatoires  ne  constituent  pas  des  droits  acquis , 
ce  qui  est  conforme  aux  principes  ordinaires  ]  mais  lorsque  le 
iMid  du  droit  est  reconnu,  qu'il  ne  reste ,  par  exemple,  que  des 
comptes  à  établir,  des  pertes  à  justifier,  il  n'est  plus  au  pouvoir 

~  ^  ministre  de  revenir  contre  ce  qui  a  été  jugé  :  il  a  épuisé  son 
^Iroit. 

Ces  principes  ne  sauraient  être  aujourd'hui  sérieusement  con- 
testés. Néanmoins  dans  une  afiaire  encore  récente,  et  qui  a  dû  su- 
Ixrle  débat  devant  le  conseil  d'État  \  M.  le  ministre  du  coni- 
anerce  a  soutenu  avec  une  certaine  vivacité  un  système  différent. 

^  Il  avait  été  décidé  en  principe ,  par  une  décision  ministérielle , 


^  €|Q'ane  indemnité  était  due  au  réclamant  pour  les  pertes  par  lui 
prouvées  à  raison  de  l'ordre  de  départ  inmiédiat  signifié  par  le 
0)nsul  de  France  aux  nationaux  qui  se  trouvaient  dans  la  régence 
d'Alger  en  1830 ,  au  moment  des  hostilités  dirigées  contre  le  dey. 


'  Ordooo.  Allard,  du  SO  janvier  1847. 


M2   REVUE  CRITIQUE  DE  LA  JUH18PRUD.  DU  CONSEIL  B'^TiT. 

Le  droit  à  rindemnité  était  ainsi  reconnu;  il  n*y  artH  plus  qa'à 
justifier  des  pertes.  Une  fois  la  justification  faite,  il  fallait  s*eié- 
cuter.  La  fixation  en  somme  à  o{l4rer  par  le  ministre  n'étnt 
qu'une  conséquence  nécessaire  de  sa  première  décision. 

C'était  donc  à  tort  qu'il  prétendait  que  cette  décision  ne  pou- 
vait pas  être  considérée  comme  ayant  définitivement  consacré  le 
fond  du  droit,  parce  qu'elle  était  subordonnée  à  une  discussion 
législative;  en  effet,  disait-il,  une  disposition  de  loi  peut  seule 
ouvrir  un  crédit  spécial  pour  satisfaire  au  payement  de  la  créance, 
et  le  conseil  des  ministres  peut  seul  adopter  la  présentation  d'un 
projet  de  loi  pour  l'ouverture  du  crédit.  Cette  objection  ne  de- 
vait pas  prévaloir,  car  le  ministre  avait  agi  dans  la  limité  de  ses 
pouvoirs;  d'un  autre  côté,  chaque  ministre  a  dans  son  départe- 
ment le  caractère  de  juge  administratif  pour  les  aflfkire  conten- 
muses  de  son  ressort;  et,  on  l'a  dit  avec  raison,  en  admettant 
que  l'exécution  d'une  décision  soit  subordonnée  au  vote  d'os 
crédit  spécial ,  il  n'en  résulte  pas  que  la  décision  puisse  être  ré- 
visée ,  pas  plus  par  le  conseil  des  ministres  que  par  les  éhambres 
elles-mêmes.  Le  conseil  des  ministres  peut  délibérer  sur  Yoppût- 
tunité  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit,  les  chambres  peuvent 
refuser  le  crédit  demandé ,  mais  la  décision  n'en  subsiste  pas 
moins  et  ne  peut  être  rapportée.  C'est  donc  avec  raison  que, pif 
Tordonnance  précitée ,  le  système  présenté  an  nom  du  ministre 
a  été  repoussé. 

TETBSnSR-DBSFAIial 
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Il  concours  pour  la  nomination  aux  chaires  dans  les  Factiltés 
de  médecine.— Discours  de  M.  le  comte  Beu^^not  a  lachamlire 
des  pairs. 


Noils  ti'ayonâ  pAs  besoin  de  dire  ce  que  nous  pensons  du  vote 
le  la  chambre  des  pairs  qui  supprime  le  concours  pour  la  nomi- 
nation aux  ^;haires  des  écoles  de  médecine ,  et  y  substitue  le  choix 
tninistériel  s'exerçant  sur  des  listes  de  candidats  présentées  par 
ft?êrs  cor(>s  savants.  Comme  il  est  évident  pour  nous  que  ce  mode 
dénomination,  appliqué  aux  Facultés  de  droit,  aurait  pour  elles 
Inconséquences  les  plus  désastreuses,  nous  sommes  très-dispo- 
ses  à  admettre,  par  voie  d'analogie,  que  le  même  système  doit 
Are  nuisible  à  l'enseignement  de  la  médecine.  Aussi  n'avons- 
ik>ùs  pas  été  surpris  de  voir  un  sentiment  presque  général  de 
^robation  accueillir  le  vote  dont  il  s'agit  :  vote  singulier  de 
Boatéversement  et  de  destruction,  émané  d'une  chambre  ordi- 
Uifemcnt  si  sage,  si  prudente,  si  disposée  à  maintenir  les  insti- 
HCioiis  consacrées  par  Texpérience  et  à  repousser  les  innovations 
Édicales  qui  n'ont  rien  d'urgent  et  de  nécessaire.  Nous  avons  une 
arme  espérance  que  Ta  chambre  des  députés ,  si  le  projet  de  loi 
îti  tfpfWe,  ne  voudra  pas  d'une  réforme  conçue  au  rebours  de 
ftlTes  ((ne  téclamè  rôpinîon  publique.  Certes  le  moment  est  mal 
hoîsî  pàuv  délruFre  quelqu'une  des  barrières,  trop  rares  encore 
I  ti'ôp  faibles,  qui  foiît  obstacle  aux  influences  de  Tintrigue  et 
(f  la  faveur.  <(  Revienne  là  discussion  devant  une  autre  chambre, 
dît  le  jouftïal  te  Droit  du  St6  de  ce  mois ,  et  vous  verrez  comme 
le  CôfiCobVs  sortira  victorieux  de  ce  débat.  C)éjà  nous  croyons 
ftivoîr  qifô fà faculté  de  médecine,  dans  son  discours  de  ren- 
trée, s'apprête  à  faire  ùhé  haute  manifestation  en  faveur  d'une 
institution  qui  a  fait  sa  gloire,  et  sans  laquelle  elle  ne  se  sou- 
IK^ndrait  pas  lortgténipS.  »  Quant  à  Ta  Faculté  de  droit,  il  n'est 
•omt  à  craindre  que  sur  ce  point  une  dissidence  s'élève  jamais 
^^niû  ses  membres.  On  peut  la  consulter  avant ,  pendant  ou 
I^rès  les  délibérations  des  chambres,  avec  la  certitude  que  sa  ré- 
^^^nse  ne  variera  pas.  Et  comment  n'en  seraiMl  ^il%  avcisM  V^tv 


UL'   CO.NCOUItS 
''to^Be  peut  !:;uèt'c  hé^ilnni  cliiiiigci  da\is  sur  lescondiCoDs 

[''IfondanientBles  iIr  sa  pL()5[ii'iitt->,  noiia  liiuons  pusquiî  de  son 
['ÇlûstâDce.  n'uilleuis,  en  pniL'ille  uccahiun  lii  Facullé  df;  droU 
mm  le  bouheur  de  synipatliiser,  Tioii-seulement  a\ec  M.  le  COD- 
Kilier  de  i'Universitë  Giraud  et  avec  M  l'inspecteur  gëoéral  de 
Tordre  du  droit  Laferrière ,  mais  encore  avec  M,  de  Salvandy,  le 
seul  ministre  deTinstruction  publique  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ait  bien 
voulu  honorer  de  sa  présence  les  sùanCKs  solennelles  des  concours. 
Sons  doute  nous  n'avons  pas  approuvé  tous  les  actes  de  son  minis- 
tère relatirs  aux  écoles  de  droit  :  mais  nous  connaissons  sa  bonne 
fbi ,  &a  loyauté,  le  zèle  sincère  et  indent  qui  l'aulnie  pour  tout  œ 
qu'il  croit  être  le  bien,  et  nous  nous  lêjouissons  de  savuir  qu'il  p«f- 
Bistede  plus  en  plus  à  muinLenir,  surtout  au  profit  des  Facultés  de 

[  ^^lroit,le  principe  du  concours,  inscrit  par  lui  dans  ses  deux  projeU 
âclois.  Il  n'a  pus  de  peine  h  coiiipremlre  que  l'inllucnce  occulte 
à'une  académie ,  venant  remplacer  le  régime  franc  et  vigoureux 
des  épreuves  publiques ,  détruirait  bientAt  les  éludes  de  droit  ré- 
gulières, classiques  et  fortement  organisées,  pour  y  subslituei 
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es  illusions  de  la  jeunesse  n^égarent  plus  notre  jugement  »  nous  avons 
încore  pour  cette  institution  presque  autant  de  respect  que  lorsqu'à  nos 
reux  c*ëtait  un  moyen  infaillible  de  faire  triompher  le  plus  digne.  £h 
|aoi!  le  concours  est  bon  pour  les  élèves  des  hôpitaux,  pour  tous  ceux 
[ai  sont  attachés  aux  écoles,  pour  les  agrégés,  et  il  ne  vaut  plus  rien 
irécisëment  quand  il  s^agit  de  couronner  Pœuvre  par  une  dernière  vic- 
oire  !  On  craint  que  des  hommes  de  talent,  d'un  âge  mûr  et  vivant  sur 
enr  réputation ,  ne  consentent  pas  à  compromettre  leur  dignité  en  se 
aesarant  contre  des  athlètes  indignes  d'eux  ;  et  on  veut  nous  donner, 
loar  instruire  la  jeunesse,  ces  respectables  savants  dont  la  place  est  à 
'Académie  et  non  dans  la  Faculté  I  Et  quelle  vertu  faut-il  donc  au  can- 
lidal  qni  dispute  une  chaire,  qui  ne  lui  soit  indispensable  lorsqu'il  l'aura 
•btenne?  les  rudes  épreuves  auxquelles  on  le  soumet  ne  se  représentent- 
Iles  pas  chaque  jour  dans  l'école?  ne  lui  faut-il  pas  parler,  démontrer, 
rgumenter  et  déployer  dans  l'enseignement  cette  activité  d'esprit ,  cette 
ecUtnde  de  jugement,  ces  connaissances  profondes  et  variées  qui,  seules, 
ni  auront  assuré  la  victoire?  Des  savants  qui  se  sentent  incapables  de 
iûDCOorir  !  mais  ce  sont  les  plus  mauvais  professeurs  dont  on  puisse 
'aire  choix  ,  et  nous  nous  rappelons  encore,  avec  un  sentiment  pénible 
le  commisération ,  quelques-uns  de  nos  maîtres  dont  la  parole  lente  et 
noootone  se  perdait  chaque  jour  sous  les  voûtes  d'un  amphithéâtre  sans 
indîteurs ,  bien  que  leur  incontestable  mérite  leur  eût  valu  près  de  l'au- 
orité  la  place  qu'ils  occupaient  î  Faut-il  donc  rappeler  ici  qu'il  est  des 
leos  dont  l'érudition  est  immense  ,  et  qui  ne  sauraient  pas  enseigner 
es  premières  règles  de  l'art,  et  qu'on  peut  faire  partie  de  l'Académie, 
le  Ilnstitut  même ,  être  chirurgien  d'un  hôpital ,  avoir  fait  d'estimables 
raTaux,  et  n'être  qu'un  très-médiocre  professeur  ?  et  comment  s'assurer 
ne  TOiiB  savez  enseigner  si  l'on  ne  vous  met  à  l'œuvre?  Le  concours  est 
I  pierre  de  touche  du  professeur,  et  celui  qui  se  tire  avec  honneur  de 
M  dures  épreuves  ne  sera  jamais  déplacé  dans  la  chaire  où  il  va  monter, 
*  An  lien  de  chercher  par  des  études  sérieuses  à  arracher  à  ses  concur- 
enCs  une  dernière  victoire ,  le  candidat  au  professorat ,  parvenu  même 
ooncoors  parmi  les  éligibles,  devra  s'attacher,  pour  être  élu,  à  se 
des  amis  dans  les  trois  corps  savants  auxquels  sera  confié  le  soin  de 
i  présentation  ;  puis ,  ce  premier  succès  obtenu ,  ce  sont  les  ministres, 
es  dêpntés  influents  qu'il  faudra  solliciter  à  leur  tour.  On  ferme  la  porte 
ta  travail ,  on  l'ouvre  à  deux  battants  devant  l'intrigue  ;  car,  sans  vou- 
oir  suspecter  les  intentions  de  tous  les  hommes  qui  ont  une  faveur  à 
accorder,  il  faut  bien  convenir  que  sonvent  ils  sont  guidés,  à  leur  insu 
leutrêtre,  par  les  influences  de  toute  sorte  dont  on  cherche  à  les  en- 
mirer  dans  ces  moments  critiques.  Un  grand  nombre,  d'ailleurs,  des 
vges  qui  vont  se  prononcer  sur  le  mérite  des  candidats  seront  inca- 
Ml»les  d'apprécier  leurs  droits  à  la  chaire  sollicitée  lorsqu'il  s'agira  d'un 
^^^iKlidat  habitant  Paris ,  et  ils  prononceront  complètement  en  aveugles 
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qnand  iU  auront  à  faire  un  choix  parmi  des  médecins  de  la  province. 
>  M4Î8  nous  aurions  trop  a  dire  pour  défendre  cette  îpstitution  qui  Tient 
de  tomber  sous  les  coups  d*un  homme  aussi  distingué  cependant  par  son 
savoir  que  par  ses  études  et  ses  méditations  sur  l'enseignen^ent.  Xous 
engageons  ceux  d^entre  nos  confrères  qui  porteraient  encore  quelque 
intérêt  au  concours  à  liro  le  remarquable  discours  dans  lequel  H.  le 
comte  Beupnot  a  défendu  cette  instilution  de  tonte  I4  force  de  son  ta- 
lent et  de  toute  Tautorité  du  bon  droit.  Jamais  peut-être  vine  question 
d^enseignement  n^avail  été  traitée  devant  la  noble  chambra  d'une  mi- 
nière pluai  complète  et  plus  élevée.  Faut-il  que  cette  discussion  ait  abouti 
à  un  résultat  a^issi  funeste  aux  intérêts  des  écoles  et  au  corps  médical 
tout  epticr  !  » 

Voici  nmintenant  le  discours  de  If*  lo  comte  BeugDOt  : 

1(essieurs  , 

Dans  ce  long  et  sérieux  débat ,  mon  malheur  est  d'avoir  tonjonn  à 
répondre  à  un  orateur  de  celle  chambre  avec  lequel  il  mVst  impossible 
de  luttef  par  le  talent,  et  si  dans  cette  cîrcouslance  vous  ne  venez  pas 
rétablir  par  votre  bienveillance  Pégalité  entre  nqus ,  je  ne  sais  s^il  me 
sera  possible  de  continuer  jusqu^an  bout  les  fonctions  difliciles  que  ]  ai 
acceptées.  J'essayerai  cependant  de  répondre  soit  au  discours  que  llio- 
norable  M.  Cousin  a  prononcé  dans  la  dernière  séance ,  soit  à  celai  noo 
moins  fort  de  raisonnement  que  nous  avons  entendu  dafis  la  discnssioii 
générale:  car  ces  deux  discours  réunis  n'en  forment  évidefpment qa np 
seul ,  et  le  dernier,  qui  a  obtenu  hier  de  la  chambre  une  si  vive  appro- 
bation, nVst  à  vrai  dire  que  le  développement  des  doctrines  plusfé- 
nérales  que  Phonorable  orateur  avait  présentées  dans  le  discours  pré- 
cédent. 

Voifs  le  ^ayez,  (nes^icurs,  la  commission  n'a  pas  jugé  le  concoan 
coipinp  m^e  institution  parfaite.  Elle  t^  expriqoé  ce  sentimei^^  dans  M 
rapport;  elle  a  cqmpri^ qu'il  était  nécessaire  d^améliorer,  dfi  POnrifcr 
sur  quelques  poinfs  cette  institution.  Si  donc  Thonorable  préopîntfl 
avait  voulu  s'asaocicr  à  nos  efforts  pour  rechercher  quels  étaient  ki 
moyens  de  rcj^dre  cette  institution  meilleure ,  il  nous  aurait  trouvée  dit- 
posés  ù  sympathiser  avec  tous  ses  désirs  et  à  nous  unir  à  tous  ses  vœsf. 
Mais  que  propose-t-il  ?  Il  propose  non  pas  l'amendement  du  conconrii 
non  pas  les  modifications  dont  cette  institution  serait  susceptible,  uuk 
sa  destruction  absolue. 

fci  il  est  nécessaire ,  lorsqu'on  nous  demande  de  renverser  une  iutàn 
tution  ancienne  et  qui  a  pour  elle  tapt  d'assentiments,  d'examiner  ki 
motifs  sur  lesquels  est  fondée  cette  proposition ,  et  c'est  ce  que  noiiiâI~ 
Ions  faire  devant  la  chauibre. 


^ 


DANS  LES  VACVhTtê  M  MÉDEGINE.  587 

Et  d^êbotd  qn^il  me  aoit  permis  de  rétablir  la  quetUon  sur  son  véri- 
table  terrain. 

U  m^e  semblé  que  l^onorable  prëopinant  avait  été  trop  disposé  à  con- 
sidérer le  concours  d*one  manière  générale ,  abstraite.  Hier  encore , 
il  disait  :  Examinons  le  concours  en  lui-mcrae.  Non ,  messieurs ,  ce  n'est 
pas  la  f  à  mon  avis,  le  véritable  terrain  de  la  question.  Nous  ne  sommes 
pas  ici  une  académie  ;  nous  n'assistons  pas,  en  quelque  sorte,  à  une  dis- 
tribution de  prix  où  AI.  Cousin  serait  chargé  de  développer  une  amplifi- 
cation contre  le  concours,  et  moi  de  lui  répondre  par  une  amplification 
pour  le  concours.  Non ,  messieurs  ;  nous  sommes  une  assemblée  de  lé- 
gislateurs t  et  nous  devons  apprécier  les  institutions,  non  pas  à  leur 
point  de  vue  abstrait,  mais  au  point  de  vue  de  leur  application  réelle  et 
immédiate. 

Or,  messieurs ,  remarquez  bien  que  le  concours  appliqué  aux  établis- 
sements d'instruction  médicale  ofire  un  caractère  tout  à  fait  particulier.  Si 
donc  le  concours  offre  des  défauts  quand  on  le  considère  d'une  manière 
générale  et  abstraite,  il  se  peut  très-bien  qu'appliqué  aux  établisse- 
ments d'enseignement  médical ,  la  plus  grande  partie  de  ces  défauts  dis- 
paraisse. 

Ainsi ,  je  vais  faire  sentir  à  la  chambre  quels  sont  les  points  par  les- 
quels le  concours  appliqué  aux  écoles  de  médecine  diffère  totalement 
da  concours  appliqué  à  toute  autre  institution  d'enseignement. 

£t  d'abord ,  tf  •  Cousin  disait  hier  que  l'institution  du  concours  était , 
aînon  récemment  établie  dans  les  écoles  de  médecine ,  au  moins  peu 
ancienne.  Il  m'a  beaucoup  surpris ,  car  je  crois  que  l'on  peut  assurer 
que  le  concours  existe  dans  les  écoles  de  médecine  depuis  que  ces 
écoles  ont  pris  un  caractère  véritablement  fixe  et  régulier  ;  et  je  m'é- 
tonne qu'un  orateur  aussi  instruit  de  tout  ce  qui  se  rapporte  ù  rensei- 
gnement ne  se  soit  pas  souvenu  que  le  concours  dans  les  écoles  de 
médecine,  après  avoir  été  longtemps  admis  dans  ces  établissements 
comme  une  institution  de  fait ,  fut  sanctionné  par  l'édit  de  Louis  XIY, 
dn  mois  de  mars  1707. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  rappeler  en  quelques  mots  l'ar- 
tî^e  6  de  cet  édit  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Voulons  que  toutes  les  chaires  de  professeurs  qui  vaquent  actuelle- 
ment ,  ou  qui  vaqueront  à  l'avenir,  soient  mises  à  la  dispute ,  et  qu'a- 
près que  les  aspirants  auxdites  chaires  auront  fait  les  leçons ,  démon- 
strations et  autres  actes  probatoires  qui  leur  seront  prescrits  par  les 
docteurs  de  chaque  Faculté ,  la  chaire  vacante  soit  adjugée  ù  celui  qui 
sera  trouvé  le  plus  digne  à  la  pluralité  des  suffrages.  » 

Voilà  la  disposition  de  l'édit  de  1 707. 

C'est  donc  une  institution ,  sans  remonter  plus  loin ,  qui  date  de  cent 
cinquante  ans*  Et ,  permettez-moi  de  le  dire ,  je  ne  crois  pas  aux  vices 
des  inatitiitioiii  qnî  résistent,  an  bout  d'un  si  long  temps  »  à  toutes  \e$ 
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commotions,  k  tous  les  changements  qui  ont,  en  France,  renoufelé 
tous  les  systèmes  dMnstruction.  Comment  se  faît-il ,  et  sans  pénétrer, 
sans  entrer  dans  les  détails  de  la  question ,  qu'une  institution  annî  tî- 
cieuse,  dont  on  vous  a  montré  hier  les  abus  énormes,  ait  trayersé  un 
siècle  et  demi?  C^est  déjà  un  préjugé  favorable,  qa'ancnne  institation 
d*instruction  publique  ne  puisse  présenter  en  sa  faveur  antant  d^an- 
cienneté  que  le  concours  dans  les  écoles  de  médecine. 

Il  est  encore  un  autre  caractère  par  lequel  le  conconrs  dans  rensei- 
gnement médical  se  sépare  entièrement  du  concours  dans  tout  antre 
établissement  dinstruction  publique. 

Le  concouts  règne  dans  tout  le  système  d'enseignement  médical, 
aussi  bien  dans  renseignement  médical  civil  que  dans  l'enseignement 
médical  militaire.  Dans  l'enseignement  médical  civil ,  les  agrégés  et  les 
professeurs  sont  nommés  au  conconrs  ;  dans  l'enseignement  médical 
militaire,  vous  trouvez  ce  mode  de  nomination  employé  pour  les  offi- 
ciers de  santé  de  terre  et  de  mer.  Le  conconrs,  remarquez-le  bien,  est 
admis  même  dans  la  pratique. 

Ainsi  dans  nos  hôpitaux  de  Paris  les  élèves  qn^on  appelle  externes 
sont  nommés  au  concours;  les  élèves  nommés  internes  le  sont  égale- 
ment. 11  y  a  peu  d'années  encore ,  les  médecins  et  chirurgiens  des  hô- 
pitaux étaient  de  même  nommés  au  concours ,  ils  ne  le  sont  pins  au- 
jourd'hui, un  changement  a  été  introduit;  mais  il  n'en  est  pas  moits 
vrai  qu'on  ne  peut  devenir  médecin  ou  chirurgien  d'un  hôpital  de  Pi- 
ris  qu'après  avoir  passé  par  le  bureau  central ,  où  l'on  n^est  admis  qns 
par  le  concours. 

Si  maintenant  nous  regardons  ce  qui  se  passe  dans  le  service  de 
santé  de  l'armée,  je  ne  parle  plus  de  renseignement,  nous  tronvom 
encore  le  concours.  Dans  Tarmce  de  terre,  les  élèves,  les  sous-aides, 
les  aides-majors  sont  nommés  au  conconrs ,  et  qu'il  me  soit  permis  de 
le  dire  en  passant ,  ce  concours  est  ouvert  uniquement  sur  la  clinique. 

Pour  la  flotte ,  il  en  est  de  même  ponr  les  chirurgiens  de  première, 
de  seconde,  de  troisième  classe  ;  ils  sont  nommés  au  concours. 

Ainsi  cette  institution  est  bien  plus  répandue  encore  que  vous  ne  le  . 
supposez.  Quand  nous  sortons  des  limites  de  l'enseignement  médicil 
civil ,  et  que  nous  envisageons  l'enseignement  médical  militaire ,  iu«s 
trouvons  le  concours  tout  aussi  puissant. 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  nous  devons  chercher  des  analogie 
dans  divers  établissements  scientifiques ,  tels  que  le  Collège  de  France, 
le  Muséum  d'histoire  naturelle,  l'École  polytechnique,  les  Facultés dcf 
lettres  ou  des  sciences,  etc. 

Nous  ne  devons  pas  prendre  des  exemples  tirés  du  régime  de  ces  dif- 
férents établissements ,  puisqu'il  s'agit  ici  d'une  institution  toute  spéctals 
et  qui  a  un  caractère  à  elle ,  qui  est  sien  et  qui  est  répandu  parlOQt  <« 
il  a  été  question  d'organiser  les  études  médicales  sur  une  Imuw  solide. 
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e  tenaîs  à  établir  la  difTérence  bien  marquée  qui  existe  entre  le  con- 
n appliqué  aux  écoles  de  médecine,  et  le  concours  appliqué  k  tout 
t  enseignement  qui  n'a  aucun  rapport  avec  celui-là. 

{ Tiens  maintenant  à  la  question  fondamentale ,  à  la  véritable  ques- 
sur  laquelle  je  crois  que  Tbonorable  préopinant  a  commis  une  mé- 
;.  Que  chercbons-nous  en  ce  moment?  Le  meilleur  moyen  de  trou- 
an  bon ,  un  excellent  professeur  de  médecine.  Qu'est-ce  qu'un  bon 
sasenr  de  médecine?  serait-ce,  par  hasard,  cet  homme  laborieux, 
é ,  TÎTant  dans  son  laboratoire ,  dans  son  cabinet ,  occupé  à  ponr- 
«  des  découvertes ,  à  faire  avancer  la  science ,  n'ayant  avec  ses 
ilables  que  des  rapports  établis  par  ses  grands  et  beaux  ouvrages , 
rofonds  mémoires?  Non ,  messieurs  ;  cet  homme  nous  l'appellerons, 
os  voulez ,  un  savant  de  cabmet ,  un  homme  illustre ,  un  penseur 
eut ,  un  investigateur  profond ,  celui  à  qui  appartient  la  plus 
ie  gloire  assurément  ;  ce  n'est  pas  le  professeur  tel  que  nous  le 
nrenons.  Le  professeur  n'est  pas  un  homme  qui  s'illustre  par  des 
Avertes  dans  la  science ,  qui  fait  avancer  les  connaissances  hu- 
es; c'est  celui  qui  les  répand,  qui  les  vulgarise  ,  qui  les  met  au 
m  des  intelligences  qui  ont  besoin  d'en  apprendre  les  premiers 


I  se  trouvait ,  par  une  faveur  divine ,  que  le  professeur  fût  en 
le  temps  un  savant  digne  de  ce  nom  ,  alors  nous  n'aurions  que  des 
ns  de  grâces  à  rendre  à  la  Providence ,  et  nous  devrions  appeler 
honneur  ce  savant  qui  serait  en  même  temps  un  habile  professeur, 
'  le  placer  dans  nos  chaires. 

lis  si ,  au  contraire ,  nous  prenons  un  savant  qui  manque  des  quali- 
lécessaires  pour  enseigner,  qui  ait  une  locution  embarrassée ,  de  la 
ailté  à  rendre  ses  pensées,  inhabile  dans  l'art  d'éclairer  et  de 
Ire  lucides  les  plus  obscurs  problèmes  de  la  science  ,  cet  homme  si 
le,  si  distingué,  si  profond  qu'il  soit  du  reste ,  ne  sera  pas  bon  pro- 
nir. 

a'on  ne  confonde  pas  les  deux  caractères,  je  ne  dis  pas  seulement 
professeurs  et  des  savants ,  mais  des  écoles  et  des  académies  ;  car, 
I  le  système  qu'on  nous  présente ,  ou  ne  va  rien  moins  qu'à  trans- 
ser  les  établissements  d'enseignement  en  de  pures  académies ,  dont 
irtira  quelquefois  d'admirables  travaux ,  de  grandes  et  belles  décou- 
les, qui  attireront  sur  leurs  auteurs  et  aussi  sur  les  établissements 
quels  ils  appartiennent,  une  immense  renommée. 

e  le  répèle ,  à  chacun  son  poste  dans  celte  vie  :  au  professeur  à  vul- 
lier  les  connaissances  et  à  diriger  la  jeunesse  ;  au  savant  à  agrandir 
lomaine  des  sciences,  à  l'enrichir  de  découvertes. 

^«  parlé  beaucoup  hier,  et  on  ne  pouvait  pas  s'appuyer  sur  une  au- 
^l^os  grande,  on  a  parlé  beaucoup  de  Guvier.  On  l'a  représenté 
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comme  tilant  peu  disposé  ù  favorisci'  lu  coiifoun;  on  a  rappela  at  trii- 

lusne  un  juur  <]u'il  asiilâlaiL  .1  uii<^  lutlc  de  ce  genre. 

lisl-il  vrai  que  Cuvjt.'r  se  roniiail  du  piufËSseur  l'idée  qu'a  chercUi 
eu  donner  hier  un  hidiilu  uraltiur?  >'uii,-  ne  croyez  pas  quM  ea  wit 
ninsi.  Penne Uez-nioi  du  l'aire  [lassor  sons  vos  yeui  le  tableau  vrai  da 
[irofcssBur  ttl  que  l'a  Iracé  Cmicr,  Il  avoïL  ,1  faire  à  l'Acadèoiûi  du 
scieuccs  l'éloge  d'un  Ijumrac  fuiL  habile,  JI.  Ilalld,  d'uu  liDuinie  qui 
l'buDorablc  orateur  n'n  pas  cilc  hier,  umia  qui  n'aurait  pas  Été  déplacé 
dam  la  longue  liïtc  des  nuais  illustres  qu'il  a  lue  dons  cette  coceiiilt. 
\uiti  te  que  diMÎt  Cuiier  de  M.  Halle  ; 

•  Uicu  ne  manquait  à  U.  llaHê  du  cùtii  des  conaaissaucea  pour  iOt 
unexççlïeal  proresseur;  il  possûJuit  ù  fond  lus  scicucea  accessoire; il 
avait  lu  loits  lu  grande  uiédecius  duns  leur  langue  originale.  Sa  propn 
lîipiiricticc  était  inuiiense ,  et  diii^tle  d'aprù  !a  méthode  la  plus  êûat; 
mua  lu:  a'cst  pas  il  quarante  ans  que  l'on  peut  d'ordinaire  acqncnr 
celle  racilitêd'clacuiion  Indispeiiaiibte  poar  fixer  un  nombreux  couconn 
d'aiidileors.  Il  subit  celte  loi.  > 

Ainsi ,  dans  l'opiniou  de  ce  grand  juge  ,  lui  qui  était  aussi  excdlcot 
pTafessear  que  savant  pridund  et  illustre  ,  il  était  nécessaire  que  lepi^ 
feitseur  eût  des  qualités  extérieures,  un  ;;enre  de  mérite  qui  ne  pMi(|Nt 
entrer,  je  le  répète,  eu  comparaison  avec  le  gcuie  qui  fait  les  gra|id> 
découvertes ,  qui  contiihim  aux  prufirés  de  la  science,  maïs  qui  sontac- 
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iritë,  et  même,  elles  sont  tellement  incomplètes,  însn^saptes ,  que 
m  ne  pouvez  pas  les  étendre  jusqu'aux  parties  les  plus  importantes 
)  l'enseignement  médical ,  jusqu'aux  chaires  de  clinique. 
Yoilà ,  si  je  ne  me  trompe,  Targument  dans  toute  sa  force. 
Oui,  dit-on,  il  faut  des  épreuves  ;  inais  vous  ne  pouvez  pas  les  obtenir 
^pie  inenière  sensée ,  vraie ,  équitable. 

examinons  donc  ce  que  sont  ces  épreuves  dont  on  a  cherché  à  yous 
Ijpayer,  €lont  on  a  fait  un  n^onstre. 

lie  concours ,  vous  le  savez ,  a  été  rétabli  par  Pordonnance  du  5  oc- 
Âre  1830,  rendue  sur  la  proposition  de  l'illustre  pair  qui  nous  préside 
née  moment ,  et  qui,  en  traversant  plusieurs miobtères,  a  laissé  dans 
M  la  trace  d'un  esprit  sage ,  élevé  et  profondément  éclairé.  L'hono- 
•Ue  duc  de  Broglie,  quand  il  présenta  à  la  signature  de  S.  M.  Pordon* 
ipee  du  5  octobre  1830,  ne  proposa  pas  le  rétablissement  du  concours 
lit  toute  sa  latitude,  il  sentit  que  quelques  modifications  étaiept 
llp^isaires,  et  voici  quelles  ont  été  ces  modifications. 
L'ordonnance  dont  je  parle  supprime  l'argumentation  ;  Targumenta- 
'^ ,  comme  vous  le  savez ,  est  l'objet  de  toutes  les  censures  des  ad*- 
Hiaîres  4a  concours;  elle  fut  supprimée  par  cette  ordonnance.  L'ap- 
l^j^Cion  des  titres  antérieurs  fut  admise.  M.  Ck>usin  a  expliqué  hier  ce 
H  constitue  cette  épreuve.  Vous  savez  qu'en  cette  matière  tout  dépend 
^  |a  limite  qu'on  impose  à  l'appréciation  des  juges. 
Knfin  l'ordonnance  dont  je  parle  supprima  le  concours  pour  les 

de  clinique;  car  M.  le  duc  de  Broglic  ne  croyait  pas  que  la  sifp- 
du  concours  pour  les  trois  chaires  de  clinique  entraînât  néces- 
IHpment  la  ruine  de  tout  le  concours.  11  croyait,  avec  beaucoqp  de 
^poD ,  qu'on  pouvait ,  sur  dix-huit  chaires»  en  retirer  trois  du  concours 
^sacrifier  complètement  le  concours  lui-même  ;  les  trois  chaires  d^ 
iSpque  furent  donc  mises  en  dehors  du  concours,  sous  ce  régiipe 
««veau. 

Vd  a  été  l'état  des  choses  établi  par  l'ordonnance  du  5  octobre  1830. 
Bviété  ministériel  du  11  janvier  1842  changea  ce  régime,  et  rétablit  le 
sur  ses  anciens  errements.  Voyons  en  quoi  il  consiste,  car  cette 
ce  régit  encore  la  matière. 

épreuves  sont  au  nombre  de  quatre  :  P  la  composition  ;  2°  la  leçon  \ 
l^'argumenlation  ;  4*^  rapprécialion  des  titres  scientifiques. 

lies  soat  les  objections  sérieuses  ,  dépourvues  de  toute  exagéra- 
•  qu'on  peut  présenter ,  que  les  esprits  éclairés  peuvent  admettre 

ces  moyens  de  rechercher  et  de  constater  le  mérite  réel  des  eau- 

? 

composition  écrite  I  Je  ne  vois  pas  quelle  objection  l'on  peut  faire 

t  les  épreuves  de  ce  genre.  Les  concurrents  tirent  au  sort  les  ma- 

;  chacun  d'eux  fait  sur  ces  matières  un  mémoire;  ce  mémoire  est 
**uix  juges  qui  prononcent.  On  ne  peut  pas  mieux  juger  le  savoir 
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d'un  homme  qu'en  lui  Faisant  écrire  un  mémoire  snr  un  snjel  (IC«^ 
conque,  dons  un  CBpncc  on  Icmps  donne  ;  on  juge  n  la  Tois  ainsi  del'é- 
lendne  de  son  esprit  ,dc  .'ion  savoir  cL  du  niétitc  de  sonstjlc.  ienetoii 
donc  pas  d'objection  sérieuse  rotilro  la  conipoBition. 

La  leçon!  Engager  un  concurrent  <]ui  poursuit  une  place  de  proTci- 
seur,  à  monlrer  qu''i]  sait  professer,  c'est-à-dire  l'engager  à  faire  dm 
leçon  d'eiwfii  ;  qu'y  n-t-il  In  de  blessant  pour  lui ,  pour  ses  conciirT«aIi, 
pour  ses  JMgOB  ;  do  coniraire  à  lovérité;  qui  ne  doive  être  exigé  mtae 
par  les  Académiea,  par  l'iiutilul,  par  tous  ka  corps  auxquels  voua  a» 
féreriex  le  droit  de  prcscaUtion  ?  Qaoi  de  plus  simple  que  d'impcwcr 
rohiigation  de  faire  une  leçon  d'épreuve  à  celui  qui  se  propose  ponrsl 
faire  tous  les  joars  devant  un  nombreuA  auditoire  d'étndianta  en  mé- 
decine 1 

AfriTons  à  l'argumenlalion  ,  olijct  de  tant  de  lamentations  :  eiWe 
donc  là  nne  cpreuïc  tout  a  fait  nouvelle,  insolite,  dans  les  écolwde 
raédecineî  Si  vous  supprimiei  rnrpuincnUlion  du  concours,  croyet- 
Tous  qu'elle  serait  suppriincc  du  sein  de  ces  éeolcs?  Pas  du  lonl;ellCT 
subsisterait  toujours  ;  car  l'argumcn talion  est  un  élément  essentiel  di 
professorat.  Le  professeur,  quand  il  examine,  à  la  fin  do  cbaque  annét, 
l'élève  qni  a  suivi  son  cours,  commence  déjà  contre  lui  une  sorte  tfir- 
gumenlAlion  .  orgumcntalion  modérée  ,  douce  ,  comme  doit  être  cdie 
d'un  professeur  supérieur  en  science  à  son  élevé  qui  l'écoute.  Haiiqnud 
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étions  publiques  qui  uous  sont  déléguées  par  nos  concitoyens , 
i  dispenseriez ,  par  un  privilège  inexplicable,  qui  ?  le  professeur  ! 
git  que  par  le  talent  de  la  parole ,  par  Tautorité  du  langage! 
cite  hier  quelques  anecdotes  très-intéressantes ,  très-utiles  à  ci- 
m  doute ,  et  qui  ont  nourri  convenablement  la  discussion  ;  mais 
ae  permette  d^en  citer  une  seule  qui  montrera  combien  Télo- 
est  nécessaire ,  même  dans  Renseignement  des  sciences  qui  sem- 
I  plus  éloignées  de  ce  genre  de  talent. 

le  savez,  en  1830 ,  les  élèves  de  l'école  de  médecine  de  Paris, 
ient  pris  à  la  révolution  une  part  si  grande  et  si  courageuse,  ré- 
ity  par  une  erreur  qu'on  ne  peut  assez  blâmer,  de  faire  justice , 
ni  qu^ls  s'exprimaient,  de  ceux  de  leurs  professeurs  à  qui  ils 
dent  des  sentiments  de  regret  pour  Tancien  gouvernement.  Gha- 
I  qu'un  de  ces  dignes ,  de  ces  vénérables  professeurs  montait 
chaire,  il  était  accueilli  par  des  menaces,  des  invectives,  des 
»;  et,  après  avoir  lutté  quelque  temps  contre  ces  violences,  il 
rcë  de  céder,  et  d'abdiquer  ses  fonctions. 
nr  de  cette  «ruelle  exécution  arriva  pour  un  célèbre  professeur 
nait  à  une  science  profonde  le  don  de  la  parole.  Il  ne  recule  pas 
Torage  ;  il  se  voit  accueilli ,  comme  ses  collègues,  par  des  cla- 
et  des  outrages.  Il  rappelle  à  cette  jeunesse  égarée  les  services 
1  a  rendus ,  et  combien  il  est  peu  noble ,  peu  généreux ,  peu 
Telle ,  d'accueillir  ainsi  un  professeur  qui  a  été  pour  elle  un 
..  Il  obtient  un  instant  de  silence,  il  les  calme  par  sa  parole 
bC  séduisante,  et  ensuite ,  par  une  habile  transition  ,  il  reprend 
len  sa  leçon  au  point  où  il  Pavait  arrêtée  un  mois  auparavant,  et 
çon  se  termine  au  milieu  des  plus  bruyants  applaudissements. 
k  la  place  de  ce  professeur  un  homme  qui  aurait  bégayé  sa  leçon, 
ilté  aurait  eu  à  gémir  d'une  injustice  de  plus. 
eus  à  la  quatrième  épreuve,  k  Pappréciation  des  titres  anté- 
L'honorable  préopinant  a  commis  hier,  qu'il  me  permette  de  le 
core,  une  erreur  qui  me  parait  peu  excusable.  11  a  prétendu  que 
nation  des  titres  antérieurs  passait  avant  toutes  les  autres 
».  11  suffit  de  lire  Tarrété  du  1 1  janvier  1 842  ,  pour  y  voir  quVm 
re ,  c  les  épreuves  publiques  étant  terminées,  lorsqu^il  s'agira 
:haire  de  professeur,  les  juges  se  réuniront ,  et  procéderont  à 
nation  des  titres  antérieurs  qui  résultent  des  travaux  scienti- 
le  chaque  candidat.  >  Ainsi  donc,  l'appréciation  des  titres  anté- 
ie  doit  pas  primer  les  épreuves  ;  au  contraire,  elle  doit  venir 
lies. 

T  l'appréciation  des  titres  antérieurs  avant  les  épreuves,  c'eût 
i  aux  juges  :  Appréciez  d'abord  ce  qui  est  étranger  au  concours, 
les  titres  antérieurs  avant  l'art  de  parler,  de  raisonner,  de  se 
>roprendre;  c'eût  été  recommander  d'admettre  comme  profc 
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senr  plutâl  un  savanf  qn'un  homme  habile  dans  Tart  d'enseipiH. 

L'honorable  M,  Vil  le  main,  l'nuleur  du  règlement  de  I8i3  ,  a  tomprU 
le  danger  qu'il  y  aurait  cii  ;i  tipir  ainsi.  En  conscquenee,  il  a  placjl'i^ 
prédMlon  dca  [itrcs  ^Liiiril-niB  (imime  un  supplément ,  qui  ne  denil 
jtmsia  changer  rniujilcif  m.  r.»  Ir  [dniillal  lies  ('[ireuves  eTU'Tienres,to 
ipreutesoralc*.  Mais  i!  i-i  jiup,.>sihlo  .  dit- on.  délimiter  rappréeîllWi 
ifestltMsanlériËiirs.  Oi'i  eât  la  limile  que  vons  pourriez  imposer  à  ec]>- 
gement  orbiU'aire ,  abaudimnë  au  jury,  de  dceider  qne  tes  Ulret  Kte- 
itflqUM  camptefcftit  pour  plus  ou  pour  moins?  Si  nous  todIdiis  nim- 
ner  de  la  iiufte,  quelle  inslilulion  pourrait  ftre  à  l'abri  de  l'ahusT 

Quand  nous  rendon«  [uie  loi ,  snp posons-nous  qne  le  magistrat  Vif- 
(rfiqoera  d'une  manière  tonlraire  a  son  esprit,  à  l'intcntîo»  dn  légUi- 
tenr?  Alors  eo  n'est  pns  la  peine  de  Taire  dca  lois,  r<ous  les  faisons  pAB- 
la  hommes  sensés  ,  raisonnables ,  qni  n'obéissenl  pas  en  tontes  ebtM 
k  leurs  passions.  La  Ioi,enplarBnl  les  litres  antérieurs  après  les  cpretftM^ 
a  Ttmln  faire  eomprendre  nu  jury  qu'il  ne  devait  les  considérer  ijlt 
eomme  le  complément  des  trois  épreuves  fondamentales.  Tons  rojB 
<lone  que  oes  épreuves  n'otil  rien  qne  de  simple,  de  naturel  :  ellMonl 
{Niur  objetde  délerminer,  dans  l'iiidirictn  qui  se  présente  ponr  enseigner, 
les  qDHJitês  qni  Ini  sont  le  pins  nécessaires  :  car  il  eïrale  un  art  à'Bilé- 
gner  la  médecine,  une  pédagogie  médicale,  comme  pour  toute*  I» 
acieucM  qni  s'enseignent. 

Maintenant .  j'arrive  nux  avanlapes  réels  du  coneonrs.  Je  ne  mlrtrt; 
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«  eœtm ,  que  dans  renseignement  médical  le  poste  le  plus 
I  i^Qs  digne. 

jfoe  c'est  nne  illusion,  on  citera  des  exemples  dans  lesquels 
I  été  les  pins  dignes  qni  ont  remporté  le  prix.  Peu  importe  ! 
erlain ,  c'est  que ,  dans  le  cœur  des  jeunes  docteurs  ,  an  con- 
ttacbée  une  idée  de  moralité  ;  la  faveur  n'appartient  qu'an 
Or  il  y  a  là  quelque  chose  qui  entretient  l'émulation ,  qni 
Mlntaire  ambition ,  réveille  le  sentiment  de  vertu,  d'enthou- 
ezcite  nne  noble  et  généreuse  ardeur.  Voilà  le  côté  le  pins 
Doonrs.  Serait'il  nécessaire  de  vous  donner  un  exemple  de 
nrveilleiiz  produits  par  cette  pensée ,  qui  sera  peut-être  re- 
tme  ntopie ,  pensée  conçue  au  milieu  des  illusions  du 


••tf 


uvBE  Dl  l'iustruction  publique.  C'est  nne  vérité. 
■TB  Bbughot.  Mais  dont  les  effets  se  font  sentir  dans  tout  le 
vie  ?  Permettez-moi  une  supposition.  Admettons  que  le  con- 
ite  pas.  Voici  un  jeune  officier  de  santé  qui ,  né  de  parents 
ms  une  position  humble ,  a  embrassé  cette  profession  pour 
un  état.  Â  peine  a-t-il  commencé  à  étudier  et  à  pratiquer 
'un  sentiment  d'ambition  se  révèle  au  fond  de  son  cœur,  il 
onrrait  arriver  à  quelque  chose.  Hais  tout  à  coup  il  est  arrêté 
rasée  :  c  Que  faire  ?  je  ne  suis  qu*un  pauvre  officier  de  santé, 
jamais  me  flatter  d'obtenir,  moi ,  si  humble ,  l'appui  et  l'en- 
it  des  maîtres  de  la  science  pour  être  présenté  au  choix  du 
nis-je  espérer  que ,  dans  ma  chétive  position,  je  parviendrai 
I  regard  du  ministre,  une  recommandation  de  l'Académie T 
lors ,  messieurs ,  ce  sentiment  généreux  qui  commençait  à 
son  cœur  s'éteindrait. 

Dt  supposez  que  le  concours  existe.  Ce  jeune  officier  de  santé 
•même  ce  que  Bichat  disait  au  docteur  Roux  :  «  Je  sens  que 
»  Et  alors  rien  ne  l'arrête ,  il  franchit  à  Tinstanf  même  la 
i  sépare  Tofficier  de  santé  du  docteur;  il  gravit  à  Tagréga- 
!  par  le  concours  an  professorat  ;  monte  encore ,  et  entre  à 
et  officier  de  santé,  messieurs ,  n'est  pas  une  création  de  mon 
i,  il  vit ,  il  existe ,  M.  Cousin  l'a  nommé  ici ,  c'est  le  docteur 

>l6  M.  Cousin  a  proclamé  de  grandes  et  belles  vérité  sur  le 
e  l'autorité.  Il  a  dit  que  l'autorité  seule  faisait  les  professeurs. 
m  juste ,  de  plus  noble  et  de  mieux  exprimé  que  ce  qu'il  a  dit 
it.  Oui  f  c'est  Tautorité  morale  qui  fait  le  vrai  professeur. 
s  que  ,  dans  le  temps  où  nous  vivons,  vous  pourrez  changer 
t  de  notre  siècle  et  le  caractère  de  notre  jeunesse  pour  croire 
té  sera  dévolue  à  ceux  que  l'opinion  publique  accusera  d*être 
la  faveur?  croyez* vous  que ,  désormais,  quand  le  concours 
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aura  ele  supprimé,  que  lo  proreaseur  nura  c(c  nommé  par  préMnli- 
tion,  et  que  l'opinion  l'allaqnoia  parce  qu'i:llc  attaque  tout  ce  qai  pave 
pour  le  fruit  de  la  faveur  ;  eroyei;-  ruus ,  dis-je  ,  que  le  profisscur  lui 
l'autorité  dont  vous  parle?.?  non,  irardez-vous  bien  de  le  penser.  Ell« 
périra  avec  le  concours  ;  et  alors  vous  verrez  renaître  tous  ces  embarru, 
loulea  ces  diUicultés  qui  fatiguèreut  la  rcstauratioa  depuis  1B23  jiui]n'i 
1830. 

Pourquoi ,  je  ne  craiuB  pas  de  le  dire  ,  pourquoi  l'école,  nagu«nri 
orageuse,  si  agitée,  si  séditieuse,  esl-clle  depuis  cette  époque  paiiiUe 
et  Nua  trouble'?  C'est  que  les  prorcsseurs  exercent  de  l'autorité,  et  qae, 
celte  autorité ,  ils  la  puisent  dans  le  concours.  Le  jour  où  la  faveur  »ai  , 
tto  malien  d'orrivcr  du  profcsaiirat ,  il  n''y  aura  plus  d'autorité.  L'onin 
sera  maintenu,  je  l'espOre,  mais  l'nutorllé  morale  n'existera  plus. 

Il  estd'autresohjei  Lions  que  U,  Cousin  a  préseutées  dans  son  disamn, 
et  sur  lesquelles  il  est  nécessaire  que- je  dise  quelques  mots  à  lachimbre' 
Je  be  m'arrêterai  pas  sur  l'objection  dirigée  contre  le  concours, qa'il  -^ 
amène  une  perle  de  temps  et  une  perle  d'argent ,  qu'il  élève  au  praCet-  i 
Borat  des  homiuea  ui^ds  ,  quand  t'oraleur  avait  dit  précédemment  qse 
les  jeunes  seuls  triompbaicol  dans  ces  sorlcs  d'épreuves  ;  que  les  ma- 
uurrents  sortent  malades ,  brisùs  ,  moulus  de  ces  exercices,  comiDei'U 
a'BgisBait  véri  ta  bleuie  lit  d'un  pugilat  matériel  ;  que  Bërard  était  mort 
du  concours,  alors  que  tout  te  monde  fait  qu'il  est  mort  d'une  malidii 
lente,  dont  il  avait  reçu  le  gcnuc  en  naissant;  je  paase  sur  cesobjw* 
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Cependant ,  ii  nous  interrogeons  tons  ces  hommes  qne  le  concours , 
dit-on ,  a  éloignés,  a  hnmiliés,  a  tnés,  qae  rerrona-nous ?  Non  pas  des 
erreurs,  mais  les  exagérations  d^une  imagination  vive  et  profondément 
convaincue. 

Ainsi,  on  a  cité  Bichat  comme  ayant  échoué  au  concours  pour  la  place 
de  chef  des  travaux  anatomiqnes.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  conteste  Tas- 
sertion  émanée  d'un  homme  aussi  éminent  que  M.  Cousin  ;  mais  je  n'ai 
trouvé  ce  fait  consigné  dans  aucune  des  biographies  de  Bichat  ;  j'ai  con- 
sulté les  hommes  les  plus  vantés  dans  l'histoire  de  la  médecine  moderne, 
ancnn  ne  m'a  dit  que  Bichat  eût  échoué  au  concours.  Quoi  I  Bichat , 
dont  la  science  avait  éclaté  aux  yeux  de  tous,  lorsqu'à  peine  il  était  ar- 
rivé à  Paris,  Bichat  aurait  échoué  au  concours  ,  et  ce  fait  énorme  n'est 
pas  mentionné  dans  sa  biographie ,  dans  Thistoire  de  la  médecine  mo-* 
deme  !  Je  ne  dis  pas  que  ce  fait  ne  soit  pas  vrai ,  mais  qu'il  mérite  d*étre 
prouvé  pour  l'éclaircissement  du  débat. 

Qn  a  parlé  du  docteur  Laennec:  on  n'a  pas  dit  qu'il  avait  échoué  an 
concours ,  il  ne  s'y  est  jamais  présenté  ;  mais  on  a  dit  qu'il  ne  s'y  serait 
pas  présenté.  J'ignore  s'il  ne  s'y  serait  pas  présenté ,  cela  est  possible  ; 
mais,  qn'il  s'y  fût  présenté  ou  qu'il  n'eût  pas  voulu  s'y  présenter,  le  fait 
est  que  Laennec  professait  à  la  Faculté  de  Paris  la  clinique  interne ,  à 
la  soite  d'une  nomination  par  le  choix  telle  qu'on  la  propose  aujour- 
d'haï.  Eh  bien  ,  cet  homme  illustre  ,  vénérable  sous  tous  les  rapports  , 
avait  toutes  les  qualités,  je  crois,  excepté  celles  du  véritable  professeur: 
savant,  profond,  riche  de  brillantes  découvertes,  homme  de  génie  même, 
comme  le  disait  hier  M.  Cousin  ,  de  l'avis  de  tout  le  monde ,  de  l'avis  de 
tous  ceux  qui  Tout  connu,  et  j'ai  eu  cet  honneur,  évidemment  Laennec 
n'avait  pas  les  qualités  nécessaires  pour  parler,  pour  commander  l'at- 
tention à  un  nombreux  auditoire. 

On  a  parlé  hier  de  Dnpuytren  que  nous  sommes  habitués  à  citer 
comme  un  des  hommes  qui  ont  traversé  le  concours  avec  le  plus  d'hon- 
neur, de  gloire,  d'éclat.  On  a  prétendu  qu'après  avoir  triomphé  il  s'était 
trouvé  fatigué ,  mal  à  l'aise.  Ce  sont  là  des  détails  privés  ,  mais  je  sais 
qu'on  est  accoutumé  à  citer  le  concours  où  a  triomphé  Dupuytren 
comme  le  plus  remarquable  pour  le  talent  de  la  parole,  la  force  de  dis- 
cussion des  concurrents  et  la  justice  de  la  décision.  Je  ne  veux  pas  res- 
ter plus  longtemps  sur  ces  biographies  ;  mais  il  y  a  deux  faits  sur  lesquels 
il  est  nécessaire  de  relever  un  peu  ce  qui  m'a  été  dit  hier.  On  a  parlé  de 
Breschet,  du  tumulte  qui  a  éclaté  à  la  fin  de  son  concours,  de  vitres 
cassées,  de  projectiles  lancés.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Que  la  jeunesse 
française  est  bouillante ,  peu  disciplinée  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'à  cinquante-huit  ans  Breschet  n'a  pas  craint  de  descendre  dans 
Tarene ,  et  qn'il  y  a  triomphé. 

Pourquoi  n'a-t-on  pas  rappelé  un  autre  exemple,  un  exemple  non 
moins  illustre,  celui  donné  par  M.  Dumas  que  j'appellerais  le  premier 
IV.  40 
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chimUte  de  l'Europe,  si  M.  Thënard  n^eziiUii  pM.  PanreDii  déjà  an  (dis 
de  la  gloire  dam  sa  science ,  il  s^est  fait  receroir  dootaor  an  médeciiie, 
et  est  ensuite  descendu  an  concours  ;  il  a  brigné  une  coaroBne  dont  il 
était  digne  et  qn^il  a  obtenue. 

Je  le  répète ,  en  pareille  matière,  ce  sont  des  faili  exacts  qu'il  fini, 
et  non  des  théories  ;  nous  avions  sous  les  yeux  un  fait  bien  simple,  st  je 
m*étonne  que  l'honorable  préopinant ,  qui  est  si  bien  an  eonrant  de  ce 
qui  se  passe  dans  la  Faculté  de  Paris,  m'ait  laissa  le  aoin  de  le  paUier. 
Aujourdlini ,  il  y  a  dans  le  sein  de  la  Faculté  de  Paria  une  cbairi  dedi- 
niqne  chirurgicale  vacante  et  qui  Ta  être  mise  an  ooncoiura.  D'aprsi  It 
théorie  qu'un  homme  âgé  et  déjà  illustre  ne  sa  mettra  jamais  sur  toi 
rangs ,  il  faut  en  conclure  que  cette  chaire  va  être  abuidoiiDée  w 
jeunes  docteurs ,  et  qu'aucun  docteur  connu ,  en  renom ,  ne  Tiandra  la 
disputer. 

Voilà  la  théorie ,  voyons  les  faits. 

Si  un  chirurgien  illustre  se  trouve  quelque  part ,  il  ne  pent  lira  ^'t 
l'Institut  ou  à  l'Académie  de  médecine,  Au-dessous  sont  des  jannasgeni 
qui  ne  peuvent  pas  encore  briguer  le  titre  d'hommes  illustres,  ni  dire 
que  le  concours  les  blesse  et  violente  leur  dignité.  C*eat  donc  à  rinstitit 
ou  à  l'Académie  de  médecine  que  doivent  se  trouver  lea  vraia  aoecar- 
rents.  Voyons  si  dans  ces  deux  corps  nous  trourona  dea  ehimrgîeiis  ^ri 
répugnent  à  entrer  dans  le  concours* 

A  l'Académie  royale  des  sciences  ,  siègent  deux  chimrçieoa  aélébiti 
qui  ont  été  nommés  professeurs  au  eoncours  ;  nous  n'avena  pas  à  aoai 
occuper  d'eux.  Il  faut  donc  descendre  à  l'Académie  royale  de  nédedae, 
c'est  là  que  nous  trouverons  les  concurrents  que  nous  eherobons. 

A  l'Académie  de  médecine ,  je  rencontre  d'abord  cinq  diîrorgieni, 
qui  sont  eux-mêmes  professeurs  à  la  Faculté;  ce  ne  sont  pas  encore 
ceux-là  qui  se  mettront  sur  les  rangs  ,  mais  il  reste ,  d'un  antre  côté , 
trois  chirurgiens  célèbres  qui  n'appartiennent  ni  à  llnatitnt  ni  à  la  Ft- 
culté.  Eh  bien ,  messieurs  •  ils  sont  înaorita  tow  les  trois  ;  ila  vont  con- 
courir. (Sensatian.) 

Que  défient  donc  œ  sentiment  de  terreur,  de  répulsion ,  de  d^oât , 
que  le  concours  inspire  ?  où  a-t-on  trouvé  les  traœs  de  ce  sentiment? 
Dans  les  rêves ,  dans  les  théories  ,  dans  les  livres ,  dans  les  doctrines, 
c'est  possible.  Yoîlà  on  fait  certain  ;  e'est  que  dans  ce  moment  nooi 
n'avons  que  trois  chirurgiens  éminents  qui  ne  soient  pas  professeurs  k  U 
Faculté  de  médecine  ,  qui  appartiennent  à  TAcadërnSe  royale  de  om- 
decine ,  et  ils  se  mettent  sur  les  rangs  pour  le  prochain  concours. 

J'attends ,  messieurs ,  une  preuve  plus  convaincante  que  celle-ci  que 
l'on  combat  pour  des  chimères  ,  pour  des  théories ,  en  présence  de  fàitf 
réels.  Toutes  les  fois  qu  en  cette  matière ,  vous  voudrez  descendre  * 
l'examen  réel  des  faits,  et  que  vous  abandonnerez  les  systèmes  crééi  « 
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pimÎB,  FOUI  anÏTeres  à  celte  vérité,  que  la  plupart  des  reproches coatre 
1^  ooneouTi  sont  sans  fondement  aucun. 

Jfaif  enfin  j'irai  jusqu'à  admettre  que  les  hommes  âgés  on  illustres 
qui  ont  déjà  fcqnis  leurs  titres  dans  la  science  ,  ne  veulent  pas  risquer 
leur  réputation,  leur  position  dans  un  concours.  C'est  là  un  défaut,  j'en 
conviens;  mais  depuis  quand  a-t-on  renversé  une  institution  de  fond 
en  comble  parce  qu'elle  est  imparfaite  sur  un  point?  C'est  la  première 
fopg  qn'nn  pareil  projet  a  passé  par  l'esprit  de  quelqu'un. 

liirsqu'uiie  institution  est  ancienne ,  lorsqu'elle  a  un  grand  assenti- 
m^t  d^ips  l'opinion ,  qu'elle  offre  pourtant  des  défauts,  corrigeons  ses 
dëfaals ,  améliorons-la  s'il  se  peut ,  mais  ne  prenons  la  résolution  ex- 
trême de  l'anéantir  que  quand  tous  nos  efforts  pour  la  réformer  auront 
écboné. 

Voilà  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire. 

Nous  avons  reconnu  d'une  manière  véritablement  bénévole  «  car  les 
laits  nous  donnaient  gain  de  cause ,  que  certaines  personnes  pouvaient, 
dans  des  cas  rares ,  mais  qui  peuvent  se  présenter,  être  éloignées  du 
concours  par  la  crainte  de  s'y  commettre  avec  de  trop  jeunes  gens. 

Nons  avons  admis,  d'après  la  proposition  de  M.  le  ministre,  un  sys- 
tème qm  pare  à  cet  inconvénient  ;  nous  avons  établi  des  classes  d'admis- 
sibilité an  concours.  Le  concours  ne  sera  plus  une  arène  indéfinie  où 
tons  les  concurrents  pourront  entrer  en  produisant  un  diplôme  de  doc- 
tenr  seulement;  nous  avons  dit  que,  pour  être  admis  à  concourir,  il 
fkiidraît  être  membre  de  llnstitut  on  membre  de  l'Académie  royale  de 
médecine,  ou  agrégé  d'une  Faculté ,  on  professeur  d'une  école  prépa- 
ratoire ,  ou  enfin  médecin  ou  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital  dans  une 
▼ille  de  plus  de  20,0(K)  âmes. 

Voilà  ,  je  pense ,  un  cercle  dans  lequel  tout  homme ,  si  jaloux  qu'il 
soit  de  sa  dignité  et  de  son  savoir,  peut  entrer  sans  rougir. 

Vous  voyez  donc  que  l'on  peut  corriger  une  institution  sans  la  dé- 
tndre,  et  qae,  parce  que  quelque  chose  est  vicieux  dans  une  institution, 
on  n'est  pas  obligé  d'anéantir  ce  qu'il  y  a  dans  cette  institution  de  bon 
et  d'utile. 

La  commission  a  produit  sur  ce  point  différents  amendements  qui  ont 
excité  la  surprise  de  l'honorable  préopinant,  il  s'étonne  que  nous  ayons 
proposé  nn  système  différent  pour  la  nomination  des  professeurs  aux 
écoles  de  pharmacie,  aux  écoles  préparatoires ,  et  aux  Facultés.  L'hono- 
rable M»  Consin  disait  :  Il  faut  être  pour  ou  contre  le  concours. 

Messieurs,  défiez-vous  de  ces  maximes  absolues  ,  de  ces  esprits  rigou- 
Mpx  qui  traitent  les  affaires  politiques  comme  des  problèmes  de  philo* 
sofilbte  on  de  géométrie  :  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  gouverne  un  pays  ;  c'est 
en  transigeant  avec  les  intérêts,  les  mœurs,  les  coutumes,  avec  ce  que  le 
temps  a  fondé,  qu'on  arrive  à  faire  quelque  chose  de  bon ,  de  durable. 
HottS  n'avons  pas  voulu ,  pour  le  vain  plaisir  des  yeux,  l'uniformité  de 
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tysfème  ;  noui  ftTons  cherche  ce  qni  était  bon ,  respeclë ,  ce  qui  éttlt 
consacré  par  le  temps,  l'usage ,  Topinion  ;  et ,  quand^ona  trouvions  le 
bien  à  c6té  de  quelque  chose  de  médiocre ,  nous  le  corrigions  tant  nooi 
embarrasser  si  ce  qui  était  d*un  côté  ressemblait  à  ce  qni  était  de  Pantre; 
nous  regardions  l'uniformité  ,  dans  une  question  de  ce  genre ,  comme 
nn  jeu  d*enfant  indigne  de  la  poursuite  d'hommes  aérieax. 

Nous  avons  trouvé  des  Facultés  dont  les  concours  sont  encombrés  de 
prétendants  ,  parce  que  ces  concours  offrent  la  gloire^  la  renommée, 
les  richesses  ,  tout  ce  qu'un  homme  peut  désirer.  Ifous  avoni  senti  la 
nécessité  de  limiter  le  nombre  des  concurrents.  La  raison  en  est  simple; 
Taffluence  était  trop  grande ,  l'envie  trop  ardente  ;  nous  avons  établi  mi 
système  d'admissibilité  au  concours. 

Les  écoles  préparatoires  nous  paraissent,  an  contraire,  délaissées, 
peu  florissantes,  ayant  besoin  d'être  relevées,  sontenues,  améliorées: 
nous  leur  avons  accordé  le  concours  tout  entier,  parce  que  le  concours 
attirera  dans  leur  sein  de  jeunes  docteurs  qui,  quoique  vaincus,  en  sor- 
tiront avec  une  certaine  réputation  qui  leur  semblera  une  juste  compen- 
sation de  leurs  peines  et  de  leurs  travaux. 

Pour  Tordre  de  la  pharmacie ,  nons  avons  trouvé  le  système  proposé 
par  M.  Cousin  établi.  Nous  u*avons  éprouvé  contre  ce  système  ancane 
prévention.  Nous  avons  demandé  aux  écoles  de  pharmacie  si  le  régime 
sous  lequel  elles  étaient  placées  leur  convenait,  si  elles  étaient  heureuses 
sous  le  régime  de  l'ordonnance  du  27  septembre  1840.  Noos  avons  reçu 
des  réponses  aOirmatives.  Pourquoi  changer?  pour  l'uniformité?  Roui 
sommes  gens  trop  sérieux  pour  nous  arrêter  à  une  pareille  considératioD. 
Les  écoles  supérieures  de  pharmacie  ne  demandaient  pas  à  changer  de 
régime  ,  nous  avons  laissé  subsister  celui  sous  lequel  elles  rivent  depuis 
1803. 

L'honorable  M.  Cousin  disait  dans  la  discussion  générale  :  «On  m'avait 
menacé  de  tempêtes,  si  je  supprimais  le  concours  dans  les  écoles  de 
pharmacie.  Je  l'ai  supprimé,  et  les  tempêtes  n'ont  pas  éclaté.  • 

C'est  que  vous  n'avez  rien  supprimé;  le  concours  n'a  jamais  existé ao 
sein  des  écoles  supérieures  de  pharmacie.  C'est  la  loi  du  21  germisal 
an  XI  qui  a  admis  la  présentation  ;  le  système  que  voos  revendiques, 
que  vous  avez  simplement  consacré  en  1840 ,  nons  le  maintenons. 

Sur  tous  les  points  du  projet ,  la  commission  n'a  voulu  rien  antre 
chose  que  d'améliorer  ce  qui  était  susceptible  d'amélioration  ,  respec- 
tant ce  qui  était  bon ,  ce  qui  avait  la  sanction  du  temps ,  tout  ce  qni  ne 
demandait  pas  de  changement  radical.  Renverser,  uniquement  pour  le 
plaisir  de  renverser,  de  satisfaire  à  un  système,  eût  été  peu  raisonnable; 
nous  ne  l'avons  pas  fait ,  et  je  ne  puis  croire  qu'on  nous  blâme  d'avoir  p 
agi  de  la  sorte.  [^ 

Je  passerai  légèrement  sur  le  système  présenté  par  M.  Cousin  dans  sef 
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deux  amendements  ;  des  raisons  particulières  me  font  regretter,  je  dois 
le  dire ,  d*étre  forcé  de  traiter  cette  question. 

M.  Cousin  fait  interrenir  dans  ses  présentations  un  corps  auquel  j*ai 
llionnenr  d'appartenir,  et  sur  lequel  il  m^est  impossible  de  parler  ici , 
comme  je  derrais  peut-être  le  faire,  en  qualité  de  rapporteur  ;  je  pour- 
rais présenter  quelques  doutes  sur  Pesprit  qui  régne  au  sein  des  Aca* 
démies ,  snr  la  pureté  des  élections  qui  en  émanent ,  sur  beaucoup 
d'autres  objets.  Dans  ma  bouche ,  ces  observations  seraient  déplacées. 
Ma  situation  est  donc  très-délicate  :  comme  législateur,  je  devrais  juger 
Tesprit  qui  dirige  les  corps  scientifiques  et  académiques;  je  devrais 
fournir  à  la  chambre  les  éléments  d'une  conviction ,  afin  qu'elle  sache 
ù  elle  peut  confier  à  ces  corps  un  pouvoir  aussi  grand  que  celui  qu'on 
demande  de  leur  conférer. 

Cependant,  sans  trahir  en  rien  la  situation  qui  m'appartient ,  je  crois 
pouvoir  indiquer  à  la  chambre  quelques  motifs  de  doute  sur  la  question 
qu^a  soulevée  M.  Cousin. 

D'abord  ,  je  ne  comprends  pas  l'intervention  de  l'Académie  royale  de 
médecine;  je  trouve  que  M.  Cousin  lui  fait  une  part  infiniment  trop 
hante  de  ponroir  ou  d'influence. 

Lorsque  la  commission  a  examiné  le  projet  de  loi  ministériel ,  elle  y  a 
trouvé  l'Académie  royale  de  Médecine  mentionnée ,  et  d'une  manière 
qui  ne  pouvait  donner  lieu  k  aucune  critique.  Le  projet  de  loi  porte 
que,  dans  les  classes  de  personnes  admises  au  concours  pour  les  chaires 
de  professeurs,  se  trouvent  les  membres  de  TAcadémie  royale  de  méde- 
cine. Cette  Académie  n'a  pas  encore  été  reconnue  par  la  loi.  Elle  a  été 
fondée  par  une  ordonnance  du  roi ,  réorganisée  en  1835.  Jusqu*à  pré- 
sent, aucune  loi  n'avait  prononcé  le  nom  de  cette  société  savante  ;  c'était, 
à  notre  avis  ,  une  grande  faveur  que  nous  lui  accordions ,  c'était  une 
légitime  récompense  des  services  qu'elle  a  déjè  rendus  k  la  science. 

Mais  si  on  demande  autre  chose  pour  elle ,  si  on  veut  lui  conférer 
nne  portion  du  pouvoir  sur  la  direction  de  l'enseignement  médical , 
nous  ne  savons  pas ,  sur  ce  point,  quelle  sera  l'opinion  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  ;  mais  nous  croyons  que  l'Académie  royale  de 
médecine ,  malgré  les  services  qu'elle  a  rendus ,  comme  je  viens  de  le 
reconnaître,  n'a  pas  fait  assez  ses  preuves  pour  qu'on  la  place  au  niveau 
de  l'institut  et  des  Facultés.  L'Académie  royale  de  médecine  ,  jusqu'en 
1835,  a  langui  sons  un  régime  vicieux  quf  empêchait  ce  corps  de  rendre 
véritablement  aucun  service  sérieux  à  la  science.  Depuis  1835  ,  TAcadé- 
mie  a  été  reconstituée  de  manière  qu'aujourd'hui ,  elle  marche  dans  la 
▼oie  du  progrès  et  de  la  science,  d'une  manière  digne  de  l'approbation 
des  pouvoirs  publics.  Mais  de  là  a  placer  au  rang  de  l'Institut ,  des  Fa- 
caltés  de  médecine ,  l'Académie  royale  de  médecine ,  il  y  a  nne  distance 
immense ,  et  je  ne  sais  si  la  chambre  agirait  prudemment  en  accordant 
À  un  corps  si  nouveau ,  dont  les  preuves  d'indépendance ,  de  capacité 
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font  encore  si  récente» ,  nn  poaToîr  tel  que  celvî  tfnVin  demaulede  Im 
conférer. 

Je  ne  conseillerais  pas  à  M.  le  ministre  de  IHnatmctioÉ  pttUictnade 
ratifier  une  pareille  proposition.  Je  déclare  donc  qite  je  mi  reporta ii 
premier  amendement  de  M.  Cousin ,  qui  ne  demandait  la  piéaoaUtha 
que  par  TÂcadémie  des  sciences  et  par  les  Facultés. 

La  présenution  de  Tlnstitut  donne  lien  k  nne  objection  bien  rimple 
qui  sera  pour  moi  l'occasion  d*nne  légère  revandie.  M.  Godiîn  dMt: 
Concevez-vous  que ,  dans  nn  concours  ouvert  k  la  Facnllé  de  médedue, 
ce  soit  le  professeur  de  matière  médicale ,  de  thérapentiqttë  qm  ezaioiiia 
nn  candidat  pour  nne  chaire  d^anatomie :  que  diries-^voua  ai,  mol^ 
professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres ,  j'étaia  appelé  à  Jofper 
nn  candidat  pour  une  chaire  de  géographie  andennet  C'est  là  ma 
grave  difficulté,  que  Tarrété  de  M.  Villemain ,  dd  1 1  janvier  1S42,  a  nh 
gement  surmontée  relativement  aux  Facultés  de  inédecîne.  Mais  M.  Goe^ 
sin  propose  de  conférer  le  droit  de  présenter  des  candîdals  pov 
chaque  place  vacante  k  la  Faculté  de  médecine  ;  aaves-^ona  a  qidT  A 
l'Académie  des  sciences  ,  dans  laquelle  siègent  des  géomètres ,  des  géa- 
graphes ,  des  astronomes ,  des  physiciens,  des  botaniatea,  dea  minéralo- 
gistes, etc.  Ainsi ,  les  deux  objectiona  sont  analognes  ,  se  combettaDt  et 
détruisent  Tune  par  Pautre. 

Je  sais  bien  ce  que  M.  Cousin  va  dire  :  il  7  a ,  dans  ce  eorpa  de  cin- 
quante savants ,  une  section  de  chirurgie  et  de  médecine  composée  et 
six  personnes. 

M.  Cousin.  Il  j  a  aussi  la  section  de  chimie ,  de  soologie. 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Oui ,  et  cucore  d'autres  sections;  mais  enfin  ra- 
tons à  la  section  de  médecine  et  de  chirurgie.  Cette  section  ae  comptes 
de  six  personnes  toutes  éminentes,  toutes  illustres,  dignes  du  raag 
élevé  qu'elles  occupent  dans  la  science;  mais  anjoord'bni,  parai  lei 
membres  ^  il  y  en  a  trois  qui  sont  professenra  de  la  Facnlté  de  méde- 
cine. D'habitude  la  Faculté  de  médecine  a  dans  cette  section  la  majorité. 
Aujourd'hui  les  voix  sont  partagées  :  trois  membres  appartiennent  à  b 
Faculté ,  trois  lui  sont  étrangère.  Mais  toujours  est-il  qu'il  est  diflkiledt 
croire  que  la  présentation  faite  pal*  cette  section  difiercré  beaneoop  ito 
la  présentation  par  la  faculté  de  médecine ,  et  que  l'art  ai  eonna  et 
oombinw  les  listes,  pour  forcer  la  main  an  ministre ,  ne  wm  pai  mil 
en  usage.  Or,  rien  de  pins  facile,  à  la  façon  dont  est  cempoiëe  le  sactieB 
de  chirurgie  et  de  médecine  de  l'Académie  des  aoieneee.  Aloriqosde* 
viendra  le  choix  du  ministre?  ■ 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point;  je  dis  seulement,  {ter  la  eonnaisiuee  ^ 
que  je  possède  des  traditions  académiques ,  qu'il  y  a  nne  méthode  cou-  f 
nue ,  usitée  en  pareille  matière  :  on  présente  en  première  ligne  llMOine  « 
qu'on  désire;  et  au-dessous,  un  homme  impossible.  ( Réclamatîooi iv  }' 
plusieurs  bancs.)  C^est  ainsi  que  les  choses  se  passent. 
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M.  CoostN.  rinterromps  Torateur  pour  lui  dire  que ,  depuis  que  je 
fois  membre  de  rinstitùt,  efc  que  j*ai  l'honneur  d'appartenir  à  deux 
Acâdëmiet  de  ce  grand  corps,  jamais  un  tel  exemple  n'a  été  donné. 
(MoaTements  divers.) 

M •  LB  BÀRO^  Thên ARD.  Jamais. 

If.  Lk  EAPK>RTBUR.  Je  le  sais  bien ,  j^en  dis  autant  :  jamais  !  (  On  rit.) 
Mais,  après  cette  double  affirmation ,  pouvons-nous  bien  nous  regar- 
der sans  rire  ?  (  Ifonvelle  hilarité.  )  Il  y  a  une  chose  plus  singulière  en- 
eore.  Tons  savez  que  les  knembres  de  IMnstitut ,  comme  les  membres  de 
TAcâdémie  royale  de  médecine ,  sont  tenus  de  résider  à  Paris.  Cepen- 
dant l'honorable  M.  Cotisin  leur  donne  le  droit  de  présenter  des  candi- 
dats pour  des  places  vacantes  à  Montpellier  et  à  Strasbourg.  Ici  la 
dîfficnltë  est  grande.  Comment  des  savants  fixés  à  Paris,  par  la  lettre  de 
lenrs  règlements ,  pourront-ils  connaître  les  personnes  dignes  de  leur 
présentation  qui  résident  à  Montpellier  ou  Strasbourg,  agrégés  ou  non  ? 
A  cela ,  l^onorable  préopinant  répond  une  chose  très-simple  :  que  ces 
Académies  ont  des  correspondants qu*on  consultera  ;  que  ces  correspon- 
dailts  envoient  des  mémoires ,  qu'ils  pourront  envoyer  également  des 
renseignements  sur  les  personnes.  Eh  bien ,  je  dis  qu'on  ne  consultera 
pas  les  eorrespondants. 
M.  Cousin.  Je  n'ai  rien  proposé  de  pareil. 

H.  Li  RAPPORTEUR.  J'ai  entendu  hier  que  vous  parliez  de  correspon- 
dants qui  entretenaient  des  relations  avec  Paris ,  et  je  dis  que  les  choses 
se  passeront  avec  pltks  de  gravité ,  mais  non  avec  plus  de  justice.  La  na- 
ture des  choses  atnènera  nécessairement  la  présentation  des  docteurs  de 
Paris ,  cela  est  inévitable;  il  est  impossible  qu'il  en  soit  autrement.  Alors 
qae  devient  votre  grande ,  votre  généreuse  théorie  sur  la  concurrence 
ca  matière  d^enseignement  médical  ?  que  deviendra  la  Faculté  de  Mont- 
pellier, quand  régulièrement  l'Académie  des  sciences  et  la  Faculté  de 
médecine  lui  enverront  des  docteurs  de  Paris  »  formés  aux  doctrines , 
lax  méthode!  de  Paris?  Nous  avons  tout  fait,  dans  ce  projet  de  loi  si 
Mtaqttë,  pôtur  maintenir  Montpellier  en  possession  de  l'originalité  de 
ton  enseignement  ;  par  votre  théorie ,  par  votre  amendement ,  sachez- 
le  bien,  Montpellier  n'existerait  plus  que  comme  une  succursale  de  Paris. 
Je  verrais  vraiment  avec  douleur,  pour  ma  part ,  qu'on  opposât  avec 
daeérité ,  avec  bonne  foi ,  avec  talent ,  k  cette  ^ande  et  belle  institu- 
tion dn  eenoonrs,  un  système  dans  lequel  il  est  impossible  que  la  faveur 
H  l'Mprit  de  corps ,  pour  ne  pas  dire  l'esprit  de  secte ,  ne  finissent  pak 
par  devenir  tout-puissants,  ainsi  que  Hnâuence  ministérielle ,  qui  a  été 
si  vivement  combattue  au  commencement  de  la  discussion ,  et  vers  la- 
melle on  court  en  ce  moment  avec  une  sorte  d'enthousiasme. 

Ainsi  le  concours ,  avec  sa  vérité  éclatante ,  avec  tout  ce  qu'il  a  de  gé- 
i^ëreux ,  de  grand  ,  de  beau ,  de  favorable  k  l'émulation ,  est  abandonné, 
^oarqaoi?  Pour  transmettre  le  pouvoir,  d'un  côté,  à  des  corps  scienti- 
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fiqaes ,  de  Pautre  au  pouvoir  ministériel.  Et  c^est  ai^onrdliui,  aprèi  U 
révolution  de  1830,  qu^on  présente  ce  système  I 

Permettez-moi  de  terminer  en  vous  rappelant  les  conséquences  de 
Tamendement. 

La  première  conséquence  sera  de  transformer  irrévocablement  les 
Facultés  en  Académies.  Comment,  avec  le  mode  de  présentation  les  Fa- 
cultés acquerront-elles  la  preuve  qu^un  homme  qu'elles  présentent  est 
doué  de  toutes  les  qualités  extérieures  nécessaires  pour  enseigner? 

Elles  ne  le  pourront  pas.  Par  la  pente  naturelle  des  choses,  en  fai- 
sant de  leur  pouvoir  Pusage  le  plus  juste ,  le  plus  équitable,  elles  seront 
nécessairement  conduites  à  cette  conséquence  de  présenter  an  ministre 
des  savants  et  non  des  professeurs.  Par  cela  même  vous  détruisez ,  vooi 
annulez  complètement  Part  d'enseigner  dans  les  Facultés  que  vous 
transformez  en  véritables  Académies ,  d*où  il  sortira  des  livres  excel- 
lents, des  mémoires  parfaits,  mais  en  définitive  des  docteurs  peu  in- 
struits, moins  instruits  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Vous  éteignes  en 
France,  dans  tous  les  jeunes  cœurs,  le  sentiment  d'une  bonne,  d'oM 
vive,  d'une  généreuse  émulation.  Voilà  le  résultat  nécessaire,  inéfi- 
table  de  l'amendement  qui  vous  est  présenté. 

Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  ici  une  réflexion  véritablement  pé- 
nible et  triste.  Au  commencement  de  la  discussion ,  d'honorables  ora- 
teurs se  plaignaient  que  le  gouvernement  abandonnât  les  grandei  et 
nobles  doctrines  de  1 789,  les  traditions  de  1830.  Vous  avez  entendu  plu- 
sieurs orateurs  faire  retentir  cette  tribune  de  plaintes  éloquentes  sar 
ce  point.  Le  fait  est-il  vrai?  Je  ne  le  sais,  mais  si  le  gouTernemeot 
abandonne  les  traditions  de  1789  et  celles  de  1830,  comment  lui  es 
faire  un  reproche  ,  vous  qui  rétrogradez  jusqu'aux  plus  mauvais  jours 
de  1815,  pour  y  puiser  des  doctrines  et  des  exemples?  Car  Tamen- 
dement  sur  lequel  nous  délibérons  n'appartient  pas  à  l'honorable  préo- 
pinant :  nous  savons  tous  que,  sous  une  forme  mal  déguisée,  nom 
avons  sous  les  yeux  l'article  52  de  l'ordonnance  du  1 7  janvier  1815,  dt 
cette  ordonnance  qui  a  renversé  l'Upiversité ,  et  qui  l'a  remplacée  par 
dix-sept  universités  locales. 

Relisez-la ,  le  texte  même  de  cet  article  52  est  celui  de  l'amendemenL 
Je  ne  puis  comprendre  ce  qui,  dans  cette  circonstance,  domine  Jtf 
hommes,  les  opinions;  tout  me  paraît  obscur,  incertain,  inexplicable. 
Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  des  réflexions  affligeantes.  U  est  dm 
questions  qui  semblent  définitivement  jugées  aussi  bien  par  la  logique 
que  par  les  faits  :  la  question  du  concours  était  de  ce  nombre.  Cetf 
institution  vient  d'être  attaquée  avec  une  rare  éloquence  et  défeodoe 
avec  une  grande  faiblesse.  Eh  bien,  malgré  la  puissance  de  l'attaqoeet 
la  faiblesse  de  la  défense,  elle  subsistera;  car  elle  est  placée  sons  la  ^'' 
rantie  et  l'autorité  du  temps,  de  la  raison  et  du  sentiment  ^Ms* 
(Marques  nombreuses  d'approbation.) 
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Ma.^cel  de  droit  rural  et  d'économie  agricole,  suivi  d'un  appendice 
renfermant  le  lexte  de  toutes  les  lois  rurales  ;  par  M.  Jacques 
de  Vakerres. 

CoBpte  rendo  par  M.  A.  DE  PISTOYE ,  ancien  arocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

M.  Jacques  de  Valserres,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  et 
proresseur  de  législation  industrielle  à  Técole  spéciale  du  coni- 
meroe,  vient  de  publier  un  manuel  de  droit  rural  et  d'économie 
^S^^^l^  qui  se  divise  en  trois  parties.  La  première  s'occupe  des 
produits  tirés  du  sol  au  triple  point  de  vue  de  la  production  vé- 
^Aale ,  de  la  production  animale  et  de  la  production  minérale. 
Cest  ainsi  que  l'auteur  s'occupe  des  céréales ,  de  la  vigne ,  de 
A>  betterave ,  laquelle  fait  concurrence  à  la  canne  à  sucre  des  co- 
îes ,  et  qu'il  passe  en  revue  la  législation  touchant  les  sucres 
igène  et  colonial.  II  traite  du  tabac ,  du  mûrier,  de  la  pomme 
terre,  de  l'olivier  et  des  plantes  oléagineuses*,  à  cette  occa- 
il  discute  les  lois  d'importation  et  la  loi  récente  sur  le 
e.  Enfin  l'auteur  termine  sur  ce  point  par  l'examen  de  ce 
î  touche  aux  plantes  textiles  et  fourragères ,  aux  pâturages  et 
forêts;  il  s'occupe  de  divers  droits  d'usage  qui  les  grèvent, 
déboisement  et  du  reboisement;  il  indique  comme  devant  être 
ement  l'objet  de  plantations  les  routes,  les  rivages  de  la 
T)  les  bords  des  torrents  et  rivières ,  et  les  terres  vagues, 
production  animale  embrasse  tout  ce  qui  touche  à  la  race 


(5- 
90^ne  et  aux  haras,  à  la  race  bovine  et  aux  vacheries, 


nce  ovine  et  aux  bergeries  ;  l'âne  et  le  mulet  trouvent  leur 

^  MTi  près  des  races  caprine  et  porcine.  Après  des  détails  sur  Té- 

^^BMion,  la  police  et  l'amélioration  des  diverses  espèces  d'ani- 

""^Mu  domestiques,  M.  de  Valserres  traite  avec  étendue  de  ce 

fi  louche  à  la  vente  des  animaux ,  aux  vices  rédhibitoires  et  à  la 

:  ^**niîe  du  vendeur  ;  toute  cette  partie  rentre  exclusivement 

^e  domaine  du  légiste.  Puis ,  reprenant  le  rôle  de  profes- 

^S^onome,  l'auteur  s'occupe  des  vers  à  soie,  des  volailles, 

l^pÎRs ,  des  pigeons ,  des  abeilles ,  du  gibier  et  de  la  chasse , 


e«« 


MAMCEL    DE    OnOlT    nVRAL 


du  poisson  et  de  la  pi':che  ;  sur  ces  deux  ileniiers  sujets  l'avoesl 
trouve  occasion  de  dévilopper  ses  Ui<?uries  de  droit. 

La  section  consacrée  à  lu  production  ininéralu  comprend  te 


les  rapports  de  la  propriété  avec  ces  diverses  exploitations. 

La  troisième  partie  traite  de  l'organisation  de  l'a^ncultureiil 
France,  du  ministère,  de  la  représentation  Je  l'agriculture,  de 
l'enseignement ,  du  crédit ,  des  assuranc.:s  et  des  tribunaux  agri- 
coles, de  l'exploitation  du  sol,  de  la  police  et  du  Code  rural;  en* 
fin  elle  offre  un  formulaire  pour  Ips  actes  principaux  touchiDl 
ces  diverses  matières. 

Quant  à  la  seconde  partie,  qui  doit  spécialement  fixer  ooln 
attention,  elle  traite  de  la  propriété  en  général,  des  murais,  dO 
étangs,  des  dlinës,  des  torrents  et  rivières  (ce  qui  comprend  lesen- 
digUemëiits,  le  curage  et  les  irrigations).  Enfin  le  dernier  disfùm 
est  consacré  aux  terres  incultes,  aVec  des  détails  sur  les  défricbe- 
mehts,  les  colonies  agricoles  et  les  biens  communaux. 

Ici  tout  est  œuvre  de  législation ,  de  jurisprudence  et  d'éeooo- 
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rivières  siuceptibles  d*étre  endigués ,  les  terrains  des  montagnes  dé- 
,  dont  lè  reboisement  est  possible. 
»  Art.  S.  L*exéention  des  dessèchements ,  des  plantations ,  de  la  mise 
a  culture ,  de  Fendignement ,  du  reboisement,  sera  déclarée  par  des 
jgjements  d'administration  publique  rendus  pour  chaque  localité. 
»  Art.  4.  Les  propriétaires  intéressés  pourront  eux-mêmes,  d'un 
Byffir*ttn  acoofd,  et  en  snirant  les  conditions  fixées  par  le  gouverne- 
ant  •  se  charger  de  Popération. 

»  Art.  S.  A  défaut  de  le  faire ,  ils  seront  expropriés  d'après  les  formes 
î  le  loi  da  3  mai  1841 ,  et  recevront  comme  indemnité  préalable  une 
ftie  3  ponr  100  inscrite  an  livre  de  la  dette  publique. 
■  Art.  6.  La  concession  sera  donnée  à  une  compagnie ,  qui ,  les  trâ- 
flK  terminés ,  devra  rembourser  à  PÉtat  le  capital  de  la  rente,  au  cours 
r  jour,  ainsi  qne  les  arrérages  par  lui  payés.  Depuis  le  moment  de 
M|iin|iiiBtlnn  jdsqn'an  remboursement ,  l'État  restera  privilégié  sn^ 

tierreins. 
Art.  7.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  présenterait  pas  de  ebmpagnie ,  l'État, 
^1e  juge  convenable ,  pourra  exécuter  lui-même  les  travaux,  auxquels 
IP^irre  employer  l'année. 

fe  Art.  S.  Lorsque ,  par  soite  de  Texécution  des  travaux  inentionnés 
Bb  la  présente  loi,  les  propriétés  quelconques  auront  acquis  une  no* 
Wmè  amélioration ,  les  propriétaires  pourront  être  tenus  de  payer  une 

^ nulle  »  fixée  par  le  jury,  qui  ne  dépassera  jamais  la  moitié  de  la 
veine. 

Art.  9.  L'çrdonnance  qui  prononcera  Texécution  des  travaux  pur- 

les  terrains  soumis  a  Pexpropriation  de  tous  les  privilèges  et  bypo- 

;  les  créanciera  inscrits  n'auront  plus  droit  que  sur  le  prix ,  qui , 

•flfet  »  sera  intransmissible  pendant  une  année ,  à  moins  que  les 

ne  donnent  main-levée. 

;.   10.  L'acte  de  concession  purgera  également  tous  les  droits  des 

I,  tels  que  les  actions  en  revendication ,  en  résolution  et  autres,  qui 

ne  pourront  s'exercer  que  sur  le  prix  des  terrains  expropriés, 

it  le  même  délai  d'une  année. 

i.  1 1 .  La  consistance  du  droit  d'usage  sera  fixée  par  le  jury,  et 

auront  privilège  de  premier  ordre  sur  le  prix  des  terrains 

,  toojonn  pendant  les  délais  de  l'article  pl>écédent. 

1?.  11  sera  fait  état  de  tous  les  terrains  à  conquérir,  du  plus  on 

de  facilité  que  cette  opération  doit  présenter  pour  chaque  espèce, 

itages  que  raisonnablement  on  peut  se  promettre  de  leur  mise 

on  de  leur  plantation. 

13.  Pendant  vingt-cinq  ans ,  la  contribution  foncière  des  ter- 
mis  en  Taleiir  ne  sera  pas  augmentée. 

14.  Des  règlemenbi  d'administration  publique  orgimisèit>nt 
de  la  présente  loi.  > 

^Td  est  y  dit  l'auteur,  le  système  que  nous  avons  conçu  pour 

en  valeur  du  sol  improductif.  Nos  idées  recevront-elles 

de  bourgeoisie?  plus  tard  peulrétre;  mais  aujourd'hui  nous 

pes  les  hommes  qui  hous  gouvernent  asset  avitn^ 
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pour  les  adopter.  Dans  notrt;  pays  od  ii'a  jamais  su  Eùnki 
choses  qu'au  rebours.  Quelle  est  la  partie  rie  nos  insiitutiom  ipn 
a  d'abord  appelé  l'jilKDtioa  du  [•-gislaieur?  c'est  le  commem, 
c'eM-à-dire  la  branche  fie  l'industrie  qui  ne  produit  rien ,  qui» 
transforme  rien,  la  branche  purement  parasite.  Après  le  em- 
inerce  sont  venues  les  iiianufaclures,  qui  ne  peuvent  fleurirqa'i 
la  condition  d'avoir  d'abondantes  matières  premièri-s  à  tran^ 
uer,  mais  qui  en  définitive  ne  créent  pas  les  malières  eltci* 
m^mes.  Quand  viendra  donc  le  tour  de  l'agricullure,  elle  ipi 
seule  fait  vivre  les  nianufacturcs  et  le  commerce?  >'aunit-il  ptl 
ctc  plus  logique  d  organiser  d'abord  l'agriculture ,  de  passer  et- 
suite  aux  manu  facture  s ,  et  de  n'arriver  au  commerce  qu'ea  Irei- 
si^me  ordre?  L'agriculture  est  la  base  de  toute  prospérité,  k 
quoi  serviront  les  chemins  de  fer,  si  les  produits  du  sol  ne  nM 
pas  abondants?  Seront  ce  les  manufactures  et  le  commerce  qi 
fourniront  aux  compagnies  des  matières  et  des  voyageurs  à  im^ 
porter?  Non,  pus  en  quantités  suttisantes  pour  leur  donner dH 
bénéfices.  H  n'y  a  d'avenir  pour  les  chemins  de  fer  queduvll 
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ndre  contre  les  prétentions  exagérées  des  propriétaires  à  ex- 
prier,  contre  les  largesses  coupables  du  jury  d'expropriation , 
contre  Tesprit  d'agiotage  des  compagnies  industrielles.  En 
i  cas  la  préférence  devrait  être  donnée  aux  propriétaires ,  ap^ 
et  tout  d'abord  à  opérer  eux-mêmes  les  travaux  d'amélioration 
Btreprendre. 

Quanta  la  seconde  question,  celle  de  l'emploi  de  l'armée  aux 
Mb  travaux  agricoles  entrepris  pour  cause  d'utilité  publique, 
0  qu'elle  doive  rencontrer  de  vives  résistances  dans  les  tradi- 
hi  militaires,  elle  n'en  est  pas  moins,  pour  ainsi  dire,  jugée  dans 
ins  de  Fauteur.  La  morale  publique ,  la  force  et  l'énergie 
|liire,  l'économie  publique,  n*auraient  qu'à  gagner  à  l'em- 
fede  nos  soldats  aux  grands  travaux  agricoles  de  l'État. 
Ins  ne  pouvons  dans  un  article  aussi  court  apprécier  et  dis-» 
w  entièrement  le  système  de  l'auteur  ;  nous  sommes  obligés  de 
KiéBumer.  En  général  l'ouvrage  écrit  d'un  style  clair  et  laco- 

El,  marche  avec  précision  vers  son  but.  Les  jugements  portés 
Énteursont  hardis,  parfois  même  téméraires,  mais  toujours 
ide  loyauté.  Souvent  ses  opinions  sont  trop  tranchantes ,  ses 
ttop  peu  ménagées;  Tûge  et  l'expérience  des  affaires 
t  atténuer  ces  légers  défauts.  Du  reste ,  dans  les  matières 
il  fait  l'objet  du  cours  de  M.  Macarel ,  professeur  de  droit 
stratif  à  la  Faculté  de  Paris ,  on  retrouve  une  analyse  sub- 
ie des  leçons  du  docte  professeur.  Enfin  qui  a  lu  l'ou- 
de  M.  de  Valserres  doit  estimer  ce  jeune  auteur,  et  se 
disposé  comme  lui  à  entrer  dans  cette  carrière  utile  des 
tions,  où,  dédaignant  de  vaines  questions  politiques, 
vaille  au  bonheur  réel  des  masses. 

A.  DE  PISTOYE. 


CHRONIQUE. 

_  Le  roi ,  par  une  décision  du  26  mal ,  a ,  sur  TsyIs  du  conseil  des  ml- 
an^lé  les  iMses  de  la  nouvelle  législation  en  matière  de  procédure  civile 
le,  ainsi  que  les  réformes  à  opérer  dans  l'organisation  Judiciaire.  Ces 
réformes  sont  les  suivantes  :  séparation  de  la  Justice  et  de  l'adminis- 
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irittou  liant  les  ilcgrés  inférieur» ,  c\  création  de  fonclionnalrcs  ip^rlam  noDOlt 
baHliagel  de  campagne  ei  de  ville ,  qui  icroni  cliargés  exclusivcuenl  ilct  «SéM 
idniinlsIralUes  et  de  poiicPi  compi^tcnce  dea  ju&lîces  de  «ille  v\  de  cimpi|N 
etircées  par  des  Juges  uniques,  dsns  les  cooiesiailons  sommaires  ou  de  peu  4e 
râleur  :  elles  aeroal  chargées  en  outre  de  la  Juridiction  cotoataire ,  ainsi  que  ic  II 
tenue  des  re|jislr(s  bypoiliécaireB  i  créalioa  de  tribunaitx  d'arronditimM 
(SeiÎTitgtrichu),  qui  slaluerout  sur  toutes  les  couimallons  en  général,  tlNl 
que  iut  les  appels  Int^^cjeléa  cojitre  Ies  décisloas  (les  juges  de  (ilie  et  de  cat- 
ptgue ,  et  formeront  eu  même  temps  la  première  Inslance  des  pervinne*  pihlM- 
gléis  ordiuairea.  Lci  cours  d'appel  actuellement  établies  formeront  la  nnnill 
InsUnce  1  l'égard  des  dérlslQus  rendues  par  les  tribunaux  d'arrondissemcM,  (I 
It  première  pour  len  personnes  |irivlli>glijc>s  du  premier  rang  {hachsIpriviUsifU}, 
qui  pDrurttnl  leurt  appels  devant  ta  cour  suprême.  Il  n'y  aura  dans  les  cm  Mdt 
aaircs  que  deux  iiutancca.  En  matière  crimineUe ,  l'inronnaiioa  préllmioalit  ^ 
panlendra  aux  Juges  de  ville  cl  de  campagne^  les  tribunaux  d'arroodissemcnlN- 
ronl  cliargés  de  llnslniction  cl  de  la  mise  en  accusalion ,  cl  nODiaierool  pnttl 
leurs  laeoibrei  le*  Juges  d'initruclloo.  Les  dél lia  seront  jugés  par  des  sectloM M 
Irlbunaux  d'trrondlsscmeiil ,  avec  appel  devant  les  cours  supérieures  (d>p|ld)i 
le*  crimes  par  les  mêmes  tribunaux,  auxquels  aeroDl  adjoints  plusieurs  mefflkrM 
descoum  supérieures,  sans  appel,  mais  avec  la  faculté  du  rccnursen  cassalloa.I* 
liéhal  oral  «en  Inirodull  lanl  en  mallére  civile  qu'en  matière  crlialnellt,  Mis 
aoillencGs  seront  publiques.  Des  uuocali  de  Vlîtat  seront  chargés  de  ioniH 
radiNlnislraliOD  de  la  Juslice,  d'iolervculr  dans  les  Instructions  crimlncllel.tllt 
MUlenlr  les  accusations,  lis  seroai  iliabtis  près  de  rous  les  tribunaux  fonoA  ■ 
colltïge*;  l«s  Justices  de  ville  et  de  eampagae  seules  continueront  k  être  a 
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f^ptrtftm  nlstet.  Il  n*est  pas  doateux  que  rAutriche  ne  faite  tous  ses  efforts 
éloisner  un  résultat  qui  causerait  ud  dommage  considérai>le  à  la  voie  de 

«■9  (GraodHluciié  de}.  La  session  a  été  close,  le  28  Juin ,  par  un  discours  du 
d-chic.  On  y  annonce  la  promulgation  de  la  première  partie  du  Code  civil, 
i  par  les  chambres,  et  du  Code  pénal  en  matière  des  contraventions  de  po- 
[  les  autres  parties  du  Code  pénal  ont  été  promulguées  précédemment }.  La 
cièflie  et  U  troisième  partie  du  Code  civil  devront  être  présentées  à  la  session 
,  et  la  quatrième  et  dernière  partie  à  la  session  suivante. 
»TiB  et  VALàCBiE.  Une  union  douanière  a  été  conclue  entre  ces  deux  prin- 
■lés,  et  les  produits  des  douanes  communes  seront  affermés,  k  partir  du 
IBTler  1848,  pour  six  années. 

Un  molli  proprio ,  publié  le  14  Juin ,  contient  l'organisation  du  noureaii 

d*ËlaL  II  est  divisé  en  cinq  chapitres  et  quarante-trois  paragraphes»  Le 

chapitre  concerne  les  noms  des  membres  du  conseil;  le  deuxième,  leur 

ce  respective  ;  le  troisième ,  le  mode  de  convocation  ;  le  quatrième  dé- 

le  temps  de  convocation  ;  le  cinquième  renferme  des  dispositions  gêné- 

%  Le  conseil  doit  s'assembler  régulièrement  une  fois  par  semaine.  Les  déd- 

■  da  conseil  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  obtenu  la  sanction  suprême. 
Éracès-Terbal  de  chaque  séance  doit  être  dressé  et  présenté  au  pape. 

■flKi.  Le  Moniteur  du  10  Juillet  publie  une  ordonnance ,  en  date  du  5  Juin , 
■Mtleot  de  nouvelles  dispositions  sur  les  concessions  en  Algérie.  Cette  ordon- 

■  comprend  vingt-trois  articles  distribués  sous  deux  litres  :  le  premier  s'oc- 
àém  concessions  sur  les  territoires  civils ,  le  second  des  concessions  sur  les 
■lires  mixtes.  Voici  les  principales  dispositions  :  Toutes  les  concessions  d'im« 
bel  Individnelles  ou  collectives,  soit  à  Tintérieur,  soit  k  Textérieur  du  terri- 

Msigné  i  chacun  des  centres  de  population  créés  ou  à  créer,  rentrent  dans 
boiions  du  directeur  de  l'intérieur  et  de  la  colonisation. —  Les  conces- 
de  forêts,  de  mines,  de  sources  minérales,  de  sources  d'eaux  salées, 
ements  de  marais  et  de  prise  d'eau ,  continuent  à  ressortir,  celles 
nt  les  forêts,  à  la  direction  des  finances  et  des  communes,  et 
les  autres  à  la  direction  des  travaux  publics  (art.  1").  Les  Immeubles 
sont  mis  par  le  directeur  des  finances  et  du  commerce  k  la  dispo- 
dn  directeur  de  rintérieur  et  de  la  colonisation,  au  fur  et  à  mesure 
dévolution  au  domaine.  Chaque  remise  est  constatée  par  un  procès  verbal 
re  auquel  sont  toujours  Joints  le  plan  de  l'immeuble  et  un  état  indi- 
proTcoance,  sa  situation,  ses  tenants  et  aboutissants  et  son  étendue, 
\  me  le  numéro  sous  lequel  11  est  Inscrit  au  sommier  de  consistance  du  do- 
^  (  art.  3).  Les  concessions  d'une  superficie  de  35  hectares  et  au-dessous  à 
far  le  territoire  des  nouveaux  centres  de  population,  sont  autorisées  par 
ar  général,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'intérieur.  Celles 
éieodue  supérieure  à  25  hecures,  mais  inférieure  à  100  hecUres,  à  effec- 
les  conditions  de  situation  qui  viennent  d'être  indiquées,  de  même  que 
de  toute  contenance  au-dessous  de  100  hectares  à  opérer  en  dehors  du  ter- 
drs  nouveaux  centres  de  population ,  sont  autorisées  par  le  ministre  de  la 
,  sur  ravis  du  gouverneur  général  et  du  conseil  supérieur  d'administration. 
kqid  excèdent  100  hectares ,  quelle  que  soit  la  situation  des  immeubles,  doi- 
Rtre  autorisées  par  ordonnance  royale ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
Bt,  le  conseil  d'État  entendu  (art  3).  Les  articles  4,  5  et  6  règlent  les  for- 
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militât  elle*  condillont  auiqui^Ur»  soni  «ouinisM  Im  proposiUons  de  c 
HIm  doivent  Être  «ecompaRniies  :  1°  de  la  sonmission  du  demandeur;  î*  dn  pro- 
jet d'Mle  provisoire  il  liidivrrr  au  conccssioniiBirc  ;  3°  du  plan  de  l'imoifabk  ) 
«oneCder.  Toute  concession,  â  l'eicepiicin  de  celles  1  opérer  en  exécution  deiAi- 
poililons  priiues  par  les  an  ides  ig ,  19,  iS ,  2à ,  2i ,  IB  et  33  de  l'ordoDRinu 
da  31  Juillet  ieii6 ,  soumet  le  conrcsslonnaire  k  payer  au  domaine  de  l'Étal  um 
rente  annuelle  et  perpétuelle  dont  le  chiffre  est  proporilonné  i  l'InipariinM  de 
t'immeubie  et  des  dépenses  i  y  eUecluer.  Si  elle  est  de  100  hectares  ou  plos,  M 
CDucetsIonoatre  doit  avant  son  entrée  en  jouissance  réaliser,  soit  en  numérdre, 
soit  en  rentes  sur  l'État,  un  eautionnement  calculé  1  raison  de  10  Trancs  par  bec* 
Ure. —  Les  articles  sulianls  s'occupent  de  la  concession  proiisoire. 

—  La  nouvelle  loi  sur  tes  irrigations  dont  nous  arons  donné  le  leite  dans  le  prt- 
cfdent  cahier  a  éié  promulgui'c  le  13  Juillet. 

—  La  chambre  des  pairs  a  adopté  le  proji^t  de  loi  relatif  à  l'enseignemeDl  etl 
l'nercice  d«  la  néderlnc  et  de  la  pharmacie.  Dans  notre  précédent  cahier,  ima 
avons  donné  en  partie  le  te\tc  de  l'article  5.  La  lin  de  cet  article  pemM  da 
présenter  certains  Toncllonnalres   du   service  de  santé   de   la  guerre  cl  de  b 
uarlne,  et  e\iste  dea  candidats  â  certaines  chaires  spéciales  le  grade  de  dK' 
teur  *s  «clenees  Daiui'ciles  ou  ts  sciences  physiques. —  Quant  aui  proftaHil 
des  école»  pré  pari  toi  ces ,  l'article  e   décide  qu'ils  seront  nommés  par  le  i<-    , 
nlsire  stir  deux  tistea  doubles  de  candidats,  présentées:  la  première  parTf-    > 
cole  préparatoire,  la  seconde  par  la  Faculté  de  médecine  de  la   ctrtooMilp-   { 
lion.  Il  n'y  aura  point  de  catégories  pour  ces  présentations.  —  Aux  icma  il   ( 
l'irlklo  SA  1  qui  •  été   adopté   sans   discussion  ,   ■  Sont   déclaré*  locapdlH 

B  d'etercér  la  médecine  ni  aucune  des  branches  de  la  médecine  :  l'ceatqtlW 
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Des  impôts  de  quotité  et  de  rëpartition ,  de  leurs  difTërences ,  et 
des  OMiyens  à  l'aide  desquels  ils  suiycnt  le  progrès  de  la  nu* 
tière  imposable. 


Par  M.  SERRIGNÏ,  professewr  ft  la  Facané  de  droit  de  DUon,  ancien  bâtonnier 

de  l*ordre  des  avocats. 


Tout  le  monde  connatt  la  division  des  contributions  directes 

• 

en  impôts  de  quotité  et  impôts  de  répartition;  mais  il  est  bien 
peu  de  personnes  qui  se  rendent  compte  de  ieui's  différences  et 
surtout  des  conséquences  importantes  qui  en  dérivent  dans  l'ap- 
plication. Ce  sont  surtout  ces  conséquences  et  les  moyens  intro- 
duits par  notre  législation  pour  en  corriger  les  effets,  que  je  me 
propose  de  développer  ici. 

On  sait  que  les  impôts  de  quotité  sont  ceux  dont  le  montant 
total  est  voté  par  le  pouvoir  législatif,  et  dont  le  contingent  in- 
dividuel n*est  connu  que  par  lés  opérations  successives  qui  en 
répartissent  la  somme  entre  les  départements ,  les  arrondisse- 
ments, les  communes  et  les  individus,  l^s  principales  espèces 
sont  :  la  contribution  foncière ,  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  et  celle  des  portes  et  fenêtres. 

Les  impôts  de  quotité  sont  ceux  dont  le  contingent  individuel 
est  déterminé  par  des  tarifs  écrits  d*avance  dans  la  loi,  et  qui 
s^appliquent  immédiatement  aux  contribuables  par  les  agents  du 
trésor.  1^  masse  totale  de  ces  impôts  esftf^oonnue  du  législateur 
qui  les  décrète,  et  ne  peut  être  déterminée  que  par  l'addi- 
tion des  parts  afférentes  à  chaque  contribuable.  Telle  est  la  con- 
tribution des  patentes,  dont  le  produit  ne  peut  être  évalué  d'a- 
vance que  par  aperçu. 

Chacune  de  ces  deux  espèces  dimpôts  a  ses  règles  à  part  et 
produit  des  avantages  et  des  ioconvénienls.  L'impôt  de  réparti- 
tion est  un  abonnement  que  fait  l'Élut  avec  la  lnas^c  des  contii- 
buables;  il  demande  chaque  année  une  somme  fixe  à  titre  de 
contribution  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  di>s  portes  et 
fenéties.  Le  légi>lateur  lui-même  en  fait  la  répartition  entre  les 
départements  du  royaume.  L'udmiuiàlralion  publique  est  désin- 
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téressée  dans  la  répartition  ,  ou  du  moins  son  intérêt  se  confond 
avec  rintérét  général  de  la  masse  des  autres  ooniribuaMas,  qui 
tend  à  l'égalité  proportionnelle  commandée  par  Tartidd  S  de  la 
Charte.  C'est  là  le  premier  degré  de  la  répartition. 

Au  deuxième  degré  de  répartition,  entre  les  arrondissements 
de  chaque  département,  la  division  est  faite  |>ar  les  délégoésdes 
contribuables,  c'est-à-dire  par  le  conseil  général,  dont  les  mem- 
bres sont  nommés  par  les  électeurs  qui  sont  les  plus  imposées  do 
département.  L'administration  n'intervient,  en  la  personne  du 
préfet  et  du  directeur  des  eontributions  directes,  que  pour  fom>- 
nir  au  conseil  général  les  éléments  propres  à  l'éelairer  dans  soi 
opération. 

Au  troisième  degré,  la  répartition  est  faîte  entre  les  com- 
munes par  les  conseils  d'arrondissement,  dont  les  membres  soat 
également  nommés  par  les  électeurs  représentant  les  coDbh 
buables.  Ce  troisième  degré  a  moins  d'importance  que  les  aolres, 
parce  que  les  bases  du  contingent  des  communes  sont  arrMa 
par  le  conseil  général ,  qui ,  en  outre ,  statue  sur  les  rédamatioDS 
de  ceUes-<». 

Enfin ,  au  quatrième  degré ,  la  répartition  du  oontingeat  è 
chaque  commune  se  fait  entre  les  contribuables  par  les  rëpirih 
teurs  communaux  délégués  à  cet  effet,  lei  encore  les  rëpartitetf 
ne  sont  qu'assistés  d'un  agent  de  radministration ,  pourlesédi- 
rer  dans  leur  marche  et  pour  les  instruire  sur  la  valeur  desi 
Itères  imposables,  qu'il  leur  importe  de  oonnattre  exacCsMit 

Quand  il  s'agit  de  ffmpôt  foncier,  la  base  de  la  répartitioiij{ 
Irouve  dans  l'évaluation  du  revenu  imposable  de  chaque 
celle ,  bÀtie  ou  non ,  faite  également  par  des  répartiteurs  ctali^| 
ficateurs.  1^  difCéreoce  entre  ce  mode  de  répartition  et  eelvi 
la  contribution  mobilière  ou  des  portes  et  fenêtres,  est  qwl 
estimations  cadastrales  ont  plus  de  fixité  que  les  élémeotsAI 
répartition  de  l'impôt  mobilier  et  de  celui  des  portes  et  fe 
Aussi  les  classificateurs  cadastraux  sont-ils  noounés  par  le 
municipal ,  à  lui  joints  les  plus  imposés  en  nombre  égtl  à 
de  ses  membres ,  au  lieu  que  les  répartiteurs  ordinaires  ioat 
mes  par  4e  sous-préfet. 

On  voit  par  là  que,  dans  les  impAta  de  répartitiaB,  !'< 
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ilrttion  n'est  point  en  contact  direct  et  immédiat  avec  chaque 
fOtriboabie,  mais  sealement  avec  la  masse*,  les  répartitions 
où  dépend  en  définitive  la  cotisation  de  chaque  individu ,  sont 
ites  par  les  contribuables;  ce  qui  produit,  ainsi  que  nous  le  di- 
1»  tout  à  l'heure ,  des  conséquences  importantes. 

11  «i  est  autrement  dans  Timpôt  de  quotité.  Ici  les  agents  du 
ésor  sont  en  contact  direct  et  immédiat  avec  chaque  contri- 
lible,  non-seulement  pour  le  recouvrenient  de  l'impôt ,  mais 
)ur  son  assiette,  parce  qu'il  ne  s'agit  que  de  faire  Tapplication 
M  tarifs  écrits  dans  la  loi.  Ainsi ,  pour  l'impôt  des  patentes,  la 
Atriceest  dressée  par  le  contrôleur;  le  maire  et  le  sous-préfet 
'nt  que  le  droit  d'observations.  Si  le  maire  ou  le  sous-préfet  ne 
Mil  pas  d'accord  avec  le  contrôleur,  le  directeur  soumet  les  ar^ 
tim  CMitestés  au  préfet  avec  son  avis  motivé.  Si  le  préfet  adopte 
Ifia  du  directeur,  l'article  est  porté  sur  la  matrice  ;  ce  n'est 
i*tn  cas  de  dissidence  que  le  ministre  des  finances  prononce 
L  S5  avril  18U,  art.  20). 

|a  comparaison  entre  l'assiette  de  l'impôt  mobilier  et  celle  de 
Impôt  des  patentes  va  &ire  ressortir  la  différence  qui  existe , 
ps  ce  rapport,  entre  l'impôt  de  répartition  et  celui  de  quotité. 
iMnd  les  répartiteurs,  assistés  du  contrôleur,  rédigent  la  ma- 
I|i9  4u  rôle  de  la  contribution  mobilière  d'après  les  valeurs  lo* 
■fr^s  d'habitation ,  ils  estiment  les  loyers  d'une  manière  pro« 
Mqqnelle  et  n'en  recherchent  pas  la  valeur  vraie  et  absolue. 
^i|^t ,  en  effet ,  pour  maintenir  Tëgalité  proportionnelle  entre 
I  qpotribuables,  que  l'évaluation  suit  fiiite  d'une  manière  rela- 
in.  ^nsi  une  atténuation  d'un  quart,  d'un  tiers,  d'une  moitié , 
Mh  a  liw  sur  toutes  les  valeurs  locatives  également,  ne  chan- 
Ml  fiea  k  l'égalité  de  la  répartition  du  contingent  communal , 
ilqaa  le  rapport  sera  le  même  entre  les  contribuables.  Au  con- 
ife,  s'il  s'agit  de  l'assiette  de  l'impôt  des  patentes  et  de  la  for- 
Ihmi  de  la  jqaatrice ,  )e  droit  proportionnel  est  établi  sur  la 
l^lir  locative  véritable  et  non  réduite  (L.  â5  avril  1844,  art.  9). 
forte  qu'un  même  loyer  d'habitation  pourra  être  évalué  à  des 
^  différents,  8uiv40t  qu'il  s'agira  de  Tassiette  de  l'impôt  mo« 
^  ou  de  l'assiette  de  l'impôt  des  patentes. 
"4^  différence  4^ns  la  nature  des  inipôts  de  répartition  ou  de 
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quotité  produit  d*autres  conséquences  quant  aux  formes  et  aux 
conditions  relatives  aux  réclamations  concernant  ces  contribu- 
tions. L'impôt  de  répartition  étant  un  abonnement  fait  avec  la 
commune  pour  son  contingent^  qu'elle  répartit  comme  bon  lui 
semble,  il  en  résulte  qu'elle  est  en  quelque  sorte  solidaire  du 
montant  de  Timpôt,  en  tant  que  ce  montant  pourrait  être  affecté 
par  une  mauvaise  répartition.  En  d*au très  termes,  la  commune, 
faisant  elle-même  la  répartition,  devient  responsable  des  vices 
de  cette  opération. 

En  conséquence,  c'est  contre  elle  qu*a  lieu  la  réclamation  et 
que  cette  demande  est  instruite.  Elle  doit  être  communiquée  à 
ses  répartiteurs  pour  avoir  leur  avis  (  L.  21  avril  1832,  art.  29). 
Si  le  réclamant  obtient  un  dégrèvement,  le  montant  en  est  réim- 
posé, l'année  suivante,  sur  la  masse  des  contribuables  delà 
commune.  Le  maire  peut  se  pourvoir,  au  nom*  de  la  commune , 
devant  le  conseil  d'État ,  contre  Tarrété  du  conseil  de  préfecture 
qui  a  fait  droit  à  la  demande. 

Les  choses  se  passent  tout  autrement  dans  les  réclamatiaos 
concernant  Timpôt  des  patentes,  qui  est  de  quotité.  L'État  est 
directement  et  principalement  intéressé  dans  la  demande;  k> 
communes  ne  le  sont  que  pour  les  8  centimes  par  franc  qui  lenr 
sont  alloués  dans  le  produit  de  Timpôt.  Le  montant  des  dég^èr^ 
ments  est  imputé  sur  le  fonds  de  non-valeurs,  et  vient  à  la  pertf 
du  trésor  pour  la  part  qui  lui  appartenait  dans  le  produit;  ritf 
n'est  reversé  sur  les  autres  contribuables  de  la  confimune.  Sik 
commune  perd  les  8  centimes  qui  lui  sont  alloués,  ceieH 
change  rien  au  sort  des  autres  contribuables ,  qui  n'en  sont  p<Mj 
chargés.  Aussi  les  réclamations  en  décharge  et  en  réduction 
sont  point  communiquées  aux  répartiteurs^  elles  lesontsim 
ment  au  maire ,  à  Teffet  d'avoir  son  avis  et  d*éclairer  Tad 
tration  (  L.  25  avril  1 844 ,  art.  22  ). 

Et  de  là  il  faut  conclure  que  le  maire  ne  pourrait  pas  se 
voir,  au  nom  du  conseil  d'État,  contre  un  arrêté  du  conseil 
préfecture  qui  a  fait  droit  à  la  demande  du  réclamant, 
il  le  pourrait  s'il  s'agissait  d'un  impôt  de  répartition. 

Les  difféicnccs  entre  les  impôts  de  quotité  et  ceux  de  ré{ 
tioji;  quant  aux  produits,  sont  encore  plus  considérables 
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celles  qne  nons  venons  d*ex[>oser  quant  à  Tassiette  et  au  juge- 
ment des  réclamations. 

L*impôt  de  répartition  étant  un  abonnement  fixe  et  déterminé 
fait  par  TÉtat  avec  les  contribuables,  les  augmentations  ou  les 
diminutions  qui  surviennent  dans  la  matière  imposable  ne  tour- 
nent point  à  son  avantage  ou  à  sa  perte*,  il  doit  toujours  recou- 
vrer la  somme  entière  qui  fait  le  montant  de  Tabonncment.  Dans 
les  temps  de  prospérité,  c'est  là  un  désavantage  pour  TËtat, 
puisque  tout  Taccroissement  qui  survient  dans  la  matière  impo- 
sable échappe  à  rimp6t ,  ou  ,  s*ii  y  est  assujetti ,  le  produit  vient 
au  soulagement  des  autres  contribuables.  Dans  les  temps  de  dé- 
cadence il  y  aurait  avantage  pour  l'État ,  qui  percevrait  toujours 
la  môme  somme  d'impôts  ^  sans  égard- au  décroissement  dans  la 
matière  imposable. 

Au  contraire,  Timpôt  de  quotité  se  proportionne  exactement 
au  montant  de  la  matière  imposable;  il  augmente  ou  diminue 
lelon  qu'elle  est  en  progrès  ou  en  décadence.  Appliquons  ceci  à 
rimpôt  des  patentes,  et  nous  allons  être  convaincus  de  la  vérité 
de  cette  assertion.  Si  le  nombre  des  patentables  augmente,  le 
proiluit  de  l'impôt  augmentera,  le  tarif  restant  le  m^me.  La 
toéme  chose  arrivera  si  la  valeur  locative  des  patentables  s'é- 
lève: le  droit  proportionnel  auquel  elle  sert  de  base  s*acciottra 
<ians  la  même  proportion.  Knfin  si  le  recensement  de  la  com- 
Qiunf!  la  fait  passer  d'une  classe  dans  tmc  autre ,  le  droit  fixe  des 
Patentables  de  cette  commune  s'élèvera  ou  s'abaissera  dans  la 
proportion  déterminée  par  les  tableaux  annexés  à  ta  loi  du  25  avril 
..•i>t944.  On  voit  qu'il  est  impossible  qu'un  seul  des  éléments  qui 
•ervent  à  déterminer  le  montant  des  droits  fixe  et  proportionnel 
^es  patentes  vienne  à  varier,  sans  que  le  trésor  s*en  ressente  et 
^ns  qu'il  profite  du  progrès  de  la  matière  imposable,  s'il  en 
^isto. 
^       Il  résulte  de  là  que  l'impdt  de  quotité  agit  comme  les  contri- 
^    Imitions  indirectes,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  participe  de  leur 
'Uiture;  de  même,  réciproquement,  les  contributions  indirectes 
Participentdela  nature  del'impôtdequotité.  Il  n*est  donc  pas  éton- 
nant qu'a  son  origine  le  recouvrement  de  l'impôt  des  patentes  ait 
^té  confié  à  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
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L'effet  que  j'ai  signalé  plus  haut  dam  la  nature  de  l'impAt  de 
répartition  de  ne  point  suivre  le  progrès  de  la  matière  impo* 
sable  )  produit  un  double  inconvénient  ;  le  premier,  de  ne  point 
faire  profiter  l'État  de  la  richesse  sociale  )  le  second ,  d'élaUir 
une  inégalité  considérable  entre  les  contribuables ,  par  oppon- 
tion  au  prescrit  de  l'article  â  de  la  Charte.  Mais  ces  inconvénieBti 
ont  été,  dans  la  plupart  des  cas,  corrigés  d'une  manière  ingé- 
nieuse par  nos  lois  récentes. 

Supposons  que  dans  certaines  parties  du  royaume  la  riche» 
sociale  se  développe  plus  rapidement  que  dans  d'autres,  comme^ 
par  exemple,  à  Paris,  au  Havre,  à  Saint-Étienne  j  à  Marseille.  Ce 
développement  de  la  riohessé  amènera  de  nouvelles  constmctioDi 
qui  seront  assujetties  à  la  .contribution  foncièrô,  à  celle  des  portai 
et  fenêtres ,  à  la  contribution  mobilière.  Dans  le  systènie  par  de 
l'impôt  de  répartition,  tel  qu'il  était  pratiqué  autrefois,  les  con- 
tingents de  ces  communes  et  des  départements  où  dles  sont  si- 
tuées n'étaient  point  augmentés,  et,  dès  lors,  la  quote-part  dim 
ces  trois  impôts,  payée  par  les  nouveaux  contribuables ^  ne  pro- 
fitait point  à  l'État  et  servait  au  dégrèvement  des  autres  contri- 
buables de  ces  communes  ou  de  ces  départements.  11  y  avait  ià 
une  valeur  perdue  pour  l'État ,  puisqu'il  ne  profitait  point  de 
l'excédant  de  matière  imposable  nouvellement  créé.  De  plus,  il 
en  résultait  une  cause  d'inégalité  blessante  et  contraire  à  la  Cherté 
aussi  bien  qu'à  l'équité.  En  effet,  dans  les  communes  et  les  dé* 
partements  où  la  richesse  se  développe  le  plus  rapidement,  lei 
anciens  contribuables  éprouvaient  chaque  année  un  àégfèn' 
ment  égal  au  montant  des  impôts  supportés  par  les  maisons  noir- 
velles,  par  les  portes  et  fenêtres  créées  ^  et  par  les  noavelia|»- 
valeurs  locatives  servant  de  base  à  l'impôt  mobilier.  Au  contraire, 
je  suppose  qu'il  y  eût  en  France  des  communes  et  des  déparle- 
ments pauvres,  où  la  richesse  était  stationnaire  ;  je  suppose qfls 
l'on  y  démolit  plus  de  maisons  anciennes  que  l'on  n'en  construi- 
sait de  nouvelles  :  les  habitants  de  ces  communes  et  de  ces  # 
partements,  outre  qu'ils  étaient  moins  &vorisës  par  le  déveiop- 
pement  de  la  richesse ,  restaient  sous  le  coup  des  mômes  impM 
ou  en  payaient  de  plus  élevés ,  selon  qu'il  y  avait  &tation]ieoeBti  r.- 
ou  décroissance  dans  la  matière  imposable.  Il  y  avait  là  uneeetft^^ 
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d'injustice  considérable,  et  d'autant  plus  grande  que  les  causes 
de  progrès  dont  sont  favorisées  certaines  contrées  sont  souvent  le 
résultat  de  chemins  de  fer,  de  canaux  ou  autres  travaux  publics 
ooostruita  avec  le  produit  des  impôts  payés  par  toute  la  France  ^ 
aussi  bien  par  les  départements  pauvres  que  par  les  départements 
riehes. 

Comment  donc  a-t-on  remédié  à  ces  inconvénients?  On  a  d'a- 
bord essayé  de  le  faire  par  des  recensements  périodiques  de  la 
matière  imposable.  Hais  ces  recensements  généraux,  prescrits 
par  diverses  lois,  et  notamment  par  les  lois  des  21  avril  1839, 
article  31,  et  14  juillet  1838  ,  article  9  ,  ont  présenté  des  diffi- 
ealtés  et  des  inconvénients  dans  l'application ,  et  le  législateur 
y  a  renoncé.  On  a  effrayé  les  populations  avec  ces  recensements 
généraux  ^  qu'elles  ont  considérés  comme  devant  ôtre  une  cause 
d'augmentation  d'impôts  pour  les  contribuables,  et  non  pas  seu- 
lement un  moyen  de  corriger  les  inégalités  introduites  par  le 
temps  en  assujettissant  à  Timpôt  les  matières  nouvellement  créées. 
Voici  les  moyens,  aussi  ingénieux  qu'équitables,  que  les  lois  ré- 
centes ont  imaginés  pour  prévenir  les  inégalités  qu'amène  le 
temps,  tout  en  faisant  profiter  TÉtat  des  accroissements  de  va- 
leurs des  nouvelles  matières  imposables. 

La  première  loi  qui  soit  entrée  dans  ce  système  est  celle  du 
17 août  1835,  dontrarticle  â  porte  que  :  <(  A  dater  du  l""' jan- 
9  vier  1836 ,  les  maisons  et  usines  nouvellement  construites  ou 
a  reconstruites  et  devenues  imposables,  seront,  d'après  une  ma- 
n  trice  rédigée  dans  la  forme  accoutumée ,  cotisées  comme  les 

*  autres  propriétés  bâties  de  la  commune  où  elles  sont  situées, 

*  et  accroîtront  le  contingent  dans  la  contribution  foncière  et 

*  dans  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  de  la  commune , 
k  de  Tarrondissement  et  du  département.  Les  propriétés  bâties 

*  qui  auront  été  détruites  ou  démolies,  feront  l'objet  d'un  dé- 
«  grèvement  dans  la  contribution  foncière  et  dans  la  contribution 
^  des  portes  et  fenêtres  pour  la  commune,  Tarrondissement  vl  le 
^  département  où  elles  sont  situées ,  jusqu  ii  concurrence  de  la 
^  paît  que  losdites  propriôtos  prenaient  dans  leurs  matières  im- 

^  posables »)  Oelic  loi  (x>rnge  chaque  année  la  cause  d'inéga- 

'itéque  le  temps  amène  (tans  la  contribution  foncière  qui  grève 
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les  propriétés  bAtios,  et  dans  la  contribution  assîso  sur  les  porta 
et  fenêtres.  (!cs  drux  espèces  de  contributions  suivent  le  pro- 
giès  de  la  matière  imposable  et  en  font  profiter  TÊtat,  sans 
que  la  condition  des  anciens  contribuables  en  soit  onrrce.  Les 
nouveaux  propriétaires  de  maisons  imposées  à  la  contribulioD 
foncière  et  à  celle  des  portes  et  fenêtres  ne  peuvent  s^en  plaindre^ 
puisqu'il  subissent  la  loi  commune:  les  anciens  propriétaires  ne 
le  peuvent  pas  davantage,  puisqu'ils  restent  dans  la  position  oi 
ils  étaient  auparavant.  De  la  sorte,  Tégalité  proportionnelle  est 
observée  et  TÉtat  profite  d*une  augmentation  de  recette  sans 
qu*il  y  ait  aggravation  des  charges  publiques. 

Cependant  la  loi  du  17  août  1835  avait  omis  de  prendre  es 
considération  l'un  des  éléments  qui  peuvent  faire  varier  ilmpM 
des  portes  et  fenêtres,  je  veux  parler  de  raccroissement  de  la 
population  des  communes  où  se  trouvent  situées  les  maisons  dont 
les  ouvertures  donnent  lieu  à  l'impôt.  11  résulte ,  en  effet,  du  ta- 
rif annexé  à  la  loi  du  21  avril  1832,  article  24,  que  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  varie  selon  la  population  descom- 
munes  et  doit  augmenter  avec  cette  population.  A  cette  fin, 
le  tarif  divise  les  communes  du  royaume  easix  classes  selon  rim* 
portancc  de  leur  population  ;  les  recensements  généraux  se  font 
tous  les  cinq  ans.  Lors  donc  que ,  par  suite  d'un  recensement  of- 
ficiel ,  une  commune  passe  d'une  classe  inférieure  dans  une  classe  { 
supérieure,  ou  vice  tersâ^  il  se  rencontre  là  une  cause  d'inégalité 
qu'il  faut  corriger.  C'est  ce  que  fait  la  loi  du  4  août  1844,  pir 
son  article  3  ainsi  conçu  :  «  A  l'avenir,  lorsque,  par  suite  dun- 
»  censément  officiel  de  la  population ,  une  commune  passent 
»  dans  une  catégorie  inférieure  ou  supérieure  à  celle  dont  elle 
»  faisait  partie,  le  contingent  du  département  dans  la  contriboh 
D  tion  des  portes  et  fenêtres  sera  diminué  ou  augmenté  de  la  dit 
»  férence  résultant  du  changement  du  tarif.  »  Au  moyen  de  cette 
disposition  combinée  avec  celle  de  la  loi  du  17  août  183S, 
toutes  les  inégalités  que  le  temps  pourrait  amener  dansrîmptt 
des  portes  et  fenêtres  sont  corrigées  en  partie  chaque  année,  et 
pour  le  surplus  tous  les  cinq  ans. 

Quant  à  la  contribution  mobilière,  qui  est  aussi  un  impMde 
repartition ,  la  loi  du  17  août  1835  ne  l'avait  pas  modifiée  comma 
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deux  autres  espèces  de  contributions  dont  nous  venons  de 
er.  Il  arrivait  donc  toujours  que  les  coti^tions  mobilières 
entes  aux  valeurs  locatives  des  maisons  nouveiiemeiit  làlies 
iràduisaient  aucun  avantage  pour  le  trésor  public  et  dcve- 
ntune  cause  d'inégalité  entre  les  communes  ou  lés  dépnrte- 
ts,  c'est-à-dire  qu'elles  produisaient  les  deux  inconvénients 
t  j'ai  parlé  plus  haut,  et  qui  sont  inhérents  à  la  nature  des 
ftts  de  répartition ,  quand  ils  ne  sont  pas  cortigés  par  les  lois. 
■  loi  déjà  citée ,  du  4  août  1 844,  a  introduit  dans  son  article  2, 
r  les  contributions  mobilières,  une  disposition  analogue  à 
t  de  la  loi  du  17  août  1835.  Cet  article  porte  que  :  «  A  dater 
1  i*'  janvier  1846,  le  contingent  de  chaque  département, 
IDS  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  sera  diminué  du 
kontant  en  principal  des  cotisations  personnelle  et  mobilières 
llérentcs  aux  maisons  qui  auront  été  détruites.  A  partir  de  la 
léme  époque,  le  contingent  sera  augmenté  proportionnelle- 
lent  à  la  valeur  locative  des  maisons  nouvellement  construites 
a  reconstruites ,  à  mesure  que  ces  maisons  seront  imposées  à 

I  contribution  foncière.  L'augmentation  sera  du  vingtième  de 
i  valeur  locative  réelle  des  locaux  consacrés  à  Thabitation  pér- 
onnelle. Usera  procédé,  à  cet  égard,  de  la  manière  prescrite 
«r  l'article  S  de  la  loi  du  17  août  1835.  » 

tour  savoir  quel  est  le  résultat  des  lois  de  1835  et  de  1844  en 
qui  regarde  le  progrès  de  la  richesse  sociale  réalisé  par  l'ex- 
hat  des  constructions  nouvelles  sur  les  maisons  démolies,  et 
nédant  du  nombre  des  ouvertures  et  des  valeurs  locatives,  il 

II  de  jeter  les  yeux  sur  la  loi  annuelle  du  budget  des  recettes, 
thîl  connaître  l'excédant  de  la  contribution  foncière  sur  les 
liions,  de  la  contribution  mobilière  et  de  celle  des  portes  et 
ilres.  D*après  la  loi  du  3  juillet  1846,  cet  excédant  sera,  en 
17,  de  400,000  francs  pour  la  première,  de  200,000  francs 
kr  la  seconde  et  de  220,000  francs  pour  la  troisième  de  ces 
ilributions,  en  tout  820,000  francs. 

hioffit  de  comparer  le  système  de  nos  lois  fiscales  avec  celui 
^k  législation  romaine  en  matière  d'impôts,  pour  être  con- 
^  de  la  supériorité  de  notre  état  social  et  du  progrès  qui  se 
Sie  soos  nos  yeux.  Les  empereurs  romains  avaient  reud\x  les» 
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dëcurions  responsables  des  impôts  des  cités  qu'ils  «dminiitnieat, 
ce  qui  était  une  cause  de  ruine  pour  ceux*oi.  F;  au  Code  de  hu- 
tînien  la  loi  21,  De  decurionibuêy  et  surtout  les  Titres  :  Oto 
911159110  ordine  conveniatur  et  De  omni  agro  deserio.  Ce  dernier 
Titre  prouve  que  Tobligation  de  payer  Timpôt  des  terrains  abto- 
donnés  s*éteni)ait  à  tous  les  propriétaires.  Chez  nous,  au  con- 
traire ,  l'espèce  particulière  de  solidarité  que  la  nature  de  l'impA 
de  répartition  fait  peser  sur  les  communes  a  été  considM 
comme  un  obstacle  au  produit  des  contributions.  On  a  iibigiaé 
un  système  qui  dénature,  sous  certains  rapports,  les  impôlsfe 
répartition,  dont  le  caractère  est  d*étre  collectifs ,  pour  les  Ut 
participer  aux  avantages  des  impôts  de  quotité ,  dont  le  bàradèn  )= 
est  d'être  purement  individuels,  et  ce  afin  que  TÉtat  pAt  pirti^ 
ciper  au  progrès  de  la  richesse  sociale.  Le  systènne  d'abooKBKit 
collectif,  qui  était  celui  di^  la  législation  romaine,  est  désa^Um 
quand  l'État  est  en  décadence,  parce  qu'il  fait  supporter  pir  ta 
hommes  laborieux  et  économes  le  déficit  survenu  dans  to  r^ 
venus  de  l'État;  il  ne  vaut  rien  quand  la  société  est  en  progMi 
parce  qu'il  répiirtit  les  produits  des  nouvelles  matières  impssH 
blés  entre  certains  contribuables,  au  détriment  de  l'État  et  drk 
masse  des  autres  contribuables.  i 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  contribution  fofla>'jLc>. 
assise  sur  les  maisons,  de  la  contribution  des  portes  etfeoéM 
et  de  la  contribution  mobilière:  mais  nous  n'avons  pas  bit 
naître  les  dispositions  de  nos  lois  concernant  l'accroisseniesl 
la  matière  imposable,  relativement  à  la  contribution 
et  à  la  contribution  foncière  assise  sur  les  propriétés  noa  Uto 

En  ce  qui  concerne  la  contribution  personnelle,  cmtsidi^  v^ 
en  elle-même  et  non  annexée  à  la  contnbution  mobilière ^  il 
a  point  de  texte  de  nos  lois  qui  fasse  profiter  TÉtat  dfe  l'i 
sèment  de  la  population ,  en  augmentant  le  contingent  des tfi|  ^4^, 
munes  et  des  départements  à  mesure  que  le  nombre  deei 
sables  à  la  contribution  pure  et  personnelle  augmente.  Sk 
du  4  août  1 844 ,  art.  2 ,  fait  mention  des  cotisations  perseoedl^   ^^ 
ce  n'est  qu'en  tant  qu'elles  sont  réunies  à  la  contributioe 
bilière  pour  former  un  contingent  unique  aux  trois  premieii 
grés  de  répartition.  La  loi  du  d6  mars  1831  avait  bien  bit 
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ntribation  personnelle  un  impôt  de  quotité;  mais  comme  la 
tkatioB  des  contribuables  se  trouvait  augmentée  en  même 
Bips,  il  y  a  eu  des  réclamations  vives  devant  lesquelles  le  légis- 
«nr  a  reculé ,  et  il  est  revenu  sur  son  œuvre  dans  la  loi  du 
.  ami  iSSS. 

Le  irecensement  officiel  de  la  population  du  rôyauftie ,  qui  a 
a  tons  les  cinq  ans ,  donne  environ  un  million  d'augmentation 
Es  le  nombre  des  habitants.  Peut-être  le  gouvernement  a-t-il 
Blé  qu'il  pourrait  soumettre  tous  les  cinq  ans  le  résultat  du  re- 
niement aux  chambres ,  et  demander  une  addition  à  l'impâi 
nonoel  en  proportion  du  nombre  des  nouveaux  imposables; 
le  dès  lors  il  n'était  pas  besoin  d'une  disposition  analogue  à 
fle  des  lois  de  1835  et  de  1844.  Cette  opinion  serait  erronée. 
I  système  établi  par  les  lois  citées  est  bien  préférable  à  une 
ilmentation  quinquennale  de  l'impôt  personnel;  car  il  rend 
ttilement  insensible  pour  les  autres  contribuables  l'accroisse- 
MBt  qui  résulte  chaque  année  dans  la  matière  imposable.  AU 
Iftttraire,  en  Tabsence  de  ce  système,  l'augmentation  annuelle 
Iw  le  nombre  des  imposables  à  la  contribution  personnelle 
Pkae  d'abord  une  diminution  dans  la  cote  des  autres  contri- 
■ibles,  diminution  égale  à  la  part  à  laquelle  les  nouveaux  cbn^ 
riiaablessont  imposés.  Puis  si,  au  bout  de  cinq  ans,  c'est-à- 
M  après  le  recensement  officiel  de  la  population,  on  veut 
mmentep  l'impôt  personnel  dans  la  proportion  de  l'augmenta- 
^  du  nombre  des  imposables,  il  arrive  que  tout  le  monde 
M*tave  une  aggravation  subite ,  aussi  bien  les  anciens  contri- 
M^  que  les  nouveaux ,  et  alors  il  se  manifeste  des  réclama- 
is devant  lesquelles  le  législateur  est  obligé  de  revenir  sur 
^  iKiesures  qu'il  a  prises.  Rien  de  semblable  ne  peut  se  mani- 
Mer  dans  le  système  des  lois  de  1835  et  de  1844,  système  juste 
*  ^  Tabri  de  tonte  espèce  de  plaintes. 

'1  nous  reste  à  examiner  le  point  le  plus  intéressailt  de  notre 
I^Uère,  oelui  qui  concerne  la  contribution  portant  sur  la  pro- 
^^^^é  foncière  nçn  bâtie.  €e  point  est  le  plus  considérable  à  rai- 
^  de  soa  importance  et  à  cause  de  l'obscurité  que  le  ministre 
^  finances  et  l'administration  des  contributions  directes  ont 
"^  sur  cette  matière. 
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Cour  r^lodier  avec  fruit,  il  fciut  rentanter  k  l'idée  qui  a  ip» 
siflô  à  In  roi'inuiniu  du  cuJikslrt:  en  Fiunce.  On  l'a  consiilêrè,  «tM 
oripini!,  comme  riiisirumeiit  le  plus  puissant  jioar  cunsacretll 
principe  ilana  le(|Uti  an  a  vu  l'une  di-'s  principale»  conquétttdt 
noire  |)iemiâre  l'uvDluiion  :  ri'g<illti'  <le  la  répaitition  do  laott- 
tribuliuu  foncière  cnLre  lous  les  ptopiiétaircs  rïu  so).  Quelle  m^ 
giiilitiue  opcrution  quo  ccllu  de  levri'  le  plan  de  toutes  kspir- 
cellc^i  de  pi-ppriétes  du  ruynumc  et  d'en  estimer  le  revenu!  Um 
fois  celle  gigiintcsquc  opcrikiion  terminée,  on  se  persuad^it^ 
le  problôma  de  l'txuctc  rép;jililion  de  i'jinpàt  foncier,  regudf 
jusr]ue-lâ  comme  la  quailraiure  du  cercle,  serait  résolu  pMV 
toujourâ,  cl  ne  devrait  plus  prcsenler  nui.  génériiiions  futsm 
qu'une  rùgic  de  proportions  à  faire  entre  des  valeurs  fiscs  et  ioh 
muables  représentant  le  revenu  de  chaque  propriétaire.  La  i» 
dastrQdevuilMrvir  de  liase  à  la  répaitition  de  lacoulribuliontl* 
cîâre  A  ses  quatre  degrés,  c'est-à-dire  entre  les  déjtartenmlti 
«nlre  Ic6  atrundissi^nieniâ,  entre  les  communes  et  eiUro  tesMt 
IrJbuAbl'-â  d'une  nuînifr  commune.  .  ^ 

/'-,.-  «-..j  ^,,  r'i)>Ui<il ri>  fut  Ai-rTf-lpp  nnr  In  Ini  fin  15  tt^à^É- 
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peut  changer  par  une  multitude  de  causes  auxquelles  les  fonds 
de  terre  ne  sont  pas  sujets.  Le  temps  amône  la  détériuration  des 
maisons;  le déplacemcfnt  du  commerce,  de  Tinduslrie,  Touver- 
tore  de  nouvelles  voies  de  communication  apportent  des  chan- 
gements si  considérables  dans  les  valeurs  locatives,  qu'on  n'a  pu 
avoir  l*idée  de  nmilre  immuables  des  évaluations  qui  peuvent 
varier  par  une  infinité  de  causes.  Voilà  quel  fut  le  système  de  la  ' 
loi  du  15  septembre  1807. 

On  ne  .tarda  pas  à  s*apercevoir  que  Tidée  de  prendre  les  éva- 
luations cadastrales  éomme  élément  Unique  de  répartition  de 
l'impôt  foncier  à  ses  quatre  degrés ,  était  impraticable ,  au  moins 
dans  les  degrés  supérieurs.  Il  aurait  fallu  pour  cela  que  les  ex- 
perts chargés  de  faire  des  estimations  dans  les  différents  départe- 
ments du  royaume,  suivissent  constamment  les  mêmes  rapports 
dans  leurs'opérations ,  ce  qui  était  impossible;  il  aurait  fallu ^ 
pour  arriver  à  ce&  résultats ,  que  les  mêmes  experts  fussent  char- 
gés de  Testimation  de  toutes  les  propriétés  du  royaume,  autre 
impossibilité  plus  grande  que  la  première.  Aussi  la  loi  du  15 
mai  1818,  article  38,  prescrivit-elle  qu'il  serait  présenté,  dans 
la  prochaine  session  des  chambres,  un  nouveau  projet  de  répar- 
tition de  la  contribution  foncière  entre  les  départements.  Elle  or« 
donna  que  les  bases  de  cette  nouvelle  répartition  seraient  les 
résultats  déjà  obtenus  par  le  cndastre ,  les  notions  fournies  par  la 
comparaison  des  baux ,  des  ventes  faites  dans  diverses  localités, 
et  enfin  tous  les  autres  renseignements  qui  étaient  au  pouvoir  de 
Fadministration  et  qui  tendraient  à  faire  connaître  l'étendue  du 
territoire  ou  la  matière  imposable  en  chaque  département.  Cette 
répartition ,  qui  devait  avoir  lieu  en  1 8 1 9 ,  n'a  été  effectuée  que  par 
la  loi  du  21  juillet  1821 ,  article  17. 

En  môme  temps  qu*on  l'opérait  par  voie  de  réduction ,  on 
voulut  étendre  les  nouvelles  bases  de  répartition  aux  arrondisse" 
ments  et  aux  communes  :  car  l'expérience  avait  appris  que.  mal- 
gré tous  les  soins  qui  avaient  été  pris,  les  allivn^ments  n'étaient 
point  fixés  dans  une  proportion  exacte,  et  qu'il  était  indispen- 
sable do  les  niveler  avant  d'en  faire  une  nouvelle  répartition. 
D'autre  part,  les  ventes  de  bois  faites  par  TÉiat  accroissant  les 
matières  imposables  dans  les  communes  et  les  départements  de 
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leur  situation,  il  n'était  pas  juste  que  les  contingents  comum- 
naux  et  départementaux  fussent  immuables.  En  oonsëqueBce, 
la  loi  du  17  juillet  1819,  articles  11, 13  et  13,- déclara  quec» 
contingents  seraient  augmentés  toutes  les  fois  que  des  bois  oi 
d*autres  propriétés  non  imposées  passeraient  du  domaine  de  Tttit 
duns  celui  des  particuliers,  et,  réciproquement,  qu'ils  seraientdi' 
minucs  lorsque  des  propriétés  appartenant  à  des  particuliers oei» 
raiont  d\Hre  imposées  à  raison  de  leur  incorporation  au  doniaiie 
de  l'Ktat  ou  à  la  dotation  de  la  couronne.  Ensuite,  la  loi  da 
31  juillet  1821,  article  19,  prescrivit  d'appliquer  aux  commiiM 
et  aux  arrondissements  les  bases  posées  dans  rarticlé  38  de  b M 
de  1818  pour  la  répartition  entre  les  départements,  c'est-à-din 
de  s'attacher  aux  résultats  déjà  obtenus  par  le  cadastre,  aux  no- 
tions fournies  par  la  comparaison  des  baux,  des  yentes  UtN 
dans  diverses  localités,  et  enfin  à  tous  les  renseigneménlsqa 
seraient  au  pouvoir  de  Tadministratiôn  sur  l'étendue  dn  tant» 
toire  ou  de  la  matière  imposable.  Et  comme  on  renonçait  pir  I 
à  faire  du  cadastre  la  base  unique  de  la  répartition  à  sei  tnii 
premiers  degrés,  les  conseils  généraux  furent  chargés  de  ûut 
ces  contingents  (môme  art.  19),  tandis  qu'auparavant  c'étotb  kz 
préfet  en  conseil  de  préfecture  qui  était  chargé  de  fixer  I  allifi^  ^  -  • 
ment  cadastral  des  communes  intéressées  (loi  du  1(  septemiN  K  à 
1807,  art.  33).  i  :a 

£ntin ,  comme  le  cadastre  ne  devait  plus  servir  de  baseqn'a 
quatrième  degré  de  répartition ,  c'est-à-dire  entre  les  contn? 
buables  d'une  même  commune,  l'article  30  de  la  loi  delitf 
posa  en  principe  que  les  opérations  cadastrales  seront  deiliii^'^^ 
rectifier  la  réparlilion  inditnduefle ,  et  qu'ellea  seront  cireoi?  js 
scrites  dans  chaque  dopartement.  Et,  comme  le  cadastre Bi^ 
pouvait  se  continuer  et  s'achever  sans  argent ,  le  même 
autorisa  les  conseils  généraux  à  voter  annuellement  pour  cetok- 
jet  trois  centimes  additionnels.  Tel  est  l'état  actuel  de  notre 
latiou  en  matière  de  cadastre. 

Pendant  que  le  cadastre  s'opérait  (de  1807  jusqu'à  1847) 
progrès  de  la  richesse  s'est  développé  d'uhe  manière  inégale, 
l'opération  qui  devait  être  un  moyen  d'établir  l'égalité  entie  bl 
contribuables  est  devenue  par  sa  fixité  une  cause  d*inégalité.Ui  . 
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riehementé  d0  bois ,  les  plantations  de  vignes ,  Textension  de 
siikare  de  la  betterave  pour  la  fabrication  du  sucre  indigène , 
léeouverte  et  l'exploitation  de  nouvelles  mines  de  houille ,  l'é- 
liaaament  des  canaux  et  des  chemins  de  fer,  la  formation 
me  multitude  d'établissements  industriels  à  la  suite  d'une 
igue.paix,  toutes  ces  causes  et  d'autres  encore  ont  introduit 
B  grande  inégalité  dans  le  revenu  foncier  des  propriétés  non 
im  dans  les  différentes  localités  du  royaume, 
b  préfience  de  ces  événements,  l'administration  des  contri-* 
iHgia  direct(3S,  soit  pour  corriger  les  inégalités  introduites 
Ite  les  ooniribuables ,  soit  pour  arriver  à  la  connaissance  des 
IBiientatioaa  da  revenus  produites  dans  les  communes  cadas- 
Éa,  Boit  pour  occuper  le  personnel  des  agents  du  cadastre  qui 
mai  se  trouver  sans  emploi  par  suite  de  l'achèvement  de  cette 
éntien  dans  tout  le  royaume,  conçut  l'idée  de  refoire  le  ca- 
Bliei  en  commençant  par  les  cantons  les  plus  anciennement 
ÉKteés. 

Di  1^  est  née  la  question  de  savoir  si  la  législation  permet  de 
àme  les  opérations  sons  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  une  loi 
IpiBlla  qui  les  autorisa.  En  1841,  le  ministre  des  finances  a 
lis  l'opinion  que  la  question  devait  être  résolue  affirmative- 
Btt.  Aussit&t  les  directeurs  des  contributions  directes  se  sont 
I  en  mesure  de  recommencer  le  cadastre  dans  quelques  dé- 
teinmts ,  et  notamment  dans  le  département  de  la  Gôte-d'Or. 
iHnion  de  l'administration  se  fonde  sur  les  deux  motifs  sui- 
nta :  1"*  Tartide  37  de  b  loi  de  1807  n'interdit  pas  le  renou* 
lauiant  général  de  la  matrice ,  mais  seulement  l'augmentation 
h  dioiinution  des  revenus  individuels;  2^  cette  loi  a  été 
"ogée  par  celle  du  31  juillet  1831  ,  articles  10  et  20  combinés 
tQ  l'ariicia  38  de  la  loi  du  15  mai  1818. 
uflB  ofalections  fia  nous  semblent  nullement  fondées,  et  nous 
ijons  fermement  que,  dans  Tétat  actuel  de  notre  législation, 
Uninistration  n'a  pas  le  pouvoir  d'ordonner  la  reconfection 
•  matrices,  en  changeant  les  évaluations  anciennes  dans  les 
Urounes  cadastrées.  Il  suffit  de  lire  les  articles  37  à  38  de  la 
do  1 S  septembre  1807,  pour  être  convaincu  que  le  cadastre 
^ait  être  i^rmanent  à  tous  ses  degrés.  L'ailivrem$nt  oadastral 
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on»  fois  opéré  entre  les  communes  devenait  drfinilif,  lecootio- 
g«Bt COmniunal  nr  {louvait  plus  varicr(art.  â7  ex  33);  il  a hUu 
ODG  loîrormcllc,c«li<^  du  17  juillet  1619,  arUcies  It  cl^uivMU, 
pour  foire  vnrier  les  conlingcnu  tommunaux  cl  clrpartemcniuil 
en  cas  de  veatcs  de  txiis  de  l'État  ou  d'iricorporalions  de  bieai 
{Urliculii-rs i^  son  domaine.  Dautre  part,  le  contîngeiil  inditidod 
lUilà  l'ubri  de  tout  changement,  ù  moins  que  la  propriété  H 
Tint  à  diftparnllre  (  L.  do  1 807,  art.  37  ).  Il  n'est  donc  pas  exact 
de  prétendre  qan  hi  loi  ne  dérendail  que  les  cliangements  partiell 
faits  à  tu  riipartilîtin  individuelle .  et  non  les  cliHngt>iiienU  f.éùè- 
taaxiijtèrëf  par  rcconfection  de  la  mairice.  Qu'Importe  d'ailleati 
ÉU  conlribu alite  que  le  changement  efTectué  dans  sa  cote  pre- 
vienne  d'une  augmentation  faiic  sur  cette  cote  seule,  ou  faÙD 
d'une  diminution  opérée  sur  d'autres  contribuables?  Esl-tt 
que  le  résultat  ne  serait  pas  le  même  pour  lui.  c'est-à-diM 
lin«  aggravation  d  impôt?  Le  conlriiiuable  ne  connaît  que  kl 
cbilTrt>squi  sont  sur  son  bulletin  d'avertissement;  tout  le  resta 
lui  est  intlitTi'rent.  Est-ce  qui;  la  loi  àù  1807  n'aurait  pas  ti' 
glé  la  mode  et  les  comliiinns  de  la  reconfection  du  cadastn, 
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»  fluenees  dont  il  avait  eu  si  longtemps  à  se  plaindre  :  tel  est 
»  Tobjet  de  cette  opération.  »  Comment  est-il  possible  de  venir 
aujourd'hui  contester  le  sens  d'une  loi  si  claire  et  si  positive? 

Quant  à  l'objection  tirée  de  {^abrogation  de  cette  loi ,  elle  re- 
pose sur  une  équivoque.  Il  est  bien  vrai  que  la  loi  du  15  mai 
1818,  article  38,  a  prescrit  une  nouvelle  répartition  de  la  con- 
tribution foncière  entre  les  départements  et  en  a  posé  les  bases, 
qui  ne  sont  plus  les  seuls  résultats  du  cadastre.  Il  est  également 
vrai  que  la  loi  du  31  juillet  1821,  article  19,  a  prescrit  d*appli- 
quer  aux  communes  et  aux  arrondissements  les  bases  posées  dans 
la  loi  de  1818.  Tout  ce  qui  résulte  de  là,  c'est  que  le  cadastre  ne 
doit  plus  servir  de  base  aux  trois  premiers  degrés  de  la  réparti- 
tion entre  les  départements,  les  arrondissements  et  les  com* 
munes,  et  que,  dès  lors,  les  dispositions  de  la  loi  de  1807  qui 
régissaient  le  cadastre  à  ces  trois  degrés  ont  été  abrogées  parles 
lois  de  1818  et  de  1821. 

Mais  il  ne  suit  nullement  de  là  que  les  articles  36  et  37  de  la 
loi  du  15  septembre  1807,  qui  ont  trait  à  la  répartition  indivi- 
duelle ,  aient  été  abrogés.  En  veut-on  une  preuve  claire  et  incon- 
testable? Elle  se  trouve  dans  l'ordonnance  du  3  octobre  1821  ^, 
qui  a  été  rendue  pour  prescrire  h's  mesures  d'exécution  de  la  loi 
du  31  juillet  précédent,  et  qui  a  été  observée  depuis  cette  époque 
dans  toutes  les  opérations  cadastrales.  L'article  9  de  cette  or- 
donnance reproduit  exactement  les  dispositions  de  Tarticle  39  de 
la  loi  du  15  septembre  1807,  c'est-à-dire  qu'il  consacre  de  nou- 
veau le  principe  de  la  permanence  du  cadastre  pour  le  dernier 
degré  de  la  répartition  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  non 
bAties.  Le  môme  principe  a  été  reproduit  dans  les  règlements  du 
ministre  des  finances  du  10  octobre  1821,  article  31,  et  du 
15  mars  1827,  article  81  ',  faits  pour  l'exécution  de  Tordon- 
nance  du  3  octobre  1821 .  A  cette  époque,  il  s'agissait  de  donner 
une  vive  impulsion  au  cadastre  pour  mener  à  fin  cette  grande 
opération ,  et  personne  ne  songeait  à  contester  le  sens  de  la  loi 

t  Cette  ordonnance ,  non  Insérée  dans  le  Bulletin  des  lois ,  te  trouve  dans  le 
Meeueil  dêê  lois  et  instrtgeUons  sur  les  contributions  directes  etlê  cadastre ^ 

•  ^.  ees  trtidet  dans  le  recueil  déj>  cité ,  p.  470  et  520. 

IV.  4S 
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de  1807;  ce  a'eslqu'tn  18tl ,  lorsque  le  cadastre  approchsitde 
su  fin,  que  l'on  a  imayint'  de  chtTcher  des  moyens  de  le  recoCQ- 
menccr  sans  l'iDlervemion  du  pouvoir  législatif. 

Du  reste,  l'opinion  que  nous  combattons  a  été  formellenent 
condamnée,  à  plusieurs  repliées,  par  les  commissions  de  U 
chambre  des  députés  chargées  d'exanjiner  le  budget  des  dépeniet, 
DOtamoicnt  par  le  rapport  de  M.  Bignon  sur  le  projet  de  loidn 
budget  de  1846. 

On  a  objecte  que  les  chambres,  en  allouant  des  crédits  poiir 
les  dépenses  du  cadastie  ,  avaient  reconnu  la  légalité  des  opërih 
lions.  Cette  objection  ne  vaut  rien  :  car  les  allocations  ne  s'sp- 
pliquaient  qu'aux  dépenses  du  cadjstre  en  général ,  sans  lain 
mention  des  opérations  qui  auraient  son  renouvellement  pou 
objet-  U  suffît  d'ailleurs  de  recourir  à  l'article  21  de  la  loi  du 
31  juillet  1831,  pour  être  convaincu  que  les  allocations  Gnail- 
ciàres  n'ont  pas  eu  pour  objet  ni  pour  résuliat  de  couvrir  ou  d'n- 
torlser  les  opérations  cadastrales  lelatîvrs  au  renouvellement  dd 
dvuIuatioDs  matérielles.  Cet  article  veut  que,  indépeadammcal 
des  centimes  votés  par  les  conseils  gém-raux ,  il  soit  fiiit  annuené* 
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sonnes  intéressées  à  refaire  le  cadastre  pour  dégrever  leurs  pro- 
priétés et  rejeter  une  partie  du  fardeau  des  impôts  sur  leurs 
voisins.  Elle  pourrait  servir  involontairement  des  intérêts  indivi* 
duels ,  qui  auraient  soin  de  couvrir  leurs  demandes  du  masque 
4e  rîntérét  général.  On  pourrait  l'accuser  de  prescrire  ces  renou- 
vellements cadastraux  pour  servir  Tintérôt  des  partisans  du  dé- 
puté ipinistériel  de  tel  ou  tel  arrondissement  ;  les  électeurs  intér 
ressés  pèseraient  sur  le  député  et  le  député  sur  le  ministère.  II  y 
aurait  là  une  matière  dangereuse  à  mettre  en  fermentation. 

Ui  conclusion  de  ce  qui  précède  est  donc  que  la  législation 
act|ielle  ne  permet  pas  le  renouvellement  des  évaluations  cadas- 
trales pour  la  reconfection  des  matrices  cadastrales  de  la  contri- 
bution foncière,  en  ce  qui  regarde  les  évaluations  des  propriétés 
non  bâties. 

Que  fi  l'on  me  demandait  s'il  faut  maintenir  cet  état  de  choses 
on  le  changer  par  une  loi  nouvelle ,  je  répondrais  sans  hésiter 
gu'il  convient  d'adopter  ce  dernier  parti.  En  effet,  toutes  les 
considérations  qui  ont  fait  admettre  le  système  formulé  par  les 
lois  du  17  août  1835 ,  art.  2 ,  et  du  4  août  1844 ,  art.  2  et  3,  se 
{Nrésentent  également  pour  en  étendre  le  principe  à  la  contribu- 
tion foncière  ^ur  les  propriétés  non  bâties ,  sauf  à  prolonger,  pour 
oe(te  espèce  de  contribution,  le  délai  de  la  révision  à  des  inter- 
valles plus  éloignés. 

On  eon^it  que  le  législateur  accorde  un  certain  délai  de  to- 
lérance en  matière  de  contribution  foncière,  quand  il  s'agit 
^'itteindre  des  constructions  nouvelles  ou  des  améliorations  agri- 
Mles.  A  cet  égard,  voici  quel  était  le  système  de  la  loi  du  3  fri- 
iptaira  an  Vlli,  antérieure  è  la  confection  du  cadastre.  S'agit-il 
d#  inaisoos  :  une  exemption  d'impôt  pendant  deux  ans  a  paru 
mflSsante  (art.  88),  probablement  parce  que  la  passion  qui  pousse 
Iflg  hommes  à  bâtir  n'a  pas  besoin  d'un  plus  grand  encourage- 
l||ent,  et  que  la  nouvelle  matière  imposable  créée  se  distingue 
^  a'évalœ  facilement  par  relation  avec  les  anciennes  construc- 
tions. S*agi(-rîl ,  au  contraire,  d'améliorations  agricoles  :  une  to- 
Urance  de  dix,  quinze,  vingt,  vingt-cinq  et  même  trente  années 
a  para  utile  au  législateur  (i6.,  art.  111  à  116),  parce  que  l'ugri- 
•olIiiFe  a  pla4  besoin  d'encouragement  que  la  construction  des 
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maisons,  et  qu'il  al  plus  difficile  d'évaluer,  dans  dd  rapport 
inoportionnfl  avec  ]cf-  autres  fonds,  le  revenu  créé  par  les  imj' 
lionilions  faites  à  un  fonda  déterminé. 

La  culture  de  la  betterave,  les  défrichements,  les  cheuiiiu  ie 
ht,  leshnuillèrcs,  les  établissements  industriels  ont  tellemeDl 
modirii!  les  produits  du  sol  dans  les  qunranle  ans  qui  ont  suivi 
la  loi  de  1807,  que  la  permanence  des  évaluations  cndastrslesest 
dereDoe  une  cau^e  dinêgaliic  contraire  »  l'article  2  de  la  CJiaïUi 
et  à  laquelle  il  importe  de  remédier.  On  dirait  vainement  qneli 
plas  grande  partie  des  fonds  nyanl  changé  de  mains,  les  Doo- 
ve«tx  ppopriéiaiies  les  ont  .icquis  avec  les  charges  qui  les  grè- 
vent, d  que  le  maintien  du  slalu  qiio  est  ce  quM  y  a  de  pr^ 
rable  pour  tous.  1^  réponse  à  cette  objection  se  trouve  dut 
l'aiticle  2  de  U  Charte,  qui  proscrit  avec  raisuo  l'égalité  pro|W^ 
tionitclle  dans  la  coniribution  au\  charges  publiques.  Ajoutn, 
ar«e  Targot ,  que  si  deu\  hommes  sont  chargés  de  porter  un  Eu» 
Ae*n  d«  S  livres,  on  peut  sans  inconvénient  mettre  touLi  k 
cbtrgQ  snr  un  seul  des  deus  ;  s'ils  doivent  porter  300  livres  pnir 
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le  cadastre  a  été  fait  on  ne  devait  pas  estimer  les  fonds  de  terre 
avec  leurs  améliorations  alors  existantes;  il  faudrait  dire,  par 
exemple,  que  les  vignes  n'auraient  pas  dû  être  estimées  comme 
vignes ,  par  la  raison  qu*une  partie  de  leur  valeur  représentait  les 
capitaux  engagés  pour  convertir  des  terres  ou  friches  en  vignes. 

S'il  est  admis  que  les  capitaux  engagés  dans  les  améliorations 
agricoles  doivent  être  atteints  par  l'impôt  après  un  temps  plus 
ou  moins  long,  afin  de  rétablir  l'égalité  proportionnelle  entre 
les  contribuables,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  des 
augmentations  de  produits  qui  ont  eu  lieu  sans  le  fait  du  pro;;» 
priétaire ,  comme ,  par  exemple ,  celles  qui  dérivent  de  la  culture 
delà  betterave  h  cause  du  voisinage  d*une  fabrique  de  sucre,  ou 
bien  fle  rétablissement  d'un  chemin  de  fer. 

Cela  posé ,  il  ne  reste  plus  qu'à  trouver  le  moyen  le  plus  con* 
▼enable  de  remédier  à  Tinégalité  que  le  temps  introduit  dans  la 
contribution  foncière  portant  sur  les  propriétés  non  bâties.  Deux 
systèmes  se  présentent  :  Tun  est  celui  d'une  révision  générale  après 
une  période  déterminée,  par  exemple  vingt-cinq  ou  trente  ans; 
l'autre  consisterait  à  trouver  une  combinaison  analogue  à  celle  qui 
est  établie  par  les  lois  des  17  août  1835  et  4  août  1844  pour  la 
contribution  foncière  sur  les  maisons,  pour  la  contribution  mo- 
bilière et  pour  celle  des  portes  et  fenêtres.  Le  premier  système 
est  celui  des  recensements  généraux ,  seul  appliqué  autrefois ,  et 
abandonné  aujourd'hui  pour  les  trois  espèces  d'impôts  de  répar- 
tition qui  viennent  d'être  citées.  Le  second  système  mettrait  notre 
législation  fiscale  plus  en  harmonie  avec  elle-même,  et  il  offre, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  bien  des  avantages  sur  les  recense- 
ments généraux.  Quoique  son  application  soit  plus  difficile  à  la 
propriété  foncière  non  bâtie  qu'à  la  propriété  bâtie,  je  ne  crois 
pas  cependant  qu'elle  soit  impossible.  Du  reste,  lors  même  que 
le  législateur  se  déciderait  à  décréter  pour  l'avenir  Textension  du 
second  système  à  la  contribution  foncière  sur  les  propriétés  non 
bâties,  il  faudrait  toujours  commencer  par  faire  une  révision  gé- 
nérale du  cadastre,  c'est-à-dire  un  recensement  universel  et  com- 
plet de  la  matière  imposable  à  ce  genre  de  contribution ,  pour 
niveler  l'impôt  foncier  avant  d'arriver  à  l'application  du  second 
système. 
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Les  recensements  prnprnux  tlos  malières  imposables  soomlsM 
anx  impdls  de  rnpartitioit  ont  élp  pour  l'admini^tralion  une  cauM 
d'embarras  et  d'impopuhtrilé.  La  rnison  en  est  facile  à  spercA* 
?oÎp,  el  il  serait  facile  d'éviler  ces  inconvénients.  Un  recensement 
général  renferme  toujours  deux  idées,  el  peut  produire  deux  r*- 
saltats  :  la  première  idée  est  de  mettre  à  jour  et  de  ratifier  de 
grandes  inégalités  dans  la  répartiiion  de  l'impdt  ;  la  seconde  est 
de  révéler  une  grande  quantité  de.  maiière  imposable  qui  avait 
échappé  à  la  contribution ,  et  de  l'y  assujettir.  La  première  idét 
est  populaire ,  et  la  seconde  ne  l'est  pas.  Une  administration  hi- 
bîla  ne  devrait  donc  jamais  faire  un  recensement  que  pour  obte- 
nir prësenlement  le  premier  résultat ,  bien  certaine  que  le  second 
ne  lui  marquera  pas  dans  l'avenir.  Mais  si ,  comme  l'a  fait  H.  Ho- 
mannen  1841,  elle  annonce  qu'elle  va  procéder  au  recensement 
pour  faire  produire  à  l'impAl  tftut  ce  qu'il  peut  rendre,  elle  eM 
bien  assurée  de  se  créer  des  embarras  qu'elle  aura  peine  à  sur- 
monter, et  de  manquer  son  but  en  prande  partie. 

En  résumé ,  il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  : 
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Étade  historique  snr  Tancien  droit  de  bail  ou  de  GARDE,  consi- 
déré comme  la  source  du  droit  de  jouissance  lé([ale  que  le 
Code  ciril  accorde  au  père  ou  à  la  mire  surrivante  sur  lés 
hiena  des  enfants. 

Par  M.  CflABUSs  DEBIANGEAT,  docteur  en  droit* 

Boite.—  P',  ci-dessus f  t.  il ,  p.  655  et  soir. 

Ifons  avons  tu  dans  un  premier  article  que  le  droit  de  gardé 
on  de  bail ,  considéré  comme  s'appliquant  aux  fiefs  ou  comme 
dépendant  dû  régime  féodal ,  avait  successivement  revêtu  dans 
notre  pays  deux  formes  distinctes-,  que  sous  la  première  de  ces 
fermes  il  appartenait  au  seigneur  suzerain,  et  que  sous  la  deuxième 
il  était  remis  à  certains  parents  de  l'héritier  mineur  du  vassal. 

A  ce  que  nous  avons  dit  de  la  première  forme,  usitée  à  l'ori- 
gine dans  toute  la  France  féodale  et  maintenue  en  Normandie 
JQsqu^à  la  Révolution  de  1789,  nous  n'avons  rien  à  ajouter  ici. 
Ea  ce  qui  concerne  la  deuxième  forme ,  le  droit  de  bail  propre- 
ment dit,  nous  avons  étudié  déjà  les  trois  points  suivants  : 

i*  A  quelles  personnes  appartient  le  bail? 

9*  Gomment  prend-il  fin? 

S*  Enfin  quels  sont  tes  droits  et  les  devoirs  qui  en  découlent? 

Il  nous  reste  h  dire  quelques  mots  de  Thistoire ,  des  destinées 
te  eette  institution  ;  après  quoi  nous  arriverons  à  parler  des  insti- 
tatioDS  parallèles  qui  existaient  en  dehors  du  régime  féodal ,  soit 
les  pays  où  ce  régime  n'avait  pas  pénétré ,  soit  même  dans 

prof  inces  de  féodalité  pour  les  biens  qui  étaient  tenus  autre- 
t  qu*à  titre  de  fieb. 

Il  •  (ie  droit  de  bail  proprement  dit ,  tel  que  nous  le  trouvons 

it  dans  les  Âui$t$  de  la  haute  cour  et  dans  les  Coutumeê  de 

-^eatiroisis,  n'a  pas  eu  une  très-longue  existence.  De  bonne 

ure  il  subit  des  modifications ,  soit  quant  à  la  qualité  des  per- 
^OQnes  appelées  h  Texercer,  soit  quant  à  l'étendue  des  droits  qu'il 
^^mportâil  :  modifications  de  plus  en  plus  profondes  à  mesure 
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que  la  féodalité  au  sein  ûa  Inquclle  il  sVlnit  développé  s'en  alltil 
dégénérant  et  péuclrée  cliatiuf!  jour  dcivanlage  par  des  principes 
d'origine  diverse.  Mais  cepi-ndant  les  traces  de  ce  droit  de  bail  se 
retrouvent  vivsces  et  multipliées  dans  tous  les  moFiuments  de 
notre  ancienne  législalion  ;  et  la  garde  noble,  qui  e^Lislait  dansU 
plus  grande  partie  de  la  France  à  la  fin  du  siècle  dernier,  n'en 
est  que  l'image  un  peu  aiïaiblie. 

Rappelons  d'abord  en  peu  de  mois  les  principes  essentiels, 
les  caractères  distioctifs  de  ce  droit  de  bail.  L'bomme  qui  tenait 
un  bien  à  titre  de  fief  vient  à  inuurir  laissant  un  héritier  mineur, 
incapable  par  conséquent  de  relever  le  fief:  pour  enipéclier  li 
Miftie  féodale,  qui  aurait  lieu  faute  d'homme,  le  pure  ou  la  niërt 
du  mineur  ou ,  h  leur  défaut ,  celui  de  ses  parents  qui  se  trouve 
son  héritier  présomptif  quant  au  fief,  peut  le  prendre  et  en  g«- 
gner  les  Truits,  à  la  charge  de  le  rendre  franc  et  quitte  de  loutet 
dettes  lorsqu'aura  ce^sé  l'incapacité  de  1  héritier;  ce  parent  ac- 
qnîert  de  plus  la  propriété  des  meubles  qui  appartenaient  au  dé- 
funt et  devient  administrateur  des  héritages  non  tenus  à  titre  de 
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l'avait  organisée  a  subsisté  presque  tout  entière;  mais,  de 
lent  réelle  qu'elle  était  d'abord,  elle  est  devenue  personnelle, 
s  certains  pays,  du  reste,  la  réalité  a  résisté.  Plusieurs 
nés,  comme  nous  le  verrons  dans  notre  chapitre  111 ,  n'ad- 
it  la  garde  noble  qu'autant  qu'il  s'agit  de  fiefs;  et  même 
les  coutumes  où  la  personnalité  Ta  emporté ,  il  y  en  a  un 
1  nombre  dans  lesquelles  la  garde  noble ,  par  un  souvenir 
ï  origine ,  est  encore  réglée  dans  le  Titre  où  l'on  s'occupe 

là  le  changement  le  plus  notable  que  le  temps  ait  apporté 
nt  de  bail.  En  voici  d'autres  qui  ont  été  admis  dans  le  droit 
tan  des  coutumes  y  et  que  de  Laurière  indique  et  caractérise 
lonheur  dans  les  lignes  suivantes  :  «  Les  baux,  par  succea- 
de  temps,  devinrent,  pour  ainsi  dire,  un  pillage;  car  les 
listres,  non  contents  d*avoir  tous  les  fruits  et  les  profits  des 
de  leurs  mineurs,  usurpaient  encore  les  meubles,  et  après 
neubles  ils  usurpaient  les  fruits  des  héritages  en  roture... 
Tut  enfin  obligé  de  restreindre  les  baux  ou  les  gardes;  et 
r  cet  effet  on  ne  permit  plus  presque  partout  aux  collaté- 
:,  et  en  quelques  coutumes  aux  aïeuls  et  aïeules  mêmes, 
re  baillistres  ou  gardiens.  Et  afin  qu  à  défaut  de  bail  les  sei- 
irs  ne  pussent  pas  saisir,  par  faute  d'hommes,  les  fiefs  qui 
raient  d'eux,  on  les  obligea  de  donner  souffrance  aux  mi- 
rs  et  l'on  arrêta  que  la  souffrance  vaudrait  foi  tant  qu'elle 
srait.  On  ne  permit  plus  aux  nobles,  dans  quelques  cou- 
es,  de  prendre  les  meubles  des  mineurs  dont  ils  auraient 
lail...;  on  abrégea  en  plusieurs  endroits  le  temps  des 
les,  et  l'on  ordonna  dans  plusieurs  coutumes  qu'elles  fini- 
nt  par  les  deuxièmes  noces  tant  des  pères  que  des  mères, 
ians  d'autres  par  les  deuxièmes  noces  des  mères  seule- 
it«.  » 

as  retrouverons  et  nous  aurons  à  étudier  de  plus  près  dans 
chapitre  111  ces  modifications  apportées  au  droit  de  bail. 

m  ayeule  nobles  accepter  la  garde  noble  de  leurs  enfants  •  (  Cent,  de  Paris , 

S). 

.  Cont.  d'Oriéans,  Cent,  de  Loris,  etc.  AJ.  Pothler,  Introd,  au  Ut.  1"  de 

U.drOrUani,  n*Zl5. 

loêHnirêéuéroit  françaU,  f*  Bail* 
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Cbaprie  n.  —  Des  principes  suItIs  en  dehors  da  régime  féodd  Josqita 

commencement  da  XIV*  siede. 


12.  Philippe  de  Beaumanoîr,  qui  nous  a  fotirai  dés  renseigne- 
ments si  nombreux  et  si  précis  sur  le  droit  de  bail ,  est  encore  id 
le  meilleur  guide  que  nous  puissions  choisir.  La  comparaison 
que  nous  voulons  établir  dans  ce  chapitre  entre  le  droit  suivi 
relativement  aux  fiers  et  le  droit  suivi  relativement  aux  autreé 
biens  pendant  l'époque  proprement  féodale,  souvent  nous  la 
trouverons  déjà  exprimée  dans  les  Coutumes  de  Beauvoitii. 

Le  droit  dont  nous  allons  nous  occuper  par  opposition  an  drdt 
de  bail  est  appelé  généralement  droit  de  garde.  Cette  expressioi 
droi7  de  garde  a  été  employée  par  nos  anciens  couturaiers  ûêbA 
un  assez  grand  nombre  de  significations  diverses.  Nous  savoss 
déjà  ce  qu'en  Normandie  on  appelait  garde  roi/aie  ùu  lei^fiéi- 
riale;  nous  savons  aussi  que  dans  les  Assises  de  la  hûuîe  eéurét 
dans  les  Coutumes  de  Beauvoisis  le  mot  garde  se  réfère  souveol 
à  la  personne  du  mineur,  et  que  cette  garde  de  la  personne  taii- 
tdt  est  refusée  au  bail ,  tantôt  lui  est  confiée  avec  certaines  m^ 
trictions.  De  même  nous  avons  déjà  vu  que,  dans  les  prihcipe! 
du  droit  féodal ,  lorsque  celui  qui  relève  le  flef  échu  à  un  minèof    j 
est  Tascendant  de  ce  mineur,  on  dit  qu'il  y  a  ^arde  et  non  ptf   t 
bail  :  Jadis  et  encore  en  aucuns  lieux  ^  lisons-Aous  dans  Loyffrii  L 
garde  se  dit  en  ligne  directe  et  bail  en  collatérale  ^.  Mais  lephf  j  . 
souvent  ce  mot  garde  se  rapporte  au  cas  où,  le  mineur  n'ajfll  J^ 
point  de  fief,  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  de  bail  :  il  indique  aliii  j^ 
la  position  de  celui  qui  est  chargé  de  Fadminisf  ration  des  bUH  i^ 
du  mineur,  et  qui ,  du  reste,  habituellement  est  chargé  en  MéM  ^ 
temps  de  la  surveillance  de  sa  personne.  C'est  de  la  garde  eoteodii  L 
dans  ce  dernier  sens  que  nous  devons  parler  dans  ce  diapitre'.  j  _ 

^  Instii,  eout.f  Itv.  1,  tit.  h ,  règle  V,  Le  même  sens  est  donne  an  bmC  fS^  ^^m 
par  Tauteur  du  Grand  coutumier  de  Charles  yi,  liv.  2,  chap.  31,  et  parBetf-  ^ 
manoir  lui-même,  chap.  15,  n^  10. 

*  CeUe  garUe,  en  principe,  ne  procurant  aucun  émolument  au  gardkat'  ^ 
pourrait  croire  an  premier  abord  que  nous  n'atlons  pas  à  en  parler  àms  ài  lA*  ^'^ 
?ail  dont  le  but  est  de  chercher  les  origines  des  articles  SSa  «t  sikHaais  diC^  .•/ 
dviJ.Mals,  comme  nous  le  Terrons,  plusieurs  des  règles  411I  i^ajmBqikiH**^      1^ 
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Dans  rëttide  à  laquelle  nous  allons  nous  livrer,  nous  ne  pou- 
rons  mieux  Taire ,  pour  faciliter  les  rapprochements,  que  de  sui- 
vre Tordre  mâme  dans  lequel  nous  avons  étudié  les  règles  du 
droit  de  bail.  Nous  allons  donc  voir  successivement  :  à  qui  ap- 
partient la  garde;  quand  elle  finit 3  quels  sont  les  droits  et  les 
flevoirs  qui  en  dérivent. 

13.  A  qui  est  confiée  la  garde?  Sur  cette  question,  il  n'y  a 
pas  de  difficulté;  la  réponse  nous  est  donnée  d'une  manière  très- 
claire  dans  plusieurs  passages  de  Beaumanoir  :  «  0^(^^^  vilenages 
tient  à  enfahs  sous-aagiês^  dit-il,  et  il  nH  a  point  de  fief  par 
quoi  nus  se  traie  au  bail ,  H  plus  prochains  du  lignage  as  en- 
fans  pot^  $etl  teut^  avoir  la  garde  des  enfans  et  esploitier  les 
^tênages  por  les  enfans.  )»  Et  il  ajoute  immédiatement  :  «  Ne  il 
ne  pot  caloir  à  penre  tel  garde ,  de  quelque  costé  li  plus  pro- 
éltaine  qui  prent  le  garde  aparliengne  as  enfans ,  ou  du  costé 
iam  li  héritages  vient  ou  d'autre  ^  » 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  ce  parent  le  plus  proche 
dl  dans  tons  les  cas  le  droit  de  prendre  la  garde  du  mineur.  Le 
aeignear^  qui  a  toujours  un  droit  de  haute  surveillance  en  ce  qui 
eonceme  les  intérêts  des  mineurs,  doit  repousser  tout  parent  qui 
se  trouverait  incapable  ou  indigne,  qui  n'offrirait  pas  de  garantie 
d'une  bonne  administration  :  <(  A  briement  parler^  on  ne  doit 
laissier  le  garde  des  enfans  sous-aagiès  ne  des  or  félins  à  nùlui 
qui  soit  mal  renommés  de  vilain  cas ,  ne  à  nul  fol  naturel ,  ne 
à  nul  awgle;  ne  on  ne  doit  pas  laissier  Vaminislracion  de  lor 
biens  à  faux  despenderes ,  ne  à  povre  persone^  s'il  ne  fet  seurté 
âê  rendre  bon  conte;  ne  à  celi  qui  est  si  sours  qu'il  n'ot  goûte  ne 
à  muet^  car  tix  gens  ne  poent  pas  très  bien  aministrer  autrui 
€ù%e*.  » 

Que  si  enfin  il  ne  se  trouvait  aucun  parent  qui  pût  et  voulût 
prendre  la  garde,  les  enfants,  soient  franc  ou  gens  de  poeste^ 
quientj  par  droit  commun  y  selonc  la  coustume  de  la  contée  ^  en 


flBsfftotkni  eii(  été  transportée^  &  la  matière  de  la  garde  noble  00  bourgeoise  «  et 
éeU  ont  passé  dans  le  CMe  dvff. 

■•  t  CcmH.  Se  BéamoisU ^thzp,  15,  n^"  7.  AJ.  chap.  16,  n*  16. 
*  /HNL^Ciitk  Itl,  n»«l.  A/,  cliap.  16,  n*  17. 
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h  garde  du  segneur  ^  Et  c'est  seulement  dans  ce  cas,  le  sei- 
gneur ne  pouvant  pas  entrer  dans  les  détails  de  l'administration 
des  biens  de  tous  les  enfants  mineurs  qui  ne  sont  pas  en  la  garde 
de  leurs  parents,  c'est  seulement  dans  ce  cas  qu'il  y  a  lieu  de 
nommer  un  tuteur  *. 

Du  reste ,  nous  verrons  plus  loin  que  la  position  du  gardien 
peut  être  différente,  que  les  résultats  peuvent  varier  sensibl^ 
ment,  suivant  que  le  gardien  et  l'enfant  sont  gentilshommes  oa 
vilains. 

14.  Ouels  sont  les  événements  qui  mettent  fin  à  la  garde?  Noos 
avons  vu  que  le  droit  du  bail  cesse  :  par  la  majorité  de  l'enCuit, 
par  la  forfaiture  du  bail,  enfin,  d'après  les  Assises  de  lakM 
cour^  par  le  mariage  de  rhéritière.  Voyons  si  ces  trois  événemeats 
font  cesser  la  garde. 

Quant  à  la  majorité  de  l'enfant,  il  y  a  d'abord  un  cas  dont 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper,  où  il  faut  appliquer  pureneat 
et  simplement  les  principes  que  nous  avons  vus  en  matière  d'ex- 
tinction du  droit  de  bail  :  c'est  le  cas  où  l'enfant,  appelé  iie- 
cueillir  un  fief,  est  cependant  tombé  en  garde  et  non  pas  en  bd, 
parce  qu'il  avait  son  père  ou  sa  mère  *.  Attachons-nous  à  lagafde 
ordinaire,  à  celle  qui  existe  sur  les  biens  non  féodaux  :  ici  toos 
nos  anciens  jurisconsultes  ne  donnent  pas  la  même  règle,  b 
principe,  la  majorité  du  droit  féodal  pur  était  fixée  à  un  âge  ptas 
avancé  que  la  majorité  en  matière  non  féodale ,  et  conséqoem- 
ment  le  droit  de  bail  se  prolongeait  plus  longtemps  que  la  garde: 
ce  En  fans  de  pooste  sont  aagiez  à  14  ans^  puisqu'ils  sont  màktj 
.et  pucelles  sont  aagiécs  à  12  ans.  Mais  ceux  qui  sont  noMd 
sont  aagiez  à  21  anSj  quant  as  choses  nobles  et  fèodatairts^di 
quant  à  celles  qui  sont  tenues  en  vilenage ,  à  14  ans  ^.  »  AocdD* 

'  Coût,  de  BeauvoisiSt  chap.  17,  n*  3. 

*  Ibid,^  chap.  17,  n°  2  m  fine. 

*  /6id.,chap.l5,  n**10ctlA. 

*  Jean  Dcsrnares,  déc.  2^9.  AJ.  le  Grand  eouttimierdê  Charles  FI,  Rv•^ 
chap.  13.  —  La  uiéiiie  distinction  est  irè^-bicn  eiprimée  cliei  les  auieumiiti^ 
normands.  BrlUon,  quand  il  s'agit  de  flcfe  nobles ,  dit  que  kss  héritiers  ae M 
peuvent  tenir  iesques  à  taunt  que  ils  eyenl  aecomply  le  âge  de  31  ans.QsSÊà 
il  s'agit  au  contraire  de  yilenagcs  :  nul  eerteyn  temps  nesi  limite  delegtè 
tielx  heires*  Mes  si  tost  corne  ils  sachent  deserecion  de  terres  gafser^  M 
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"Rire  Beaomanoir,  dont  Touvrage  ne  nous  présente  pas  le  droit 
k>dal  dans  toute  sa  pureté  primitive,  fixe  uniformément  la  ma- 
orité  à  quinze  ans  pour  les  hommes,  à  douze  ans  pour  les  femmes, 
[a*il  s'agisse  de  fiefs  ou  de  tous  autres  biens,  et  par  conséquent 
kit  cesser  au  même  ftge  et  le  droit  de  garde  et  le  droit  de  bail. 
Chose  remarquable!  la  différence  qui  existait  entre  la  règle  du 
droit  féodal  pur  et  la  règle  du  droit  roturier^  nous  la  retrouve- 
fons  existante  entre  la  garde  noble  et  la  garde  bourgeoise. 

La  forfaiture,  c'est-à-dire  la  violation  des  obligations  résultant 
de  rhommage,  suppose  évidemment  un  fief  :  elle  ne  peut  donc 
constituer  un  mode  d*extinction  du  droit  de  garde,  sauf  tou- 
jours le  cas  où  le  mineur  auquel  est  échu  un  fief  est  en  la  garde 
de  son  père  ou  de  sa  mère. 

Enfin,  quant  au  mariage  du  mineur,  nous  avons  déjà  signalé 

me  différence  notable  qui  séparait  à  cet  égard  le  droit  de  bail  et 

b  droit  de  garde.  Dans  le  droit  féodal  pur,  si  le  fief  était  échu  à 

me  fille,  le  mode  naturel  d^extinction  du  bail,  c'était  précisé- 

nentle  mariage  de  cette  héritière;  au  contraire,  dans  le  droit 

iiixte  qui  nous  est  exposé  par  Beaumanoir,  le  principe  est  que 

fÊttriages  n'acource  pas  le  tans  que  cil  doivent  avoir  qui  tienent 

ffr  reson  de  bail.  Biais  en  matière  de  garde  le  même  Beauma- 

Boir  donne  la  décision  inverse  :  «  et  en  cel  cas  pot  on  veir^  dit-il , 

Vie  des  diferences  qui  est  entre  bail  et  garde  ^  »  Ainsi,  sur  ce 

feint,  le  droit  féodal  pur,  qui  s'attache  uniquement  à  cette  idée 

fQ'il  faut  que  le  service  militaire  soit  rendu  au  suzerain  par  le 

possesseur  du  fief,  et  le  droit  coutumier  ou  vilain ,  qui  considère 

féqailé  et  l'intérêt  de  Tenfant ,  se  trouvent  poser  une  règle  iden- 

({oe,  règle  repoussée  au  contraire  par  le  droit  mixte,  où  l'on 

i^est  habitué  à  considérer  avant  tout  l'intérêt  du  bail. 

A  ces  modes  d'extinction  n'en  faut-il  pas  ajouter  d'autres? 
kms  verrons,  dans  les  coutumes  officiellement  rédigées  au 
LVr  siècle,  que  la  garde  se  perd  par  abus  de  jouissance  ou 
i^êsttsage  du  gardien.  Mais  c'est  là  une  idée  qui  ne  parait  point 


^-;  âeneri  eounnr  et  tagemént  «larehaunder,  H  volons  que  iU  ioiênt  de 
;  et  l€$  femele»,  ti  tost  eomê  êlUâ  seuent  desereeion,  et  Ut  ùrdinaunee* 

-,  apptndeni  a  faire  en  hotteL  V.  aussi  Fleta,  llb.  1 ,  cap.  0,  $  4,  et  cap.  11,  S  7. 

•  Omt.  de  Beauvoiêis^  chap.  15,  i*«  20.  Comp.  noire  précédent  arUcle,  p.  671. 
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noir  M  tàm'ue  dm-  le  sviic.Tie  de  nos  vieux  ooutomica,  il 
Da^s  voyons  salement  que  !e  Ui:>  ou  le  g^dien  qui  degradtta 
bérilafS  peut  ëlre  luioe  par  \e  soigofur  d£  g&iaDlii  qu'il  niflr 
^etf  le  dommage*. 

D  Gnt  en  dire  aolant  du  marîjge  cootracté  par  Is  gaffiNfe 
Itnild  la  garde  appailicot  à  une  pcnonae  autre  qae  le  pèn  M 
!•  mèfeiOO  ne  compieDiiiait  çuece  pourquoi  le  ouriage  deeetti 
penooM  la  rendrait  iDcapable  de  conserrec  U  garde.  Mêioe  u 
eu  où  c'est  le  sunî^antdeâ  père  et  okcre  qui  est  gsrdiea,iâb 
âroit  Giodal  ni  te  dik>it  vilain  ne  lui  imposeot  à  peine  ds  # 
cbétQOe  de  rester  en  viduite  '.  Nouà  verrons  que  ce  ftiaiâft9 
tSé  modUié  dans  la  suite  par  la  plupart  des  coutumes. 

\i.  Nous  arrivons  à  nous  demander  en  quoi  conûtc  la  (odl, 
qnçb  MDl  les  droiU  et  les  devoirs  du  ^rdien. 

Les  dioits  du  gardien ,  les  bénéfices  qu'il  peut  retiret  desapt» 
uUoD  de  gardien,  soûl  nuls  :  en  piinctpe.  la  garde,  à  la  diS^ 
tcocedu  bail,  n'est  pas  frucluaiie.  Le  gardien  ressemble beaih 
coup  k  tiD  simple  tuteur;  et  cependant,  comme  nous  l'aMH 
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»ii8  savons  que  le  bail ,  quoique  pour  le  moment  il  soit  rela- 
ient au  suzerain  un  vassal  ordinaire,  est  tenu  de  conserver 
m  état  les  terres  féodales  qu'il  possède.  A  plus  forte  raison 
rdien ,  qui  n^est  qu'un  administrateur  comptable,  est-il  tenu 
même  obligation.  Et  en  effet  Beau  manoir,  après  nous  avoir 
26  le  bail  ne  doit  pas  e$$illier  les  héritages ,  couper  les  taillis 
t  sept  ans ,  abattre  les  bois  qui  ont  soixante  ans  ou  plus,  etc., 
e:  Il  Et  porceque  cil  qui  tieneni  en  bail  n'en  poent  em- 
T  les  cozes  dessus  dites ,  pot  on  entendre  que  cil  qui  tienent 
%rde  le  poent  encore  mains  :  car  por  ce  est  ele  apelée  garde 
ie  doit  garder  en  toutes  cozes  le  droit  des  sous-aagiez  ^  » 
us  ce  premier  point  de  vue,  il  n'y  a  donc  point  de  diffé- 
i  à  signaler  entre  le  bail  et  le  gardien.  Mais  voici  où  la  sé- 
ion  apparaît.  Le  bail ,  qui  s'est  approprié  tous  les  meubles 
us  les  fruits  du  fief,  a  dû  par  corrélation  payer  toutes  les 
s  de  l'héritier  mineur  :  il  faut  qu'il  rende  quite  et  délivre 
âge  a  V enfant.  Le  gardien,  au  contraire,  qui  n'a  perçu 
D  émolument,  doit  seulement  rendre  compte,  justifier  que 
lai^es  qu'il  a  dû  acquitter  ont  absorbé  telle  fraction  de  l'ac- 
1  doit,  à  l'expiration  de  la  garde,  restituer  tous  les  biens 
ui  ont  été  remis  à  son  entrée  en  fonctions ,  tous  les  biens 
lus  au  mineur  et  tous  les  fruits  produits  par  les  biens  pen- 
la  durée  de  la  garde ,  sauf  à  déduire  les  dépenses  qu'il  lui 
u  faire  pour  le  compte  de  l'enfant  *. 
itre  différence,  fondée,  comme  la  précédente,  sur  cette  idée 
e  gardien  ne  retire  aucun  émolument  de  la  garde.  Le  bail 
t,  même  sur  ses  biens  propres  si  les  revenus  du  fief  ne  suf- 
nt  pas ,  pourvoir  à  l'entretien  de  l'enfant  *,  le  gardien ,  au 
:aire,  n'était  jamais  tenu  d'y  mettre  du  sien.  Ainsi ,  dès  que 
ineur  avait  un  fief,  les  revenus  de  ses  héritages  non  féodaux 
evaient  pas  être  entamés  pour  son  entretien^  lors,  au  con- 
B,  qu'il  n'avait  point  recueilli  de  fief,  c'était  aux  autres  biens 
pouvait  avoir  à  lui  fournir  vesture  et  posture  '. 
>ici  maintenant  une  autre  nature  d'obligation  qui  pesait  sur 

^U  de  Beauvoisis,  chap.  15,  n**  12. 

^tU,  chap.  14,  n""  30  ;  chap.  15 ,  n^**  7  et  10;  chap.  21,  n?  10*    . 

^td.,  chap.  15,  Q**  0  et  7. 
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le  ^rdien ,  mais  en  tant  seulement  qu'avec  l'administration  des 
biens  il  avait  la  ganle  lic  la  personne  :  il  pouvait  être  responsable 
des  mcfaîls  du  mintur.  Ici  une  dislinclion  doit  être  Taile.  Le  mi- 
neur e=t-il  en  la  garde  et  mainbiirnie  de  son  père  et  de  sa  mère: 
le  père  est  tenu  de  subir  les  consèijuences  pécuniaires  du  délil, 
de  payer  l'amende  ,  car  l'enfant  ne  peut  avoir  de  biens.  Cet  ta- 
fanlj  BU  contraire,  a-t-il  perdu  son  père  ou  sa  mère  ou  tous  les 
deux  ;  on  s'attaquera  d'abord  au\  biens  qu'il  peut  avoir,  astal 
de  passer  à  ceux  du  gnrditin  '. 

Au  surplus,  le  gardien,  comme  le  bail,  est  assujetti  à  ganatir 
par  des  siirelés  particulières  qu'il  remplira  convenablement  sa 
obligations.  Nous  n'avons  à  cet  égard  qu'à  répéter  en  parties 
que  nous  avons  dit  h  propos  du  bail.  Toutes  les  obligations  du 
bnil  que  nous  avons  signalées  comme  devant  êlre  garantie!^ 
profit  du  mineur  ou  de  ses  parenls  par  des  sùrctcs  spéciales,  lors- 
que CCS  obligiiLions  sont  communes  au  gardien^  sont  soumisa 
pour  celui-ci  au\  mi^ines  précautions.  Ainsi ,  le  gardien ,  corome 
le  bail ,  doit  entretenir  et  conserver  en  bon  état  lei  héritages  :  s'il 
contrevient  à  cette  obligation,  le  seigneur  informé  de  l'abuslt 
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â^aucun  prodomme  ou  dCaucune  prode  feme  du  lignage  qui  ceste 
ieurlé  voiUe  fere  ^  »  —  Boateiller  indique  en  peu  de  mots  à  quoi 
s'appliquent  ces  sûretés  que  doit  fournir  le  gardien  :  «  Le  gar- 
dien ^  dit-il,  doti  donner  seurté  et  caution  spéciale  qu'il  rendra 
le  pupille ,  au  chef  de  son  âge ,  sans  soin  et  sans  dette  et  sans 
Urien  de  mariage  *.  » 

Les  obligations  du  gardien  pouvaient  se  trouver  modifiées,  un 
émolument  pouvait  lui  être  attribué  sur  les  biens  du  mineur, 
dans  le  cas  où  compaignie  se  faisait  entre  lui  et  le  mineur.  C'est 
là  un  point  très-curieux  de  notre  ancienne  législation ,  duquel 
nous  pouvons  dire  quelques  mots  sans  sortir  de  notre  sujet.  Beau- 
manoir,  signalant  les  difiérences  qui  existent  entre  le  bail  et  le 
gardien ,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Se  mi  enfant  sous-aagii 
êont  avec  moi ,  et  il  ont  aucune  coze  de  par  lor  mère  qui  est 
Ikor^e,  il  perdent  et  gaaignent  avec  moi ,  diAsqu'à  tant  que  par- 
lie  lor  est  fête  soufisamment  et  quHl  sont  osté  de  me  main- 
frumie'.  » 

Lors  donc  qu'une  société  tacite  s'était  ainsi  établie  entre  le 
gardien  et  le  mineur,  par  suite  de  la  mise  en  commun  des  choses 
appartenant  à  l'un  et  à  l'autre*,  le  gardien  n'était  plus  obligé  de 
rendre  tous  les  biens  du  mineur  qui  lui  avaient  été  remis  et  tous 
les  fruits  perçus  pendant  la  durée  de  la  garde  :  cette  obligation 
disparaissait  pour  faire  place  à  l'obligation  ordinaire  d'un  associé, 
à  l'obligation  d'admettre  le  mineur,  lors  de  sa  sortie  de  la  main- 
bumie ,  au  partage  de  la  masse  commune  augmentée  ou  dimi- 
nuée sous  l'administration  du  gardien.  11  est  à  rémarquer  que  ce 
partage  se  faisait  habituellement  par  moitié ,  une  moitié  pour  le 
gardien ,  l'autre  pour  le  mineur  ou  pour  les  mineurs  qui  étaient 
compris  sous  la  même  garde  et  auxquels  était  échue  une  même 
masse  de  biens  '.  Si  deux  personnes  veuves  et  ayant  toutes  deux 

1  Coût,  de  Beauwnêis^  cbap.  15,  n®  31.  AJ.  chap.  21,  u*>  13. 

•  SomfM  rurale  llr.  1,  chap.  03. 

a  Coui.  di  Beauvoisis^  chap.  15,  n*  10. 

•  Cotnpaignie  te  f et  par  nostre  cotutume^  dit  6«aumanoir  (chap.  21,  n*  S), 
par  solement  manoir  ensanlle ,  à  tin  pain  et  à  un  pot^  un  an  et  unjor,  puis- 
çue  H  mueble  de  Vun  et  de  Vautre  sont  mellé  entanUe, 

•  Tuit  li  enfant  d'un  mariage  ne  sont  conté  que  pur  une  solepersone  :  car 
autant  emporterait  li  uns  comme  feraient  li  dix  quant  Ut  ifienent  a  partie 
(/Md.,n«S,  in/lfM}. 

IV.  43 
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<les  enbnls  de  leurs  premi(;rs  nmtinges  contractaient  ensemUs 
Ijteie  nouvelle  unioD,  \a  compaiguie  veiimit  à  s'établir  enlre  dlM 
flt  leurs  enfants,  il  devait  y  avoir  quatre  parts,  deui  poar  Itt 
l$pouz,  une  pour  les  eiiFants  du  mari  et  une  pour  les  enfants  dab 
femme*.  — Kien  de  somblable  à  ci:Lle  société  ne  pouvait  exister 
entre  les  gentix  homes  :  c'était  une  institution  propre  aux  gent  il 
pOt$lt  '.*—  I-oyscl  pose  en  règle  que  toute  société  est  coDvention- 
nelle  ou  légale  '  ■■,  cependant  nous  voyons  encore ,  dans  des  coït- 
(urnes  rédigées  depuis  Loysel,  qu'il  est  questioa  de  communantA 
OU  soaétés  tacites. 

16.  Nous  avons  vu  qu'en  principe  on  ne  donnait  point  de  tu- 
ffitir  BU  mineur  en  garde  ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  que  la  garde 
^  la  tutelle  étaient  confondues  dans  la  même  main ,  sauf  le  cat 
où  le  seigneur  prenait  la  gaide  à  dcfaut  de  parents.  Dans  tous  Irf 
cas ,  le  mineur  en  garde ,  comme  le  mineur  en  bail ,  était  iacv 
pable  de  faire  par  lui-même  aucun  acte  relatif  â  ses  bieut: 
K  Gartle  ou  baus  d'enfant  sous-aagiez  sont  de  tel  nature  que, 
fanl  comme  t(  sont  en  bail  d'aulrui  ou  en  autrui  garde ,  it  h 
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composé  à  Valence  vers  la  fin  du  xr  siècle ,  et  document  le  plus 
complet  et  le  plus  précieux  que  nous  possédions  sur  l'état  du 
droit  romidn  dans  le  Midi  à  cette  époque  du  moyen  âge  ^  Enfin 
Pierre  de  Fontaines,  qui,  rédigeant  un  livre  de  pratique  pour  le 
QU  do  saint  Louis,  reproduit  avec  amour  toutes  les  dispositions 
du  droit  romain  qui  étaient  appliquées  de  son  temps,  constate 
6Q  ces  termes  Texistence  du  pécule  castrens  :  <(  Nos  ne  poons 
awrir  nul  pM  encontre  celui  qui  est  en  nostre  poeste ,  for  por 
ehatei  qyf^il  a  conquis  en  chevalerie  *.  » 

Cbafiibb  m.  — -  De  la  garde  noble  et  bourgeoise  *. 

Comme  nous  l'avons  déjà  indiqué  par  avance ,  la  garde  noble  j 
admise  dans  la  grande  majorité  des  coutumes*,  n'est  que  l'image 
parfaitement  reconnaissablc  de  l'ancien  droit  de  bail.  Pour  justi- 
fier cette  assertion ,  nous  allons  ici ,  à  propos  de  la  garde  noble  et 
bourgeoise,  reprendre  les  trois  mêmes  questions  que  nous  nous 
sommes  posées  relativement  au  droit  de  bail  :  A  qui  appartient 
b  garde?  comment  cesse-t-elle ?  enfin  quels  sont  les  droits  et  les 
^vpirs  du  gardien  ? 

1  n  est  à  remarquer  que  ce  recueil  nous  montre  déjà  le  territoire  de  la  France 
•éparé,  sous  le  rapport  du  droit,  en  deux  parties  bien  distinctes ,  les  pays  de  coû- 
tâmes et  les  pays  de  droit  écrit.  Après  avoir  parlé  des  formes  de  la  consignation, 
U  ajoute  :  Omnis  hœc  solemnitas  necessaria  est  his  partibus  in  quibus  legiê 
Jurisque  prudentia  viget^  aliis  verô  partibus ,  ubi  sacratissimœ  leges  incog- 
fiiUB  «iinf ,  sufficit  sola  oblatio  idoneis  testibus  prœsentibus  facta  (Lib.  2, 
cap.  31).Comp.  Hist,  du  dr,  rom.  au  moy,  dge,  par  31.  du  Saviguy,  cliap.  0,  S  60. 

>  £ê  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  cliap.  21,  S  03  (p.  281  de  l'excellente 
édIUoD  de  M.  llarnier).  Ce  passage  n'est  que  la  traduction  a  peu  près  littérale  de 
la  L.  à,  ff.,  Dejudidis,  ainsi  conçue  :  Lis  nulla  nobis  esse  potest  cum  eo  quem 
in  poiestate  kabemus ,  nisi  ex  castrensi  peculio.  Si  la  distinction  des  pécules 
était  connue  dans  le  bailliage  de  Vermaudols,  à  plus  forte  raison  devait-elle  être 
admise  dans  le  midi  de  la  France.  Elle  y  a  en  effet  subsisté  sans  inlerrupUon  Jus* 
qà'à  la  RévqluUon. 

*  Sor  la' garde  noble  et  bourgeoise  nos  anciens  auteurs  nous  fournissent  beau- 
coup de  renseignements  curieux.  Mais  nous  sortirions  du  cadre  que  nous  nous 
sommes  tracé  si  nous  voulions  traiter  Ici  celte  matière  avec  tous  les  développe- 
ments qu'elle  comporte  :  car  notre  but ,  en  commençant  ce  travail ,  a  principale- 
ment été  de  trouver  dans  les  premiers  siècles  de  notre  histoire  et  de  suivre  à  tra- 
▼ers  les  diverses  phases  de  notre  législation  la  plupart  des  règles  contenues  dans 
les  articles  384  à  387  du  Code  civiL 

*  «  Garde  noble  et  bourgeoise  n'ont  lieu^  dit  cependant  la  coutume  de  CbS« 
Ions  (art.  0),  ne  bail  pareillement ^  mais  doit  être  pourvu  aux  mineurs  de 
tuinifs  au  curateurs,  » 
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18.  A  qui  appartient  la  garde?  Nous  devons  remarquer  avani 
tout  que,  dans  le  droit  commun  des  coutumes,  la  garde  (noo! 
parlons  toujours  de  la  garde  avec  émolument)  est  uneprérogatirt 
de  la  noblesse  ^  En  ce  point,  et  en  beaucoup  d^autres,  le  droi 
privé  lui-même  distinguait  entre  le  noble  et  le  roturier.  Dm 
quelques  villes,  notamment  à  Paris  et  à  Calais,  la  bourgeoisie, 
constituant  une  sorte  de  noblesse ,  donnait  le  droit  d'avoir  li 
garde  *.  Enfin  il  y  avait  un  certain  nombre  de  contumes  qui  ac 
cordaient  le  droit  de  garde  sans  exiger  la  noblesse  ni  même  t 
bourgeoisie  '. 

Nous  avons  à  nous  demander  quels  sont  les  parents  qui  ontli 
vocation  à  la  garde.  A  cet  égard  nous  pouvons  poser  comme  règh 
générale  que  toutes  les  coutumes  qui  admettent  la  garde  la  dé* 
fèrent  au  survivant  des  père  et  mère  *.  Maintenant  les  unes  a^ 
pellent  ce  survivant  en  première  ligne,  les  autres  n'appellen 
jamais  que  lui.  11  y  en  a  d^abord  un  petit  nombre  qui  reprodui- 
sent tout  simplement  la  règle  du  droit  féodal ,  qui  par  conséquent 
défèrent  la  garde ,  à  défaut  de  père  et  mère ,  au  plus  proche  pa- 
rent du  côté  d'où  est  venu  Théritage  :  ainsi ,  d'après  la  coutooK 
du  Boulonois,  la  garde  appartient  en  ligne  collatérale  à  celui (fl 
est  le  plus  prochain  hérilier  apparent ,  habile  à  succéder  â»  fa 
côte  et  ligne  dont  procèdent  les  héritages  '.  D^autres  coutumes, 
également  en  petit  nombre,  défèrent  la  garde ,  toujours  à dè(iio< 
de  père  et  mère ,  soit  au  plus  proche  collatéral  sans  distioguei 

^  D'après  quelques  coutumes,  pour  pouvoir  prétendre  à  la  girde  II  ne  n§lp 
â*étre  noble ,  Il  faut  encore  vivre  noblement ,  c'est-à-dire  sans  rien  faire.  F>f^ 
cienne  coutume  de  Troyes,  art.  15  et  10.  —  Quelquefois  aussi  on  a  exigé  la  o^ 
blesse  non-seulement  du  gardien ,  mais  même  du  mineur. 

s  «  Par  l'usage  et  coutume  notoire  en  la  ville  et  banlieue  de  Paris  «  le  sunln» 

•  des  deux  mariez,  tant  soient-ils  gens  de  poste,  a  la  garde  de  leurs  enfansettf 

•  les  fruits  siens  des  héritages  en  les  nourrissant ,  tout  ainsi  comme  U  est  dO^ 
»  tumé  entre  nobles;  et  pour  raison  de  la  noblesse  dessusdite  et  à  cause dlfl^ 

•  noblesse,  tous  bourgeois  de  ladite  ville  sont  en  la  sauvegarde  du  roy(Gnd 
CoutumieTy  foi.  87).  Ce  privilège  des  bourgeois  de  Paris  fut  formellement  cooncri 
par  Charles  V  en  1371,  et  par  Charles  YI  en  1300.  AJ.  coût,  de  Paris,  art.  260. 

*  V*  coût,  de  Berry,  de  Montfort-Laniaury,  etc. 

^  Quelques  coutumes,  imbues  des  principes  du  droit  romain,  ne  dooMStJt* 
mais  la  garde  &  la  mère;  la  coutume  de  Metz,  au  contraire,  donne  au  père  lia* 
plement  la  tutelle  et  ne  donne  qu'à  la  mère  la  garde  fructuaire. — Nous  s«p|)Oitf| 
toujours  que  l'un  des  père  et  mère  est  mort  ;  car  pendant  leur  mariage  U  oe  pc* 
pas  être  question  de  garde. 

*  AJ.  coût,  de  Hainaut  (chap.  37,  art.  1'')  et  coût.  d'Amiens  (art.  VfiY 
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d'où  viennent  les  héritages,  soit  exclusivement  au  frère  atné  des 
mineurs.  Hais  la  plupart  des  coutumes,  entre  autres  celles  de 
Paris  et  d'Orléans ,  n'admettent  point  la  garde  en  ligne  collaté- 
rale et  la  réservent  aux  ascendants  ou  même  au  survivant  des 
père  et  mère  ^  Cette  modification  apportée  aux  principes  du 
droit  féodal  est  clairement  exposée  dans  les  procès-verbaux  de 
rédaction  de  plusieurs  coutumes ,  notamment  de  la  coutume  de 
Troyes  (de  1509)  et  de  l'ancienne  coutume  de  Paris  (de  1510). 
Dans  les  cahiers  qui  contenaient  les  projets  dé  ces  coutumes ,  il  y 
avait  des  articles  qui ,  à  défaut  d'ascendants ,  donnaient  la  garde 
au  pltu  prochain' parent  et  lignager  en  ligne  collatérale;  ces 
articles  furent  corrigés  :  «  Après  la  lecture  desquels  articles,  n 
porte  le  procès-verbal  de  la  rédaction  de  la  coutume  de  Troyes, 
«  fut  par  nous  dit  et  remonstré  que ,  selon  les  articles  dessusdits 
»  et  que  Ton  avait  paravant  gardés  pour  coustume ,  le  père  ou  la 
»  mère,  ayeul  ou  ayeule,  pouvoit  prendre,  si  bon  luy  sembloit, 
»  la  garde  des  mineurs...  Et  en  défaut  d'iceux ,  les  frères ,  sœurs, 
»  oncles ,  nepveux  ou  autres  parens  en  ligne  collatérale  avoient 
»  le  bail  des  mineurs...  Lequel  bail  et  garde  estoit  grandement 
»  préjudiciable  à  plusieurs  enfans  mineurs  estans  audit  pais...  : 
»  car  ceux  auxquels  estoit  le  bail  ou  garde  n'en  prenoient  la 
»  charge  sinon  quand  ils  veoient  qu'elle  leur  estoit  profitable.  A 
»  ceste  cause,  fut  par  nous  demandé  aux  gens  d'églises ,  nobles 
»  et  autres  du  tiers  état,  leur  advis  sur  ce ,  qui  tous  concordable- 
»  ment  furent  d'opinion  que  lesdits  articles  se  dévoient  corriger 
»  et  modérer  pour  l'advenir  *. 

Dans  les  coutumes  qui  reconnaissent  plusieurs  degrés  de  per- 
sonnes appelées  à  recueillir  la  garde,  Il  est  à  remarquer  que  le 
deuxième  degré,  par  exemple  l'aïeul  ou  l'aïeule ,  ne  peut  jamais 
venir  que  lorsque  le  premier  degré  n'a  pas  recueilli.  Ainsi,  le 
survivant  des  père  et  mère  ayant  commencé  à  exercer  le  droit  de 

1  La  coutume  de  Paris  accorde  la  garde  noble  aux  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule 
(art.  365),  et  la  garde  bourgeoise  seulement  aux  père  ou  mère  (  art.  260).  Dans 
la  coutume  d'Orléans,  la  garde  noble  (la  seule  qui  soit  lucrative)  appartient  au 
sorrifant  des  père  et  mère,  et,  en  son  dêfault  ou  refus ^  à  Vaieul  ou  aieule  du 
eosti  du  décédé  (art.  23).  Aj.  les  art.  25  et  178. 

•  Comp.  Tartide  33  de  l'ancienne  coutume  d'Orléans  (de  1509),  et  PoUiler^ 
Garde  noble  et  bourg,^  n*  23. 
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garde  et  puis  étant  nioil  avant  [a  majorité  de  renfaol,  l'asceti- 
dant  do  deuxième  cit'grn  ne  sera  point  appelé  :  }<•■  mineur  sera  M- 
ùnititaaent  sorti  de  garde.  Osl  rjoe  ta  garde  ne  peut  se  AétÈnt 
qa'uiie  fois,  qu'elle  ne  se  réitère  point,  ou,  comme  dit  Pothitt 
(Garde noble  et  liourg.,  n°41),  qu'il  ne  peutyavoîr  qu'une  gsrie 
des  mêmes  mineurs*. 

Le  psrent  auquf  I  ia  coutume  accorde  le  droit  de  garde  ne  doit- 
Il  pas  remplir  certaines  conditions  pour  pouvoir  «ercer  ce  droite 
n  faut  d'aburd  que  ce  parent  n'ait  pas  éié  interdit  pour  démeiM 
OU  pour  prodigalité  :  car  celui  qui  a  été  jugé  incapable  d'admî- 
Bhtrer  ses  biens  ne  peut  pas  prétendre  administrer  ceux  d'an* 
trui  '.  En  dirons-nous  autant  du  ras  où  ce  parent  est  mineur?^ 
'Cet égard,  on  distinguait  :  s'il  s'agissait  d'un  ascendant,  Vtaaft 
«ensUnt  était  de  l'admettre  à  l'exercice  du  droit  de  garde  ',  il- 
ludu  qu'ayant  été  émancipé  par  le  mariage  il  était  dès  Ion  M-_ 
juble  d'administrer,  que  d'ailleurs  on  trouvait  uno  garaulie  dsBI 
]*sffection  paternelle  *;  mais  s'il  s'agissait  d'un  collatéral,  dUR 
ies coutumes  qui  accordaient  la  garde  aux  collatéraux,  on  oo- 
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a  b  vôcatioil  à  la  garde  est  dans  la  position  de  Vheres  extraneus 
des  Romains,  il  n'est  investi  d'aucun  droit  sur  les  biens  du  mi- 
neur tant  qu'il  n'a  pas  manifesté  sa  volonté  à  cet  égard  ;  c'est  son 
acceptation  seule  qui  le  constitue  gardien  \  Les  autres  coutumes, 
notamment  la  coutume  d'Orléans  (art.  23),  appliquant  au  con- 
traire les  principes  généraux  de  la  saisine  héréditaire ,  font  ac- 
qnërir  de  plein  droit  la  garde,  sauf  bien  entendu  la  faculté  de 
s'en  dépouiller  par  une  renonciation  *.  Même  à  Paris  et  dans 
les  antres  coutumes  qui  étaient  restées  sous  l'influence  de  l'an- 
denne  règle  suivie  en  matière  de  bail  féodal ,  il  pouvait  y  avoir 
renonciation  ;  c'était  alors  une  renonciation  au  droit  d'accepter. 
Cette  renonciation  était  souvent  tacite  :  par  exemple ,  plusieurs 
arrêts  avaient  jugé  que  le  parent  appelé  à  recueillir  la  garde,  s'il 
aivait  accepté  sans  réserve  la  tutelle  à  lui  déférée  par  le  juge ,  de- 
vait par  là  même  être  considéré  comme  ayant  renoncé  au  droit 
de  prendre  la  garde ,  quoique  les  deux  qualités  de  tuteur  et  de 
gardien  ne  fussent  point  incompatibles  dans  la  plupart  des  cou- 
tumes ^ 

La  vocation  de  la  loi ,  nous  l'avons  vu ,  peut  être  paralysée  par 
l'incapacité  ou  par  la  renonciation  du  parent  appelé  ]  quelquefois 
aussi  elle  le  sera  par  le  fait  d'un  tiers.  D'abord  la  personne  sur  la 
succession  de  laquelle  la  coutume  m'appelle  à  exercer  le  droit 

I  La  eontmM  de  Paris  exige  que  cette  acceptation  se  fasse  en  JugefMnt;  la 
eootaroe  de  Berry  Tcut  qu'elle  ait  lieu  dans  le  délai  de  trente  Jours  quand  il  s'agit 
de  bail^  c'est-à-dire  de  garde  déférée  aux  collatéraux.  ~  Sous  Tempire  de  la  cou- 
twne  de  Parla,  on  discutait  sur  le  point  de  savoir  si  Tacceptation  une  fols  faite 
avait  on  effet  rétroacUf  au  Jour  du  décès;  le  sentiment  le  plus  communément 
suivi ,  c'est  qu'elle  avait  effet  rétroactif,  pourvu  qu'elle  eût  été  faite  en  temps  op- 
portao  et  peu  après  l'ouverture  du  droit  de  garde.  — 11  était  oniversellement  ad- 
mis que  cette  acceptation  constituait  un  qua&l-contrat,  irrévocable  au  moins  dans 
llotérét  de  l'enfanL 

*  Dans  les  coutumes  de  cette  dernière  classe,  le  survivant  des  père  et  mère  étant 
IMt  quelque  temps  après  Fouveriure  du  droit  et  sans  avoir  répudié,  le  droit  de 
gtfdé  ne  pouvait  passer  au  deuxième  degré ,  par  exemple  à  Taleul  :  telle  est  du 
moins  l'opinion  de  Pothler,  qui  se  fonde  sur  ce  que  le  droit  de  garde,  ayant  une 
fols  appartenu  à  une  personne ,  ne  peut  se  réitérer  an  profit  d'une  seconde  per- 
sonne. F',  ci-dessus,  p.  OàO  et  650. 

*  Sor  cette  matière  de  la  renonciation ,  nous  devons  encore  remarquer  que  nos 
nclens  Jurisconsultes  (sauf  toutefois  Uenusson}  s'accordent  à  regarder  comme 
contraire  k  la  bienséance  et  comme  devant  être  proscrite  la  renonciation  partielle 
qa'on  voudrait  faire  à  la  garde  :  appelé  à  la  garde  de  mes  enfants.  Je  ne  puis  ao^ 
eepter  la  qualité  de  gardien  pour  les  uns ,  la  répudier  pour  les  autres.  U  n'y  a  cer- 
tainement auctme  prohibition  semblable  dans  notre  droit  actuel. 
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de  garde  ne  peut-elle  pas  m'enlever  cette  prérogative?  Pothier 
(Garde  noble  et  bourg,  ^  n""  45)  distingue  à  cet  égard  suivant  que 
la  volonté  du  de  cujus  a  été  exprimée  dans  son  testament  ou 
qu'elle  Ta  été  dans  un  contrat  de  mariage  :  a  Un  testateur,  diUl, 
ne  peut  par  son  testament  empêcher  la  volonté  de  la  loi ,  nemo 
potest  testamento  suo  cavere  ne  leges  locum  habeant  ;  mais  je 
pense  que  cela  se  peut  par  contrat  de  mariage,  notre  jurispni- 
dence  ayant  rendu  les  contrats  de  mariage  susceptibles  de  tontes 
conventions  ^  »  Et  la  même  décision  est  donnée  par  presque  tous 
nos  anciens  jurisconsultes;  cependant  elle  est  contraire,  en  ee 
qui  touche  le  testament ,  à  la  disposition  formelle  des  coutomei 
d'Auvergne  et  de  Nivernais. — Voici  un  autre  cas  où  il  dépendait 
d*un  tiers  d^exclure  le  parent  qui  se  trouvait  en  ordre  de  prendre 
la  garde.  D'après  certaines  coutumes*,  lorsque  l'aïeul  offrait 
d'accepter  la  garde  sans  profit,  il  l'emportait  sur  le  survivant  des 
père  et  mère  qui  ne  voulait  pas  se  contenter  de  cette  espèce  de 
tutelle  légitime.  C'était  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  tt 
passait  en  matière  de  succession  collatérale ,  où  le  successibk 
du  premier  degré  voulant  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire 
pouvait  être  exclu  par  le  successible  d'un  degié  plus  éloigné  qv 
offrait  d'accepter  purement  et  simplement. 

19.  Quels  sont  les  événements  qui  mettent  fin  à  la  garde  noble 
ou  bourgeoise?  Parmi  ces  événements,  il  y  en  a  que  nous  con- 
naissons déjà  comme  faisant  cesser  soit  le  bail  féodal  soit  la 
garde  des  vilenages;  d'autres,  au  contraire,  ont  été  admis  plus 
tard  et  sont  spéciaux  à  la  garde  noble  et  bourgeoise.  Ces  modei 
d'extinction  sont  au  nombre  de  six  (non  compris  le  cas  de  mort 
ou  d'interdiction  du  gardien),  savoir  : 

*  Potbier  ajoute ,  à  TappuI  de  sa  distinction ,  qu'on  peut  par  contrat  de  mariil» 
renoncer  à  une  succession  future,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  difléreiiee eatn 
le  droit  de  succession  et  le  droit  de  garde.  Même  en  laissant  de  côté  cette  idée, 
qui  aujourd'hui  ne  peut  pins  être  InToquée  (C.  civ.,  art.  791),  la  dlstlnclioB  di 
Pothier  ne  nous  paraît  pas  reposer  sur  des  motifs  bien  solides  ;  et  nous  kàm 
sur  la  question  une  distincUon  précisément  en  sens  luTerse  :  nous  dirions,  d^iai 
part,  que  le  prémourant  des  père  et  mère  peut  par  son  testament  soustraire  uns 
ses  biens  à  la  Jouissance  légale  du  survivant  (art.  387),  et,  d'autre  part,  que  tt 
droit  de  Jouissance  légale  étant  un  attribut  de  la  puissance  paternelle  ne  peut  SB* 
bir  aucune  mudificaiion  en  vertu  des  clauses  du  contrat  de  mariage  (arL  1388)> 

s  r*  aoç.  coût,  de  Ghauny  (  art.  138)  et  de  Laou  (parUe  IV,  chap.  4). 
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L  Luge  de  Vmfant.  Cet  âge  varie  suivant  les  différentes  cou- 
Odes  \  il  varie  aussi  suivant  qu'il  s'agit  de  la  garde  noble  ou  de 
garde  bourgeoise ,  dans  les  coutumes  qui  admettent  Tune  et 
Dire.  A  Paris,  la  garde  noble  cesse  à  vingt  ans  pour  les  mâles, 
[uinze  ans  pour  les  filles  ;  quant  à  la  garde  bourgeoise,  elle  n'a 
B  que  sur  les  impubères,  c*est-à-dire  sur  les  mâles  âgés  de 
lins  de  quatorze  ans  et  sur  les  filles  âgées  de  moins  de  douze. 
Oriéans,  les  mâles  sortent  de  la  garde  noble  quand  ils  ont 
glans  et  un  jour,  les  filles  quand  elles  ont  quatorze  ans  et  un 
ir.  La  plupart  des  coutumes  font  ainsi  cesser  la  garde  plus  tût 
u  les  filles  que  pour  les  mâles  :  cette  règle  parait  fondée  sur 
que,  les  filles  pouvant  se  marier  à  un  âge  moins  avancé  et  sor- 
t  de  garde  par  leur  mariage ,  il  serait  à  craindre  que  le  gar- 
n  dans  son  intérêt  ne  se  refusât  à  un  mariage  convenable  ^ 
O.  Hnexécui\(m  des  obligations  imposées  au  gardien.  Nous 
«la  vu  que  le  droit  de  bail  cessait  au  cas  de  forfaiture ,  c'est-à- 
m  au  cas  où  le  bail  contrevenait  aux  obligations  résultant  de 
mumage.  Il  y  a  quelque  chose  d'analogue  dans  les  dispositions 
plusieurs  coutumes  qui  font  cesser  le  droit  de  garde  lorsque 
pKdien  manque  aux  obligations  que  cette  qualité  lui  impose , 
iquMl  y  a  de  sa  part  malversation  ',  refus  d'aliments  au  mi- 
ur,  etc.  Quant  aux  coutumes  muettes ,  on  admettait  que  la  pri- 
kxk  de  la  garde  devait  être  prononcée  par  un  jugement. — L'im- 
Lidtë  notoire  de  la  mère  ,  constituant  un  oubli  de  ses  devoirs 
paidienne,  pouvait  aussi ,  suivant  Dnplessis  et  Pothier,  entrat- 
la  perte  de  son  droit. 

n.  Le  mariage  de  la  mineure.  Plusieurs  coutumes  s'en  ex- 
igent formellement  *  :  elles  consacrent  les  principes  du  droit 
lai  pur  *.  Quant  au  mariage  du  mineur,  les  coutumes ,  fidèles 
•  miémes  principes ,  ne  le  présentent  point  comme  faisant  ces- 
ki  garde;  mais  les  commentateurs  admettent  que  la  cessation 
dans  toutes  les  coutumes  où  le  mariage  émancipe  '. 

.  notre  précédent  article ,  p.  662 ,  et  ci-dessus,  p.  6^0. 
d-dessus,  p.  641  et  642,  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  la  garde 


laporte  que  le  mari  soit  lui-même  mineur  :  la  debonereté  dont  parle 
r  (ebap.  15,  n*  30}  est  devenue  le  droiu  F*  précédent  arUde,  p.  670. 
'.  précédent  arUcle,  p.  669  et  67J . 
cMewis,  p.  641. 
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IV.  Le  mariage  du  gardien.  Un  grand  nombre  de  Doutinoa, 
nolsmnicnt  celle  de  Paris  (art.  2GS).  no  distin^uont  point  etAn 
les  ascendants  et  les  ascen'lantes .  mais  font  perdre  la  garde po 
lecODvol  à  secondes  noces  dans  tous  les  cas;  d'autres,  noUm- 
Dient  celle  du  grand  Perche,  ne  la  font  perdre  qu'aux  isca- 
danles;  d'autres  enfin,  notamment  celle  de  BloJs,  ne  la  firtl 
pordre  qu'à  la  mère ,  non  k  l'aïeule.  La  roulume  d'Artois  ne  «nh 
sidère  en  aucun  eus  le  convoi  à  secondes  noces  comme  faisiBt 
perdre  la  garde.  Quant  h  la  coutunic  d'Orléans ,  elle  fait  pssserll 
garde  (qui  prend  alors  le  nom  de  bnil)  au  nouveau  mari  de  t^ 
ccnddDle',  sauf  à  lui  à  donner  rauiion;  et,  en  cas  de  refus,  h 
garde  passe  à  l'ascendant  du  dejiré  suhscfjuent  *, 

V.  La  perle  de  la  nohiesife.  En  mnlière  de  garde  bonrgtoitt, 
il  n'y  a  rien  d'analogue.  A  Paris  et  i>  Caliis ,  te  gardien  bODtjiMl 
pouvait  impunément  changer  de  domicile. 

VI.  La  mort  du  mineur  '.  Lorsque  plusieurs  frères  ou  MBlh 
étaient  en  garde  et  que  l'un  venait  à  mourir,  sa  part  psMtt 
am  «iTTi*ants ,  resialt-ellç  soumise  su  droit  de  garde?  LaMfc- , 
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.  moins  considérable  dans  les  différentes  coutumes.  Les  cou*^ 
Dsea  qui  admettent  la  garde  fructuaire  se  distinguent  entre  elles 
as  deux  points  de  vue.  Elles  diffèrent  d'abord  en  ce  qui  touche 
tliéritages,  les  unes  reproduisant  les  principes  du  bail  féodal 
M  donnant  le  droit  de  jouissance  au  gardien  que  sur  les  fiefr 
tenures  nobles*,  les  autres,  au  contraire,  ne  faisant  point  ao- 
|Mion  de  la  nature  des  héritages  et  donnant  au  gardien  la  jouis^ 
iOB  de  tous  les  biens  indistinctement.  Elles  diffèrent  sous  un 
inJème  rapport,  en  ce  que  les  unes  donnent  au  gardien  la  pro- 
tHé  des  meubles  ^,  tandis  que  les  autres  lut  en  donnent  tout  au 
b  l'administration  et  la  jouissance'.  La  coutume  de  Clermont 
Beauvoisis  est  du  nombre  de  celles  qui  ont  suivi  sans  y  rien 
lager  les  principes  que  nous  avons  vus  exposés  par  Beauma- 
W  relativement  aux  droits  du  bail  :  elle  donne  au  gardien  là 
ilMance  des  fiefs  et  la  propriété  des  meubles  *.  La  coutume 
Méans  donne  au  gardien  noble  la  jouissance  de  tous  les  héri- 
kê  et  la  propriété  des  meubles  (art.  25)  ;  la  coutume  de  Paris 
■m  au  gardien  noble  ou  bourgeois  la  jouissance  de  tous  les 
■mibles  et  Fadministration  des  meubles  (art.  267).  Ce  der-^ 
É  système  était  le  plus  généralement  suivi  dans  le  droit  eou- 
feier. 

BMnment  et  à  quelle  époque  les  biens  doiventrils  avoir  été 
[Via  au  mineur  pour  que  le  droit  du  gardien  puisse  s*y  ap- 


mU  ferait  fort  à  souhaiter,  >  disait  Pothier  (Coût,  d'Orléans,  Introd.  au  titre 
'•VIeii,  B*  8S5\  «  qu'on  eiceptât  du  gain  des  meubles  accordé  aux  gardiens 
lHea  les  besUaux  qui  se  troutent  dans  les  biens  de  la  succession  du  prédé- 
IM,  et  qui  sont  absolument  nécessaires  pour  Teiploilation  des  biens  de  la  So*- 
Il  étant  trèa-lnjuste  que  les  mineurs,  en  sortant  de  garde,  soient  obligés 
leurs  fonds  pour  racheter  de  leurs  gardiens  les  bestiaux  nécesèalrea 
ÈÊt  eaibestlaler  leurs  terres.  Mais  on  n*a  pas  Jusqu'à  présent  fait  cette  excepi* 
>■•»  Gomp.  G.  cl?.,  art.  533  et  53à.  — Ce  gain  du  mobilier  ne  deralt  Janalè 
rjosqu'^  dépouiller  les  enfants  de  leur  Ic^gltimc  (  f^.  Pothier,  Gardé  noble  «f 
W§.t  n*  77  ).  —  Dans  les  coutumes  où  il  était  admis ,  le  gardien  se  trouvait  11- 
Ipar  eonfuslon  des  dettes  mobilières  dont  il  était  tenu  envers  la  personne  qui 
Wt  an  succession  à  Tenfant.  Toutefois ,  Tusage  avait  excepté  de  cette  règle  les 
iHi  en  remploi  ou  en  reprise  de  deniers  stipulés  propres  que  Tépoux  prédé- 
lavait contre  la  communauté  :  le  gardien  doit  compte  à  son  mineur  de  ces 
■ees-là  ;  elles  n'ont  point  été  éteintes  à  son  profit. 
^»  Fnthier,  Gardé nobU  et  bourg.,  n'*  64  ;  et  ci-dessous,  p.  658,  note  1. 
nPkM  seulement  le  gardien  noble  qu'elle  traite  ainsi ,  comme  au  XIII*  siècle  on 
iat  le  bail  (irt.  170);  quant  au  gardien  roturier,  elle  ne  lui  donne  que  Is 
des  aels  nobles,  non  la  propriété  des  mettbles  (art  ITS). 
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pliqiier?  Ce  droit  ne  porte-t-il  eue  sur  la  succession  de  U  pet- 
Bonne  dont  le  décès  a  ilonnd  ouverture  it  la  garde ,  ou  s'éteod^t 
aux  autres  bif^ns  qui  peuvent  advenir  iiu  mineur  durant  la  garde! 
Un  petit  nombre  de  coutumes  décident  formellenient  la  question, 
et  elles  ne  la  décident  pas  dans  le  mt^nie  sens  :  les  coulumei  dl 
Loudun  et  de  Tours  restreignent  le  droit  du  gardien  au\  biens  re- 
cueillis par  le  mineur  lors  de  l'ouverture  de  la  garde;  celles  d'An- 
jou, du  Haine  et  de  Péronne,  le  font  porter  au  contraire  nt 
tous  les  biens  du  mineur'.  Qur  décid<:r  sous  l'empire  des  coo* 
tûmes  muettes,  et  notamment  de  la  coutume  de  Paris?  Il  pudi 
que  l'usage  avait  prévalu  de  borner  le  droit  du  gardien  coa(D^ 
mëment  aux  coutumes  de  Tours  et  de  Loudun  ;  et  cet  usage  eil 
approuvé  par  la  plupiirt  de  nos  anciens  auteurs ,  notamment  jtt 
Renusson  et  par  Pothier.  Toutefois  la  décision  contraire ,  déién* 
due  par  Dumoulin  ',  par  Bacquet  et  par  de  Laurièrc ,  dous  seatl» 
seule  admissible.  En  elTet,  d'abord  elle  a  toujours  été  suivie  dus 
le  très-ancien  droit  ;  nous  l'avons  vue  indiquée  par  Beaumanoir'i 
Bouteiller  la  présente  également  comme  ne  souffrant  pis  dtt- 
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16  le  gardien  fait  les  fruits  siens  de  tous  les  immeubles , 
Ml  héritages  que  rentes  ^  appartenans  aux  mineurs  (art.  267). 
t  plus,  aux  termes  de  Tarticle  270  de  la  même  coutume  : 
Pendant  ladite  garde  noble  ou  bourgeoise,  sont  élus  tuteurs 
MI  curateurs  auxdits  mineurs,  si  besoin  est,  pour  intenter, 
Ufendre  et  déduire  les  actions  réelles  et  personnelles,  au- 
Im  que  pour  les  fruits  et  revenus  échus  pendant  ladite 
farde  :  »  cela  montre  bien  que  le  gardien  a  droit  à  tous 
;liniits  et  revenus  échus  pendant  la  garde,  sans  qu'il  y  ait  à 
lÎBgaer  de  quels  biens  proviennent  ces  fruits  et  revenus.  En- 
^d*après  Farticle  46  de  la  même  coutume  (de  1580),  le  gar- 
■I  doit  acquitter  les  mineurs  des  droits  de  relief  s'il  en  est  deu 
Aef  desdils  mineurs;  or,  comme  le  droit  de  relief  n'est  point 
.par  l'héritier  en  ligne  directe  ^,  il  est  clair  que  Tarticle  46 
Ipoae  un  fief  qui  a  été  recueilli  par  le  mineur  autrement  que 
is  la  succession  de  la  personne  dont  la  mort  a  ouvert  la  garde, 
^•nr  lequel  porte  cependant  le  droit  du  gardien  *.  Toutes  ces 
ma  nous  paraissent  décisives ,  et  nous  ne  pouvons  expliquer 
Iboduction  de  l'usage  contraire  que  par  T  influence  de  la  loi 
Mine  '  et  parce  que  le  droit  de  garde  était  considéré  comme 


H*  Des  pouvoirs  du  gardien.  Dans  la  plupart  des  coutumes , 
Inalité  de  tuteur  appartient ,  ou  du  moins  peut  appartenir  à 
iDême  personne  qui  a  la  garde  fructuaire  *  ;  mais  nous  n'a- 
la  à  p^ler  que  des  pouvoirs  qui  appartiemient  au  gardien 
Dme  tel. 

E^  gardien  a  l'administration  de  tous  les  biens  dont  la  cou- 
la lui  attribue  la  jouissance.  Quant  aux  meubles,  dans  les 
itaioies  qui  ne  les  lui  donnent  pas  en  propriété,  il  peut  les  con- 

F.  notre  précédent  arllclc ,  p.  676.  AJ.  rarlïcie  83  de  la  coutume  do  Paris. 

Dm»  le  Vexin  français,  le  relief,  en  vertu  d'une  coutume  tout  à  fait  eicep- 

Érile,  était  dû  k  toute  mulaUon.  Il  est  Impossible  d'admettre  que  notre  ar- 

I40  ait  voulu  faire  allusion  au  cas  où ,  par  application  de  cette  coutume  excep- 

|MHe,  relief  serait  dû  au  nom  du  mineur  venant  à  la  succession  du  prémourant 

toi  père  et  mère. 

'9^,  DOTelle  lis,  cbap.  2. 

Diaprés  la  coutume  de  Paris ,  le  gardien  n'est  pas  de  plein  droit  tuteur;  mais 

peut  lui  déférer  la  tutelle  (  art  270  et  271).  D'après  la  coutume  d'Orléans,  le 

iea  ooble  est  par  là  même  tuteur  légitime. 
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sfirver  en  nature ,  ou  bien  les  vendre  et  en  employer  le  prix  eo 
liériUges  ou  en  rentes  '.  Il  va  snns  dire  que  le  gardien  n'apule 
pouvoir  de  disposer  di>s  liériLiges  ;  el  même,  comme  nous  ri- 
vons déjà  vu ,  11  ne  peut  p^  pluiilet',  soit  en  deniflndant ,  soit  ta 
défendant,  quand  il  s'agit  de  la  propriélL'  des  biens  dont  il  n'i 
qtw  la  jouissance  '. 

C'est  encore  au  gnrdien  qu'il  appartient  de  diriger  la  pers(»H 
du  mineur,  de  prendre  soin  de  son  édunalion.  Cela  résulte  clain- 
ment  de  l'article  270  do  la  coutume  de  Paris,  d'après  lequelS 
n'eiit  besoin  de  nommer  tuteur  ou  curateur  que  pour  înteiitir, 
iifendre  et  déduire  les  aciians  rf  elles  et  personnelles  autra  (W 
pour  les  fruits  el  revenus  échus  pendant  la  garde. 

21.  Quelles  sont  les  obligations  du  gardien?  Ici  nousn'afm 
guère  qu'à  reproduire  ce  quenousavonsditdcs  obligations  du blil. 

IVabord  nous  avons  vu  que  le  bail  doit  faire  hommage,  et, M 
principe ,  payer  rachat  au  suzerain  du  Hef  échu  au  mineur.  Ol 
oerlain  nombre  de  coutumes  astreignent  également  le  gardiell 
ta  nécessilé  de  la  Toi  et  liommage  pour  les  Refs  dont  il  va  avolrK  ' 
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rig  (art.  89)  (Moiposait  également  au  gardian;  mais  cela  a  été 
)li,  conformément  aux  observations  de  Dumoulin,  dans  la  ré^ 
^n  de  1580  et  dans  U  plupart  des  autres  coutumes  ^  Seule- 
nli  comm0  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  voir,  le  gardien 
it  gisqoitter  les  droits  de  relief  ou  relevoisons  qui  peuvent  être 
ipar  rMritieri  à  raison  de  Tacquisition  que  fait  celui-ci  *. 
In  second  lieu ,  le  gardien ,  comme  le  bail ,  doit  conserver  et 
kitepir  m  bon  état  les  biens  dont  il  a  l'administration  :  tout 
fnus  qu'exige  cette  conservation  ou  cet  entretien  doivent 
p  supportés  par  lui.  La  jouissance  lui  appartient,  à  la  charge  ^ 
jl'ailicle  367  de  la  coutume  de  Paris,  d'entretenir  les  hirir 
99  lie  toutes  réparations  viagères  ;  et ,  enfin  desdites  gardes , 
illrc  lesdits  héritages  en  bon  état  '.  Il  est ,  à  cet  égard ,  exacte* 
m  dans  la  même  position  qu'un  usufruitier.  Quant  aux  frais 
:  propàs  relatif  aux  biens  du  mineur,  quelques  coutumes 
lement  s'étaient  expliquées  :  les  unes  mettent  ces  frais  à  la 
ne  du  gardien ,  en  considération  de  ce  qu'il  gagne  les  meu- 
Hl  4'AUtres  décident  encore  de  même,  quoiqu'elles  ne  lui 
pant  que  la  jouissance  des  biens  ou  de  certains  biens.  Pothier 

tl  celle  dernière  décision,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  frais 
B  s'agit  sont  des  frais  d'entretien  et  de  conservation  des 
jll^  d*autres  jurisconsultes,  notamment  Duplessis et  Bourjon , 
feogueDi  entre  les  procès  relatifs  à  la  jouissance  et  les  procès 
tUb  à  la  propriété ,  et  quant  aux  frais  de  ceux-ci ,  n'astrei- 
fjlft  le  gardien  qu'à  en  faire  l'avance*, 
kl  troisièmo  lieu,  le  gardien,  comme  le  bail,  devient  débi- 
1^'^  toutes  les  charges  et  dettes  mobilières  qui  pèseraient  sur 
iBiaeiir  en  sa  qualité  d'héritier  s'il  n'était  pas  en  garde  :  no- 
miefil  (}uanf  aux  dettes  dont  le  de  cujus  était  tenu  envers  le 


IbInMaption  du  droit  d'enresittrement  e^t  formellemeot  proDoncée  en  fifeur 
pur  U  kil  du  sa  8q>leinbre— 0  octobre  1791.  La  loi  du  22  frimaire 
>«t  tes  Me  poitérieures  n'ont  aucune  dieposfUon  qui  soit  applicable  à  cette 
t  te  loiiaiaiice  légale  des  père  et  mère  n*est  donc  assujettie  à  aucun  droit 


tÊTmtoaU 


.f^coQt*  de  Paris,  art.  &6.  Gomp.  ci-dessus ,  p.  657. 
iÊ^  Lofiel  (  in$t.  eotfl.,  Uf.  1,  tit.  4,  règle  10),  qui  veut  que  le  gardien,  à 
■^Uia  de  son  droit ,  fasse  visiter  par  experu  les  lieux  dont  il  a  la  Jouissance. 
Bi  panîi  que  c'était  l'usage  du  Châtelet ,  et  le  Code  cl?U  a  coaiaeré  cet  «agi 
k  rarUde  013. 
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pu»t  qui  accepte  la  garde,  elles  sont  éteintes  par 
Cette  décision  s'explique  très-bien  dans  les  coutumes  qaî  aUi9 
biUiDt  au  gardien  la  propriété  des  meubles:  elle  n'est  qu'dneap* 
piication  de  l'ancien  principe  suivant  lequel  le  passif  mobiliff- 
grève  uniquement  les  meubles.  Mais  elle  est  également  doQDéepir 
la  plupart  des  autits  coutumes ,  et  alors  c'est  vraisemblablemat 
un  pur  souvenir  des  règles  suivies  autrefois  en  matière  de  biil: 
on  3  modifié  ces  règles  en  enlevant  au  gardien  le  gain  des  nm- 
bles ,  on  les  a  maintenues  en  le  soumettant  au  payement  te 
dettes  mobilières,  sans  s'apercevoir  que  la  modification  faite  tsr 
le  premier  point  en  appelait  logiquement  une  sur  ledeuiième'- 
Ou  reste ,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passait  autrefois  en  matièn 
de  bail  *,  le  mineur  n'est  point  liljéré  vîs-fi-vis  des  créancien,  il 
ne  s'opère  point  une  novalion  à  son  profit  :  les  créanciers  oui 
deux  débiteurs  au  lieu  d'un  ;  mais  s'ils  s'adressent  au  minearU 
se  payent  sur  ses  biens ,  le  gardien  devra  l'mdemniser. 

Le  gardien  ,  de  mi^iiic  que  le  bail,  doit  encore  pour^'oiràl'A- 
treliea  des  mineurs,  lés  nourrir,  alimenter  et  enlrelenir  sehitlltt 
ilat  et  qualHif  dit  la  coutume  de  Paris.  11  doit,  suiii-sntb' 
. j.  .«-■.     ,...  -1-  -. j-,7,   ^„ 
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l'ëmolaroent  qu  il  relire  de  la  garde  y  suffise  ou  non ,  et  il  ne  peat 
jamais  #en  décharger  une  fois  qu*ii  a  valablement  accepté. 

Dans  la  plupart  des  coutumes ,  principalement  dans  celles  qui , 
somme  la  coutume  de  Paris,  ne  donnent  point  au  gardien  la  pro- 
priété des  meubles,  l'acceptation  de  la  garde  entraîne  l'obliga- 
lioa  de  foire  inventaire ^  Dans  toutes  les  coutumes,  disait  La 
Fbaumassière,  il  est  utile  de  dresser  un  inventaire,  au  moins 
pour  les  titres  et  renseignements  concernant  les  immeubles  ;  et 
s*6St  en  efiTet  à  cet  inventaire  des  titres  que  Potbicr  borne  l'obli- 
gation du  gardien  sous  les  coutumes  qui ,  comme  celle  d'Orléans, 
iloDDent  les  meubles  au  gardien  et  n'exigent  pas  formellement  la 
sonfectiondeTinventaire'. — Dans  quel  délai  doit  être  fait  Tinven- 
taire?  Suivant  plusieurs  auteurs,  il  doit  être  fait  dans  le  délai  de 
trois  mois  prescrit  par  l'ordonnance  de  1667  à  la  veuve  et  à  Thé- 
ritier,  et  le  gardien  qui  aurait  laissé  passer  ce  délai  n'aurait  droit 
k  l'émolument  de  la  garde  que  du  jour  de  la  confection  de  Tin- 
reùtaire^  mais  il  parait  que  la  jurisprudence,  conforme  en  cela 
m  sentiment  de  Dumoulin,  n'avait  pas  admis  cette  décision  ri- 
goureuse *.  Les  mineurs  ont  seulement  la  faculté  de  demander  au 
lardien ,  quand  c'est  leur  père  ou  leur  mère  ,  la  continuation  de 
la  communauté  qui  existait  entre  lui  et  son  époux  décédé  *  ;  et , 
lors  de  l'expiration  de  la  garde ,  le  juge  pourra  faire  estimer,  sur 
ies  enquêtes  de  commune  renommée  ou  en  déférant  le  serment 
aux  mineurs,  la  valeur  de  ce  qui  doit  leur  être  restitué  '. 

Y  avait-ii  des  garanties  particulières  imposées  au  gardien  pour 
l'exécution  de  ces  diverses  obligations?  D*abord  dans  les  coutumes 

I  La  coutume  de  Blois,  qui  ne  donne  point  la  propriété  des  meubles  au  gardien 
loble ,  ne  l'oblige  pourtant  pas  à  faire  inventaire  ;  elle  n'y  oblige  que  le  gardien 

IwiirgMis. 

*  La  coutume  de  Berry,  qui  donne  les  meubles  au  gardien ,  exige  cependant 
m  UiTentaire  complet,  parce  qu'en  cas  d'inexécution  de  ses  obligations  le  gardien 
m  prlTé  de  son  droit  et  contraint  à  restituer. 

s  Jioe  om<Mo,  dit  Dumoulin  sur  l'article  174  de  la  coutume  de  Bourbonnais, 
•011  dêsinit  faure  fruetuê  $tios ,  quia  inventarium  nihil  habet  commune  cum 
f^ruetiàui. 

^  y.  cottt.  de  Paris,  art  240  à  243.  Les  règles  contenues  dans  ces  articles  pa« 
nlifeot  la  reproducUon  littérale  de  celles  que  nous  avons  menUonnées  ci-dessus 
'pw  eas  et  64e)  relaUvcment  aux  eompaignieê  ou  sociétés  tacites  qui  pouvaient  se 
'ormer  entre  gens  de  poeete.  AJ.  la  note  de  Laurière  sur  la  règle  2S  (  Ut.  1,  Ut.  4  ) 
leLoysel. 

•  Gonp.  ladispodUon  de  l'article  1442  du  Gode  civil. 

IV.  44 
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où  la  garde  devait  être  acceptée  en  jugement  on  au  greffe ,  Peffet 
de  cette  acceptation  constatée  dans  un  acte  aiithenti(^e  était 
d'emporter  hypothèque  générale  sur  les  biens  du  gardien  ^  De 
plus,  dans  quelques  coutumes ,  certains  gardiens  devaient  don- 
ner caution.  Ainsi,  caution  doit  Mre  fournie  :  par  le  gardieo 
collatéral ,  d'après  la  coutume  de  Berry  '  ;  par  le  gardien  hùm- 
geois,  d'après  la  coutume  de  Paris  et  quelques  autres;  parb 
gardienne  qui  se  remarie  et  par  son  nouveau  mari ,  d  après  II 
coutume  d'Orléans  *.  Quant  à  la  sanction  de  cette  nécesntj  de 
fournir  caution,  la  même  controverse  existait  entre  les  jarisooi* 
suites  qu'en  ce  qui  concerne  Tobligation  de  faire  inventaire  \ 

GUBUS  DBXAKGBiT. 


Aperçu  sur  la  législation  politise  et  ciTile  de  la  SaUf« 
Par  M.  le  comte  £iiq  SPARRB,  Jurisconsulte  suédois. 


1 .  Le  haut  intérêt  que  présente  Tétude  du  droit 
pour  celle  des  origines  du  droit  moderne,  a  été  déjà  signalé  diitt 
un  travail  remarquable  dont  nous  rappelons  le  passage  suivs&t'} 

u  Pour  présenter  convenablement  l'état  de  la  société 
»  nique ,  il  fallait  ne  pas  négliger  les  peuples  cbea  lesqooli 
p  constitution  analogue  à  celle  des  Germains  n'ayant  poisi 
))  lutter  contre  la  féodalité ,  s'est  perpétuée  sans  secousse  à 

«  vers  des  siècles Un  parallèle  exact  des  lois  des 

»  prouve  que  chez  eux  le  droit  politique  était  partout  fondéi 
a  les  mêmes  principes,  sauf  quelques  modifications  de 

1  F",  Renusson ,  cbap.  3 ,  n^  10. 

)  Le  gardieD  collatéral  ne  peut  présenter  qu'une  e«i«tt«i»  h9ur$9oé$êy 
^re  un  marchand  ou  bourgeois  solvable ,  parce  qmê ,  dU  k  TkannMrii 
gentilshommes  sont  réputés  de  difficile  convention. 

*  Cette  règle  existe  d4j4  dans  le  Grand  coututniêr  4e  CketrUt  Fl%  D** 

*  Le  Code  civil  n'astreint  point  k  fourok  cautioa  U  |ièrs  ••  1%  i 
gui  9  la  puissance  légale*  F%  ari.  ^1. 

■  V.  He\me  de  Droit  français  et  étranger^  t.  III,  p.  20S  (article  de  M* 
charl»  de  Lingenthal}. 
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MVre  Yirlâble  dtt  temps  et  des  circonstances.  Or  c'est  chez  les 
Mples  ÈCandinates  que  ces  principes  ont  laissé  l'empreinte 
I  plus  vigoureuse  et  la  plus  durable  ;  ce  sont  les  documents 
ne  nous  leuf  detons  qui  donnent  aux  nôtres  leur  véritable 
jkjsimiomie  et  les  mettent  en  pleine  lumière.  » 
*ifiiii  les  législations  Scandinaves ,  celle  de  la  Suède  a  cou- 
re fttsqu'fc  Pépoque  actuelle,  à  un  degré  éminent,  cette  em- 
tate  vigoureuse  et  durable  des  principes  primitifs.  Ce  n*est 
;  que  la  législation  y  soit  restée  tout  à  fait  en  dehors  de  Tin- 
llice  puissante  et  de  l'autorité  presque  absolue  avec  lesquelles 
droit  romain  et  le  droit  canonique  sont  venus ,  remplaçant  ou 
difiant  les  institutions  nationales ,  s'imposer  partout  ailleurs. 
e  a ,  en  outre ,  subi  le  développement  naturel  qu'opèrent  parmi 
ries  les  nations  les  changements  des  mœurs  et  les  progrès  de 
ehrilisation.  Mais  cette  double  influence  se  manifeste  dans  la 
Uation  suédoise  d*une  manière  bien  moins  puissante  que 
M  celles  des  autres  pays. 

La  Suède  n'a  jamais  été ,  comme  la  France,  subjuguée  par  les 
mains,  ni  envahie  par  leur  droit  comme  rAllemagne,  à  la- 
Blle  il  a  été  imposé  par  Tautorité  législative  elle-même.  Le  sol 
idois  n'a  jamais  été  conquis.  Par  là  s'explique  comment  le  ré- 
ae  féodal,  bien  que  certains  principes  appartenant  à  cette 
iHation  puissante  aient  pénétré  en  Suède,  n'est  cependant 
lllb  parvenu  à  dépouiller  le  peuple  de  la  propriété  foncière 
I  fol  enlever  sa  liberté  civile  et  politique.  Celui-ci  a  su  con- 
Itor  de  génération  en  génération ,  par  la  tradition  orale  autant 
I  par  l'écriture ,  son  ancien  droit ,  lequel  a  gardé  ainsi  quelque 
iMl  de  sa  simplicité  primitive.  Ce  respect  de  la  coutume,  que 
^Vhealon,  dans  son  excellent  ouvrage  sur  les  peuples  du 
M*,  a  signalé  comme  le  caractère  distinctif  de  la  race  scandi- 
^,  a  jusqu'à  présent  préservé  notre  droit  de  Tinfluence  per* 
dft  certaines  écoles  et  doctrines  qui ,  mettant  une  prér 
logique  et  de  pures  théories  à  la  place  de  la  tradition , 
une  main  audacieuse  sur  les  institutions  nationales 
j^os  fortement  enracinées.  La  législation  suédoise  a  pu  re- 

^.Revuedê  Droit  français  ef  ArafHr^,tI,p.S9S« 
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ceroir  parla  ua  développement  essentiellement  national,  et  ella 
est  resiée  libre  de  la  rigueur  des  formules  et  des  prescriptions 
exclusivement  positives.  C'est  ainsi  qu'en  Suède,  plus  que  daoî 
aucun  autre  pays ,  le  droit  est  encore  aujourd'hui  à  la  portée  da 
peuple,  qui  traite  lui-m^me,  cl  sans  aucune  espèce  d'inlermé* 
diaires,  ses  affaires  devant  les  tribunaux.  «C'est  avec  un  Benli- 
»  ment  d'amour,  «  dit  un  de  nos  plus  illustres  jurisconsultes', 
»  que  le  fils  du  Nord  s'altyciie  à  l'iiùi  itage  de  ses  aïeux ,  et  que, 
»  tout  en  reconnaissant  la  richesse  et  la  valeur  doctrinale  du  droit 
»  romain ,  il  regarde  avec  vénération  la  noble  œuvre  que  les  m- 
n  teurs  de  notre  Code  ont  fait  sortir  du  droit  national  le  ploi 
»  ancien.  » 

U  résuite  de  ce  qui  précède  qu'il  faut  nécessairement,  pour 
comprendre  la  législation  actuelle  de  la  Suède  ,  remonter  à  son 
droit  ancien.  Nous  lâcherons  cependant  d'être  à  cet  égard  aosi 
court  que  possible,  en  rappelant  ce  qui  a  été  déjà  dit  plus  but 
sur  l'analogie  existant  dans  les  institutions  des  différents  peapla 
d'origiae  germanique. 
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L'histoire  ne  nous  donne  sur  ces  peuples  que  des  renseigne* 
ments  très-incomplets  jusqu'au  IX' siècle,  époque  à  laquelle  le 
diristianisme  a  commencé  à  pénétrer  en  Suède ,  où  cependant  il 
n'est  parvenu  à  dominer  que  deux  siècles  plus  tard. 

3.  Afin  de  pouvoir  se  rendre  compte  de  l'organisation  sociale  de 
ces  peuples ,  il  faut  se  rappeler  d*abord  qu'ils  étaient  éminemment 
gaerriers ,  et  que  leurs  occupations  principales  furent  autrefois  la 
rapine  et  le  brigandage.  Le  caractère  personnel  des  Scandinaves 
ne  pourrait  être ,  du  reste ,  mieux  exprimé  que  par  ce  qu'a  dit 
feu  Klimratb  sur  les  Germains  en  général  :  «  Ils  avaient  au  plus 
»  haut  degré  et  poussaient  jusqu'à  la  susceptibilité  la  plus  irri- 
»  table  le  sentiment  énergique  de  l'individualité,  de  Tinviolabi- 
n  lité  de  leur  personne  et  de  leur  honneur.  »  Ce  caractère  ex- 
plique leur  histoire  ainsi  que  leurs  institutions  publiques.  Ils 
formèrent  de  petits  clans  ou  associations  appelées  Fylken,  qui 
reposaient  à  la  fois  sur  les  rapports  de  parenté  et  de  voisinage. 

Ces  associations  de  guerriers  (car  il  n'y  avait  que  les  hommes 
libres  et  propriétaires  en  état  de  porter  les  armes  qui  y  fussent 
membres  actifs)  reconnaissaient  des  chefs,  qu'ils  honoraient  du 
nom  de  roi  ou  prince  du  Fylke  (Fylkis  Konung)^  mais  lesquels 
étaient  loin  d'exetcer  les  fonctions  que  nous  attachons  aujour- 
d'hui à  cette  dignité.  Chefs  militaires,  ils  étaient  soumis  à  l'au- 
torité du  peuple  tant  qu'ils  restaient  dans  leur  pays,  et  ils  étaient 
obligés  de  faire  accepter  leur  pouvoir  par  leurs  compagnons 
d'armes,  qui  leur  obéissaient  comme  aux  plus  braves,  aux  plus 
habiles ,  mais  qui  n'étaient  tenus  envers  eux  que  par  une  sou- 
mission volontaire.  Leur  pouvoir  s'exerçait  donc  presque  uni- 
quement pendant  les  expéditions  guerrières ,  renouvelées  pério- 
diquement chaque  été  dans  le  but  de  conquérir  de  la  gloire  et 
du  butin,  et  qui  remplaçaient,  en  ces  temps  de  barbarie,  les 
conquêtes  plus  pacifiques  de  notre  époque.  Les  hommes  libres 
ne  prenaient  d'abord  part  à  ces  excursions  que  volontairement  et 
lorsqu'ils  étaient  entraînés  par  le  besoin  d'aventures  et  de  gain. 

4.  Ces  rapports  entre  les  princes  et  les  hommes  libres  étaient 
donc  loin  d^offrir  aucune  analogie  avec  ceux  qui  existaient  dans 
le  reste  de  l'Europe  entre  les  suzerains  et  leurs  vassaux.  Dans  les 
temps  les  plus  anciens  môme,  le  service  à  la  cour  des  rois,  loin 


«(f  APERÇU 

d'aiwblir  les  hommes  libres,  fut  considéré  par  eux  comme  nne 

eepÂce  d'esclavage  '. 

i.  Les  frxpéHilions  giii>rrières ,  appelées  Ledung ,  Ledvngt- 
fard ,  donDaient  lieu  ii  la  division  du  puys.  Elles  étaient  d'abord, 
i  CAUse  de  la  situation  presque  insulaire  de  la  Suède,  loHia 
maritimes.  Le  nomlire  des  vaisseaux  nécessaires  pour  chaqsi 
voyage,  ainsi  que  des  hommes  qui  devaient  y  servir  comme  ra- 
meurs, fut  réparti  en  conséquence  entre  les  différentes  portiou 
dd  territoire  qui  tourhaient  à  la  mer.  Cette  charge  commuas, 
imposée  aui  habitants  du  littoral ,  établissait  entre  eux  une  espèce 
dâ  communauté.  Les  provincps  maritimes  furent  divisées  à  cet 
eSel  en  circonscrlpiions  appelées  Skipredor  ou  Shiplag*,  et 
ceiles-ci  en  subdivisions  appelées  har,  rames.  Les  guerriers  pr» 
^menl  dits  étaient  fournis  par  les  provinces  situées  dans  l'ifr 
térieur  du  paya,  qui  étaient  divisées  en  centaines  ',  et  celU^ 
en  quartiers  et  huitièmes,  Fierduni/ar  et  ^flunç^ar. 

Mais  il  ne  suffisait  pas  de  fournir  des  hommes  pour  la  goem; 
il  fallait  aussi  des  vivres  pour  l'équipage-  Dans  ce  but ,  les  dift' 
tricts  maritimes,  de  même  que  les  districts  territoriaux,  fDO^ 
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de  l'étendue  de  son  tnanoir  (Hemman^).  Ainsi  la  propriété  d'une 
certaine  étendue  ou  valeur  étant  regardée  comme  un  manoir  eti- 
tier  (helt  Hemman)^  le  possesseur  d'une  terre  plus  petite  ne 
payait  que  la  moitié  ou  le  quart  de  l'impôt  dû  par  un  manoir 
entier. 

Ces  prestations  ont  été  Torigine  de  notre  organisation  militaire 
actuelle ,  ainsi  que  de  notre  système  d'impôts  fonciers. 

La  division  en  districts  territoriaux  et  maritimes ,  Hatrui  et 
Skiplag ,  existe  encore  comme  organisation  administrative  et  ju* 
didaire. 

7*  Les  institutions  des  anciens  Scandinaves ,  quant  à  l'adminis* 
tration  et  à  la  justice,  se  rattachaient  nécessairement  à  l'organi^ 
sation  militaire ,  et  c'est  par  ce  motif  que  nous  avons  commencé 
par  développer  celle-ci.  Cependant,  à  côté  des  occupations  mili» 
taires,  les  institutions  politiques  commencèrent  bientôt  à  donner 
une  importance  plus  large  aux  occupations  agricoles,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  observé  en  parlant  des  impôts.  Le  commerce  el 
l'industrie,  au  contraire,  restèrent  parfaitement  étrangers  aui 
Scandinaves ,  sauf  la  fabrication  des  armes.  La  simplicité  des  rap* 
ports  auxquels  donnait  lieu  cet  état  de  choses  ne  faisait  guère 
sentir  le  besoin  des  magistrats  ;  aussi  nous  n'en  apercevons  guère 
dans  les  temps  les  plus  reculés,  et  nous  pourrions  appliquer  ici 
le  mot  de  César  sur  les  Gaules  ;  in  pacé  ntUlm  cùmnmniê  €êi 
magiiirattis. 

8.  Les  intérêts  communs  étaient  débattus  dans  des  assemblées 
locales  appelées  Ting ,  où  se  réunissaient  tous  les  propriétaires 
du  district.  Pour  délibérer  sur  les  questions  d'intérêt  commun  à 
tout  le  pays ,  le  peuple  ou,  dans  le  langage  du  temps,  rormée 
Mitére^  se  réunissait  dans  des  assemblées  générales  *«  La  décî« 
aioD  des  di£Eerends  qui  s'élevaient  entre  les  individus  appartenait^ 
de  aiéme  que  cbei  tous  les  peuples  germains,  à  ces  assemblées  \ 
el  ceux  qui  avaient  plus  d'importance ,  ou  sur  lesquels  on  ne  !• 
contentait  pas  de  la  décision  donnée  par  l'assemblée  du  district , 
étaient  portés  devant  les  assemblées  générales.  Le  roi  n'en  avait 

i  En  allemand ,  Hufe, 

1  Ces  assemblées  générales  éulent  appelées  AlU-hœfigth'Um§t  menbléB  de 

UMteraraiés* 
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qu€  la  présidence;  mais  il  meUait  à  exécution  les  décisions  qui 
avaient  élé  prises,  Buitout  celles  qui  élaient  relatives  aux  choset 
d'rntériît  général. 

9,  Les  rois  ou  princes,  in  de  pendants  entre  eux,  accordaient  ce- 
pendant une  espèce  de  suprématie  au  loi  des  Uppsv^ar,  ouda 
habitants  de  ta  haute  Suéde.  donlUpsaie  était  la  capilnle.  Celui-d 
était  considéré  couime  successeur  et  descendant  d'Odin ,  et  joai»- 
ERÎt  par  ce  motif  d'une  certaine  autorité  patriarcale.  Il  présidiît 
aux  assemblées génér»les  des  Suéons',  qui  ressemblaient,  soi» 
certains  points,  aux  champs  de  Mars  et  de  Mai  des  premieti 
Francs,  et  qui  se  tenaient  en  plein  air,  au  conimencetnent  de 
chaque  année,  H  Upsale.  On  délibérait  dans  ces  réunions  sur  les  10- 
térétB  communs,  d'abord,  sans  doute,  surlesguerresà  entreprendre 
pendant  l'été  et  sur  les  contributions  nécessaires  à  cet  objet;  et 
on  faisait,  à  cette  nrxïme  occasion,  des  sacrifices  aux  dieux  pour  le 
bon  succès  de  ces  expéditions  militaires,  ainsi  que  pour  la  bonté 
de  la  recolle.  Les  Suéons,  par  ces  réunions  générales,  formaient 
une  espèce  da  confédération,  qui  est  l'expression  propre  k  cettt 
:e  société.  I.PsGoths.  de  leur  cflté.  se  rassemblait 
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SOUS  la  conduite  du  chef  de  la  province,  Lagman^  dont  nous 
aurons  occasion  de  parler  plus  bas. 

Aussitôt  après  les  élections,  le  roi  était  tenu  de  parcourir 
toutes  les  provinces  pour  en  obtenir  la  confirinati^  de  son 
choix.  Il  était  dit  alors  suivre  le  chemin  d'Éric.  Les  habitants 
de  chaque  province  venaient  à  sa  rencontre  jusqu'aux  limites  de 
leur  territoire,  lui  offrir  des  otages  pour  lui  garantir  le  trajet  et 
lui  prêter  serment. 

i  i .  Les  rois  étaient  ordinairement  élus  dans  la  famille  régnante 
«  parmi  les  fils  des  rois ,  s'il  y  en  a,  »  selon  l'expression  de  la  loi. 
LesUppsvéar  ou  les  habitants  d'Upland,  qui  donnaient  les  premiers 
leurs  voix  dans  les  élections,  cherchaient  à  maintenir  sur  le  trône 
leur  famille  royale,  mais  rencontraient  en  ce  point  une  forte  ré- 
sistance de  la  part  des  Goths,  ce  qui  donnait  lieu  à  des  guerres 
sanglantes  entre  les  deux  peuples  ou  plutôt  entre  les  familles 
royales.  Durant  environ  cent  années,  nous  voyons  alternativement 
tantôt  un  membre  de  la  famille  royale  des  Svéons,  tantôt  un 
prince  des  Goths  arriver  à  la  domination ,  après  la  chute  de  son 
adversaire.  Cette  époque,  connue  dans  l'histoire  sous  le  nom  de 
règne  alternatif  des  familles  de  Sverker  et  dEric  *,  finit  par  Tex- 
tinction  des  deux  familles  vers  le  commencement  du  XIIP  siècle, 
et  le  trône  d'Odin  tomba  en  partage  à  une  des  familles  puis- 
santes qui  s'étaient  élevées  pendant  les  dissensions  intestines. 
Ce  fut  la  famille  des  Folkungar,  dont  le  fondateur,  Birger,  rem- 
plissait les  fonctions  de  Jarl  *,  nom  correspondant,  de  même  que 
les  fonctions,  à  ceux  du  major  domtis  chez  les  Francs 


province  centrale  Upland,  le  haut  pays,  s'était  formée  des  trois  districts  origi- 
naires, Folklandên^  dénomloatlon  que  Ton  retrouve  chez  les  Anglo-Saxoos. 
Les  autres  prof  inces  recevaient  au  commencemeot  leur  déuomination  de  leur  si- 
tuation par  rapport  à  Uptand,  Ainsi  la  province  au  midi  fut  appelée  la  Suder* 
Mimnie»  à  l'ouest  la  ff^esttnannie;  toute  la  partie  du  nord ,  IVorrlanden.  Peu 
à  peu  s'organlsaieut  Dalame,  les  valtées,  connue  sous  le  nom  de  la  Daléearlie,  et 
F'ermland.  Les  Goibs  étalent  divisés  en  la  partie  est  et  en  celle  de  l'ouest ,  VOstrO' 
gotkie  et  la  F'etirogotMe,  Entre  les  Goihs  et  la  partie  la  plus  méridionale,  la 
Scanie^  appartenant  avec  Holland  et  Blelcing  aux  Danois,  étalent  situées  Stna* 
landen,  les  petlu  pays,  et  Tïo  Harad^  les  dix  cenulnes.  F-  l'ouvrage  remar- 
quable de  M.  Scblyter,  professeur  à  Lund ,  sur  Tanciennc  division  de  la  Suède. 

1  Svêrkerska  oeh  EHeska  alternas  rikibyte.  Les  Svctker  étaleut  de  la  U" 
■lillc  des  Goth<«,  et  les  £rie  de  celle  des  S\éous. 

t  C'est  le  m£me  nom  que  Eoarl  cbei  les  Anglo-Saxons. 
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Comme  Pépin  de  ilf  rslal .  Birger  plaça  sur  le  tr6oe  son  fils  Vil- 

demar. 

i  3.  CVst  depuis  BlTgpr-iad  et  son  second  fils  Magnus  Ladulu' 
qu'oD  observe  nne  tendance  vers  la  centralisation  de  l'admi- 
nistration. Le  pouvoir  royul,  dan^ce  bul,  en  s' associant  leoletfi 
et  la  noblesse,  deus  puissances  nouvelles,  commence  à ialw> 
venir  dans  la  législation ,  ainsi  que  nous  le  verrons  en  exaiaiaul 
l'époque  suivante. 

La  longue  lutte  entre  les  familles  royales  avait  préparé  la  tini- 
sitionvers  cette  seconde  époque,  en  changeant  essentieUenunl 
l'ancien  ordre  des  choses.  Elle  avait  contribué  d'abord  à  déloll^ 
ner  l'esprit  aventurier  et  belliqueux  du  peuple  de  ces  expédiliou 
lointaines  et  aventureuses,  en  l'occupant  de  guerres  intestinH. 
EItti  avait  opéré  ensuite  l'union  des  Suéons  et  des  Goths  en  UM 
seule  nation  ,  et  modiiic  sous  certains  points  la  position  civile <t 
politique  du  peuple. 

13.  Une  égalité  générale  avait  existé  d'abord  entre  les  pKh 
priétaires  ou  hommes  libres  (boudtr)^  qui  jouissaient  tous  d'au 
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•mteie  des  institutions  anciennes.  Les  impôts ,  consis* 
prestations  de  soldats  et  en  prestations  réelles ^  étaient, 
B  nous  l'avons  vu  i  à  la  fois  personnels  et  fonciers ,  c'est* 
QS  par  les  hommes  comme  propriétaires.  Dàs  lors  il  est 
irel  que  le  service  personnel  à  cheval ,  qui  était  regardé 
Iràs-dispendieux ,  affranchit  de  toutes  les  charges  réelles 
!8  possédées  par  le  chevalier.  Bien  que  Timmunité  ou 
tion  des  impâts  ne  fût  pas  accordée  à  la  noblesse  comme 
iparée,  mais  à  quiconque  servait  à  cheval,  cependant , 
c'était  surtout  la  noblesse  qui  s'exerçait  à  ce  service , 
fcion  tournait  principalement  à  son  profit ,  et  achevait  la 
m  entre  elle  et  le  peuple.  Les  terres  furent  le  signe  de 
I  personnes  auxquelles  elles  appartenaient.  Celles  qui  ap^ 
ent  aux  hommes  chargés  du  service  à  cheval ,  étant  appe» 
MOU  eoTMnpMef  (d'impôts),  ces  hommes  eux*mâmes  furent 
hommes  libres  ou  exemptés  %  à  la  différence  des  autres  pro^ 
»,  qui  payaient  des  impôts*.  La  noblesse  foncière,  réunie  à 
.faisait  le  service  à  la  cour,  lesIT^ignarmann',  qui  s'étaient 
issi  pendant  les  guerres,  constituait  une  aristocratie  forte, 
obait»  surtout  pendant  l'époque  suivante ,  à  introduire  les 
s  de  la  féodalité  et  un  ordre  de  choses  analogue  à  celui 
lait  dans  le  reste  de  l'Europe.  Ces  tentatives,  bien  qu'elles 
mt  pas  absolument  sans  effet,  échouèrent  cependant 
'esprit  démocratique  du  peuple  ;  et,  comme  c'est  surtout 
titutions  appartenant  à  cette  époque  qu'il  dut  la  posai*' 
B  cette  résistance,  nous  allons  les  examiner. 
La  réunion  des  différentes  provinces  sous  le  même  roi  ne 
i  d'abord  presque  rien  dans  l'adminblration  civile  et 
re.  Les  districts,  Jffaerad ,  continuèrent  à  s'administre? 


Celte  déDoniMUoD  »  qui  était  alosl  flyooByiM  de  Mlle  de  clMva» 
plas  tard  U  dénomination  de  la  noblesse ,  qui  possédait  alors  seule  les 
iBptes  d*lmp6t9. 

leraien  Turent  appelés  iA«lfe-èofMHr.  propriétaires  oo  paysans  payaai 
ts.  Ils  constituaient  un  ordre  particulier,  lequel  plus  tard  a  pris  placf 
Msemblées  nationales  à  cdté  des  trots  autres  ordres  de  l'État ,  de  ceux 
s,  du  clergé  et  des  bourgeois.  L'existence  d'un  ordre  distinct  des  pay- 
priétalres  libres,  est  ua  des  traiu  saUlaata  <ie  notre  IMblelra  natiûMle, 
é  sur  nos  destinées  «ne  baute  Inflaencet 
bisbvHtli.  SMtHatel* 
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eux-mêmes,  ainsi  qu'à  statuer  sur  ies  différends  qui  s'fla- 
vaient  dans  leur  sein.  Tous  Iss  membres  aclifs  du  district  se  réu- 
nissaient dans  ce  but,  à  certaines  époques,  en  assemblées  ou  u- 
sises,  Ting,  présidées  par  des  chefs  magistrats  appelés  Baeraàt- 
hoefding  ',  qui  furent  élus  pur  le  disti  ict.  Il  pouvait  y  avoir  ausn 
des  assemblées  extraordinaires  auxquelles  n'étaient  tenus  d'is* 
sisler  que  ceux  qui  y  avaient  été  spécialement  mandés,  soit  lei 
parties  en  litige ,  soit  leurs  témoins ,  soit  les  hommes  libres  ip- 
pelés  à  prononcer  sur  la  cause. 

Par  suite  de  l'éloignenienL  du  siège  des  assemblées  nationales, 
occasionné  par  les  colonisations  continuelles,  ainsi  que  de  Urën- 
nion  des  deux  peuples,  les  assemblées  nationales  ne  pouvaient 
plus  être  fréquenlées  comme  auparavant  par  tout  le  peuple  oo 
par  tous  tes  hommes  libres.  Elles  changèrent  alors  de  caraclèn 
et  se  transformèrent  en  assemblées  des  seigneurs,  Herredagaf, 
réunions  des  hommes  les  plus  puissants,  convoqués  par  le ra 
pour  délibérer  sur  les  questions  dinlériît  national  ». 

Les  hommes  libres  de  chaque  province ,  Latid ,  se  réunissiieiil 
de  leur  cûté  en  assemblées  provinciales .  Lands-Tifi: 
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le ,  à  rappeler,  dans  le  langage  concis  et  énergique  de  ce 
nps ,  au  roi .  qui  ne  voulait  pas  respecter  les  droits  du  peuple , 
*il  était  déjà  arrivé  aux  Suédois  de  jeter  huit  rois  à  la  fois  dans 

puits  ^ 
Ces  Lagman  jouent  donc  un  rôle  très-important  dans  l'histoire 

la  Suède.  Présidents  des  assemblées  provinciales ,  ils  sta- 
ifent  sur  les  questions  d'intérêt  général  avec  le  concours  du 
aple  assemblé,  qui  manifestait  son  assentiment  par  accla« 
ition  et  en  frappant  les  armes  contre  les  boucliers.  Ils  jugeaient 
la  même  manièfe  les  contestations  portées  devant  les  assem^ 
tes,  d!après  les  coutumes  de  la  province,  et  ils  modifiaient 
I  coutumes.  Ils  étaient  ainsi  les  organes  par  lesquels  s'exer- 
ient  à  la  fois  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire  du 
•pie. 

Les  lois  ou  coutumes  ainsi  adoptées  étaient  récitées  par  les 
igman  dans  les  assemblées  provinciales ,  suivant  un  usage  qui 
t  encore  en  partie  en  vigueur  dans  les  assises  des  districts.  Cet 
âge  servait  à  la  fois  à  donner  aux  coutumes  ou  aux  dispositions 
fwce  de  loi  et  à  les  conserver  dans  la  mémoire  du  peuple,  afin 
10  devenues  familières  aux  citoyens  elles  fussent  strictement  ap- 
Bquées. 

Eue  SPARRB. 
(La  suite  à  un  prochain  cahier.) 

*  fin  ne  s'attaehant  qu'aux  fonctions  Judiciaires  des  Lagman,  lesquelles  plus 
■Aiolrent  par  prévaloir  sur  les  autres,  et  devinrent  enfln  leur  unique  foncUon , 
■  pourrait  les  comparer  aux  anciens  baillis  de  la  France  Mais  à  Tépoque  dont 
■il parlons  maintenant,  lis  exerçaient,  comme  magistrats  élus  par  le  peuple, 
<^ae  présidenu  des  assemblées  provinciales  et  comme  défenseurs  du  peuple  dans 
>  «lembléei  naUonales ,  des  foncUons  bien  plus  importantes  que  les  ballUs. 


L 
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De  la  IégisUt!oa  aDglalse  sur  le  vagabondage. 


Par  M.  HANTDTE. 


I 


Tous  les  États  de  l'Europe  unt  subi  les  effeU  du  vogabondkfe, 
qui  quelquefois  a  été  cuusidêré  comme  uo  Iléau  doo  moint 
vedautable  que  la  peste  ou  la  fimiine.  La  meudicilé  à  sdb* 
veut  paru  élre  l'origiuc  dus  ravages  qu'on  a  eus  à  dëplorcï, 
ravagea  qui  ont  été  d'autant  plus  grauds  qu'ils  ont  été  causés  pu 
des  iodivtdus  étrangers  au  pays.  Sous  ce  rapport,  rAngleterre, 
Ipar  >a  position  géographique,  d'une  paît,  devait  être  racilemem 
à  l'abri  des  excursions  des  vagabonda  étrangers ,  tandis  que,  d'aa 
autre  cdlé,  les  lois  contre  la  inendlcité,  les  taxes  des  pauvres  et 
les  mesures  législatives  devaient  singulièrement  diminuer  le  nma- 
bradas  vagabonds.  Cependant,  malgré  les  dispositions  du  pari»- 
l,  ce  pays  est  loin  d'avoir  été  à  l'abri  des  désordres  qui  ODlélé 
nmarqués  ailleurs ,  et,  pour  les  arrêter,  ou  voit  le  gouvernemoil 


tare  svah  été  renouvelée  sous  Edouard  III  *,  en  i  331 ,  et  en  outre 
il  avait  été  ordonné  que  tous  individus  au-dessous  de  soixante 
ans,  valides  et  sans  revenus  pour  vivre,  seraient  obligés  d'entrer 
au  service  des  particuliers  à  toute  réquisition ,  sous  peine,  en  cas 
de  refus,  d'être  mis  en  prison  jusqu'à  ce  que  quelqu'un  vtnt  ré-> 
pondre  d'eux  *.  Ce  monarque ,  qui  avait  défendu  la  mendicité 
aux  personnes  capables  de  travailler  ^,  avait  voulu  prévenir  par 
des  dispositions  législatives  les  effets  du  vagabondage.  U  est  vrai 
que,  pour  arriver  à  ce  but,  les  mesures  que  le  parlement  adopta 
sous  son  règne  avaient  singulièrement  restreint  la  liberté  indivi«> 
dodle  aux  dépens  des  classes  inférieures;  par  exemple,  un  ou- 
vrier ou  un  domestique  était  mis  en  prison  s'il  quittait,  avant 
l'expiration  du  temps  convenu ,  celui  qui  l'avait  engagé  ^.  Les  do- 
mestiques qui  passaient  d'un  comté  dans  un  autre  étaient  mis  en 
prison  *.  On  avait  été  jusqu'à  ordonner  la  prison  contre  l'ouvrier 
qni  demandait  des  gages  plus  élevés  *. 

Soiia  Richard  U ,  qui  renouvela  les  lois  contre  la  mendicité ,  là 
erûnte  du  vagabondage  avait  porté  à  des  mesures  plus  sévères 
eneore;  les  domestiques  ne  pouvaient  sortir  du  canton  sans  être 
porteurs  d'une  permission  revêtue  du  sceau  royal  '',  sous  peine 
d'être  rois  au  pilori  (of  being  Mt  in  the  $toek$).  Les  juges  de 
paix 9  les  vicomtes,  de  même  que  les  maires,  les  baillis,  les 
ooDstables,  les  gouverneurs  des  villes  et  autres  lieux,  étaient  au- 
torisés à  foire  donner  caution  aux  vagabonds  ou  à  les  retenir  en 
prison  jusqu'à  l'arrivée  des  juges  qui  passaient  tous  les  trois 
mois  '. 

Sous  les  règnes  de  Henri  VII ,  de  Henri  VIII ,  de  Miilippe  et 

ft  diiquMiM  année  da  règne  (TÉdooard  m ,  chap.  14. 
t  ViBgi*troUito«  snate  du  règoe  d'£dousrd  XU ,  chap.  1. 

*  idem,  cbap.  7. 

•  y wtffvi  )  enap.  s. 

*  Idêm^  cbaf).  $• 

<  Vingt-cinquième  année  du  règne  d'Edouard  lU,  statut  1*%  cbap.  7  (ann.  1350). 
«  Doutiène  année  du  règne  de  Rlckard  n,  eiMp.  a  et  8  (année  1S8»),  autnis 
dits  de  Cambridge. 

•  Septième  année  du  règne  de  Ricbard  II ,  cbap.  5  (1383).  Une  loi  passée  au 
parlement  en  1350  (  f togt-eliiqaièBBe  d'Édonard  III,  autat  1'%  cbap.  7)  portait 
que  les  Juges  devaient  faire  leurs  sessions  dans  les  villes  tous  les  trois  umIs,  aoz 
fêtes  de  r Annonciation,  de  Saioie-lUigustlta,  4i S«lst4lkMtidsflalal-Mlo61as, 
et  plus  souvent  si  besoin 
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Varie  et  sous  celui  d'Elisabeth,  de  nouvelles  mesures  furent 
prises  pour  arrél«r  les  effets  du  vagabondaRe.  Ia  meDdicilé  con- 
tiniM  d'être  inlerdile  ;  les  mendiants  incapables  de  travailler  de- 
vaient, aux  termes  dune  loi  de  Henri  VII,  se  retirer  an  liïfl 
de  leur  naissance  ou  dans  le  canton  qu'ils  avaient  prècêdemmot 
habité  et  où  ils  étaient  connus  ;  en  cas  de  contravention  .  ils  de- 
vaient passer  trois  jours  et  trois  nuits  en  prison,  au  pain  et  à 
l'eau.  Celte  peine  était  aussi  celle  des  vagabonds ,  des  gens  sus 
aveu  et  des  personnes  suspectes ,  et  toute  personne  qui  leur  don- 
nait autre  chose  que  du  pain  et  de  l'eau  éuit  condamnée  à  12  de- 
niers d'amende  '.  Cette  loi  défendait  en  outre  aux  ouvriers,  m 
artisans  et  aux  domestiques  de  jouer  à  aucun  jeu  de  hasard  m 
d'adresse ,  excepté  au  temps  d^  Noël  '. 

Peu  d'années  après,  en  1 503,  une  nouvelle  loi  porta  des  peiDCt 
plus  sévères  contre  les  vagabonds  et  contre  ceux  qui  leur  don- 
naient des  secours,  et  mûme  contre  les  magistrats  qui  nelespo- 
nissaient  pas  \  Nous  juilerons  plus  loin  des  dispositions  qu'elle 
contient.  Une  loi  de  Henri  VIII  permit  la  niendicilé ,  mais  seule- 
ment aux  individus  incapables  de  travailler,  et  avec  cette  restrio- 
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pëe,  et  s'il  persistait  dans  ce  genre  de  vie,  il  était  condamné  à 
oiort  et  exécuté.  La  même  loi  défendait  de  faire  des  aumônes  ou 
le  donner  de  l'argent  ailleurs  que  dans  les  troncs  des  pauvraset 
lux  quêtes  des  paroisses ,  à  peine  de  payer  comme  amende  dix 
fois  la  valeur  ^. 

On  trouve  aussi  dans  ce  statut  du  parlement  la  défense  de  jouer 
lax  jeux  de  hasard  ou  d'adresse,  déjà  mentionnée  dans  une  loi  pré- 
Dëdemment  citée  (12*  du  règne  de  Richard  II).  11  convient  donc  de 
hire  connaître  jusqu*oii  s'étendait,  dans  la  législation  anglaise  de 
ce  temps-là ,  la  défense  faite  aux  domestiques  et  aux  ouvriers  de 
jouer  à  aucun  jeu.  Ainsi  la  loi  de  1388,  comme  celles  de  1409, 
1477,  1494 ,  1503  et  1535,  en  contenant  des  dispositions  contre 
le  vagabondage,  défendent  les  jeux  de  quilles,  de  trictrac,  de 
paume,  de  boule,  de  balle  au  pied  ou  à  la  main,  de  palet,  de 
cartes,  de  dés  et  autres.  Ces  jeux  n'étaient  permis  qu'aux  gentle- 
nen  ou  personnes  vivant  noblement,  si  ce  n'est  pourtant  au 
temps  de  Noél.  Les  législateurs  anglais  ont  considéré  tous  les 
feux  comme  dangereux ,  comme  tendant  à  produire  le  dégoût  du 
travail ,  le  vol  et  le  libertinage.  La  peine  pour  les  contrevenants 
ritait  d'abord  de  six  jours  d'emprisonnement  *;  plus  tard  la  peine 
bt  portée  à  deux  années  et  à  10  livres  d'amende  *,  et  ceux  qui 
|Mnnettaient  qu'on  jouftt  dans  leur  maison  étaient  condamnés  à 
m  emprisonnement  de  trois  ans  indépendamment  d'une  amende 
de  SO  livres  \ 

Il  convient  de  parler  ici  d'une  loi  adoptée  par  le  parlement 
AiDg  la  première  année  du  règne  d'Edouard  VI  ',  bien  qu'elle  ne 
hA  restée  en  vigueur  que  pendant  peu  de  temps.  Cette  loi  con- 
ddérait  comme  vagabond  tout  individu,  homme  ou  femme,  qui, 
**!>$  être  boiteux,  impotent  ou  tellement  âgé  ou  malade  qu'il 
^  fût  impossible  de  travailler,  ne  possédait  aucun  revenu  pour 
'^bsister  et  ne  se  livrait  à  aucun  travail;  celui  qui,  comme  les 
^^diants,  allait  s'amusant  de  maison  en  maison ,  errant  sur  les 
'^des  routes  ou  dans  les  rues  des  villes  ou  villages ,  sans  s'adon- 

^  Vingt-sepUème  de  Henri  VIII ,  chip.  25  (  1535  ). 

^  ^uxième  de  Henri  IV,  chap.  à  (  1409). 

^  ^ix-sepUème  d'Édouird  IV,  cbap.  3  (1477). 

^^nalèrt  d'AkNiird  VI ,  cbap.  s  (  année  1&&7 }. 
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ner  à  quelque  honnôte  industrie  ou  travail,  et  qui  continuait  de  la 
sorte  pendant  trois  jours  de  suite  ou  davantage;  celui  qui ,  sans  oc- 
cupation, ne  s'offrait  pas  à  travailler  pour  sa  nourriture  ;  celui  qui, 
a'étant  engagé  à  un  travail  pour  un  certain  temps,  s'en  était  allé 
avant  Texpiration  du  temps  convenu.  11  était  enjoint  à  toutes  pe^ 
sonnes  de  les  arrêter  et  de  les  conduire  devant  le  juge  de  paix, 
qui ,  sur  la  déposition  de  deux  témoins  dignes  de  foi  ou  sur  la 
confession  du  prévenu ,  devait  faire  marquer  sur-ie-cbamp  riiuli- 
vidu  considéré  comme  vagabond  de  la  lettre  V  sur  la  poiU'ine, 
et  le  condamner  à  rester  pendant  l'espace  de  deux  ans  comme 
esclave  de  celui  qui  Tavait  arrêté,  ou  de  ses  héritiers  ou  ayant- 
droit.  Les  condamnés  à  cet  esclavage  devaient  être  traités  de  la 
manière  suivante  :  il  ne  leur  était  donné  que  du  pain  et  de  Teaa 
et  des  restes  de  viande  à  volonté  ;  on  les  forçait  à  exécuter  des 
travaux,  quelque  vils  qu'ils  fussent ,  en  les  frappant,  enlesea- 
chaînant.  Les  personnes  auxquelles  ces  esclaves  étaient  adjugés  j, 
pouvaient  leur  mettre  autour  du  cou ,  du  bras  oi^  de  la  jaink  . 
un  anneau  en  fer,  afin  de  les  retenir  plus  facilement  et  de  poo*  , 
voir  les  reconnaître.  Tout  individu  qui  aidait  à  enlever  cet  an- 
neau payait  au  maître  de  Tesclave  10  livres  sterling. 

Si  l'esclave,  durant  cet  espace  de  deux  années,  quittailioi 
maître  sans  permission ,  et  pendant  plus  de  quatorze  jours  dfl 
suite ,  celui-ci  pouvait  se  mettre  à  sa  rechercbe ,  le  battre  et  l'a-    / 
chaîner,  et  en  outre  celui  qui  avait  retenu  l'esclave,  sachant  si 
position ,  était  condamné ,  indépendamment  des  frais,  à  10 linci  ^ 
sterling  de  dommages-intérêts.  Le  maître  prouvant,  enprésenes  ; 
du  juge  de  paix ,  par  deux  témoins ,  la  fuite  de  son  esclave, celoH?  ^^^  ^ 
était  marqué  au  front  ou  sur  le  milieu  de  la  joue  d'un  fer  duit , . , 
portant  l'empreinte  d'une  S,  afm  d'être  reconnu  comme s'êttit  ^^ 
évadé  une  première  fois,  et  en  outre  il  devenait  esclave dasflij 


i 


ici 


maître  pour  la  vie.  Si  l'esclave  prenait  la  fuite  ou  s'absentait  di 
seconde  fois,  et  que  son  maître  prouvât  ce  fait  devant  le  jufff 
paix ,  au  moyen  de  deux  témoins  dignes  de  foi ,  cette  évasion  ^\^ 
considérée  comme  un  crime  capital ,  et  l'esclave  était  condafl»[.  ^ 
à  mort.  ._r 

On  lit  encore  dans  cette  loi  que  les  vagabonds  devsieol  ^ 
reconduits  dans  le  lieu  de  leur  naissance.  Après  y  avoir  été  0^ 
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Oéi,  t*il  était  reconnu  qu'ils  avaient  fait  une  fausse  déclaration , 
on  les  marquait  à  la  joue  d'une  S  avec  un  fer  chaud ,  et  ils  deve- 
naient esclaves  pour  la  vie  des  habitants  ou  de  la  corporation  de 
U  ville,  du  village  ou  du  lieu  où  ils  avaient  dit  être  nés.  Cette  loi 
l'appliquait  en  tous  points  au  vagabond  né  en  pays  étranger,  sauf 
|a  marque  siir  la  poitrine  ou  sur  la  figure;  il  devait  être  conduit 
au  port  le  plua  prochain ,  et  être  employé  à  des  travaux  au  profit 
des  habitants  du  lieu  jusqu'à  ce  qu'il  fût  embarqué ,  aux  frais  des 
bibitantai  pour  retourner  dans  son  pays  ^ 

Une  autre  disposition  de  la  loi  dont  il  est  question  regarde  les 
fofiintsi  6U#  mérite  surtout  d'être  rapportée  ici,  à  cause  des 
étranges  mesures  qu'elle  prescrit.  Après  avoir  fait  remarquer  que 
kia  mendiants,  hommes  et  femmes,  ont  l'habitude  d'avoir  avec  eux 
^  enfants  qui  sont  ainsi  accoutumés  à  l'oisiveté ,  et  que  ce  n'est 
qu'avec  difficulté  qu'on  peut  les  ramener  au  travail,  elle  dé* 
çUre  vagabonda  les  enfants  de  cinq  à  quatorze  ans  qui  se  trou- 
veront dans  cetto  position.  En  conséquence  ^  elle  autorise  les  per< 
If^nnes  de  toutes  les  classes  à  enlever  de  gré  pu  de  force  aux 
llieQdiantS  las  enfanta  qu'ils  pourront  avoir  avee  eux  de  Tàge 
•uaditi  encore  qu'ils  soient  avec  leur  mère,  leur  nourrice  ou  la 
personne  qui  en  a  la  garde,  à  la  charge  d'amener  l'enfunt  devant 
ThII  des  constables  de  la  paroisse ,  et ,  en  présence  de  deux  té- 
ippina  de  bonne  foi  et  considérés,  et  devant  le  juge  de  paix  du 
lïWi  4^  s'engager  à  élever  l'enfant  dans  quelque  bonnêto  indus- 
|rie  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans  si  c'est  une  fille,  et  l'âge  de  vingt* 
dpatro  ans  si  c'est  un  garçon.  Alors  le  juge  de  paix  et  le  conf> 
stable  devaient,  en  vertu  de  cette  loi ,  autoriser  l'impétrant  à  gar-» 
IJIfT  t'enfapt  pour  s'en  faire  un  domestique  ou  un  apprenti ,  à 
condition  de  le  traiter  suivant  les  lois  et  usages  du  royaume  oon-* 
Qçrnant  les  apprentis  ou  domestiques.  S*il  arrivait  que  l'enfant 
prtt  la  fuite ,  le  maître  était  autorisé  à  le  punir,  à  l'enchaîner 
même  et  à  s'en  servir  comme  d'un  esclave  pendant  tout  le  temps 
qu'il  devait  le  conserver  à  son  service,  c'est-à-dire,  suivant  le  sexe, 
jusqu'à  vingt  ou  vingt-quatre  ans  *. 

Composée  de  diverses  lois  adoptéei  à  différentes  époques ,  et 

t  Première  d'Édonird  VI ,  ehap.  8 ,  J IS. 
S  ftWiHfi  tf tdWVA  VI  •  SlMP.  I»  S  7. 
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dont  les  dispositions  élRieut  peu  d'accord  entre  elles,  la  législa- 
Uon  sur  le  vagabondage  se  trouva  en  partie  abolie  en  1 572 ,  som 
le  règoe  d'I^li^atielh ,  et  remplacée  par  un  nouvel  acte  du  parle- 
ment. Les  peines  conservcranl  leur  sévérité  en  restante  peu  près 
les  mflmes  que  celles  qui  avaient  été  adoptées  sous  Henri  VllI  et 
i]ue  nous  svons  rapportées  plus  baut.  On  remarque  dans  l'acte  du 
parlement  dont  nous  parlons,  que  les  vagabonds  âgés  de  plus  de 
quatorze  ans  devuient  élre  rigoureusement  fouettés,  et  avoir  le  ca^ 
tilaf;e  de  l'oreille  droite  percé  d'un  fer  chaud  de  la  dimension  d'an 
pouce,  imoins  qu'une  personne  digne  do  foi  ne  consentît  à  gir- 
der  le  coupable  une  année  à  son  service.  Si  le  vagabond  âgé  de 
dix-huit  ans  tombait  en  récidive,  il  était  condamne  k  mort.  Il 
fcut  dire  que  celte  loi  portait  défense  d'amener  d'Irlande  et  de 
l'tle  de  Mao  en  Angleterre  des  gens  fans  aveu  et  des  vagabonds. 
Nous  avons  dit  que  l'acte  du  parlement  de  1572  avait  sbtx^ 
quelques  lois  antérieures  relatives  aus  vagabonds;  nous  devou 
ajouterqu'en  1597  toute  la  législation  relative  à  celte  matière 
fiit  abolie  et  remplacée  par  un  nouvel  acte  du  parlement.  On  parut 
entrer  dans  une  nouvelle  voie ,  en  ce  que  les  juges  de  paix  fureot 
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dépendances  )  à  les  envoyer,  aux  frais  des  comtés ,  soit  dans  les 
pays  d'outre-mer  qui  seront  par  la  suite  affectés  à  cette  desti- 
nation par  la  couronne,  soit  aux  galères  à  perpétuité.  Dans  les 
cas  où  le  condamné  reviendrait  dans  le  royaume  ou  dans  la  princi- 
pauté de  Galles,  il  était  prescrit  de  le  condamner  à  mort  ^ 

Dans  les  dispositions  de  l'acte  ci*dessus,  on  remarque  qu'il  est 
bit  des  réserves  pour  que  les  dispositions  de  cette  loi  ne  soient 
pas  appliquées  à  des  enfants  ftgés  de  moins  de  sept  ans ,  ni  aux 
vitriers  de  bonne  conduite,  voyageant  dans  le  pays  sans  mendier 
et  munis  d'un  permis  à  cet  effet,  signé  de  trois  juges  do  paix  '. 

On  considérait  comme  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  aux 
fermes  de  la  loi  adoptée  sous  le  règne  d'Elisabeth  (9  février 
1597),  dont  il  a  été  parlé  plus  haut  :  «  Toutes  personnes  se  di* 
sant  étudiants  et  parcourant  le  pays  pour  mendier,  les  gens  de 
mer  prétendant  avoir  perdu  leur  navire  ou  leurs  marchandises 
et  demandant  l'aumône,  les  fainéants  parcourant  les  comtés, 
soit  pour  mendier,  soit  pour  se  livrer  à  une  trompeuse  industrie 
ou  à  des  jeux  et  àdesspectac1esdéfendus,sedisantphysionomistès, 
diiromanciens,  ou  prétendant  posséder  d'autres  scienceségalement 
imaginaires,  ou  bien  prétendant  savoir  l'avenir,  dire  la  bonne 
aventure  et  avoir  d'autres  connaissances  également  chimériques; 
les  personnes  qui  sont  ou  se  donnent  pour  agents  d'affaires,  en- 
tremetteurs, collecteurs  de  brevets  d'invention,  receveurs  de 
charités  pour  les  prisons  ou  les  hôpitaux,  les  maîtres  d'escrime, 
les  meneurs  d'ours,  les  ménétriers  ambulants,  les  ménestrels  et 
les  acteurs  d'intermèdes  (autres  que  les  acteurs  d'intermèdes  ap- 
partenant aux  barons  du  royaume  ou  à  d'autres  personnages 
d'une  plus  haute  qualité ,  munis  d'autorisations  signées  et  revê- 
tues des  armes  desdits  barons  et  autres  personnages) ,  les  jon- 
gleurs, chaudronniers,  colporteurs  et  petits  marchands  ambu- 
lants^ les  gens  sans  domicile  fixe  et  les  journaliers  bien  portants, 
qui ,  pour  rester  à  rien  faire ,  refusent  de  travailler  aux  prix  ordi« 
naires,  n'ayant  pourtant  pas  de  moyens  de  subsistance;  tous  les 
individlis  qui,  sortant  des  prisons,  demandent  la  charité;  ceux 
qui  parcourent  le  pays  prétendant  avoir  éprouvé  des  pertes  par 

t  Trente-MUTièuM  anné^  do  rèsoe  d*fiiMbetb ,  cbap*  A,  S§  S  et  A. 
»  S  U. 
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soite  d'bicendie  ou  nuircment  :  et  tous  autres  individus  qui ,  nst 
éire  crirainci»,  se  dnnnint  pour  l^frypiiens  et  avec  le  costnnt 
des  gens  de  re  payi  rrrfnt  lîans  les  comlM  '.  h 

Sous  tous  les  souvoriiins  qui  ont  eépné  en  Angleterre  depoU 
Elisabeth  jusqu'à  nn*  jniira,  on  a  considéré  comme  va^iabonds  IM 
individus  désigné  ci  (Ipmus.  les  propres  de  la  civilisation  fivattnt 
fait  penSPT,  dans  la  première  moitié  du  XVII l' siècle,  que  les  illle^ 
prèles  ries  immortels  nuvraftcs  As  Khakespeare  devaient  cesMf 
d'être  placés  au  ranp  ries  viipahonds  et  des  pens  sans  aveu  ;  mafi 
on  vît  dans  cette  circonstance  nvec  quelle  persistance  les  An^ikil 
continuent  à  poursuivre  tes  anrirns  errements ,  k  adopter  le»  for- 
mules d9  ceux  qui  les  ont  précédés,  même  lorsqu'il  y  a  abus.  U 
parlement,  par  une  loi  de  1737,  renouvela  dans  toute  son  èUV 
duo  les  dispositions  piimitivemcnl  adoptées  sous  le  réègne  d'ËliM' 
b«lh.  Cette  loi  contient  en  outre  le  passage  suivant  :  m  (lonHM 
il  tt  étd  émis  des  doutes  ii  lézard  des  acteurs  anlinaires  d'inlif» 
inèd«9,  pour  expliquer  et  amender  la  loi,  qu'il  soit  publié  M 
ordonné ,  qu'il  partir  du  24  juin  1737,  tout  individu  qait 
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bonds ,  contenait  même  une  disposition  supplémentaire  qui  aug- 
mentait la  catégorie  qu'on  a  lue  plus  baut.  Cette  loi  portait  que 
«  les  individus  qui ,  ayant  pris  la  fuite ,  avaient  laissé  leur  femme 
ou  leurs  enfants  à  la  cbarge  des  paroisses  \  ceux  qui  parcouraient 
le  pays  logeant  dans  les  cabarets ,  dans  les  étables,  dans  les  ban«- 
gars  ou  en  plein  air,  sans  pouvoir  faire  donner  sur  leur  compte 
de  bons  renseignements,  les  mendiants  se  disant  soldats,  marins, 
ou  moissonneurs  pendant  l'été....  »  seraient  considérés  comme 
vagabonds  ^. 

L'Angleterre ,  comme  on  sait,  est  le  pays  des  privilèges  ;  nulle 
part  on  ne  les  trouve  en  aussi  grand  nombre ,  et  nulle  part  on  ne 
les  conserve  avec  une  plus  respectueuse  vénération.  Quelques-uns 
de  ces  privilèges  se  sont  conservés  jusqu'à  nos  jours.  Puisque 
nous  venons  de  rapporter  les  lois  sur  le  vagabondage ,  nous  de- 
vons ajouter  que  le  statut  d'Élisabeib ,  cité  plus  haut,  en  plaçant 
u  nombre  des  vagabonds  les  ménétriers  ambulants  et  les  ménes- 
trels, dit  une  exception  et  porte  à  là  connaissance  du  monde  un 
singulier  droit  dont  une  famille  se  trouvait  investie.  En  effet ,  il 
résulte  des  actes  du  parlement ,  passés  dans  la  trente-neuvième 
et  dans  la  quarante -troisième  année  du  règne  dÉlisabeth, 
que  le  privilège  dont  nous  parlons  se  trouve  consacré.  Après 
avoir  dit  que  les  ménétriers  ambulants  et  les  ménestrels  sont 
placés  dans  la  catégorie  des  vagabonds ,  on  trouve  établi  que 
cela  aura  lieu  sans  préjudice  toutefois  des  droits  des  héri- 
tiers ou  ayant-cause  de  John  Dutton,  de  Dutton,  comté  de 
Cbester,  écuyer,  relativement  au  droit  ou  privilège  dont  ils  sont 
en  possession  pour  le  comté  de  Chester,  par  d'anciennes  lettres* 
patentes  des  rois  d'Angleterre,  par  prescription,  coutume  légale 
on  titre  quelconque  \ 

Pour  comprendre  les  réserves  stipulées  au  profit  des  héritiers 
Dutton,  il  faut  savoir  qu'un  premier  statut  (trente-neuvième  an*- 
née  du  règne  d'Elisabeth)  reconnaissait  ces  droits,  et  qu'un 
antre  du  même  règne  (quarante-troisième,  chap.  9)  portait  que 
ceux  qui  en  jouissaient  justifieraient  de  leur  privilège,  avant  la 

i  Dix-septième  de  George  II ,  cbap.  5 ,  S  2. 

*  Statut  passé  en  parlement  pendant  la  trente-neuTiime  année  dn  règne  d^li- 
flabe(k,eliap.â,  $10* 
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fin  de  l'année,  au  chef  de  la  justice  et  au  chef  baron  du  royaume, 
qu'il  sérail  con&lalé  et  enregistré  à  la  chancellerie  que  les  hén- 
tiers  de  John  Dutton  avaic;nt  le  privilège  de  donner  aux  méné- 
trier» et  ménestrels  des  licences  pour  l'exercice  de  leur  prore&sioa. 
Le  statut  de  Jacques  I"  contenant  la  même  disposition  eu  lent 
faveur,  sans  aucune  réserve,  doit  faire  présumer  qu'ils  avaient 
justiHé,  dans  le  délai  prescrit ,  du  droit  dont  ils  jouissaient,  car, 
depuis  lors,  ils  en  avaient  conservé  l'exercice. 

A  celte  explication  il  convient  d'en  ajouter  une  autre  sur  l'o- 
rigine du  privilège  dont  il  vient  d'i^tre  parlé.  Nous  consignerons 
ici,  sur  ce  droit  singulier,  les  éclaircissements  historiques  qui ost 
été  donnés  dans  le  pays  et  que  les  auteurs  les  plus  scrupuleux  pt- 
raisseot  avoir  admis  sans  hésiter. 

Vers  la  fin  du  règne  du  roi  Richard  1",  Randal  Blandevitle, 
comte  de  Chesler,  se  trouvant  tout  à  coup  assiégé  par  les  habi- 
tants du  pays  de  Galles ,  dans  le  chAtcau  de  ftuLhelenl ,  au  comté 
de  Flint,  avait  envoyé  ordre  à  Itogcr  de  l^cy,  son  connétable  d<i 
comté  de  Chester,  de  venir  sans  relaid  h  son  secours  avec  les 
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»  bns  suis,  magistratam  omnium  leccatorum  et  meretricum  to- 
»  tiusCestrisB,  sicut  liberius  ilium  magistratum  teneo  de  comité, 
»  salvo  jare  meo  mibi  et  hseredibus  meis.  «  Au  moyen  de  cette 
cession,  et  d'après  les  anciens  usages,  les  héritiers  Dutton 
étaient  restés  en  jouissance  du  privilège  et  du  droit  sur  les 
ménétriers  et  les  ménestrels  (fiddlers  et  tninstrels)  ^  c'est-à- 
dire  les  musiciens  et  les  chanteurs  de  Ghester  et  de  tout  le 
comté  jusrpi'à  nos  jours.  C'est  en  souvenir  de  ceci  que  tous  les 
ansà  Chester,  le  jour  de  la  foire,  c'est-à-dire  à  la  Saint-Jean ,  les 
héritiers  Dutton  tenaient  ce  qu'on  appelait  une  cour.  Ils  parcou-* 
raient  la  ville  en  grande  solennité  avec  un  nombreux  cortège ,  et 
se  rendaient  à  l'église  de  Saint*Jean-Baptiste  précédés  de  tous 
les  joueurs  de  violon  du  comté.  Ce  jour-là  on  renouvelait  annuel- 
lement les  licences  qui  avaient  été  accordées  aux  joueurs  de  violon 
et  aux  ménestrels  ou  chanteurs,  car  aucun  individu  ne  pouvait 
exercer  cette  profession  soit  dans  la  ville ,  soit  dans  le  comté, 
sans  une  permission  ou  licence  spéciale  des  héritiers  Dutton. 

HANTUTE« 
(  La  iuUê  à  unproehain  cahier.^ 


Essâi  sur  l'APPEfcuTioif  BB  LÀ  FORTUNE  PRnrÉB  AU  MOTEif  ÂGE ,  relative- 
ment aux  variations  des  valeurs  monétaires ,  et  du  pouvoir  com- 
mercial doTargent;  suivi  d'un  examen  critique  des  tables  de 
prix  du  marc  d'argent  depuis  l'époque  de  saint  Louis;  par 
M.  C.  Leber.  Seconde  édition ,  revue  et  augmentée  de  nouvellefl 
recherches.  Paris,  1847,  Guillaumin  etC'". 

Compte  renda  par  M.  P.-A.  DE  LA  NOURAIS. 

L'ouvrage  que  publie  en  ce  moment  M.  Leber  avait  déjà  été 
présenté  au  public  sous  la  forme  de  mémoires  lus  devant  l'Aca* 
demie  des  inscriptions  et  belles-lettres,  qui  en  avait,  avec  le  té- 
moignage de  sa  haute  approbation ,  ordonné  l'insertion  dans  le 
Recueil  des  savants  étrangers.  Cette  garantie  sérieuse,  émanant 
d'un  des  premiers  corps  savants  de  l'Europe ,  suffirait  pour  re- 
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commander  au  public  le  travail  de  M.  Lebcr;  mais  l'autenra 
voulu  fdire  plus  encore.  Sans  refondre  son  ouvrn^e,  sans  m 
changer  la  forme,  il  l'a  pnriclii  de  notes  précieuses,  rie  rêfleiiou 
lucides,  de  faits  nouveaux  qui  tous  conliibuent  à  jeter  un  jnu 
plus  vif  sur  le  sujet,  quelque  peu  ingrat  du  reste,  que  ses  éludei 
Ultérieures  élis  nature  de  snn  talent  l'engageaient  à  traiter. 

Nu!  en  effet ,  plus  que  M.  Leber,  n'élnit  eapnble  d'aborder  m 
pareil  travail  \  car  indcpendaniment  de  ses  connaissances  person* 
nelles  el  des  matériaut  qu'il  pouvait  trouver  dans  les  depuis  po- 
blics,  il  avait  sans  cesse  h  sa  disposition  toutes  les  richesseidi 
son  cabiuet  particulier,  dont  la  réputation  est  en  quelque  wM 
européenne. 

Le  premier  de  ces  deux  mémoires,  et  en  même  temps  le  |dM 
impOrtsnt  par  le  nombre  des  Tails  curieux  qu'il  renferine.a  po« 
titra  i£Ma>(ur  l'appréciation  de  la  fortune  privée  au  moyfll 
C^t^  el  s'ouvre  par  une  série  d'observations  sur  la  valew4l 
l'aident  a Uk  différentes  époques.  Toutefois,  pour  que  ces  ob* 
servatlvni  pussent  produire  un  véritublc  enseignement,  il  falltil 
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yen  âge ,  tivant  d^un  revenu  de  50  livres ,  on  1 0  mares 
rait  autant  et  plus  d'aisance  que  le  rentier  actuel  de 
1^  représentant  le  même  pouvoir  d'argent  ;  mais  qu'il 
it  ainsi  des  grandes  fortunes  ;  qu'il  s'en  Tant  bien  que 
la  même  époque ,  jouissant  de  5,000  livres  ou  1,000 
irenu ,  tout  droit  compris ,  fût  aussi  riche  que  le  pos- 
lel  de  390,000  francs  de  rente,  quoique  le  terme 
(il  mathématiquement  aux  1,000  marcs  du  baroti 
00  aux  10  marcs  du  bourgeois.  » 
ces  observations ,  qui  dénotent  dans  H.  Leber  une 
B  profonde  de  la  vie  et  des  rapports  intimes  du  moyeit 
B  des  tables  nombreuses  qui  commencent  à  l'an  1 285, 
tient ,  avec  le  prix  de  l'époque  en  livres ,  sous  et  de* 
raluations  des  prix  anciens  d'après  le  prix  du  mare 
AU  pouvoir  actuel  de  l'argent,  les  gages ,  Soldes,  sa- 
aées ,  pensions  du  temps.  Ces  tables  se  continuent 
S)  en  embrassant  une  diversité  infinie  d'objets.  Aussi 
Bs  citer  tout  entières.  Dans  l'impossibilité  d'analyse^ 
ninutieux  travail ,  nous  préférons  y  renvoyer  le  lee« 
i  avec  d'autant  plus  de  confiance ,  que  tous  les  docu- 
parM.  Leber  sont  empruntés  aux  mémoires,  comptes, 
tulaires,  manuscrits  authentiques  de  Tépoque. 
tableau  présente  le  pouvoir  de  l'argent  et  de  ses^con- 
conomiques  depuis  le  YIIP  siècle  jusqu'au  XIX'. 
)ir  rapporté  tous  ces  faits,  l'auteur,  pour  mieux  nous 
tre  sous  toutes  ses  faces  le  sujet  qu'il  a  entrepris  de 
e  dans  l'appréciation  de  certaines  valeurs  désignées, 
e  la  comparaison  avec  les  mêmes  valeurs  de  notre 
t  ainsi  que  nous  passons  en  revue  les  valeurs  féodalei^ 
ces  de  Tépoque  qui  furent  consen*ées  si  longtemps, 
es- unes  d'entre  elles  ne  furent  supprimées  qu'à  la 
Citons  ici  en  passant,  comme  exemple,  un  fait  asses 
;  treize  œufs  frits  présentés  la  veille  de  Pftques  1789, 
depuis  baron  Louis,  dernier  prieur  du  Saint-Sé- 
duc  Louis-Philippe-Joseph  d*Orléans,  dernier  baron 
sy. 
luùnt  cette  revue ,  nous  trouvons  rapprédàtloa  âe& 
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dioilâ  B^gneuriaux  assis  sur  un  droit  île  commune,  l'examoiefr 
tique  et  pour  ainsi  dire  moiiélaiie  de  la  rançon  de  saint  LouU, 
et  à  ce  propos  une  disserUiiun  curieuse  sur  le  rapport  des  mon- 
naies de  l'Orient  avec  les  monnaies  fiançaiscs,  un  travail  uu- 
logua  sur  les  rançons  du  roi  Jean,  de  Bertrand  UuguescliD,de 
FrHOCOisI",  etc. 

Les  gages ,  les  salaires ,  les  valeurs  mobilières  les  plus  diverses, 
les  valeurs  d'art,  les  valeurs  bibliographiques,  les  valeurs  numé- 
raires du  XVir  siècle  ,  sont  pour  M.  Lebcr  autant  de  sujets  d'é- 
tude et  de  dissertations  oii  l'eruiliiiun  la  plus  éclairée  s'allieàla 
plus  intelligente  connaissance  des  faits  de  l'époque. 

Nous  recommandons  également  un  tableau  assez  étendu  qui 
indiqua  le  prix  des  principaux  otlices  de  la  magistrature  ds 
XVir  siècle. 

Des  notes  nombreuses  et  des  citations  authentiques  plaeéeii 
la  fin  de  ces  deux  mémoires  complètent  cet  ouvrage ,  qui  est  i 
la  fois  un  livre  d'histoire,  d'économie  politique  et  de  critiqua 
historique,  et  qui  ne  pourra  qu'Hiïermir  la  réputation  dont  jouis- 
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de  la  eêiiiQr«;pla8lenn  autres,  comme  celle  qui  est  relatlTe  à  la  suppresrton  des 
Justices  patrimoniales  et  des  Juridictions  privilégiées,  ont  été  virement  débattues. 
—  Un  mémoire  a  été  adressé  par  la  Prusse  aux  États  de  la  Conrédératlon ,  dans 
le  but  d'arrirer  à  la  rédaction  uniforme  d'une  loi  sur  les  lettres  de  change.  Nous 
donnons  quelques  passagesde  ce  mémoire,  ceux  qui  nous  paraissent  les  pluslmpor- 
tants  :  «  L'Intention  du  gouvernement  prussien  d'inviter  les  autres  États  de  l'union 
douanière  à  discuter  en  commun  avec  lui  la  question  de  l'unirormlté  qu'il  s'agit 
dnntroduire  dans  la  législation  sur  les  lettres  de  change ,  n'a  pas  pu  Jusqu'ici  être 
mise  ft  exécution ,  parce  que  l'examen  du  nouveau  projet  de  loi  présenté  sur  ce 
sujet  en  Prusse  n'était  pas  assez  avancé ,  et  on  ne  pouvait  prévoir  avec  certitude 
quels  seraient  la  direction  et  le  résultat  de  ces  débats.  Cet  obstacle  est  maintenant 
levé,  et  la  discussion  législative  du  projet  précité  en  est  au  point  que,  avant  peu 
de  jours,  Il  pourra  être  présenté  aux  autres  gouvernements  de  l'union  douanière. 
Bo  conséquence,  pour  prévenir  tout  retard  et  hâter  autant  que  possible  la  déllbé- 
ntioo  commune  des  gouvernements  de  l'union  douanière ,  Il  semble  à  propos  de 
•étendre  dès  à  présent  sur  les  formes  ft  suivre  dans  la  prochaine  délibération  et 

ior  la  tenue  de  la  conférence  qui  devra  se  réunir  à  cet  effet En  Prusse,  comme 

dans  les  autres  États  de  l'union  douanière,  on  ne  pourra  publier  de  loi  sur  le 
cbange  sans  avoir  pris  l'avis  des  états;  mais  11  ne  serait  ni  nécessaire  ni  même 
convenable  de  différer  la  réunion  de  la  conférence  Jusqu'à  ce  que  partout  les  états 
•leot donné  leur  avis.  Il  vaudra  beaucoup  mieux,  ce  semble,  ne  provoquer  la  dé- 
Obération  des  états  que  quand  un  projet  commun  aura  été  déflnitivcment  adopté 
par  bi  conférence  qui  doit  se  réunir.  Sans  doute  il  faudra  bien ,  si  l'on  veut  en 
flnlr,  que  les  chambres  des  divers  États  renoncent  à  proposer  des  amendements  au 
]»ojet  commun ,  et  se  contentent  de  t^ofer  sur  son  adoption  ou  son  rejet  pur 
ef  simple.  On  peut  espérer  toutefois  que  les  chambres,  pour  ne  pas  retarder  in- 
définiment l'adoption'  d'une  réforme  législative  que  tout  le  monde  s'accorde  à  re- 
garder comme  si  Importante,  accepteront  volontiers  cette  situation  et  donneront 
leur  assentiment Bien  qu'en  règle  générale  aucune  résolution  intéressant  direc- 
tement l'union  douanière  ne  puisse  être  prise  qu'à  l'unanimiié,  rien  ne  s'oppose- 
rait pourtant  à  ce  que  la  loi  sur  le  change ,  quand  bien  même  quelques  États  de- 
Traient  se  prononcer  contre  elle,  ne  fût  publiée  dans  tous  les  autres  États 
Immédiatement.  11  n'y  aurait  pas  encore ,  Il  est  vrai ,  de  droit  commun  pour  toute 
Pooion  ;  mais  ce  serait  toujours  avoir  fait  un  grand  pas  que  de  Jouir  d'une  iégis- 
lition  uniforme  dans  la  plupart  des  États  de  l'union.  Il  serait  permis  d'espérer 
que  les  États  qui  voudraient  publier  une  loi  différente  du  projet  commun ,  ou 
même  qui  se  contenteraient  de  rester  dans  le  itatu  quo,  se  décideraient  avec  le 

temps  à  se  réunir  à  la  majorité S11  est  possible  que ,  d'un  côté ,  certains  États 

de  Tuoion  n'acceptent  pas,  au  moins  en  commençant,  le  droit  du  change  rendu 
uniforme  par  la  majorité.  Il  pourrait  arriver,  d'un  autre  côté,  que  d'autres  États 
allemands  étrangers  à  l'union  fussent  disposés  à  accepter  ce  droit.  Eu  soi ,  cela 
devrait  être  considéré  comme  un  grand  avantage,  et  en  fait  nous  n'avons  pas  de 
raisons  pour  limiter  la  mesure  à  l'union.  Toutefois ,  le  cas  échéant ,  il  serait  con- 
venable de  traiter  cette  affaire  comme  une  simple  affaire  de  l'union  douanière , 
et  non  comme  une  affaire  Intéressant  toute  l'Allemagne;  car  alors  s'élèveraient 
des  difficultés  et  des  embarras  sur  la  forme  de  délibération,  sur  le  vote,  etc.  En 
conséquence,  il  serait  à  désirer  que  les  autres  États  de  l'union  que  le  gouverne- 
ment prussien  invite  à  s'expliquer  sur  ce  point ,  adoptassent  sa  proposition  d'ou- 
trlr  rentrée  de  la  conférence  aux  antres  États  de  l'Allemagne  (  Autriche ,  Hanovre, 
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OldenbonTg ,  Holittln .  Hamljourg .  Brame  et  Lubeck],  auqiMl  m  II  tmdnH  |» 
eortlïTune  toIi  î  chacun  de  ce»  Eiuu  l'uu'juià  la  caiitérvoce.  Auul  ttrait-Q^ 
prapoiile  s'ïRlenJre  dès  1  jir^scui  an  sciti  de  lualun  sut  le  lieu ,  l'tpoqoc  dll 
foruie  des  iieiibiraiiuii:. ,  ainsi  que  sur  le  ligleiuïMl  Ce»  iui«,  cl  Oe  d'uvUb 
quVniulle  les  auircs  Ëi^'s  alkmiuds  npicndie  (larL  lui  aéliliuralioiuurtlia, 
luiffol  la  [orme  ar'éiCc-  Le  Ë^uvenicDieiiI  jim^leu  déiirerali  cuiiriaiira  1«  pW 
Ul  pQialble  l'ai  la  da  auLtca  ^lais  Ue  l'uiJlua  sur  Wi  poluls  Indiquas  lian»  ce  di» 
|BCnl,iDniIc!>elrouterciii^LuLdd  lalre  d»  p[upuili|iiuiuU<!tlturc*,  ca  ptni» 
lier  tur  te  lieu  ainsi  que  sur  1  é|ii>ijuv  de  la  cuuléjvucc  tju'ii  s'agit  de  (tusfc— 
^nrlIu.ïOKvHer  ^HAT.» 

liOHB.  L'eilli  rclttif  Ji  la  diinliiulion  du  prli  du  mI  a  jl<  publk.  Le  Hlnl  HK 
4<cl«re,daiiï|cpr£«iii)iule,  «lu'jl  loudracL  pouvoir  faite  plus  iiouf  m»  IrtnHl 
•iil«il«,Di«)8qu«r<Ut  iluiiésornc  Jelul  pi:riuei  pas. 

—  lie  rtglcaieol  »ur  l'iuslimiluii  de  la  ^aide  nailouale  l  rcgolaménto  filt  il 
lfttanll'9  Wi'ita  nelloà'tala  Kcles,aitica)  a  tid  putliC  le  !0  jullcl.  Il  cttdMH 
Hl  Kpl  tll/e» ot ceulleui  )J2  paragraplics.  Le  premier  titre  (Siil-31}  wUM 
4w«U»PP»ltl4l>*a^Crule*:  le  deitiLiCuie  1^:3-31)  4  pOUr  olijel  ksrAMtflk 
(crlplioai  lotruWtnio,  tubanisécn  dcu»  sccUoqs  (S|»3I— M),U  forwwiH^ll 
çoqip)gi>k*t etiicf  bamillDus ;  le  qualrituic ,  lu  iiuiuiDaliun  aui  pradc&  (S&*^**Vll 
1>  clU((uiÊMe  (ralle  de  l'uuiroruie,  dciî  armes,  etc.  (^  âS— 78);  le  &uriWi(( 
tpfuell  4*admlali|raiiou  (  ^  Ti—hs  J  i  le  stpliÊiuc ,  subiliilM  en  tr«i*  tf4W 
(SS  SB— DO),  dtspcliiLa,  ii<!  U  Eomiuisslun  ou  du  cunuilde  dUcipUotidlA^ 
ttructioQ  et  des  jugeoicius.  Les  deui  ilcruleri  paraEraplics  cooilenoenl  di 
■lUoiis  iriiisliolres,  Vulci  caniment  a  ilù  déliai  le  liui  de  l'IatliluiiDu  t 

•  t>  1".  L'ioaikutlua  de  U  garde  clï)i|ue,  di'crâtée  par  Sa  SaLiXetâ,  j 
ijh  djfltdrj  le  légllloie  Hjuver«ln,  de  oialiiIeDlr  rebtUHWice  au»  l 
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mtn êÊÊm  «via  satièrt  trèi-déUcala  dts  rapports  «dsUiiU  tntM  !••  biens  do- 
■aaiai»  et  le  budget  du  pays. 

SAXE-WmuB.  Le  grand-duché ,  ainsi  que  plusieurs  principautés  Yoisines,  ont 
accédé  «  à  partir  du  15  juillet,  au  traité  conclu  entre  la  Prusse  et  l'Angleterre, 
relatif  à  la  protection  réciproque  des  auteurs  coutre  la  contrefaçon. 

Si  ta».  La  diète  du  royaume  est  convoquée  pour  le  13  novembre  proclialn.  Les 
projets  qui  seront  soumis  à  ses  délil>ërations  sont  nombreux  et  destinés  a  hitro- 
dMiro  des  réformes  dans  une  grande  pariie  du  droit  public  et  du  droit  privé.  En 
pffcaiière  ligne  0gure  le  projet  du  Code  pénal  qui  avait  été  déjà  présenté  à  la  der- 
rière diète  en  1844  (f^.  t.  II ,  J8Aâ,  p.  150,.  Ce  projet  adopte  un  nouveau  système 
et  pénalité  :  ii  abolit  les  peints  infamantes,  corporeilc^  etafflicilves;  il  ne  con- 
acrfc  la  peine  de  mort  que  pour  quelques  crimes  de  la  plus  grave  nature,  et  ad- 
■et  VemprisonnêtnêtU  à  divtrt  degrés  (sept  classes  différentes)  comme  peine 
principale  pour  les  autres  crimes  et  délits ,  sauf  les  cas  plus  légers,  passibles  seule- 
mou  des  peines  de  Tameode.  Un  projet  de  loi  spéciale  sur  l^administraHon  dm 
prisons ,  rédigé  en  même  temps  que  le  projet  précédent ,  introduit  pour  l'emprl- 
IMioeaeBt  ie  régime  cellulaire,  riuteolion  du  gouvernement  étant  d'introduire 
riVttltanément  la  réforme  pénale  et  celle  des  prisons  (on  connaît  le  bel  ouvrage, 
qve  le  souverain  actuel  de  la  Suède  a  publié  sur  le  régime  des  prisons).  Vient  en- 
pulie  un  projet  de  Gode  idIvII  préparé  dès  1620 ,  moins  complet  et  beaucoup  moins 
filUfaisant  que  le  premier,  dans  lequel  nous  n'avons  pas  plus  trouvé  le  lien  tradi- 
tlOfioel  et  bistorique  que  Taccord  et  Tunité  des  principes.  Il  faut  remarquer  en« 
core  les  pro^ts  d*un  Gode  maritime  et  d'un  Gode  ecclésiastique.  D'autres  projets 
4e  loi  font  l'objet  de  l'examen  de  commissions  spéciales  chargées  de  leur  rédac- 
tiOD.  4  Ha  1^  dia  fias  réformes  marcbe  la  rérision  de  la  consdtuAou ,  dans  la  partie 
notamment  qui  est  relative  à  l'organisation  du  pouvoir  législatif.  La  commission 
Sgé  avait  été  nommée  à  cet  effet  vient  de  terminer  son  travaiU  Des  discussions  d*un 
Ipot  intérêt  s'engageront  sur  le  changement  de  cet  ancien  mode  de  représenta- 
don  ,  qui  avait  conservé  d'un  autre  temps  la  séparation  de  la  nation  en  quatre 
dÊMU  siégeant  en  autant  de  chambres  différentes. 

Fbahcb.  La  chambre  d$*  pairs  a  voté  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  Juridiction 
I  toqueUe  teront  aounis  «  dans  les  quatre  principales  colonies  françaises,  les  crimes 
ANnnils  de  personnes  libres  è  esclaves.  Nous  avons  f4t  connaître  dans  un  cahier 
précédent  les  dispositions  de  ce  prqjet.  Elle  a  également  volé  l'adoption  des  pnn 
Jialf  de  lois  relatils  aux  défrichements,  è  la  prorogation  drs  lois  des  28  Jan- 
fier  et  24  février  concernant  l'importation  des  céréales,  è  l'allocation  de  noa- 
nau^  crédits  pour  les  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lille  et  à  Valendennes,  d'A- 
vAgoon  à  Marseille ,  d'Orléans  4  Vieraon,  aux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon ,  de 
HooMreau  4  Troyes,  de  Versailles  4  Gbarlres,  aux  embranchements  de  Dieppe  et 
4n  Fécamp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre.  Tous  ces  projets  avaient  déj4 
4U  votés  par  l'autre  chambre. 

H.  ie  mar^iuis  de  Malevllle  a  dépoté,  au  nom  de  la  comnUssion  de  la  chambre 
401  |>alfs ,  le  projet  de  loi  concernant  la  conservation  des  sources  d'eaux  minérales. 

-—Les  commissiqps  de  la  chambre  des  députés  chargées  d'examiner  les  projets 
de  lois  sur  les  modèles  et  dessins  de  fabrique ,  sur  le  chapitre  royal  de  Saint-Denis 
nt  sur  la  liberté  d'enseignement  en  matière  d'instruction  secondaire,  ont  déposé 
Jeu»  rapporta.  Moua  transcrivons  Ici  un  exualt  du  rapport  présenté  par  IL  Lia- 
dières  sur  ce  dernier  prq|et.  On  y  trouve  résumées  iei  modlilcatlona  que  la 
commission  a  cru  devoir  lui  faire  subir  2 
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«  Lo  droits  de  l'ÉïK  Gi  ceui  de  la  l\beni  ont-lla  tté  pctéa  d'un 
Wblc7  En  d^lournanl  iioirc  pensée  sur  la  carrière  que  noua  lenon» 
nous  noui  stnions  le  cœur  silbralt  et  la  conscience  libre.  Le  r> 
par  l'arLIcle  l"  d'une  auiorlié  au-dcMua  de  ses  forces.  Nous  a 
uni  UP  lulllialre  ofllclel ,  donna  au  gourcrncnicnl  une  sécur 
projet  (le  loi  se  bornali ,  par  son  article  6 ,  à  une  d£claratiun  conipItieibeDl  ImS- 
GK«cODlro  les  cougri^gaLlung  rclltileuses  non  aulorisécs;  l'alEmuilon  paréoUt 
iUl  nSiablle  par  nous,  et  celle  mesure,  quoique  prise  tlaos  l'inlérCL  du  pouralr, 
«Bt  CDcoto  plus  favorable  Â  la  liberli!,  car  elle  tubsiltue  un  senduicDt  bofMfiUi 
kune  afSance  toujours  pÉuible.  Nous  n'avons  pas  voulu  que,  &ous  préleiu  dt 
bin  Ëicter  leurs  eiir*nls  dans  uno  maiinn  priircsd&lgnécpareux,  les  ptrtslt 
fuillle  leur  doiiuanenl  des  cerUflcals  d'Éludés  mensongers,  el  que  la  loi  (SlikHt 
il*«Dbre  d'une  équlioque,  ta  question  des  petits  stminaires,  laissée  IndédM 
par  Dota,  place  la  clianibrp  entre  le  vote  de  deux  majorltiis  qui  ne  varient  fK 
Uir  rappllcallon  plus  ou  ojolns  large  des  ordonnances  de  ISïS.  Volia  pour  la 
droits  de  r£uc. 

•  Quellt  >  été  ta  part  de  la  liberté  7  Les  cbefs  d'InstiiuUoD  de  plein  entdH 
iiinit  tl6  assimilés,  quant  aux  grades ,  aux  chefs  d'inslltuiion  simple.  Le  n 
G<ti(!ral  de  l'enseignement,  objet  de  tant  de  rCcriuil nations  Injurieuses,  a  d 
de  la  loi  I  les  livres  classiques ,  sans  la  lllierié  dcs<(uels  la  liberté  de  tn^tlu 
■trait  qu'un  Tain  nom ,  ne  sont  plus  désiitnés  par  le  ministre ,  mais  seulcmenlM» 
mit  t  un  eumen  nécessaire  qui  n'en  proscrit  pas  l'usage  Jusqu'à  la  notileUM 
du  rcflMi  rtgalltd,  tl  vivement  réclamée  entfe  l'L'niversité  el  la  famille,  ed» 
traduite  dans  le  sein  des  conseils  académiques,  el  Jusque  dans  la  composlitoa* 
grand  eonsell.  A  Ail  la  certitude  de  l'Impartialité  remplace  la  présomption  Ael^ 
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Cvrinis  Bmgensis,  jurisconsnite  belge  de  la  première  moitié 

da  XVr  siècle  >. 


Les  InsUtDtes  de  Théophile.  —  Les  universités  de  Louvain  et  d*OrléaDs.  —  Mé- 
thode d'enseigner  et  d*étudier  le  droit  à  cette  époque.  —  Le  régime  municipal 
do  Bruges;  les  tribanaox,  les  coutumes  et  usages  de  cctlo  ville  célèbre  de 
Flandre.  —  Histoire  dn  droit. 


Par  M.  J.  BRITZf  docteur  en  droit,  chef  de  bureau  au  ministère  dé  lajnstice 

(Belgique). 

La  première  moitié  du  XVPsîècleest  une  époque  mënlbrabledans 
l'histoire  de  la  jurisprudence  et  des  lettres,  une  époque  bien  glo- 
rieuse pour  la  Belgique  par  le  grand  mouvement  de  renaissance  des 
études  juridiques  ,  dont  plusieurs  de  ses  enfants  ont  été  les  pro- 
moteurs. Un  des  révolutionnaires  intellectuels  de  ce  temps,  que 
roubli  couvre  presque  aujourd'hui,  est  Jacques  de  Corle^  plus 
connu  sous  le  nom  de  Curlius  Brugensis^  né  à  Bruges,  vers  1 505, 
d*une  ancienne  famille,  noble  par  ses  ancêtres  et  distinguée  par 
le  talent  et  les  qualités  éminentes  que  ses  membres  ont  montré 
dans  les  fonctions  publiques.  Herman  de  Corte,  le  père,  dont 
le  fils  relève  le  beau  caractère  et  les  connaissances  *,  était 
originaire  de  la  ville  et  franchise  d*Eccloo,  dont  il  fut  bailli 
de  1513  à  1516.  Son  grand-père,  Guillaume  de  Corte,  avait 
rempli  à  Eecloo  les  fonctions  d'échevin  et  de  bourgmestre.  I^ 
fils  deCurtius,  Maximilien  de  Corte,  seigneur  d'Oistkcrke,  mar- 
cha sur  les  traces  de  son  père,  et  devint  échevin  et  trésorier  de 
Bruges*.  Le  fils  de  Maximilien,  appelé  Louis  de  Corte ^,  fut 

1  Je  parle  de  Cnrtius  dans  mon  mémoire,  couronné  par  l'Académie  royale  de 
Belgique,  qui  a  pour  titre  :  Code  de  Vancien  droit  helgique^  ou  Histoire  de 
ta  Jurisprudence  et  de  la  législation ,  suivie  de  V exposé  du  droit  coutumier 
des  provinces  helgiques  (Paris,  Durand,  1SA7,  2  vol.  grand  in-&<*)  ;  mais  le  cadre 
de  cet  ouvrage  ne  m*a  pas  permis  d^entrer  dans  de  longs  développements,  r 

*  Épttre  déUicatoire  de  Curtius«  dans  Tédilion  de  Tliéophllc. 

s  Maximilien  n'était  pas  encore  nd  en  15&8,  puisque  CurUus  exprime  à  cette 
époque  (épltre  dédicatolrc  du  vol.  I  de  ses  Conjecturalia)  ses  regrets  de  n'avoir 
que  des  fiUes  de  sa  femme  Barbe  Drban.  Le  nom  de  la  mire  de  CurUus  est 
Agnès  Maes,  et  celui  de  sa  grand'mère  Élise  de  Kctclboetere. 

*  J.  Le  Roux,  Recueil  de  la  noblesse ,  Lille ,  1715 ,  p.  283. 
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nommé  conseiller  de  l'amirauté  de  Flandre,  et,  en  1645,  créé 
cbevtlicr.  L'anièie-pciit-GIs  de  Jmques,  du  nom  de  ii^sepildl 
Corte '.  seigneur  de,  Jonc'kciïhwe  ler-VesIe,  devint  cooseiUtr 
au  grand  conseil  de  Mnlines,  el  Unit  s»  carrière  en  1723,  è  l'ige 
de  74  ans. 

Curtius  parait  nvoir  fuit  ses  études  de  latin  et  de  grec  »  Bni^tt, 
sons  la  direction  du  célèbre  Louis  Vives,  qui  y  était  venu  paisn 
les  derniers  jours  de  sa  vie  au  sein  de  la  faniille  de  sa  Teinnie. 
nCfiStun  souvenir  bien  doux  pour  moi,  »  dil-ii  dans  un  de  9» 
otimges*,  u  que  celui  d'avoir  fréquenté  dans  ma  jeunesse  Lonb 
M  Vives,  homme  grave  et  litléraleur  des  plus  illustres,  qui,  ftx 
»  la  ft'cond^lé  di'  sa  parole  autant  que  par  sa  réputation  et  sgo 
»  aulonl<(.  attirait  à  lui  tous  les  docleurs  de  Bruges.  Dan*  In 
n  promenades  même,  il  nous  instruisait,  stimulait  notre  lèle^ 
»  nous  ini^pirait  le  gnùl  des  lettres*.  J'aimais  mieux  VenlOiicfi 
B  qoo  do  le  lire,  et  cependant  ses  écrits  sont  des  titres  de  gloM 
u  et  d'érudition  qui  ne  permettent  pas  de  le  comparer  à  un  «^ 
»  savant  de  ce  sièrle  '.  »  Ce  n'est  pas  ici  Ig  tieu  d'établir  M 
Coin|Uir«Isoa  entre  Vives,  Érasme  et  Budée ,  et  d'amoînM»] 
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^es  Rnnées  plus  tard ,  €t  d'où  devaient  sortir  des  hommes  qui  ont 
porté  le  truii  de  leers  études  et  les  lumijères  de  leur  expérience  ea 
ÀllemAgoe  et  en  France.  Les  professeurs  de  droit,  Heems,  4e 
Haeze,  Hermès  de  Winghe  et  Amicus ,  n'étaie^  pas  des  boim^eB 
propres  à  dissiper  les  erreurs  des  glossateur^  et  à  secouer  le  JQUg 
des  Bariolistes  et  des  Atceyrsiens.  Mudée  n'y  avait  pas  eno^r^  .<^- 
fHU'u.  Ijd  grand  Alcîat  venait  d'arriver  en  France ,  et  y  professfiiit 
publiquement.  Viglius  avait  quitté  L.ouvain  en  Tannée  1&2(  p^nr 
aller  se  perfectionner  eu  FrajM^e ,  en  ln^^mpagnie  du  juriMpauIte 
italien  et  dans  les  chaires  que  son  ami  avait  occupées.  LuJIlHBièee 
poaveUe  avait  pénétré  non-seulement  à  ('^bors ,  à  Avignon  ^ei  A 
Bourges,  mais  à  Orléans,  et  c'était  Pierre  de  TEstoile  qui  passait 
idors  po^r  réformateur  à  Tuniverské  de  cette  dernière  ville  ^  Gur* 
iîus cultivait  avec  ardeur  la  littérature  classique,  et  était  iodHi  des 
MUies  de  progrès  et  de  réforme  qu'il  avait  puisées  dans  le  com- 
iverce  de  Vives  ;  on  comprend  dès  lors  sa  détermination  de  pré- 
férer une  université  de  nos  voisins  à  celle  de  sa  patrie  ;  il  choHiît 
eeMe  d'Orléans  %  par  la  raison  que  les  .études  y  étaient  fortes  ,et 
%ue  sa  renommée  était  bien  établie  en  Belgique  depuis  le  MU^  siè- 
(ie.  jBten  effet  Philippusde  Leydis,  le  célèbre  jurisconsulte,  y 
levait  étudié  au  XiV  siècle.  Plusieurs  compatriotes  de  Gi^- 
tMia ,  tels  que  Damhouderc,  £len ,  Reyraert  et  ^ipb^us ,  y  somt 
?eiMis  faire  ou  achever  leurs  études,  et  plufiieucs  autres  Beiges, 
tels  que  fioppers,  y  professaient  le  dr^it.  D'autres  contetuporains 
(Kinschot,  Vivien  et  Elen)  sont  allés  étudier  à  Paris-;  d'autres, 
tek  que  Raimond,  à  Reims,  et  d'autres,  en  AUeu^agne  et  en 
Italie.  €âs  émigrations  n'ont  pas  peu  contribué  ^  la  diffusion  des 
lumières. 

Curtius  parait  avoir  obtenu ,  à  Orléans ,  le  bonnet  4^  docteur 
j^ÊTif  utrim^e  '  vers  J  530 ,  et  ôtre  retourné  ensuite  .da^is  sa  pa- 

1  Pierre  Tafsan  de  L'Étoile  (Petrus  Stella)^  docteur-régent  à  l'université  d'Or- 
léans, archidiacre  de  Sully  et  président  aux  requêtes  près  le  parlement  de  Paris , 
mort  en  1537.  Comme  il  fut  nommé  conseiller  audit  parlement  vers  1520,  Cur- 
4liit  parait  avoir  fait  ses  études  à  Orléans  avant  cette  époque. 

*  «  Cum  Aureliis,  urbe  Carnutum ,  cum  priniis  ccIcLri  in  Gallia ,  juri  cIvIU  sub 
•  StaUâ  operam  darem  »  »  dit  CurUus  dans  TépUre  dédicatoire  du  vol.  I  de  ses 

^  Ce  t(tre  et  celui  do  juriseomâuliM  lui  sont  donnés  par  les  éditeurs  conlem- 
poralna  de  ses  esuvres  et  par  Paquot,  Mém.,  t.  XI ,  p.  417. 
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trie,  tant  pour  pratiquer  commo  uvocat  que  pour  se  livrer  ï  soD 
ROÛt  dominant  pour  la  phildlogie  pt  pour  la  jurisprudence.  PcQ 
de  Belges  étaient  alors  plus  versés  que  lui  dans  les  langues  et  les 
littératures  grecque  et  latine;  c'est  qu'il  avait  compris,  cl  il  le 
dit  d[]  resle ,  que  fétude  ardente  des  auteurs  de  l'anliquilë  âiit 
seule  propre  à  changer  la  face  de  In  science  juridique  et  i  fûn 
abandonner  l'ancienne  routine  suivie  jusque-là  dans  les  moda 
d'enseigner  et  d'étudier  le  droit, 

Viglius  ab  Ajtta  de  Zuichem  Ycnait(153i)  de  doter  lu  js^ 
prudence  d'un  ouvrage  remarquable  resté  jusque-là  en  muii^ 
Bcrit;  c'est  la  paraphrase  grecque  des  liislitules  de  Juslinien  laib 
par  le  jurisconsulte  professeur  Théophile.  Sans  (ommunîqaet 
son  projet  au savani  éditeur,  qui  prori-ssaitalorsledroilàPadone, 
Gurlius,  à  peine  âgé  alors  de  vingt-neuf  ans,  se  mit  il  traduire  en 
iatln  cette  paraphrase,  dont  l'imporlauce  occupait  alois  le  monde 
savant.  Un  grand  jurisconsulte  de  ce  temps,  conseiller  n 
grand  conseil  de  Malînes,  appelé  François  de  Craneveld,  mk 
àéjk  entrepris  cette  traduction  suiv;int  le  conseil  de  Viglius,  dool  | 
il  était  l'ami;  lorsqu'il  apprit  que  Curlius  s'occupait  du  méiBB 
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Jacques  de  Halewyn  (Halevinnius),  gentilhomme  gantois ,  cite- 
ilier  de  la  Toison  d'or  et  seigneur  de  Maldeghem,  Uulketke  et 
embeke,  est  si  instructive  et  en  même  temps  si  curieuse,  que 
ins  l'intérêt  de  la  science,  de  la  littérature  juridique,  je  dois 
1  présenter  une  analyse.  L'auteur  y  déclare  avoir  enti^pris 
itte  traduction  d'après  le  conseil  de  Dammius ,  ami  de  Halewyn, 
t  dans  le  but  d'être  utile  aux  étudiants  en  droit,  et  en  général 
ceux  qui  ignorent  la  langue  grecque  '  :  «  Lorsque  dans  une 
discussion ,  dit- il ,  ou  dans  le  droit  civil ,  il  se  présente  un  mot 
dont  le  sens  n'est  pas  clair,  il  faut  en  donner  une  définition 
brève  et  facile  à  concevoir.  Lorsque  les  choses  mêmes  sont  ob- 
•cures,  il  convient  d'en  éclairer  le  sens  par  des  exemples  (c&c 
iici04(jLa'c<K)  bien  appropriés  et  à  la  portée  des  jeunes  intelli- 
gences. Lorsque  enfin  on  entame  l'explication  des  règles  de 
droit,  avant  d'en  venir  à  ce  qui  fait  réellement  l'objet  de  la 
iUputalio ,  il  faut  préparer  l'esprit  de  l'élève  par  quelques  con- 
naissances préliminaires  (irpoOscopC^eu;),  pour  qu'il  ne  s'égare 

dans  ce  labyrinthe  de  choses  et  puisse  en  saisir  le  fil Aussi 

>  il  faut  passer  rarement  sur  ce  que  l'auteur  dit ,  et  le  compléter 

^(tarfois Comme  elle  difière  grandement  la  méthode  de  ceux 

•qui  enseignent  aujourd'hui  les  Instilutes!  Les  professeurs  du 
'jour  ne  s'appliquent  pas  à  instruire  les  jeunes  gens,  mais  re- 
»  mettent  en  discussion  les  questions  les  plus  ardues  qui  ont  fait 
^Tobjet  des  disputes  des  docteurs  depuis  le  siècle  dePylius  et 
id'Azon ,  et  dont  ils  débattent  d'une  manière  confuse  les  argu- 
>:ments  pour  et  contre,  sans  y  ajouter  des  explications  de  leur 
crû.  Les  élèves  ébahis  admirent  cette  profusion  de  lois  et  d'ar- 
Suments,  ce  déluge  de  citations  et  cette  exposition  variée  d'o- 
pinions ;  mais  lorsque,  à  la  sortie  de  l'école ,  vous  leur  deman- 
dez quels  fruits  ils  ont  retirés  de  la  leçon  du  docte  maître,  quel 
^Ktiploi  ils  en  feront,  si  c'est  là  la  voie  qui  conduit  à  des  choses 
'Meilleures,  ils  ne  peuvent  fournir  une  réponse  satisfaisante, 
^«irfois  cept^ndant  nos  docteurs,  avant  de  procéder  à  Tinter- 
F^rétaiion  des  choses ,  expliquent  brièvement  la  signification 
Hi  tilre  et  la  matière  qu'ils  ont  en  vue  de  traiter;  mais  ils  le 

CarUus  lodiq&e  également  ce  motif  dans  ses  ConJeeHiralia',  vol.  I,  Ub.  S, 
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»  font ,  la  plupttrt  du  U-.nmi ,  avec  tant  d'obscuriti' ,  pai  tant  de 
»  ratMiifU.-n)i'iits  totCfi ,  r|ue  \i:i  prcmiëres  études  l;iUa<'iit  t'csprit 
^  HtViftvfi  <ide  et  en  ^u5[>e^s ,  el  le  surchargein  plulùl  qu'ellec 
»  M  lai  ftfot>lent.  Il  ri'esl  pas  rare  nun  plus  de  vuir  le.s  muitm 
n  praerd'S  Memples  [easus,  tpeeies,  Oi^iaT»),  Jijais(t«se?tei»pl« 
■Ê  tKnmtes  et  non  appropriés  à  l'espèce.  Ce  qu'ils  appellent  ni- 
V  dettttiUa,  en  ternie  d'école,  ne  mërile  pas  ce  nom  el  saute  aai 

M  yeux  des  moins  clairvoyants Dans  leurs  leç.i>ns,  ils  accu- 

»  mnlmt  et  voient  partout  des  argunicnis  et  des  citations,  el  et, 

»  sant  discernement  et  s:ms  honle Il  n'y  a  rien  de  plus  his»iH 

8  porWMe  que  de  les  entendre ,  à  l'occasion  d'un  seul  mot  qu'ili 
»  rencontrent  dans  lelesle,  se  mettre  à  traiter  au  lon^etauNrge 
*  des  passages  entiers  d'un  aulre  chapiire. . ,  .  C  est  lit  nmoindrirlt 
t  àràtt  idvil ,  le  réduire  à  un  art  obscur .  futile  et  niëcanique...,.] 
4  h  peMi  tin  savant  peut  il  combiner,  réunir  en  un  ensemble  bf 
it  ftfdgifttn  If  s  diverses  branches  de  In  jurisprudence,  ou  m^me 

»  cstles  qui  ont  entre  elles  quelque  analogie L'exempto  de 

»  maîtres  nuit  encore  hftHticoup  aux  élèves.  A  peine  ceux-€Î  se 
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9  fiûm  revtne  l'antique  gloire  de  la  jurisprudence ,  il  finat  que 

»  UMit  le  monde  s'applique  à  Tëtude  du  grec » 

G'efti  en  ces  termes  que  Curtius  s'élève  avec  une  vive  indigna*^ 
tioa  )  aven  une  grande  vigueur  d'expression  et  dans  un  style 
presque  eicéronien ,  contre  le  mode  d'enseigner  le  droit  de  son 
lempt.  On  dirait  qu'il  ait  voulu  dénoncer  publiquement  les  vices 
qui  régnaient  alors  encore  dans  la  seule  université  que  possédait 
la  Belgique ,  quoique  sa  création  cependant  datât  de  cent  onie 


Quant  à  la  traduction  méflie  de  Théophile ,  sa  valeur  est  prou* 
vée  par  la  grande  vogue  qu'elle  a  eue  dans  le  siècle  qui  nous  oo- 
cupe  et  dans  les  siècles  suivants.  Et,  en  effet,  neuf  éditions  en 
parurent  dans  l'espace  de  trente-six  années,  savoir  :  trois  à  An- 
vers (15S6,  1539,  in-lâ-,  1546,  in-18),  une  à  Bâle  (1539, 
in-«l2)etcinqèLeyde(1554,  1557  Jn-16-,  1558, 1564  et  1579, 
in-8^).  Le  pietit  nombre  de  fautes  qui  s'y  trouvent  sont  dues  au 
leste  défectueux  de  Viglius;  c'est  un  fait  que  Curtius*  et  Viglius 
ont  constaté  ^  et  dont  Thistoire  reconnaît  l'exactitude.  Ce  n'est 
que  la  traduction  de  Reitz ,  de  1751 ,  qui  a  pu  la  remplacer  dé- 
finitivement. Curtius  avait  accompagné  la  sienne  de  quelques 
notes  marginales  qui  ont  encore  été  réimprimées  plus  tard  avec 
celles  de  Hotoman.  Le  grand  Viglius  aussi  la  trouve  heureuse,  et 
affirme  que  Curtius  a  deviné  plusieurs  fautes  qui  se  trouvaient 
dans  le  texte  grec.  C'est  un  ami  de  De  Corte,  le  juriste  Pierre  Bau- 
sonuB,  qui  en  avait  adressé  un  exempkire  à  Viglius,  que  des 
occupations  diplomatiques  retenaient  alors  à  Spire.  Viglius,  en 
portant  alors  le  jugement  que  je  viens  de  mentionner^  ajoute 
que,  quant  au  silence  gardé  par  Curtius  sur  son  compte,  il  Tat- 
Iribuaitàson  édition  défectueuse  de  Théophile;  que  ne  pouvant 
le  louer  pour  cette  œuvre  imparfaite,  il  avait  préféré  se  taire  ;  qu'à 
lui  cependant  revenait  l'honneur  d*avoir  été  le  premier  éditeur 
de  Théophile  ".  Le  jurisconsulte  brugeois  répara  cet  oubli  en 
1548,  alors  que  Viglius  trônait  tout-puissant  dans  les  conseils 
de  Charles -Quint  ». 

t  CÊfijeeiuralia,  ¥ol.  I,  lib.  2,  cap.  40. 

•.  Ltlire  de  VlgUut  do  10  Jantier  1SS7«  dans  les  jénàlêêia  bêl§i€U  de  Hoynek 
m  Papeiidreclit,  L  U ,  part,  l,  p.  iSl. 
s  Voici  les  pifilct  de  Gurties  :  «  Giwcao  TkeopMII  antUtoMOffli  j«ta  iMtUu- 
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Ce  témoignage  rendu  par  un  grand  jurisconsnlte,  devenu  depuis 
un  grand  homme  d'État,  à  Térudition  et  à  la  sagadtë  de  Caitios, 
a  pu  dédommager  celui-ci  du  démêlé  désagréable  qu'il  avait  eu  à 
ce  sujet,  quelques  mois  auparavant,  avec  Nanniuset  RutgerRes- 
cius,  les  deux  professeurs  qui  avaient  réimprimé  à  LouviiD,es 
1536 .  l'édition  princeps  de  Théophile  non  purgée  de  fautes. Ti- 
glius  désapprouve  ^  la  résolution  prise  par  les  docteurs  de  ToIm 
mater  de  mettre  le  public  dans  la  confidence  de  ce  démêlé  litté- 
raire ',  et  rejette  le  tort  sur  eux,  quoique  Curtius  lui  fût  inconni. 
«  Si  ces  professeurs  avaient  attendu  «continue- t-il ,  j'aurais  soigné 
»  moi-même  une  édition  meilleure.  Curtius  aurait  cependant  pi 
»  adopter  les  modifications  peu  importantes  faites  au  texte  pv 

»  Rescius  et  Nanni Du  reste ,  si  Curtius  rencontre  eooon 

»  quelques  fautes  ou  quelques  variantes  dans  le  texte  gne, 
»  veuillez  me  les  indiquer  pour  que  je  les  mette  à  profit  dus 
»  l'intérêt  de  la  jeunesse.  » 

Curtius  a  donc  le  mérite  d'avoir  traduit  le  premier  en  latin  et 
rendu  accessible  à  tout  le  monde  la  paraphrase  de  Théophile, 
que  MM.  Légat  et  Frégier  ont  encore  jugé  utile  de  tridon 
en  français  '  en  1847,  et  dont  la  connaissance  a  beaucoup  C(Mh 
tribuc  à  une  meilleure  interprétation  du  droit,  et  spécialeowat 
à  l'interprétation  des  Instilutes  de  Justinien.  On  doit  encore  Te-  1 
connaître  Futilité  du  travail  du  jurisconsulte  brugeois,  lorsqneFoa  \ 
considère  que  la  langue  grecque  n'avait  été  enseignée  pobliqw-  j 
ment  à  Louvain,  c'est-à-dire  en  Belgique,  que  depuis  1518,  et  1 
que  les  Institutes  de  Gaius  n'étaient  pas  encore  découvertes.  # 
Ce  que  Curtius,  dans  Vépilre  dédicatoire  de  Théophile,ditdeli  JL 
vieillcméthode,  avec  une grandechaleurd'expressionelunprotoa'/ 
sentiment  de  conviction ,  prouve  qu'il  n'aurait  pas  transigé  levLj 

• 

»  tiones  dedlt  et  luagDO  studiosonim  bono  ia  Aulgus  eoiisit  dooi.  Vigltai^ 
»  chem,  olim  discipUnarum  non  Juris  tanlum  clarissiinus.  »  {ConjeeU^  L  D 

^  Lettre  de  Viglius  à  Pierre  Baasonus,  du  23  avril  1537,  dans  les  AnaU^^ 
dits,  t.  II  f  part.  1,  p.  337. 

*  Pétri  Nannii  apologia  pro  annotationibus  ad  Tkeophiium  ai^tnt 
quemdam  Jaeobum  Curlium,  Lovanli,  1530,  In-A**  (brochure  de  93pa|cijL 

^  Les  Institutes  de  Théophile,  paraphrase  des  Institutes  de  JusUalei,  wéi^ 
en  français,  accompagnées  de  notes;  précédées  de  la  tndudioa  daTHMalw^ 
droit  dvll  de  Jacques  Godefroy;  par  B.  J.  Légat.  Paris,  18à7,  la^.—Mi 
i  pea  près  8«mbUbl«  par  M.  Fregicr,  avocat  fcAtx.  Pari8«1647. 
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las  vieilles  erreurs  de  Técole ,  pas  plus  que  Viglius ,  Alciat  et  Mu- 
dëe,  8*il  eût  été  appelé  à  une  chaire  de  droit.  Je  pense  même 
que  les  idées  qu'il  a  émises  dans  un  âge  peu  avancé ,  comme  nous 
venons  de  voir,  acquirent  bientôt  de  la  valeur  par  sa  position  de 
jarisoonsulte  et  de  fonctionnaire ,  et  ont  contribué  à  fonder  Vécole 
belge  de  jurisprudence  exégétique  et  à  faciliter  la  réforme  juri- 
dique du  XVr  siècle ,  qu'en  Belgique  on  a  tort  d'attribuer  exclusi- 
vement à  Mudée,  et  en  France  et  en  Allemagne ,  à  Cujas  et  à  l'école 
de  cet  illustre  jurisconsulte  français.  Et,  en  effet,  Gabriel  Mudée 
n'a  été  nommé  professeur  inslitulionum  imperialium  à  Louvain 
que  le  13  mars  1536,  et  encore,  de  1539  à  1544,  il  y  a  eu  in- 
terruption de  son  cours.  Cujas  ne  commença  à  enseigner  en  par-' 
ticulier  qu'en  1547,  et  publiquement  en  1554.  Ainsi,  non-seu- 
lement Curtius,  mais  un  grand  nombre  d'autres  jurisconsultes 
belges ,  ne  doivent  rien  à  Cujas  ni  à  son  école  K 

Pendant  les  premières  années  de  son  retour  à  Bruges,  Curtius 
s'occiipait  donc  à  traduire  les  Institutes  de  Théophile  et  à  aug- 
menter ses  connaissances  en  droit  romain  et  en  droit  national. 
Ses  succès  au  barreau  ne  sont  pas  bien  constatés  '.  L'accueil 
&vorable  que  son  premier  ouvrage  avait  obtenu  et  l'autorité  qu'il 
lui  avait  acquise,  ses  relations  de  famille  et  d'amitié,  et  ses  con- 
oaissances  étendues  en  fait  de  droit,  de  procédure  et  de  littéra- 
ture ',  le  firent  bientôt  nommer  secrétaire  y  ou  plutôt  pension- 
naire greffier  du  magistrat  de  sa  ville  natale*.  Le  fonctionnaire 
municipal  de  Bruges,  appelé  en  latin  graphiarius  ctvifis,  était 
un  officier  adjoint  au  magistrat,  nommé  par  celui-ci  et  placé 
sous  ses  ordres,  chargé  de  mettre  par  écrit  ses  actes  et  enquêtes, 

<  J6  croit  ayoir  prouvé  celte  thèse  dans  mon  Code  précité  de  Vancien  droit 
èéigique» 

•  Au  Tol.  I ,  lib.  1,  cap.  55,  Il  dit  cependant  :  Ego  novus  homo^  ac  jam  pW- 

mum  in  forum  deduelus his  annis  stucepi  gravem  eau$am.  Dans  l'épltre 

dédlcatolre  de  ce  Tolume  11  dit  aussi  :  nuper  in  causa 

s  «  Fuit  CurUus  phllosopbis  praeceplls  et  Juris  sclenlia  egregle  tmbutus  et  for- 
»  iDularum  forensium  scleniissimus ,  »  dit  Sanderus  {De  Brugensibus  eruditio- 
nié  fama  elarii  libri^  p.  46).  Paquot  (Mém.,  t.  XI,  p.  617)  conarme  ce  Jugement. 

^  Dan»  aucun  de  ses  ouvrages  Curtius  ne  parle  de  cet  emploi ,  probablement 
parce  que  les  fonctions  û'échevin,  qu'il  obtint  peu  d'années  après,  lui  parais- 
nltoc  pins  honorables  ft  citer.  Sweerts  {/ithen.  Belgiea^  p.  360)  et  Sanderus 
npportent  qu'il  t  été  grapheus  (  ils  auraient  dû  dire  graphiarius),  mot  que  Pa- 
^001  tradnlt  par  eseriairê  de  la  viUe,  Valère  André  ne  menUonne  pis  non  pins 
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et  de  lés  ncp^dier  rev^lus  de  sa  si^nalure  ou  éa  grand  teetn  AflM 
11  OTBÎt  le  dépôt  Chfz  lui  aussi  se  conservaient  toutes  les  pîim 
de  procès,  tous  les  registres  et  papiers  de  la  ville ,  et  un  «enh 
p!aiffi  de  tous  Tes  privilèges ,  statuts  et  papiers  secrels  de  la  dtf. 
tes  propositions  fniles  par  le  souverain  au  magistrat  éttteM 
adressées  par  le  {treffier  à  la  commune.  Il  assistait  donc  Btt 
Elances  du  tribunal  des  ëcherins.  Ce  fonctionnaire,  com rot  le 
pr«n(w  pensionnaire,  qu'il  suivait  en  rang,  élait  toujoon  U 
bomtne  instruit,  versé  dans  le  droit  ërrit,  dans  te  droit  mxilà- 
eipSl ,  les  us  et  usages ,  et  dans  l'administration  communale.  Sv 
revenus  annuels  consistaient  en  douze  aunes  de  drap  du  prix  dt 
18  livres,  en  150  livres  de  trailemenllixe,  en  36  livres  pourMs 
de  bureau,  et  dans  des  émoluments  Irès-élevés  pour  expédhiOM 
fil  consignation  '. 

Curtius  doit  avoir  accompli  ces  Tonetions  avec  talent,  iat^gfM) 
«t  h  la  satisfaction  du  prince,  du  magistral  et  du  peuple,  puis^m, 
wra  1546,  il  apparaît  àé^k  eomme  èctirvîn  ou  membre  do  1D«* 
^strat  de  Itruges.  Il  se  complaît  h  rappeler  ces  derniers  hBÊ- 


moindres  détaito ,  qui  présentait  aux  eitoyens  presque  les  garan- 
ties d*un  État  constitutionnei ,  et  dont  ics  auteurs  contemporains 
parlent  avec  admiration ,  surtout  le  jurisconsulte  Damhoudere.  Et 
sans  cette  organisation  forte  et  sage,  comment  aurait-elle  pu  res- 
ter si  longtemps  la  ville  commerçante  par  excellence,  tandis  que 
les  bourgeois,  riches,  fiers  et  indépendants ,  étaient  enclins  aux 
aédilions  et  si  promptement  portés  aux  excès?  L'intérêt  histo- 
rique et  juridique  nous  porte  à  donner  des  détails  plus  précis  sur 
eette  merveilleuse  organisation  municipale  de  Bruges,  telle  qu'elle 
«ustait  encore  à  la  fin  du  XVi^  siècle  et  même  plus  tard  ^ 

Offleiers  du  comte  de  Flandre, 

Lt  baiin  (prtrtor). 

L'<eoutèt€  (scif/fefMf ,  scout ,  schauteet),  le  proeuretir  général  dans  lt  Mgfaittléa 
française  f  l'agent  fiscal  chez  les  Allemands  «  le  vHHeu»  des  •lècies  précMwla. 

Le  magUtrai,  mi  les  •fieiêfê  êénatwriaum  de  Brugêê. 

ÏÏM  boargmestre  sénatorial,  l'ancien  hurgemeester  dêr  fchepenen  tan  de  kêmr$, 
SI  écherlns  sénatoriaux  (ienatores^  schepenen). 

toAaurfmue  de  la  conmiaiie  {burgimagUtfp&puloHêt  bturgeuMesler  van  den 
^jfomrps]. 
a  conseillers  (eonsilarii^  raeden),  nommés  aus5i  échcvins  de  la  commune  ftatt 

den  oourps};  les  anciens  juratï. 
aiNfiritn  {IkeBaurarii). 

^^<|maimen  (hofmanni,  iribuni  civitatis  sextarii;  en  anem^od*  Baupt- 
Uvie). 

Le  magiêtrat  iuMdiair§, 

SHeherlns  de  partage  {deelmanni  senatorei^  senatofei  œdilei,  schepenen  ran 

'»idatle)« 
SNMievin  doyen. 
SUiiecréuIres-Jurés  des  échevlns  de  partage. 

^^§(eierê  assesseun  du  magistrat,  nommés  par  lui  et  placés  sous  us  or4r«« 


penslomaire. 

^pensionnaire-greffier  cItII  {graphiarius)* 

s*  penaionnaire-greffier  criminel. 

^pensionnaire  Instructeur  (carcerarius), 

f^  peDsioniiaire-grelDer  de' la  ehambre  pupiUalre. 

1^  pensionnaire-greffier  de  la  chambre  de  la  trésorerie. 

^a  trois  pensionnaires-commissaires. 

^  pensionnaire  pour  le  port  de  mer  (stapelarius). 

^  8ar  «e  Hglm«  nonklpal ,  on  consultera  égaletotot  if«c  frait  lt  savant  ouvrage 
**  H.  Winikienlg,  Flanérisohe  Staatâ^nd  JImhtsgesehiêkU.  Le  dernier  v^ 
'"^K  de  la  traducUon  française  paraîtra  en  18A8. 


•1 


13  hoMIcn  1  plad,  dHi  tiedeçamenen .  cilatam  tturtcii. 
UlItfWtom.wptofiiepJtifiialtuii,  U'ubilrct,  aux  ordre» de  Téo 


UmMUm,  «dttctariftri,  eilfâragm.  poar  ippréhradiT  l«s 

ShulMltll  tehelll,  dJururior<i  egmlo. 

I  '■■■!!  pMir  la  publuauoD  ikl  iA-i=  il  oiilouiuacu. 

L«  clerc  ilc  r'coulile. 

Le  directeur  df*|n4sont  fripariu,  (■  con 

Lagadcde  ItiAulile  lillt    U  mabouMo; 


L'inltmté  publique,  dans  la  ville  de  Brages 
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Les  éehevins  (senatores)  étaient  pris  principalement  dans  les 
imilles  riches  et  considérées  et  parmi  les  jurisconsultes  ou  lé- 
listes;  c'était  Tàme  du  régime  municipal.  Ils  réunissaient  les 
MUYoirs  judiciaire  et  administratif  sur  la  ville  et  son  territoire. 
Ils  constituaient  l'autorité  judiciaire  régulière  sous  la  présidence 
la  bailli,  en  matière  civile  et  criminelle.  Dans  les  affaires  admi- 
mstratives ,  tant  financières  que  de  police ,  concernant  la  ville , 
ils  étaient  avec  le  premier  bourgmestre  les  chefs  de  la  commu- 
Btiité,  indépendants  des  ofBciers  du  comte.  Ils  traitaient  les  af- 
bires  importantes  de  concert  avec  les  conseillers.  Cependant, 
pour  faciliter  et  améliorer  autant  que  possible  l'administration 
de  la  ville,  ils  partageaient  entre  eux  les  branches  principales. 
CTest  ainsi  que  deux  échevins  réunis,  assistés  d'un  pensionnaire, 
formaient  un  bureau ,  une  chambre  spéciale.  Nous  rencontrons 
lix  de  ces  chambres  ou  bureaux ,  savoir  : 

A.  La  chambre  pupillaire ,  formée  du  premier  et  du  deuxième 
Sdievins  et  du  pensionnaire  grefiier  pupillaire^,  jugeait  toutes 
Mses  et  réglait  tous  les  actes  concernant  les  mineurs ,  les  orphe- 
hs,  les  insensés,  les  furieux ,  les  interdits  en  général  ;  elle  nom- 
■lit  ou  confirmait  les  tuteurs  et  curateurs,  surveillait  leur  ges- 
HHD,  punissait  leur  négligence  et  remplaçait  ceux  qu'elle  regar- 
tit  comme  indignes  ou  incapables;  elle  recevait,  examinait  et 
^rait  les  comptes  des  tuteurs  et  curateurs;  elle  autorisait  l'é- 
itiicipation  du  mineur  et  l'aliénation  de  ses  biens.  A  ces  fins, 
chambre  prenait  môme  connaissance  de  l'état  des  biens  com- 
^•ant  la  communauté  conjugale.  On  s'aperçoit  que  ce  sont  là 
'  grande  partie  les  attributions  des  conseils  de  famille  de  nos. 
Urs. 

Alors  déjà,  comme  sous  l'empire  de  la  coutume  de  1619,  les 
Kements  des  échevins  pouvaient  ôtre  réformés  par  ceux  qui 
Ment  délégué  les  juges,  c'est-à-dire  par  le  collège  des  échei- 
^,  ce  que  ledit  statut  exprime  par  les  mots  by  betreck  of  te  be- 

Dans  la  coutume  homologuée  de  1610,  cette  chambre  spéciale  de  Justice  ré- 
K^re  est  appelée  gesubdelegueerde  tcet  (loi ou  tribunal  délégué),  et  gecom' 
^9em'd9  van  wwsêreye,  c'est-à-dire  Juges-commissaires  pour  les  mineurs  et 
^rdits.  Le  même  statut,  modifié  par  Vordonnance politique  du  27  août  1638, 
*t  conféré  ces  attributions  à  Voversiender  ende  schepenen  van  loeMen  (à  Tln- 
•t  aux  échevins  des  mineurs). 
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roep.  Il  en  était  de  même  des  u{>itoIs  des  JDgoments  de  la  chambre 
de  la  trésorerie  et  de  celle  des  échevins  de  partage,  autres  Itk 
(toellen)  subalternes  ou  de  justice  déléguée  qui  ressortissaient  h 
collège  dos  échevins 

Les  revenus  de  nlincun  de  res  juges-écheTÎns  (Haient  de  dsiw 
■unes  de  drap  v:i)ant  lifi  livreii,  de  15  livres  par  jour  de  séuce 
et  de  3  livres  par  jniu  de  tninîpni  t  sur  les  lieux.  I,e  pensionsaÎR 
de  chsqae  chambre  loiKhnit  1K  livres  pour  la  rol)«,  SO  livras 
eomniA  appointements  nnnn^Is,  outre  les  ëmoiumems  dusp** 
W  Mmpt^s  r)H'H  faf?Hil  fio  srgniiK. 

B.  iJt  F-tmtnbri  <i^  la  Ir^Forerit  élail  foniiée  des  troisième  *t 
quftti-i^e  éefipvins,  e,iiiimp  clit'l's  du  triSsor.  et  d'un  pemio*- 
naitft.  r^  sont  les  nfuntorfs  Itifanurarite. 

C,  La  tktimbre  des  morlunires  abandoimtes  H  des  fntee«ttùéi 
nhèrits  oM  vacante)^  l'Uiit  fcrnire  des  cinquième  et  sixième écM- 
Vïns («na(orw  éehitarii,  vulijo  vnn  de  becommerden)  el  4'ob 
peirrionnnire  dit  clrrrlf  ran  de  becommerden.  Cette  chambre*^ 
nrintelFBÏl  également  les  biens  des  banqueroutiers,  des  e 
énfii^lib.  Elîe  dirif^eait  la  vente  rie  tous  ces  biens,  aprMte  1 
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pensionaaims  ou  clercs,  dits  scribiB  BenctHy  et  instituée  pour 
les  informations  et  les  déclarations  des  parties  qui  comparais- 
saient îfi  Bereeiio. 

Outre  ce»  six  tribunaui  ou  douze  juges-commissaires  délégués , 
S  «Kîstait  encore  à  Bruges  : 

G.  Le  tribunal  dss  affaires  de  peu  d'importance ,  dit  tribu^ 
mI  de$  fiMefàdaeghers  ^  tenu  le  lundi  (maendag)j  et  formé 
ituu  premier  écbevin ,  d'un  échevin  inférieur  et  d'un  clerc  juré, 
fMNir  juger  sommairement  les  affaires  dont  la  valeur  n'excédait 
pas  15  livres.  L'appel  de  leurs  jugements  était  également  porté 
m  collège  des  échevins  (ad  cameram). 

H.  Le  tribunal  deê  échevins  de  partage  (deelmannen)  avait 
pMr  attributions  les  affaires  de  bornage ,  la  police  des  bâtiments 
dbanant  sur  des  mes  et  sur  les  places  publiques ,  et  menaçant 
micie,  ainsi  que  la  police  des  jardins,  des  aqueducs  et  des  ser- 
vitudes. Ces  échevins  étaient  au  nombre  de  douze,  présidés  par 
la  bourgmestre  et  assistes  de  deux  clercs  jurés  et  de  deux  doyens 
jurés.  I.es  deelmannen  rappellent  les  paysirders  ou  payseurs^  les 
frinders  (arbitres)  de  Gand,  les  deellieden  à  Fumes,  les  landt- 
ieheederê  à  Nieuport,  les  jur^^  ailleurs. 

I.  La  vierschare  était  la  i  éunton  du  tribunal  des  échevins  au 
complet,  en  séance  solennelle,  par  exemple  pour  la  réformation 
4e6  jugements  des  lois  suhaiiernes, 

IL.  Le  tribunal  dit  plaid  populaire  général ,  ou  commune  vé- 
rité^  franche  vérité  (jaericaerhede  ^  souveraine  icaerhede^  stille 
mahrheiten).  Celui  qu'un  pan^l  plaid  avait  reconnu  coupable, 
était  jugé  par  le  tribunal  échevinal,  seule  juridiction  naturelle 
01  compétente  en  matière  criminelle  et  civile. 

L.  Les  différents  tribunaux  des  métiers. 

M.  Les  justices  seigneuriales  dans  les  campagnes. 

N.  La  cour  féodale  dite  bourg  de  Bruges  pour  le  jugement  des 
aiiaires  féodales. 

0.  La  chambre  des  renenghes^  tribunal  ordinaire  en  matière 
de  finances,  de  droits  domaniaux. 

P.  Les  tribunaux  ecclésiastiques,  militaires  et  maritimes. 

Les  ko/fiiaiin#fi  étaient  les  gardiens  des  portes ,  les  chefs  de  la 
policé  des  six  quarUers  de  la  ville ,  chargés  également  de  prévenir 
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Ie5  séditions  et  les  troubles .  de  inainlenir  la  tranquillité  pabliqoe 
etdecbasser  ceux  que  le  jugeHvait  frappés  d'exil. 

Il  me  parait  hors  <le  iloute  qui;  Curtiu»  ait  occupé  les  fonction 
de  premier  ichevin.  \»\ère  Anciri;  en  1622.  Sanderus  en  16», 
ei  Sweertiufi  en  16-25.  iliM-nl  qu'il  a  été  primarius  conàliana 
du  magistrat  de  Bruges  \  expression  quePaquol.  cent  cinqurnle 
iinm^&  plus  lard .  Iraduil  par  êrfiri-m  ....  liata  la  magittrattn 
ou  le  conseil  de  la  ville.  Ce  que  Curlius  nous  dit  lui-même  da 
SCS  séance»  au  tribunal  duumvirat ,  de  son  emploi  si  hononUt 
et  prp»que  purement  judiciaire,  et  que  son  fils  obtînt  après  M 
mort*;  le  genre  de  se?  éludes  et  de  ses  ouvrages;  ses  relationi 
de  famille  et  son  rercle  d'amis .  tout  me  porte  à  croire  qu'il  n'A 
pas  Klé  conseiller  (eonsiliarius).  mais  juge  de  la  chambre  pnpih 
Inire,  premier  ithevin ,  ce  qui  se  traduit  en  bon  latin  par  pli- 
marias  tfhator*.  Les  élections  successires  au  corps  magisUll 
indiquant  déjà  que  le  comte  de  Flandre  (Charles-Qoint)  et  seâcoo* 
citoyens  avaient  dignement  apprccié  les  senices  qu'il  avait  ren- 
dus comnic  juge  et  comme  administrateur,  et  les  connaissâooet 
dont  il  avait  fait  preuve  dans  cet  emploi  si  honorable,  et  qui  l'ee- 
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vinale  et  de  èes  controverses  de  dispositions  législatives,  il  fit 
Tobjet  d*un  ouvrage  en  deux  volumes  auquel  il  donna  le  titre  de 
Conjecturalia^  en  grec  lUounij  à  l'exemple  d'^Emilius  Macer,  qui 
avait  intitulé  son  livre  Libri  ehcad'c&v  in  Pandectas  juris  civilis  ^ .  Le 
premier  volume,  achevé  le  12  août  1548,  censuré  le  1"  mars 
1549,  parut  à  Anvers  Tannée  suivante  ',  avec  une  épttre  dédi- 
catoire  à  son  jeune  frère ,  Jean  Curtius,  qui  avait  déjà  alors  achevé 
ses  études  en  droit.  Jacques  de  Gorte  y  déclare  ne  pas  vouloir 
épuiser  son  calepin  (commentarii)^  mais  publier  en  abrégé  et  sans 
ordre  ce  qui  a  rapport  au  droit  civil.  Une  raison  pMique  l'a  dé- 
terminé à  faire  cette  publication  :  c'est  qu'il  voulait  satisfaire  au 
▼if  désir  de  plusieurs  personnes  notables  et  notamment  de  ses 
collègues  du  magistrat ,  répondre  à  la  haute  opinion  qu'ils  s'é- 
taient formée  sur  son  compte,  et  par  là  justifier  la  réputation  dont 
il  jouissait  *.  L'analyse  que  nous  donnerons  de  ces  deux  volumes 
servira  à  faire  connaître  le  droit  belge  de  ce  temps,  le  genre 
d'ouvrage  critique  dont  il  s*agit  et  les  opinions  de  l'auteur. 

Suivant  Curtius  ^,  il  existe  trois  formes  de  gouvernement.  Sous 
un  roi  (ctim  singuli  regunt),  la  liberté  court  du  danger,  et  les  ci- 
toyens risquent  d'être  traités  en  esclaves.  Lorsque  le  peuple  a  en 
main  le  pouvoir,  l'État  est  exposé  à  être  déchiré  par  des  factions. 
Le  gouvernement  d'un  petit  nombre  (cum  primores  regunt)  ne 
diffère  guère  du  règne  d'un  roi  ;  car  la  désunion  du  peuple  crée 
des  partis  politiques  et  provoque  des  troubles  et  des  séditions. 
Curtius  préfère  donc  qu'on  n'adopte  pas  une  forme  exclusive  de 
gouvernement,  et  qu'on  laisse  à  chaque  peuple  et  à  chaque  ville 
ses  lois ,  ses  coutumes  et  usages ,  et  qu'à  défaut  de  ces  sources  de 
droit  ou  d'une  règle  d'interprétation ,  on  suive  les  lois  romaines , 

*  Reyraert  a  intitulé  son  ouvrage  Conjectaneorum  librû 

s  Jaeobi  Curtii  Brugensis,  Jurisconsulti  elxorrûv  {id  est  eonjeciuralium) 
furie  civiliêlibrilIL  Antverp.,  15S0,  in-12  (vol.  I;.  Le  deuxième  volume,  ren- 
fermant également  trois  livres  de  Conjecturalia ^  parut  en  1554  A  Louvain ,  avec 
une  épltre  à  son  collègue  Mathieu  Vividius ,  Jurisconsulte  inconnu. 

*  «  Causam  publicam  et  multorum  non  obscurae  eiposlulaiioni ,  cul  pudorem 
•e  moderailoocm  meam,  jam  dlu  imparem  esse  sentio,aliqua  ex  parte  saiisface- 

rem banc  inter  xqualcs  et  collegas  meos  coaluissc  videam  et  durare  pcrsuasio- 

nem,  fieri  non  posse  ut  qui  Jam  semel  ad  famam  et  aures  homiuum  irrupissem 
(jet  éieetioiu  iueceêiivê*)y  qnietem  In  posteruni  et  secretum  ferrem.  »  {Conjêc* 
turalia,  vd.  I,  épttre  dédlcatolre.) 

*  CimJeeUy  vol.  I«  11b.  l,  cap.  1. 

IV.  47 
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qui  sont  l'origine  de  tout  droit  nt  de  tout  ce  qui  est  juste  el  équi- 
Ubie.  Dana  un  autre  passajse  ' ,  il  ilil  aussi  que  par  l'aMentiment 
àa  peuple  le  droit  rnmiiiii  li  Hcriiiis  une  si  grande  autorilé ,  qu'on 
aime  à  s'y  conformer,  lorsqu'il  ii\st  pas  conlmirc  au  droit  lu- 
lioD&l.  Ailleurs  il  avoue  les  ell'uiLi  qu'il  fait  pour  assujettir  la 
oontumes  brugeoises  au  jou^  des  lois  romaines  ^. 

Il  examine  °  aussi  la  question  de  savoir  si  le  droit  civil  àt 
Bragaa  lie  les  étrangers  qui  arrivent  en  cette  ville  et  les  bourgeoii 
qui  voyagent  ou  s'établi^^sent  à  l'étranger.  Les  règles  si  dilGcilei 
sur  les  statuts  réel  el  personnel  commentaient  alors  seulement 
ft  être  débattues;  Curtms  a  donc  pu  sp.  tromper  et  6tre  surpassa 
par  Burgundus,  son  successeur.  En  Flandre,  la  règle  de  la  coft- 
fraternité  des  couliintes  eompliquait  encore  ces  questions  '. 

Il  donne  *  une  origine  française  fi  la  vieille  règle  germanique 
k  mort  saûit  le  vif  (de  doode  kerfl  df  »  («rende)  ;  elle  est  insolite 
dans  la  coutume  de  1 6 1 9 .  Ce  qui  prouve  déjà  la  fausseté  de  G«tU 
origine,  c'est  qu'en  Flandre  cette  règle  produit  d'autres  eflisH 
qu'enFrance  et  que  dans  lesautres  provinces  belges. —  AuchAp.St, 
liv,  I,  vol.  I,  il  recherche  combien  d'années  comprend  In  p 
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jliiiSy  diidplinarum  non  juris  civilis  tantum  clamsitnus  ^ 

Au  vol.  II,  lib.  11,  cap.  1,  il  dit  qu'il  existe  à  Bruges  une 
communauté  universelle  des  biens  entre  époux ,  une  véritable 
société  \  que  tout  ce  qui  advient  à  Tuii  ou  à  Tautre  d'eux  par  gain , 
succession  ou  donation,  entre  dans  la  communauté^  qu'à  sa  dis- 
solution, le  sui*vivant  a  la  moitié,  et  les  héritiers  du  défunt  Tautre 
noitié.  Cette  disposition  a  été  insérée  dans  la  coutume  de  1619, 
tit.  m ,  art.  1",  et  se  retrouve  encore  en  Flandre. 

Du  temps  de  Curtius,  et  sous  Tempire  de  la  coutume  de  1619, 
existait  la  règle  paterna  paternisy  materna  maternis  *}  — nul 
ne  pouvait  être  à  la  fois  légataire  et  héritier  ^\  —  le  mari  ne  pou* 
vait  instituer  sa  femme  héritière ,  ni  réciproquement  ^. 

L'ordre  de  succession  était  le  suivant  :  les  enfants,  les  frères 
Bt  sœurs,  les  père  et  mère,  les  autres  collatéraux*.  Les  frères  et 
sœurs  étaient  donc  préférés  aux  père  et  mère  \  la  coutume  de 
1619  vint  accorder  la  préférence  inverse. 

Il  fallait  trois  témoins  pour  constater  la  volonté  du  testateur  *. 
—  La  part  vacante  d'un  héritier  revenait  à  celui  qui  avait  fait  adi- 
tion  de  la  succession ,  et  non  au  fisc  \ 

Le  droit  civil  brugeois ,  dont  nous  venons  de  transcrire  quel- 
ques dispositions,  n'existait  encore,  du  temps  de  Curtius,  que 
dans  la  pratique  et  dans  la  conscience  des  juges.  C'est  qu'alors 
déjà  les  deux  grandes  Keuren  de  Bruges  de  1190  et  1282 ,  et 
même  celle  de  1304 ,  n'étaient  plus  invoquées  en  termes  exprès 
par  les  tribunaux  ou  par  les  juristes,  étaient  tombées  dans  l'ou- 
bli et  ne  valaient  plus  qu'à  titre  de  simples  usages.  Cependant 
oe  petit  nombre  de  dispositions  fait  comprendre  que  le  droit  ci- 
vil était  déjà  formé  alors ,  et  qu'il  était  très-facile  de  procéder  à  la 
rédaction  de  la  coutume  qui  a  été  homologuée  le  20  août  1619. 
A  cette  époque  déjà  les  villes  d'Ypres,  d'Alost,  d'Audenaerde , 
de  Courtrti ,  de  Cand,  de  Rinove  et  de  Renaix,  du  même  comté 


•  Conject.f  vol.  I,  Hb.  2,  cap.  U9. 

«  Jbid.,  vol.  I,  lib.  3,  cap.  1  ;  coût,  de  1019,  tit.  V. 

t  Jbid. 

^  Ibid.^  vol.I,  lib.  1,  cap.  2;  coût,  de  1610, 1I[,7. 

•  Jbid.,  vol.  II ,  lib.  1,  cap.  12. 

•  /6<6.,  vol.  I,lib.  l,cap.  2. 
7  Ibid.^  vol.  I ,  lib.  1,  cap.  A. 


■eïpieiir  de  Leyschrit.  l:>onr3:rieï'.:«  j^nalotial,  et  liailtiame Ifi- 
diîeb,  pensionDaire.  ËVdieni  êie  <]eputé5  par  I«  mipitnl  de 
Bnigea  poar  i'examen  de  U  rn-jtJinr  :  iU  ne  Urdéreot  pn  i 
tomber  <i*3crord  sur  louj  lespoin'.f  arec  le  ronî^il  proTiodaltl 
le  COMril  prhr^ .  et  la  loi  mnDÎ^ipaie  put  roir  le  joar. 

Dusses  Conjerturalitt,  rarlius  corTÎ^epiaiieurspissa^dB 
recaeils  de  Juïtînien .  et  traile  quelques  questioas  de  droit  cri* 
mind.  Ses  dissertations  philologiq  j'^s .  s^s  digressions  hi^toiiiinB 
etpaifots  gruDinaticales ,  s^s  ciution>  etdiWum  grecs  et  méat 
bébniiqoeisool  si  fréquents,  ecriudanîon  style  si  animé,  siélé- 
fktit,qtie  l'on T  reconnaît  àU  roi;l€'  lilterjIearJQrisconsnlIeén- 
dtt  et  le  jeune  et  bouillant  rhéteur  de  Père  de  la  renaissance,  qui 
bsbiiaitla  quasi -république  libre  de  Bruges.  Ses  reinarqaK,W 
eoo/eeflim  sont  souvent  judicieuses,  et  démontrent  anecomA 
sance  parfaite  du  droit  mmain  .  du  droit  national ,  des  osages^ 
barma,  de  ta  litlf^Tulure  classique  et  de  la  philosophie  sool» 
tique.  Au  XVIir  siècle  encore,  ses  Conjtcluralia  sont  iDToqnâ  1 
comme  autorité  ;  Vandenhane  et  Dc^hewiet  les  citent  et  les  n*    | 
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LES  ANNÉES  JUDICIAIRES  1839-40  A  1842-439  présenté  au  roi  par  le 
ministre  de  la  justice.  Bruxelles,  1846,  grand  in-4®  de  xxiii, 
u  et  288  pages. 

loopte  renda  par  M.  6.  NYPELS,  professeur  ordinaire  à  runiTersItë  de  Liège 

(Belgique). 

DIUXliVE  ABnCtK. 

Appendice»  comprenant  les  années  1830-1849. 

Le  Rapport  sur  l'administration  de  la  justice  civile  est  suivi, 
omme  nous  l'avons  dit  à  la  fin  de  notre  premier  article  %  d'un 
appendice  comprenant  un  second  rapport  au  roi  et  quarante-neuf 
Kbleaux  statistiques. 

Les  renseignements  consignés  dans  ces  tableaux  se  rattachent 
D  général  si  directement  à  l'administration  de  la  justice  civile, 
(l'on  a  lieu  de  s'étonner  qu'ils  niaient  pas  été  compris  dans  les 
apports  précédents.  En  effet,  ces  renseignements  portent  sur  le 
trsonnel  de  V ordre  judiciaire^  sur  les  traitements  des  magis- 
'Qls ,  les  nominations  et  mutations  dans  la  magistrature^  les 
udiences  des  cours  et  des  tribunaux ,  les  naturalisations  et  aun 
irisations  de  domicile  accordées  en  vertu  de  Varticle  13  du  Code 
vil ,  les  dispenses  pour  contracter  mariage ,  les  sursis ,  les  fail- 
tes  et  la  contrainte  par  corps.  La  lacune  que  présentaient  les 
atistiques  précédentes  sur  toutes  ces  matières  se  trouve  aujour* 
bui  comblée  en  entier  :  car  les  tableaux  qui  forment  aujour- 
liui  l'appendice,  comprennent  une  période  de  quatorze  ans,  de 
^30  à  1843. 

Nous  suivons  dans  notre  analyse  l'ordre  du  Rapport  ministériel. 

I.  —  Personnel  des  cours  et  des  tribunaux. 

l.  Iribunaux  de  première  instance.  — Le  décret  impérial  du 
B  août  1810  avait  divisé  les  tribunaux  de  la  France  en  sept 

^  ^.  ci-dessus,  p.  403  et  suiv. 


posées  de  (luuzcjuj 
toit  d(i  ilçux  chiimln'i' 
juges;  soit  dune  sonlr 
juges  seulement. 

IM  dàpsrtdnienlâ  h 
aucun  tribunal  onijn 
nombre  de  27,  se  imu 
partis  en  cinq  clas^ 
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■nnt  qu'ils  ikii.':  il  fninivs,  ïuit  de  trois  rhanibresct 


y  fiiiii(ii  is  If  s  j](t'si(!pnl  et  vicp-présidenli; 
^  l'iiiiipnsi'fâ  lie  sept,  li'iil,  neuf  ou  dîi 
cil  iinbri'  composi-e  do  quatre  ou  de  t(«i 

I  IgKâ  ne  comprenaient,  à  celte  époqiH, 
■■■  lin  trois  (.■hamlires.  Ces  tribunaux,  n 
liiient,  S'iiis  le  rapport  du  personnel,  fé- 
i!  y  en  avait  deux  ile  lOjusei.  cinq  dalg 


deux  de  8 ,  six  de  4 ,  et  douze  du  3  jugc^, 

Sons  le  gouvernpitipiit  des  Piiys-lkis ,  le  nombre  d'à  magistab 
dAtfffiiaé  pir  le  décret  do  1810  fut  modilié  dans  plusieuislri- 
buiUtti ,  à  cause  des  besoins  du  sei  \'v'fi. 

Aiûenrd'bui ,  d'après  in  nouvelle  lui  d'orgaDisaLÎun  judkitvc 
du  4  août  1833  eX  les  lois  pûstéueures  qui  ont  nioditîô  c^tUMÎ) 
les  tribunaui  belges  (  réduits  à  26  par  suite  de  la  cession  d'W 
partie  du  Lusombourg  )  sont  divisés  on  ï  classes ,  savoir  ; 
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mï dite,  oomposant  ces  cours,  était  de  40  à  Bruxelles  et  de  30 
Uége.  Sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  ces  cours  reçurent 
I  titre  de  cours  supérieures  de  justice.  Le  chiffre  de  leur  per- 
Nnel  fut  maintenu.  La  Constitution  de  1831  ayant  établi  en 
rineipe  qu'il  y  aurait  trois  cours  d'appel  en  Belgique ,  la  loi 
rganique  du  4  août  1832  en  a  placé  le  siège  à  Bruxelles ,  Gand 
1  Liège. 

Le  personnel  de  oes  trois  cours  comprend  aujourd'hui  : 
l"*  A  Bruxelles  :  1  premier  président,  3  présidents  de  chambre, 
I  conseillers ,  1  procureur  général ,  3  avocats  généraux  et  2  sub- 
ituts  du  procureur  général  ; 

â®  Â  Gand  :  1  premier  président,  â  présidents  de  chambre , 
conseillers  et  5  membres  du  parquet; 

Z"  A  Liège  :  1  premier  pi-ésident,  2  présidents  de  chambre, 
conseillers  et  5  membres  du  parquet. 

IV.  Cùur  de  cassation.  —  La  cour  de  cassation  de  Belgique 
Ison  origine  à  la  Révolution  de  1830.  Sous  le  gouvernement 
tiçais  les  tribunaux  belges  ressortissaient  à  la  cour  suprême  de 
is.  Sous  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  les  cours  supérieures 
justice  de  Bruxelles  et  de  Liège  étaient  investies,  à  Tègard  des 
mnaux  de  leurs  ressorts  respectifs ,  des  attributions  d'une  cour 
cassation.  Cette  dernière  organisation,  établie  en  1814,  ne 
rait  être  que  provisoire,  mais  ce  provisoire  durait  encore  en 
10.  En  1827  les  états-généraux  avaient  adopté  une  nouvelle 
d'organisation  judiciaire  établissant  18  cours  provinciales  et 
3  haute  cour  dont  le  siège  était  placé  à  La  Haye.  Cette  loi  devait 
avoir  son  exécution  le  28  février  1831  ]  mais  les  événements 
1830  en  décidèrent  autrement, 

La  Constitution  de  1831  assure  à  la  Belgique  le  bienfait  d'une 
lie  oour  de  cassation .  La  loi  du  4  août  1832  a  organisé  cette 
ir;  elle  se  compose  d'une  chambre  civile  et  d'une  chambre 
minelle.  L'institution  de  la  chambre  des  requêtes,  oompriae 
as  le  projet  du  gouvernement,  fut  rejetée  après  une  longue  et 
iante  discussion  et  à  une  faible  majorité. 

Le  chiffre  du  personnel  de  la  cour  de  cassation  n'a  pas  subi  de 
<)epttis  1832.  Celte  cour  se  cumpose  de  t  iiremier 


\ 


Pai  nii  les  i223  cantons  que  comprend  la  Belgique  ,  i 


1  où  II  existe  seulement 

1  notariat. 

11  où  11  en  existe 

2 

84           — 

3 

AO           - 

à 

25           — 

5 

0  où  le  maximum  de       5  notariats  est  dépnié. 

Les  irrégularités  que  signale  ce  tableau  ne  tarderc 
disparaître.  La  législature  est  saisie  en  ce  moment  d'i 
de  loi  réorganique  du  notariat ,  qui  sera  très-probablei 
cuté  dans  la  prochaine  session  ^ 

IT.  —  Traitement  des  membres  de  l'ordre  Jodidaire. 


On  sait  avec  quelle  parcimonie  le  gouvernement  c 
avait  rétribué  les  membres  de  Tordre  judiciaire.  Réservs 
ses  faveurs  pour  les  chefs  de  corps ,  le  législateur  de  ceti 
avait  placé  les  magistrats  subalternes  dans  une  positû 
niaire  inférieure  à  celle  de  simples  commis  expéditionn 

Un  des  premiers  soins  du  gouvernement  des  Pays-B 
remédier  à  cet  état  de  choses  si  funeste  à  la  bonne  admii 
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nquante  ans,  les  traitements  de  Tordre  judiciaire  ont  été  plus 
le  doublés  en  Belgique.  11  n'y  a  d'exception  à  cet  égard ,  que 
>ar  les  traitements  des  premiers  magistrats  des  juridictions  su- 
irieures,  qui ,  au  contraire,  ont  été  abaissés. 

Aa  point  de  vue  du  traitement ,  les  trois  cours  d'appel  de  la 
ielgique  sont  placées  aujourd'hui  sur  la  même  ligne. 

Q  en  est  de  même  des  justices  de  paix  depuis  la  loi  du  20  mai 
1845.  Ces  magistrats  jouissent  d'un  traitement  uniforme  de 
1,800  francs,  auquel  il  faut  joindre  les  émoluments  qui  varient 
le  800  francs  à  4,000  francs.  Ce  dernier  chiffre  n'est  atteint  que 
luis  les  cantons  de  la  capitale. 

Les  tribunaux  de  première  instance,  au  contraire,  sont  divi- 
Ss ,  sous  le  rapport  du  traitement  de  leurs  membres ,  en  quatre 
bsses,  dont  la  première  comprend  les  tribunaux  des  quatre 
*andes  villes  du  royaume  :  Anvers,  Bruxelles,  Gand  et  Liège; 

deuxième ,  les  tribunaux  des  autres  villes  chefs-lieu  de  pro- 
Dce  :  Mons,  Bruges,  Namur,  Tongres,  Arlon,  et  de  plus  les 
ibunaux  de  Tournai  et  de  Verviers  ;  les  troisième  et  quatrième 
Mses  enfin,  les  tribunaux  des  villes  chefs-lieu  d'arrondissement, 
Ion  leur  importance. 

Mous  avons  réuni  dans  le  tableau  qui  suit  les  chiffres  du  trai- 
Oaent  des  magistrats  dans  toutes  les  juridictions,  sous  les  diffé- 
Dtes  lois  qui  se  sont  succédé,  depuis  l'an  VIII,  en  France,  en 
ilgique  et  dans  les  Pays-Bas. 
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m.  —  Uulalioûs  opÉrtCsilaiii  l'ordre  Judiciaiff. 

M.  le  ministre  de  la  justice  donne  dc^  détails  statistiques  in- 
téressants sur  les  mutations  opt-ri^cs  dans  l'ordre  judiciaire  pen- 
dant un  espace  de  douze  ans  (1832  U  1843)  et  sur  la  position 
qu'occupaient  les  magistcats  appelles  aux  places  vacantes.  Nom 
nous  bornerons  à  consigner  ici  le  résultat  générui  des  tableaux  du 
Rapport. 

Aux  termes  de  la  Constitution  belge  ^  les  conseillers  de  la  cour 
de  cassation  sont  nommés  par  le  roi,  sur  deux  listes  doubla 
présentées ,  l'une  par  le  sénat ,  l'autre  par  la  cour  de  cassation. 

Les  conseillers  des  cours  d'appel,  les  présidents  et  vice-preri- 
dents  des  tribunaux  de  première  instance,  sont  nommés  par  It 
roi  sur  deux  listes  doubles  présentées ,  l'une  par  les  cours,  l'anM 
par  les  conseils  provinciaux. 

Les  cours  choisissent  elles-m/îmes ,  dans  leur  sein ,  leurs  pre- 
miers présidents  et  présidents  de  chambre. 

Enfin  les  juges  des  tribunaux  ,  les  juges  de  paix  et  tous  lesrf-  " 
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Sur  les  586  nominations ,  250  ont  eu  Heu  par  avancement. 
s  250  titulaires  promus  appartenaient  :  88  à  la  magistrature 
imovible  des  cours  et  tribunaux,  90  aux  parquets,  18  aux 
sffes  et  54  aux  justices  de  paix. 

Les  336  titulaires  entrés  ou  rentrés  dans  la  carrière  de  la  ma- 
itrature  ont  été  choisis  :  35  parmi  les  juges  suppléants  des  tri- 
maux  de  première  instance,  25  parmi  les  suppléants  des  juges 
ipaix,  124  parmi  les  greffiers  des  justices  de  paix,  12  parmi 
I  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  (quelques-uns  anciens 
igistrats),  116  parmi  les  avocats,  11  parmi  les  avoués, 
Iitrmi  les  notaires  et  10  parmi  les  simples  particuliers. 

IV.  »  Audiences  des  cours  et  des  trlbuDauz. 

Doe  des  modifications  les  plus  importantes  qui  aient  été  faites 
c  lois  judiciaires  françaises  par  les  lois  belges,  est  celle  qui 
ermine  pour  rendre  jugement  dans  chaque  juridiction  ,  un 
Yibre  fixe  de  magistrats. 

Sa  France ,  les  cours  royales  ne  peuvent  prononcer  jugement 
au  nombre  de  7  ou  de  5  conseillers  au  moins  (Loi  du  27  ven- 
K an  VIII,  art.  27.  Dec.  du  6  juillet  1810,  art.  2);  lestribu- 
IX  de  première  instance,  au  nombre  de  3  juges  au  moins 
>i  du  27  ventôse  an  VIII,  art.  16).  Il  en  est  autrement  en 
^que  depuis  la  loi  du  4  août  1832.  Les  tribunaux  de  pre- 
ive  instance  prononcent  jugement  au  nombre  fixe  de  3  juges  ; 
cours  d'appel  au  nombre  fixe  de  5  conseillers  -,  la  cour  de  cas- 
on  au  nombre  de  7.  Ces  chiffres  ne  peuvent  être  dépassés,  à 
16  de  nullité  de  la  décision. 

^s  dispositions  nouvelles  ont  été  prises  pour  écarter  les  par- 
îs  d'opinions,  et,  par  suite,  Tapplication  de  l'article  118  du 
le  de  procédure  civile.  Elles  rendent  également  sans  objet  la 
ne  des  registres  de  pointes  prescrits  par  le  décret  du  30  mars 
18.  Ces  registres  n'ont  plus  qu'un  but  en  Belgique,  celui  de 
stater  le  nombre  et  la  durée  des  audiences, 
^ndant  les  quatre  années  judiciaires  (1839-40  à  1842-43) 
Uiuelles  a  trait  le  Rapport  du  ministre ,  les  cours  d'appel  ont 
iné,  année  moyenne ,  1,349  audiences ,  savoir  : 


■MPIÉlfT 


COUFTE    DE    LACSlIMSTRàTIO 
BnucUfti.    se:  iJ'une  ilurti:  luoycQiieilc   3  heures  3( 


Le  nombre  de-,  auilionces  ili'â  tribunaux  de  première  in 
l'est  élevé  ii  ^,487,  d'une  moyenne  de  3  heures  30/100. 


-  Kitlinllmions  ci  auloriialluns  accordées  i  des  étrangers  à'il 
leur  Uoiukilt  ca  Belgique. 


Aux  termce  de  la  Cunstitutiun.  les  ntituiniisalions  sont  accof 
dée.i  en  Itelgiifun  yàr  Itt  |i<iuvi'ii'  k-^^iïlatîf. 

La  grande  na(urali^itli"ii,  ■■.-swnWe  [  eininger  au  l^elge  pour 
l'exercice  des  droits  p(j!fti(]ues, 

La  naturalisa ihm  ovdinaire  l'uiifere  a  l'étranger  tous  les  droili 
civils  et  politiques,  h  i'escepiion  des  droils  poliliquts  fom 
l'oxepcîce  desquels  lii  «'.onstitution  ou  les  lois  requièrent  II 
grande  naturalisation.  Ii'!-droils  politiques  qui ,  dansl'état  sdnri 
delà  législation,  nia  [.(,'uvcnl  rire  esercés  par  les  clrangers që  j 
B'iWlt  obtenu  que  la  natunilisaliun  ordinaire,  sont  :  l'élî^ribitilé   1 
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lisations  ordinaires ,  et  à  1 .000  francs  pour  les  grandes  na- 
ations. 

îhifire  des  naturalisations  accordées  de  1830  jusqu'en  1843 
i  à  457. 

s  ce  chiffre  sont  comprises  36  naturalisations  accordées  par 
vemement  provisoire  avant  la  publication  de  la  Constitu- 
en  1830  et  1831,  et  une  grande  naturalisation  accordée 
chambres  en  1832. 

uis  la  loi  de  1835,  le  nombre  des  naturalisations  accordées 
pouvoir  législatif  jusqu'en  1843,  s'est  élevé  à  420,  sa- 
1 2  grandes  naturalisations ,  dont  2  pour  services  éminents 
à  rÉtat,  et  408  naturalisations  ordinaires. 
ni  les  personnes  naturalisées ,  près  de  la  moitié  apparte- 
par  leur  origine  à  la  France.  Voici  comment  se  divise,  sous 
port ,  le  chiffre  total  des  naturalisés. 

France •  • 318 

HoUaode 61 

Prusse 60 

Autres  États  d'Allemagne M 

Suisse  et  TttoI ai 

Julie 0 

Pologne 21 

Grande-Bretagne 7 

Autres  pays 18 

rès  leurs  états  et  professions,  ces  mêmes  personnes, 
lesquelles  il  y  avait  11  femmes,  se  répartissent  de  la  ma- 
livante  : 

Magistrats,  fonctionnaires,  employés.  66 

MiUUires 126 

Capitaines  de  navires  marcliands.  ...  9 

Professeurs  et  instituteurs. 36 

Ecclésiastiqnes 8 

Médecins ,  chirurgiens 1^ 

Avocats,  agents  d'affaires 7 

Artistes,  peintres,  musiciens. 4 

Commerçants. 59 

Indusuiela, fabricants, artisans..  •  •  •  AO 

GuUvateurs •  .  •  •  •  83 

Propriétaires,  parUcuIIers 93 

étrangers  admis  par  le  gouvernement  à  établir  leur  domi- 
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cîle  en  Belgique,  y  jnuisspnt  de  tous  les  droits  civils  tant  qu'Hi 
continuent  d'y  résider  fan.  13  .  Code  ciïil).  Cette  aulorisalion  a 
(ilp  accordée,  de  1830  i<  lSt3.  ii  131  étrangers,  dont  38  apparie- 
naiemà  liiFra^e,  23  à  !a  Hollande,  17  à  la  Prusse,  19  kYKt- 
gleterre,  etc.  La  plupart  de  ces  étrangers  appartiennent  an  coot- 
merce  et  à  l'industrie. 

r 

VI.  —  Dispcnics  puur  coulracler  mariage. 

Le  Code  civil  défend  le  ni^tringe  avant  l'âge  de  dix-huit  ai 
pour  l'homme  el  de  quinze  ans  pour  la  femme  (art.  1 44). 

Il  prohibe  égolement  le  mariage  :  1°  entre  parents  et  atliàn 
degré  de  frères  et  sœurs;  2°  entre  parents  au  degré  d'oncle  eldl 
nièce,  de  tante  et  de  neveu  (art.  162  et  163). 

Cependant  le  gouvernement  est  autorisé  à  lever,  pour  ta 
causes  graves,  les  empêchements  résultant  de  l'Age  el  de  lap»- 
renié  entre  oncle  et  nièce,  lantc  et  neveu.  Le  décret  du  38  fr 
vrier  1831,  modifiant  sur  ce  point  le  Code  civil,  permet  égile- 
ment  su  gouvernement  d'accorder  des  dispenses  d'alliance  entre 
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douze  mois  au  plus  à  toutes  poursuites  et  exécutions  de  la  part 
de  leurs  créanciers. 

Cet  arrêté ,  qui  d'après  ses  motib  semblait  être  essentiellement 
temporaire^ j  a  continué  à  recevoir  son  exéetttion  jusqu'à  ce 
jour  ;  il  a  été  la  source  d'un  grand  nombre  d'abus  et  de  décep- 
Uons.  C'est,  en  efiet,  une  chose  très-grave  que  de  placer  ainsi 
un  débiteur  en  dehors  du  droit  commun  ;  des  cas  tout  à  fait  eoh 
optionnels  peuvent  seuls  légitimer  une  pareille  dérogation  aux 
lois. 

L'arrêté  de  1814  permet  d'accorder  le  sursis  à  des  nigo^ 
danis^  corpor(Uions  ou  autres  personnes  qui^  sans  qu^il  y 
ait  de  leur  faute ,  et  par  des  événements  extraordinaires  de  la 
guerre^  ou  par  d^ autres  calamités  imprévues ^  se  trouvent  dans 
Vimpossibilité  momentanée  de  satisfaire  leurs  créancier  s,  et  pour 
autant  seulement  que ,  soit  par  la  production  de  leur  bilan ,  soit 
par  d* autres  preuves  valables^  il$  établissent  la  probabilité  qu'au 
wutyen  d'un  sursis  ils  seront  dans  le  cas  de  satisfaire  au  paye- 
ment de  leurs  dettes  (art.  2  de  l'arrêté  de  1814). 

Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  conditions  aient  toujours  été 
observées.  Très-souvent  des  sursis  ont  été  accordés  hors  des  cas 
prévus  par  l'arrêté,  sans  vérification  préalable  de  l'état  des  af- 
faires du  débiteur,  et  presque  toujours  lorsque  son  actif  était  de- 
venu insuffisant  pour  payer  toutes  les  dettes.  Gomme  d'habitude , 
les  abus  ont  eu  leur  source  moins  dans  l'institution  elle-même 
que  dans  la  manière  de  l'appliquer. 

Dans  l'espace  des  douze  années  1831  à  1843,  le  gouverne- 
ment a  statué  sur  85  demandes  de  sursis,  dont  58  ont  été  accor- 
dées et  27  (  32  sur  100)  ont  été  rejetées. 

Parmi  les  demandeurs  en  sursis,  il  y  avait  :  33  commerçants, 
13  fabricants,  4  sociétés  industrielles  ou  financières,  7  banquiers, 
7  libraires,  4  entrepreneurs  de  travaux,  4  marchands  tailleurs, 
S  restaurateurs  et  10  individus  d'une  autre  profession. 

*  L'exposé  des  motifs  porte  :  «  Ayant  pris  en  consldéraUon  l'état  dans  lequel  se 
■  trouTent  plusieurs  débiteurs  dans  la  Belgique  par  suite  des  éTéiiements  poM- 
m  tiques  qui  ont  eu  lieu  depuis  vingt  ans,  et  voulant  provisoirement  venir  au 
»  secours  de  ceux  dont  le  malheur  sollicite  dss  égards.  » 

IV.  AS 
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H  Les  bitliles  sont  toujours  ri'gies  en  Belgique  par  le  IWie  lli  do 
'  Coda  as  commerce  de  1807.  L'article  139  de  la  Conslitutioni 
ïWflltr^  qu'il  était  nécessaire  de  pourvoir  (ïans  le  plus  court  U- 
lai  pomble  à  la  révision  de  celte  partie  de  In  lé^i^I^lion.  Jus- 
tja' Aujourd'hui  cetle  dédmation  csl  restée  sans  etl'et.  OpeniltM 
une  commission,  inslilut'C  il  y  a  tiois  iins  p;ir  le  niinisire  de  II 
juslke  pour  lu  révision  de  la  léginlntion  sur  les  faillitf»,  ban- 
guentuUt^  twsis  tl  sur  i'orfianisation  des  tribunaux  de  mm- 
fll*r»,  »  préparé  un  projet  très-ieiiian]usb!e  qui  est  en  ce  nio- 
menl  soumis  ï  l'examen  des  couih  ,  des  tribunaux  el  des  FhcuIiA 
daâroitdâs  Universités.  Ce  projet,  précédé  d'un  exposé  demotift 
déuillé.aétéimprimé  en  1846,  et  forme  un  in-rolio  de  1 1  (  paçej. 
Il  Mt  vivement  à  désirer  que  le^  rluimhres  puissent  s'en  occupef 

Jineemamment. 
Le  Rapport  dont  nous  nou«  nccupons ,  présente  des  renseigO»- 
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Brabant  .  * Hf5  Eu  Î5  années,  1  sur    1,569  habitants. 

ADTers.    .  # 104  _  _  3^385  _ 

Halnaut 200  —  —  s,431  — 

Flandre  orientale.  .  .  .  369  —  —  2,177  -— 

Wttaàn  QêMnÉtàê,  •  *  M?  —  -»  4,83S     * 

Wgc 140  —  —  d,oaa  — 

Limbourg.  .......  7  —  —    25,573  — 

iMtéVBitoafg.   *  .  .  .  .  i2  —  —  8,305  — 

5»  —  —  4,329  — 


Misultat  des  faitlUes.  —  hes  l,5â3  faillites  ouvertes  depuis 
1830, 

a?  Mt  ét#  rénxyvéefl. 
«M  pot  été  Unoioémt  tinroir  s   53  j^r  arraigciiiMtf  exIr^icMeltlrtaw 

272  par  concordat. 

373  par  liquidation. 
535  sont  restées  impoursuiries,  parce  que  Tactif  éult  InsniBsant  pour  couvrir 

les  frabf  ou  quMl  a  été  absorbé  par  les  créances  bypotbéoaires* 
253  enfin  n'étalent  pas  terminés  au  SX  décembre  1844* 

Le  Rapport  signale  avec  raUoQ  le  ehiffipe  élevé  des  faillites  qui 
restant  sans  poursuites ,  et  f)  njcmiê  que  l'étévation  de  ce  chiffre 
est  dû  en  grande  partte  aux  défectuosités  de  la  loi.  Cela  est  in- 
contestable ,  et  les  chiffres  suivants  font  ressortir  sous  un  autre 
point  de  vue,  les  vices  du  Code  de  commerce.  Parmi  les  faillites 
non  terminées,  173  étaient  en  instance  depuis  1  à  5  ans,  $2 de- 
puis 5  à  10  aps^  28  depuis  10  à  15  ans,  et  15  depuis  plus  de 
15  ans. 

Le  Rapport  donne  ensuite  des  détails  sur  le  sexe ,  Vûjfe ,  l'oft- 
gine  et  la  résidence  des  faillis. 

Genre  de  commerce  ou  d'industrie  des  faillis.  —Sur  1,523 
faillites,  le  commerce  propreçaent  dit  en  a  compté  974  (64  sur 
100},  et  Tindustrie  549  (36  sur  100).  Un  fait  digne  d'attention 
que  signale  le  Rapport ,  c'est  que  parmi  les  faillis  industriels  |e 
plus  grand  nombre  appartient  à  la  classe  des  artisans. 

Les  renseignements  sur  cette  matière  sont  terminées  par  l'ex- 
posé du  montant  du  (>àssif  des  faillites  et  du  dividende  obtenu 
par  les  créanciers. 

FaUitit  dont  1^  paii&f  était  inférieur  à  1,000  k.     U 

—  De    1,000  à   10,000  fr.  .  .    AlO 

—  De  10,000  à   50,000  flr.  .  .    454 
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—  DcûD,00a  3  100,000  Ir.  .  . 

—  Aii-(le5siisdcl00,000  Tr.  .  . 

—  Passif!  Il  conlii 


Le  Rapport  établit  que,  ai  depuis  1830  le  nonabre  des  faillitei 
B  considérablement  augmente ,  leur  importance,  en  revanche, s 
Bensifalement  diminué.  Sur  luO  faillites  ouvertes  pendant  la  pre- 
inière  période  de  5  ans  (1830-1831),  le  nombre  de  celles  dont  le 
pasùf  s'élevait  à  50,000  francs  ctuit  de  15;  dans  la  seconde 
përii}de(1835-1839},  il  était  de  13;  et  dans  lu  IroisiêmeflSiO- 
1641}  seulement  de  1  i. 

Qu&Dt  au  chiiïre  des  dividendes,  les  indications  qui  suiveol 
font  voir  que  dans  la  grande  majorité  des  faillites ,  les  créancien 
ont  eu  à  subir  des  pertes  considérables. 

Sur  100  faillites ,  1c  cliitTre  de  cellos  qui  ont  donna  un  dltldcndi:  nul 
[M)lttdér>uld'act)r,  soit  parce  que  l'actif  a  étéabsorbd  parlesTrili 

ou  par  les  créanciers  privilégiés)  s'est  éievi^ï U 

La  dividende  s'éloiaJt  ï  idoIus  de  si)  pour  100  dans U 

—  de  30  à  50  pour  100  dans Il 

—  a  LO  pour  100  et  au-dessus | 

h»  proâull  est  resté  Inconnu  pour S 
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incontestable  que  les  lois  de  la  république  et  de  l'empire  avaient 
prodigué  et  mal  réglé  ce  mode  rigoureux  d'exécution.  Moins 
avancée  sons  ce  rapport  que  la  France ,  la  Belgique  est  toujours 
régie  par  les  lois  républicaines.  Un  projet  de  révision  de  la  légis- 
lation sur  la  contrainte  par  corps  a  été  rédigé  par  une  commis- 
non  nommée  à  cetefTet,  et  publié  en  1846  ^,  mais  malheureu- 
sement plus  d'une  année  s'écoulera  encore  avant  que  ce  projet 
ne  soit  discuté  par  les  chambres. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  en  Belgique  : 

1*  En  matière  civile ,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2059 
et  suivants  du  Code  civil ,  et  par  plusieurs  articles  du  Code  de 
procédure  civile; 

2* En  matière  commerciale,  conformément  à  la  loi  du  15  gèlr- 
minal  an  Y!  et  à  l'article  637  du  Code  de  commerce; 

3*  En  matière  pénale ,  pour  Texécution  des  condamnations  ci- 
viles (art.  52,  467  et  469  du  Code  pénal). 

V  En  toute  matière ,  contre  les  étrangers  non  domiciliés  (Loi 
du  10  septembre  1807). 

5*  Enfin  en  &veur  du  fisc ,  dans  plusieurs  cas  prévus  par  des 
lois  spéciales. 

Dans  l'intervalle  des  quinze  années  1830  à  1844 ,  le  nombre 
des  débiteurs  incarcérés  pour  dettes  s'est  élevé  à  1403,  savoir  : 
pour  dettes  civiles,  18-,  pour  dettes  commerciales,  1,187, 
étrangers  non  domiciliés  ,198. 

Le  nombre  des  débiteurs  emprisonnés  sur  poursuites  des  par- 
ties civiles,  pour  dommages  résultant  d'un  délit,  s'est  élevé 
k  120. 

En  matière  pénale ,  le  nombre  des  détenus  recommandés  après 
respiration  de  leur  peine ,  ou  incarcérés  à  la  diligence  de  l'ad- 
ministration pour  le  payement  d'amendes  ou  de  frais  de  justice , 
n'a  pu  être  constaté. 

Aucune  contrainte  par  corps  n'a  été  exercée  au  nom  de  l'É- 
tat ,  soit  pour  l'exécution  d'obligations  contractées  à  son  égard , 
soit  contre  des  agents  comptables ,  soit  pour  le  recouvrement  des 
impôts. 

•  IiHfol.  de  S8  pages  et  plusieurs  tableaux  slattetiques. 
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Stxe  Ait  débiteurs  contraints.  — En  matière  civile  les  femmes 
pa  peuvenl  Êlre  aintiaiiites  par  corps  que  pour  etfllional.  CeUe 
diiposition  acte  appliquée  ii  une  seule  femme,  en  1835. 

En  matière  commerciale  le  nombre  des  femmes  incurcérées  a 
^103  (9  sur  100). 

Parmi  les  étrangers  incarcérée^  les  femmes  étaient  au  nombre 
,d«ia(fi  sur  lOOV' 

Quant  BU  (lomtciie  des  dftoiiij^  des  1,1S7  débiteurs  efliprisw 
nés  pour  dettes  commercial oî^ ,  757  (64  sur  1 00)  étaient  domi- 
pilUfl  dans  les  villes,  4-23  (36  sur  100)  dans  les  communes 
rutlltie;  7  avaient  leur  domicile  à  l'étranger.  On  a  Heu  d'être 
étonné  de  l'élévation  du  cliiftVc  des  débiteurs  incarcérés  doniici- 
hÉA  4>ns  les  communes  rurales ,  où  généralement  les  «ffiires 
commerciales  sont  peu  fréquentes. 

f4fpû  les  débileui's  étrangers  incarcérés,  66  étaient  origl- 
naircs  de  la  France,  33  de  l'Angleterre,  IS  de  l8  Htdlafldo, 
9  d'AUemagne  et  9  d'autres  pays.  ]*our  G6  débiteurs  la  Rat!«Q>- 
lité  n'a  pas  été  constatée. 

Ainti ,  des  1 32  étrangers  incarcérés ,  dont  l'origioe  a  été  Min- 
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Le  Rapport  est  terminé  par  deux  tableaux  qui  font  connaître  la 
durée  de  la  détention  des  débiteurs  et  les  motifs  de  leur  élargis^ 
sèment. 

On  sait  qu'en  matière  civile,  et  pour  les  débiteurs  étrangers, 
la  loi  n'a  pas  fixé  de  terme  à  la  durée  de  la  contrainte  ^  Cependant 
il  résulte  du  rapport  qu'aucun  débiteur  de  ces  deux  catégories 
n'a  été  détenu  plus  de  quatre  ans. 

En  matière  commerciale  la  durée  de  la  contrainte  est  limitée  à 
cinq  ans  *  ;  6  débiteurs  seulement  ont  subi  cette  loi  dans  toute  sa 
rigueur. 

En  résumé  la  détention  pour  dettes  a  durée  moins  d'un  mois 
pour  41  débiteurs  sur  100,  et  elle  n'a  dépassé  une  année  que 
pour  9  sur  100. 

Quant  aux  motiCs  de  l'élargissement,  les  chiffres  du  Rapport 
font  voir  que  le  plus  souvent  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
a  eu  pour  résultat  le  payement  intégral  ou  partiel  de  la  dette  ou 
un  arrangement  avec  le  créancier.  Parmi  les  1,381  débiteurs 
élargis,  218  (15  sur  100  seulement)  peuvent  être  considérés 
Gomme  étant  sortis  de  prison  sans  rien  payer,  savoir  :  192  par 
suite  de  non  consignation  d'aliments-,  6  après  une  détention  de 
cinq  années,  terme  extrême  fixé  par  la  loi  ;  15  par  suite  de  dé- 
cès ,  démence  ou  maladie  grave  ;  5  enfin  ont  été  transférés  à  la 

maison  d'arrêt  ou  se  sont  évadés. 

G.  NYPEl^. 

*■  D'après  la  lot  française  du  17  avril  181S,  article  17^  la  eontralnte  em^e 
«tnlre  les  étrangers  dure  de  deux  à  dix  ans ,  suivant  Tlmportance  de  la  somme. 

s  Eo  France ,  elle  dure  de  un  an  &  cinq  ans ,  suivant  le  cbiltre  de  la  somme  due 
C«tee  lot  de  IWS ,  art.  5). 


Aperfn  sur  ta  Vj^iiilulion  politiijuf  et  civile  <le  la  Suède. 

Pst  Si.  letninie  Ënic  SrAHREJurlsconsulic  suïdob.  ^^ 


Après  avoir  imliquc  les  iraits  principaux  de  nos  institu- 
tions primitives  pendiiiit  colle  piy  mi  l'ire  période  qui  est  anlc- 
TÏaitn  Alxlois  écrites,  nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  surleca- 
ractère  général  du  droit  de  cette  époque. 

Nous  avons  déjfi  observé  que  ces  inslilutions  étaient  insuffi- 
BaOtes  pour  E-lablir  un  état  régulier  d'ordre  et  de  paix  rt  pont 
proscrire  les  recours  continuels  ii  la  Turce  imlérielle  cl  à  la  guem 
^privée. Elles  suRisaient  tout  au  plus  pour  soumettre  cet  étal  dt 
Kuerre  privée  h  certaines  règles ,  et  pour  le  circonscrire  dans  àa 
limites  légales,  Elles  avaient  surtout  pour  but  de  n'admettre  la 
recours  à  lu  force  armée  qu'après  les  avoir  fait  précéder  de  teott- 
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^.  Ces  rapports  entre  les  familles  ont  été  comparés  avec  rai- 
a  droit  des  gens  établi  entre  les  nations  modernes. 
.  Nous  observons  cependant  comme  un  pas  vers  des  idées 
âvilisées ,  que  les  adversaires ,  avant  de  recourir  aux  armes , 
ddaient  à  l'assemblée  du  peuple ,  pour  lui  soumettre  leurs 
ends.  Le  rdle  de  cette  espèce  de  tribunal  se  bornait  alors  k  ' 
r  la  conciliation  des  adversaires,  à  régler  et  à  constater  les 
itioDS,  quand  ces  tentatives  de  conciliation  avaient  réusû, 
les  garantir  en  assurant  à  celle  des  parties  qui  les  exécutait 
otection  contre  toute  agression  nouvelle  de  Tautre  partie.  Ce 
conciliateur  exercé  par  l'assemblée  était  le  seul  possible 
un  temps  où  les  individus  ne  reconnaissaient  d'autre  auto- 
[ue  tout  au  plus  celle  qui  était  consacrée  par  l'usage ,  mais 
nettaient  nullement  le  principe  de  notre  société  actuelle, 
nt  lequel  la  volonté  individuelle  est  tenue  de  se  soumettre 
ïbéir  à  la  volonté  générale.  En  l'absence  de  toute  force  ré- 
rement  organisée  pour  faire  respecter  la  loi ,  l'exécution  des 
ions  judiciaires  devait  être  laissée  aux  parties  elles-mêmes, 
iées  de  leurs  fomilles  ou  de  leurs  amis.  Il  fallait  donc,  même 
9  cas ,  recourir  au  sort  des  armes,  et  bien  souvent  les  par- 
f  avaient  recours  sans  même  attendre  la  décision  de  l'as- 
dée. 

K  Au  fond  de  ce  système  barbare  de  vider  par  le  combat 
I  espèce  de  contestation ,  on  retrouve  une  idée  morale  et  re- 
Qse;  c'étut  la  Divinité  elle-même  qui,  dans  Topinion  du 
»Ie,  venait  présider  au  combat,  et  qui  faisait  pendier  la  vie- 
I  du  côté  de  celui  dont  la  cause  était  la  plus  juste.  L'issue  du 
bat  était  considérée  comme  le  jugement  de  Dieu  (Cruds-dom, 
Uemand  Crottei^rtheil  ). 

D.  L'état  de  dioses  que  nous  venons  d'exposer  ne  se  trouve 
constaté  expressément  dans  les  anciennes  lois  écrites  de  la 
le  *,  qui  appartiennent  toutes  à  une  époque  assez  éloignée 
.  de  l'état  primitif;  mais  il  a  laissé  dans  ces  lois  des  traces 

Sn  ang^o-Dormand,  Fae^e,  Faiâa;  en  aOemand,  Fehd$* 
}n  ne  retromre  la  meotioD  du  duel  que  dans  une  seule  de  nos  aDdemief  loU, 
d*UplaDd;  la  mention  s'y  trouve  sur  une  feuille  attachée  au  corps  du  ma- 
rit.  Le  duel  est  considéré,  dans  ce  passage  encore,  comme  ooe  espèce  de 
séance  persooneUc. 
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La  tta'lilion  s'en  est  égalemeal  « 


servée  dans  les  sagas  ilc  celle  preniiùm  période. 

Le  mf^iiic  élat  de  clioscs  se  reiiconlro  en  outre  dans  Im  lois 
éctitei  de  plusieurs  iiutics  pi^upies Scandinaves ,  nutaium^nt  dm 
la  Code  d'Islande  ',  Suivant  celle  loi ,  quiconque  prétendait  nok 
un  droit  ii  un  immeuble  pouvait  olViir  le  cumhal  judiciaires 
possesseur.  Celui-ci  élail  obligé  de  déguerpir  ou  de  se  battre,  Il 
vaincu  il  perdait  la  propi  iét'-.  Siion  la  nidiiic  lai ,  des  tenltliili 
devuient  être  faites  HUn  d'ëviter  le  combat.  Nous  rappelons  hMî 
le  pawage  suivant  de  l'article  inscro  duns  la  licvue  dr  Droit  fpm- 
çait  et  étranger  ',  sui  l'ouvrage  de  i\.  Wtieaton  relatif  à  Kb- 
cieune  législation  do  rislnndi!  ;  »  L'abolition  du  jugeiiieot|lr 
»  combat  suivit  de  près  l'iulraduetion  du  christianisme.  CMfe 
u  forme  de  procédure ,  reconnue  légale  par  les  anciennes  toiidk 
n  nations  du  Nord ,  était  profoudément  enracinéi!  chez  elle*  fM 
R  suite  de  leurs  habitudes  guerrières  et  de  leur  esprit  d'iDdé|M»- 
H  àanoe ,  qui  voulait  rendre  chaque  individu  arbitre  <je  ses  pi»- 
»  pre»  injures.  » 

SI.   Lei  mêmes  fiils  se  rtlrouvenl  dans  les  loi^  ançIo-iH» 


SUR   LA   LÉGISLATION   SUÉDOISE.  795 

0«tre  que  le  combat  judiciaire  fui  admis  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle  ^ 

Quant  aux  effets  du  combat  judiciaire ,  M.  Phillips  prouve  qu'il 
servait  à  terminer  entièrement  le  litige.  On  ne  faisait  pas  de  dis- 
tinction entre  ia  question  de  fait  et  la  question  de  droit.  li  est 
dit  datts  une  ancienne  loi  normande  insérée  dans  l'ouvrage  de 
M.  Phillips  *,  qu'il  est  permis  de  défendre  son  droit  par  le  duel 
étt  par  le  combat.  L'idée  qui  présidait  à  cette  institution  dans  ces 
temps  primitifii  me  semble  être  bien  exprimée  par  M.  Phillips  ', 
Isrsqu'it  dit  qu'il  s'agissait  «  de  faire  décider  par  le  combat  la- 
w  quelle  des  parties  avait  le  droit  le  plus  fort.  » 

dS.  L'usage  bariiare  du  combat  céda  enfin  devant  des  formes 
de  procédure  plus  régulières  et  plus  conformes  au  but  de  la  so- 
ciété. Ce  fut  le  serment  qui  remplaça  le  duel  \  c'est-À-dire  qu'il 
ftii  libre  au  défendeur,  au  lieu  de  se  battre ,  d'affirmer  sous  la  foi 
du  SBrmentson  droit  ou  son  innocence.  A  cet  effet  il  comparais- 
«ût  devant  le  tribunal ,  accompagné  de  membres  mâles  et  ma- 
jMffs  de  sa  famille ,  qui  venaient  corroborer,  en  prêtant  serment 
k  leur  tour^  après  le  serment  du  défendeur  ou  de  Uaocusé ,  la  foi 
qui  était  due  à  ce  dernier.  De  même  que  dans  la  prerre  privée, 
IftCsmilte  devait  assister  l'un  de  ses  membres  dans  la  poursuite  de 
iâ  vengeance  ou  de  son  droit,  de  même  elle  venait  corroborer  ses 
tArmatîons  et  protéger  son  innocence  par  une  déclaration  so- 
lennelle devant  le  tribunal.  «  Les  assistants  du  combat,  dit 
M.  Phillips,  se  transformèrent  en  assistants  du  serment  ^,  »  et  le 
défendeur  ou  l'accusé,  au  li^u  de  se  défendre  par  le  combat, 
^pouvait  se  défendre  par  le  serment.  11  était  dit  alors  a  se  dé- 
faidre  |MMr  la  loi  *.  »  A  mesure  que  l'administration  de  la  justice 

fi^M^Uung  dêr  Guehiehtê  du  Angel-Sachsischm  Reeht$)^  GoetUngae, 
l'S35,p.  i88. 

t  £iiifii$ekê  IMehê  und  Meehiê GeieMehte^  t.  If,  p.  1S7,  3SS.  îi  têi  à  rt- 
marquer  que  le  combat  par  campionei  ou  par  mandataires  n'était  pas  connu  cbez 
tm  ScaadfBivM; 

a  lyaetatuM  iU  Ugihu,  llb.  Il,  cap.  3  s  «  $  8.  Bi  per  daeHuia  nduerit,  teae- 
^  tnr  Uiac  Bmwai  jus  wuu,  — $  4.  Terrtm  defcndere  pcr  daeUnm.  — $  11.  Jos 
»  étiaiB  «iliin  têni»  aUniii  per  dueUnm  defendere.  • 
•    a  En§li8ch9  BâMki  und  AeeMt  Ge^Meh^ ,  t.  Il ,  p.  185. 

^  AngH^atkiima^êê  Rêckt,  p.  ISS  i  So  wurdm  atu  dêr  KampffMUfm 
jM^wMII^Mi.  Lm  eoM^'urotOTM  fortnl  appeléi  en  Suède  Edgoêrdima». 

i  yatrja  êig  fMdlagh. 
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reçut  ane  forme  plus  rpRulièro,  et  que  l«  principe  goaverM- 
mental  ou  social  londil  h  pn-valoir,  la  présence,  et  l'assistante 
des  conjuratores  dijvint  un  mode  régulier  et  constant  de  la  pra- 
G^ilure,  employé  mcuic  d'office.  Il  fut  décide  que  douze  honmwi 
appartenant  Jk  la  commune  seraient  chargés ,  également  sonslt 
foi  du  sernacnt,  de  la  mission  de  la  défense  ou  acquittement  il 
delà  condamnation.  Ces  douze  hommes,  qui  furent  choisis  taolM 
par  moitié  par  chacune  des  parties,  tantiM  par  le  juge  avec  h 
consentement  des  parties ,  furent  appek^s  Naemnd  (de  ria«fflM, 
nommer)  '.  Nous  nous  occuperons  dans  la  section  suivante  dl 
cette  institution,  qui  a  eu  la  même  origine  que  le  jury  an^m, 
et  nous  indiquerons  les  causes  qui  l'ont  empêchée  d'acquéfirb 
même  importance  en  Suède  qu'en  Angleterre. 

33.  L'état  primitif  de  la  société,  tel  que  nous  venons  del'a- 
poser,  a  laissé  dans  le  droit  une  empreinte  profonde  et  durabk 

Nous  voyons  d'abord  dans  le  système  du  combat  judidwt 
toutes  les  parties  de  la  procédure,  depuis  la  demande  jusqu'ib 
décision  du  fait  et  du  droit,  s'entremêler  et  se  confondre  dui 
cette  espècnjtte  jugement  de  Dieu  ,  dont  l'exécution  était  laisrit 
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[Mffente  que  réelle,  »  dit  M.  Klimrath  S  «  cette  époque  de  vio- 
ence  et  de  guerres  privées  a  eu  plus  peut-être  qu^aucune  autre 
e  respect  de  droits  fondés  sur  la  possession  et  le  long  usage. . . 
Jn  homme  avait-il  été  pendant  un  temps  suffisant  sans  contra- 
liction  ni  empêchement  en  bonne  possession  et  saisine  d'exer- 
!8r  de  certains  actes ,  leur  exercice  était  regardé  comme  son 
Iroit.  »  Nous  retrouvons  dans  le  droit  Scandinave  la  même  im« 
rtanoe  attachée  à  la  possession ,  Warjo  *  ,e t  au  long  usage ,  Hœfd  *. 
CTest  aussi  par  la  consécration  de  Tautorité  du  fait  que  s'est 
Ssrée  lentement  la  transition  à  un  système  plus  régulier.  Le 
MtiaDisme  est  venu  avancer  et  achever  cette  transition.  En 
dressant  à  la  raison ,  il  a  constaté  la  force  morale  et  il  est  par- 
ia à  placer  au-dessus  du  fait  matériel  Tidée  morale  comme  la 
liée  du  droit.  C'est  lui  sans  doute  aussi  qui  a  proscrit  com- 
itement  Tusage  du  combat  judiciaire,  et  il  a  réussi  à  le 
ii]dacer  par  un  système  de  procédure  plus  rationnel. 

55.  Comme  le  droit  dépendait  de  la  défense  à  main  armée,  et 
mme  l'usage  des  armes  appartenait  exclusivement  aux  hommes 
ma,  qui  étaient  en  même  temps  les  seuls  propriétaires,  on 
OLplique  pourquoi  ceux-ci  seuls  étaient  en  pleine  jouissance  et 
orcice  des  droits.  C'était  à  eux  aussi  qu'appartenaient  la  dé- 
mon la  garde  des  familles,  c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui  res- 
imt  dans  l'habitation  commune.  Cette  défense  ne  fut  pas  con- 
lërée  comme  un  droit  ainsi  qu'elle  l'était  chez  les  Romains, 
e  flit  regardée  comme  un  d^oir  de  protection  (Wœrjo)  en  fa- 
nr  de  ceux  qui  ne  pouvaient  pas  se  défendre  eux-mêmes.  Le 
re  de  famille  exerçait  ainsi  la  garde  et  la  défense  des  pér- 
imes soumises  à  sa  protection  dans  leur  intérêt  seulement;  et 
devoir  cessait  dès  que  le  fils,  étant  en  état  de  porter  lui-même 
;  armes,  allait  s'établir  pour  son  propre  compte ,  ou  dès  que  la 
e  par  suite  du  mariage  était  placée  sous  une  autre  protection. 

56.  En  l'absence  de  toute  garantie  publique,  ces  familles  ou 
irs  membres  mâles  et  majeurs  constituaient  des  alliances  ofien- 
68  et  défensives,  pour  se  garantir  mutuellement  leurs  per- 

Travanx  sor  l'histoire  du  droit  français ,  t.  II ,  p.  l. 

Correspondant  aux  mots  Gsioere  en  allemand  et  iaiiine  en  français. 

Le  moi  Moêfdf  usucapiODy  vient  de  hafwa^  avoir. 
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sonnet  et  leurs  droilï'.  C'étaiL  donc  sur  les  familles  que  reponil 

Tordre  politique  toiil  entier.  * 

Les  crimes  étaient  conâid^rcs,  en  (lënéral,  comme  des  offeoito 
penonnellcs ,  ou  des  ofl'enaes  c^jmmises  contre  les  familles,  q^ 
pouvaient  les  poursuivre  coTiime  elles  l'entendaient. 

S7.  Les  terres  et  les  ni'mes  étant  la  richesse  principale,  an 
biens  étaient  dévolus  aux  membres  mâles  de  la  famille,  tant  dm 
l'intérf^t  de  celle-ci  que  pnrce  qae  les  hommes  seulement  en  fMf 
valent  faire  usage.  L'expression  arf  el  orf,  laquelle  en  snédoit 
correspond  à  héritage,  énonce  ce  que  nous  venons  de  dire,  Il 
mot  orf  étant  synonyme  de  jléche.  il  faut  ajouter  toutefois^ 
dès  le  XIII*  siècle  les  lilles  semblent  avoir  été  appelées  par  lesleil 
ëoriles  à  prendre  part  dans  les  successions,  et  que  les  femiHi 
mariées  avaient  depuis  le  Xir  siècle  un  tiers  dans  tous  1«  dm* 
blés  et  dans  les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage. 

SfciiOK  II. — Ëpoque  des  lois  ^Ites. 

88.  C'egjauit  juges  des  provinces  ou/.Hjfman  que  nouaA 
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aaterité  s'accrut  par  suite  de  l'usage  indiqué  plus  haut  &ê 
réciter  les  lois  dans  les  assemblées  populaires,  et  en  outre 
a  conformité  qui  existait  entre  leurs  prescriptions  et  les 
imes  et  usages  locaux. 

'.  Ce  fut  au  XIII*  siècle ,  lorsque ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu , 
lovoîr  royal  commençait  à  prendre  plus  d'extension ,  que 
i  d'Uplande  reçut  la  première  la  sanction  royale.  Depuis  la 
6  époque ,  le  roi  commençait  à  prendre  une  part  plus  active 
>avoir  législatif.  Des  lois  générales  appelées  Stadgar  furent 
m  rendues  ;  elles  furent  promulguées  au  nom  du  roi  et  des 
Is  du  royaume. On  prétend  que  le  roi  Ingiald  Illrada,  le  même 
ni  avait  mis  fm  au  règne  de  tous  ces  petits  princes  qui  gou- 
lient  dans  les  diverses  provinces ,  avait  déjà  conçu  Tidée  d'un 
général  -,  il  envoya  dans  ce  but  leLugman  d'Uplande  Wiger, 
immé  Spa  ou  le  Sage ,  pour  parcourir  le  pays  et  pour  ras- 
1er  les  diverses  coutumes.  Ce  code  ou  recueil  de  coutumes 
mnu  sous  le  nom  de  Wigers  flockar,  La  mort  subite  d'In- 

ccpcndant  interrompit  la  réalisation  de  cette  œuvre,  qui 
entât  oubliée  au  milieu  des  dissensions  intérieures.  Elle  fut 
«  au  XI V*  siècle  par  Magnus  Ericson.  Un  projet  de  Code  gé- 
,  rédigé  par  ses  ordres,  fut  soumis  en  1347  aux  délibéra- 
de  l'assemblée  nationale.  Ce  projet  échoua  devant  la  résis- 

du  clergé,  lequel  fut  peu  satisfait  des  restrictions  qui  y 
it  été  apportées  au  pouvoir  ecclésiastique.  Il  est  connu  sous 
n  de  Codt  de  Magnus  Ericson  ou  de  Code  intermédiaire  *, 
it  traduit  en  latin.  Bien  qu'il  ne  fut  point  adopté  officielle- 
,  il  parait  avoir  joui  d'une  autorité  égale  à  celle  des  lois  des 
ices ,  et  avoir  servi  à  ces  dernières  de  loi  subsidiaire. 

Près  d'un  siècle  plus  tard,  en  1442,  sous  le  roi  Chris* 
,  un  Code  général  du  pays  '  fut  adopté,  lequel  présente 
oup  d'analogie  avec  le  Code  précédent. 

Code,  toutefois,  bien  qu'il  portât  le  nom  de  Code  gé- 
,  fut  appliqué  seulement  à  la  campagne ,  les  villes  ayant 
Sgies  par   une  loi  particulière,  connue  d'abord  sous  le 


ïaffnuê  Ericson  landslag,  medelager. 
*Ummen  Landslag. 
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IHKB  da  Biaerka  '.  Itf'viscG  et  augmentée  au  conimencemeal  te 
Xiy  siècle,  en  1327,  t;He  fut  appelée  depuis  lu  loi  (ies  villes ** 
La  loi  deâ  villes  contenait  des  emprunts  nombreux  faits  aux  slk>    , 
tuts  des  villes  allemandes  :  cela  s'eitplique  par  la  circoDStaing 
que  celle  de  Wisby,  située  sur  l'Ile  de  Goltlande ,  une  des  viUei 
les  plus  importantes  tlt!  la  ligue  hanséatique,  était  habitée  pu  UH    I 
population  pour  )ii  plupart  alleiiiiinde.  Wisby  a  été ,  pour  a 


dire,  le  point  intermédiaire  par  leiiuel  l'organisation  muniàfib  j 

(les  villes  allemandes  s'est  introduite  dans  celles  de  la  Suède.  ' 

somaM 

"^  I 


a  Suède. 

3t.  Nous  essayerons,  avec  la  can:;ision  que  nous  nous 
imposée  jusqu'à  présent,  d'indiquer  les  traits  principaux 
anciennes  lois,  qui  nous  aideront  à  faire  ressortir  davanl 
et  à  faire  mieux  comprendre   IVi^prit  de  nos  instilutioiu 
tuelles. 

Elles  conlifiDnent  surtout  des  recueils  de  précédents  ou  ii/îf 
KÏODS  judiciaires  et  d'usages  locaux  coordonnés  et  revJïtusdak 
forme  légale.  Quelquefois  cependant  le  rédacteur  a  adopté  b 
forme  narrative  j  il  raconte  et  discute.  Ainsi,  par  esemple,ill9i 
la  loi  dg  Scapie  il  raconte  les  variations  et  changements 
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poiéi.  Elles  sont  divisées  en  sections  appelées  Balkar  %  les- 
quelles, sous  une  dénominalion  commune,  renferment  les 
iispoftitions  ayant  des  rapports  communs.  Ainsi  la  section  rela- 
tife  aux  mariages  *  contenait  les  prescriptions  concernant  le  ma- 
riage et  les  droits  des  époux^^  celle  relative  aux  successions  ', 
tcml  ce  qui  concernait  les  successions  et  leur  partage  ^  celle  con- 
acrée  aux  immeubles  ^,  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  im- 
.tilubles,  k  leur  mode  de  transmission  par  actes  entre-vifs  ou 
^r  dëoès ,  les  contrats ,  en  tant  qu'ils  avaient  pour  objet  des 
meubles;  car^  conformément  aux  principes  de  l'ancien  droit 
lanique,  on  distinguait  entre  les  conventions  qui  s*appli- 
dent  aux  immeubles  et  celles  ayant  pour  objet  des  meubles  ; 
dernières  furent  comprises  dans  une  section  spéciale  sous  la 
rubrique  de  la  vente  *.  Des  sections  particulières  furent  consa- 
oëes  à  la  culture  des  terres  et  aux  droits  et  obligations  entre 
voisins  ou  aux  servitudes  *. 

Éaïc  SPARRE. 
(La  mite  à  un  prochain  cahier.) 

1  Le  mot  balkar  proTient  mds  doute  du  mot  baik,  morcein  de  bots  (table  «  ta- 
i)f  soit  parce  que  les  lots  étaient  écrites  eu  caractères  ruulques  sur  des  mor- 
de bolSf  sol  tf  ce  qui  parait  plus  probable,  pour  désigner  la  séparatton,  du 
baika^  séparer. 
-    s  GiftomaiO'BaXàêr. 

s  jéerfia-Bàlker. 
^-  *  F^urdthBaiker. 
*  Kapmaia^Baiker. 
'  BygdUhBàner. 


IV.  U^ 


CODE   DE   PHOCEDVRE  CIVILE 


I  BOtimu  Code   de   pmcédurc  civile  contentieiue 
pour  le  canton  de  Vaud. 


rar  M.  Steïm  VAN  MUYDEN. 

La  Mevue  de  Droit  français  et  étranger  a  déjà  rendu  compU 
de  la  loi  du  31  janvier  1846  sur  l'organlsalion  judiciaire  daosl* 
CUtOD  de  Vaud  (t.  III,  t84G,  p,  393}.  Aujourd'hui^  nou&noui 
proposons  de  donner  à  ses  lecteurs  un  aperçu  du  nouveau  Codl 
àe  procédure  civile,  destiné,  est-il  dit,  h  n  mettre  la  piocodiv. 
civile  en  harmonie  avec  In  nouvelle  organisation  judidaire.* 
Parmi  les  nombreuses  lois  que  ce  canton  a  vues  éclore  ù  la  suiletb 
mouvement  que  lui  u  imprimé  sa  révolution  du  14  lévrier  ISU, 
celle-ci  est  assurément  une  des  plus  remarquables. 

On  s'y  «st  proposé,  dit-on  encore,  de  k  simplifier  1rs  forilM 
et  de  les  rendre  moins  dispendieuses.  » 

to  Mcoud  point  peut  ditOcilement  éUe  app^^ié ,  va  ^«e  1* 
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opotmdictQiraïuent  par  les  parties ,  et  où  Tottee  du  juge  Ji*af  ait 
presque  jamais  à  se  déployer;  H^ais  il  est  à  cn^indre  qu*U  ne  k 
lOil  (lavaotage  av^  une  proeédure  où  J'offioe  du  juge  se  déploie 
to  opam^anoemefii  à  la  fin  avec  une  libertd  qui  n'a  a«ii?aiil  an* 
cune  limite ,  et  lorsque,  d'un  Aire  oôté ,  rien  «^  démoolva  qiM 
les  foDclioiinaires  judiciairea  nommés  depiHs  la  révolution  aur- 
(lasaeiit  leum  piiééëoeaaeun.aa  application  et  en  aapaaité. 

Vab  atrivoDs  au  Godo  luî-méf^e^  noua  atloas  cilar  M  aaNaa 
da^^  dttfmilions  qui,  s'éeartanfc  de  ia  tëgtalation  précédente, 
WDTVMl  la  mieux  à  le  oaraolërisar.  «Comme  nous  l^iwns  àêj^ 
inoncé,  il  ne  s*occupe  que  de  lapipoeédaffe  continHêUêerià  pro- 
iUui^  non  eontnmîeuaff  vaaie  réglée  par  f  aneien  Code  de  ^ reeé- 
dwpocivîie  «ft  parunaiûi  duit  wata  tSM  sun les poursuilis  peur 
dette. 

Xiè  proeës  a'ÎMlFttit  aoua  Fautoritéat  ioua  la  dipaalîon  du  Juge. 
Il  ^t  ^eîUac  à  ce  qun  f  inattuction  soît,  autant  que  poooitile^ 
ri^>1^roinpte,éiononique,età  ce  que  tfégalitë  aot<  giointanne 
antre  les  parties. 

Sauf  Isa  dépositions  espresaea  de  In  loi,  kadékats  sonf^puMiee 
ilopaiif^^ 

te  juge  admet  les  £sits  d'apcàs  les  règles  dnlnloi  civile  anr  les 
titres  et  les  présomptions  légales^  dans  les  aulvas  cas  il  pponenee 
di'npràs  fiSL  eonviction. 

il  n*y]A  qu'un  degni  de  juridiction  ^  toai  jugement  principal 
peut  âtaa  souBis  à  ia  cour  de  oaseatîon^  En  matitee^iacidente, 
la  cassation  s'exerce  dans  les  limites  fixées  parias  légtoaqui  y 
aaiit»  feliAtive& 

Le  BOHVQui  Code  permet  et  organîsenn  oartaki  nombre  de 
qoeaiires  proviMomieUea  et  conservatoires  que  la  légiélallon  pré- 
cédente n'adoMlteit  pat. 

Le  nMfMstàfe  public  peut'  iniervonir  dana^^ana  les  pvocèa  où 
Ueidn»  puidic  est  iniérâsé,  et  s3pécialemenldanalesiprooès<»n«< 
CWWitii'^iattcivHdes: personnes  et  las  aoles  deliétat«iiijl,  dana 
les  pi^ecès  en  priaeà  puiie^dnnslesiprooèsoùJ-unedespartiea 
estf^ttiaoure ,  pourvue  jA^uU:  ouraieur  ouid'un  oanfaM  >  élmugère 
oniebaenledtt  paya,  dans  les  paeoàaquitporteet  stirk4' interpnéta*- 
tkiAi4aattrattéaiet  dans*  leMpiestionade  Jdéetinatoîre. 
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Celui  qui  a  un  inttrfl  direct  dîna  un  procès  peut  y  inletïenir 
comme  partie ,  quoique  non  nppelé. 

Toules  les  questions  qui  prêcë(l(>nt  l'audience  du  tribunal  sont 
réglées  et  jugées  préliminairGnient  par  le  président.  11  y  a  recourt 
au  tribunal  â  la  prochaine  audience. 

Dans  un  cerlain  délai  à  partir  de  la  comparution  devant  le 
juge  conciliateur,  le  demandeur  produit  au  greffe  du  tribunal  tl 
demande,  tous  les  tilres  à  l'appui^  l'acie  de  non-conciliatioD  et 
les  titres  qui  justifient  sii  vocation.  La  demande  renferme  l'eipo- 
sition  des  faits  fondamentaux,  les  conclusions  et  le  borderas  des 
titres  produits  ou  censés  produits. 

La  demande  étant  produite,  le  président  du  tribunal  tïxe,  Ai 
égard  aux  difficultés  de  la  cause  et  à  la  position  des  parties,  le  dé- 
lai accordé  au  défendeur  pour  proccdpr  ultérieurement. 

Les  questions  de  déclinatoire ,  de  division  de  cause,  d'appel  en 
ganuQlie  de  la  part  du  défendeur  et  en  général  d'exception  ayant 
été  jugées  sans  que  l'instance  se  trouve  invalidée,  le  défendaf 
produit  au  greffe  sa  réponse  el  ses  litres  dans  le  délai  qui  lui  a  M 
fix^.  Les conclusionsde  la  réponse  peuvent  être  reconventionnellcs. 
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Si  l'une  des  parties  allègue  à  Faudience  un  fait  de  nature  à  né- 
cessiter des  recherches ,  le  tribunal  peut  accorder  un  délai. 

Toutes  les  fois  qu'une  preuve  est  demandée ,  le  président  inter- 
roge les  parties  et  tente  de  les  mettre  d'accord  sur  le  fait  contesté. 

Le  tribunal  peut  commettre  un  expert  ou  un  juge  pour  en- 
tendre préalablement  les  parties,  prendre  connaissance  des  pièces 
et  de  l'objet  du  procès,  et  lui  faire  rapport  sur  le  tout. 

En  cas  de  serment,  les  questions  et  les  réponses  sont  textuelle- 
ment transcrites  au  procès- verbal. 

En  cas  de  preuve  par  témoins,  les  témoins  prêtent  serment 
tous  à  la  fois ,  autant  que  possible.  Le  témoin  qui  n'est  pas  asser- 
menté est  entendu  à  titre  de  renseignement.  Les  témoins  sont 
entendus  séparément  et  oralement  dans  l'ordre  déterminé  par  le 
président;  il  procède  par  confrontation ,  s'il  y  a  lieu.  Il  peut  faire 
retirer  de  l'audience  les  témoins  qu'il  désigne.  Le  greffier  dresse 
an  procès-verbal  succinct  et  sommaire  des  dépositions  des  té- 
moins; immédiatement  après  l'audition  de  chaque  témoin,  le 
procès-verbal  de  sa  déposition  lui  est  lu  et  le  tribunal  fait  droit 
aux  rectifications  qui  sont  demandées.  S'il  est  utile  d'entendre 
an  témoin  qui  n'a  pas  été  assigné ,  le  président  le  fait  immédia- 
tement appeler. 

En  cas  de  preuve  littérale,  si  le  titre  que  le  plaideur  estime  avoir 
le  droit  de  produire  au  procès  est  dans  les  mains  de  la  partie  ad- 
verse, le  tribunal  peut  en  ordonner  la  production  dans  le  plus  bref 
délai,  et,  s'il  se  peut,  séance  tenante.  S'il  est  dans  les  mains 
d'un  tiers,  la  même  ordonnance  peut  être  rendue  après  que  le 
tiers  été  cité  et  entendu.  On  peut,  pour  l'exécution  de  l'ordon- 
nance, employer  la  contrainte  directe. 

L'expertise  peut  aussi  être  ordonnée  d'office,  et  l'on  peut  oon- 
Iraindte  les  parties  à  la  subir. 

Avant  les  plaidoiries,  le  débat  peut  être  complété  par  l'interro- 
gatoire des  parties  et  des  témoins.  Après  rinlerrogalion  du  prési- 
dent, les  parties  et  les  juges  peuvent  adresser  des  questions  à  la 
personne  interrogée,  en  demandant  la  parole  au  président. 

Les  parties  ne  demandant  plus  aucune  opération ,  il  est  immé- 
diatement passé  aux  plaidoiries;  elles  peuvent  néanmoins  être 
renvoyées  au  lendemain  sans  autre  délai.  Le  demandeur  a  la  pa« 
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!i>r>'ni)eiti'  lopoixl;  le  ministère 


!  public  «1 
li<3u;  ios  parliea  et  le  minîttère  public  peuvent 


rois  le  proiiiHir, 
entendu  s'il  y  a 
répliquer . 

Après  l4is  plaidoiries,  le  piésiilcnt  résume  par  écrit  iei  bits 
noD  contflBléE  pnr  Il-j  punies,  et  rédige  les  questions  ds  bil 
à  pdKadra,  Il  en  fait  autant  de  séries  distinctes  qu'il  y  i  it 
cbe&  de  coneliMions;  il  dunno  lecture  rie  ira  propirNinme,  et  la 
ptrtiet  at  le  ministère  public  peuvent  y  propoier  des  modifica- 
tions. 

La  discu»i(Hi  étant  lenitinée,  les  di-balâ  sont  dos,  et  il  t* 
pSMé  au  jagcment.l^  tribunal  peut  remettre  te  jugement  an  ]Mh 
demaia  aaitsiiutre  délai.  Le  président  donne  lPcture()«>9CondB- 
•ionades  partÎM.  el  po^e  successivement  chaque  quesiiondeUl  , 
k  résoudre.  Le  trjbun.ii  diseule  et  di'libère  eêpaiément  surel 
CUOft  àe  tes  questions  ;  les  décidions  sont  prises  à  la  miijorilé  te 
voix. 

Daiia  Udécision  des  questions  de  fail,  lejugedoitapprécieria   1 
Mtrw,  le  serment  el  l'avou  d'après  les  principes  du  droit  ciril, 
l«a  témoignages  et  tous  les  autres  indiens  d'après  sa  conviclioB. 
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Ui  psttHàd»  jigeinMil  esl  pronoacée  dans  les  cas  ci-après  : 
S  te  jvgMDeiit  a  été  rendu  par  aa  juge  fncompëtent ,  dans  le 
oii  rtaMompétence  aurait  dâ  être  opposée  d'office;  dans  ce 
eaSy  tî  les  parties  ont  pu  présenter  le  décUnatoire  et  ne  Pont  pat 
ki^ ,  le  mtnislJire  poMic  peut  seul  recourir. 

Si  la  violation  des  règles  de  la  procédure  est  de  nature  à  exer- 
cer une  influence  sur  le  jugement  au  fond ,  lors  même  que  la  loi 
p*n  paa  «tproasémeDl  prononcé  la  nullité.  Toutefois  la  partie 
qui ,  soit  expressémenl,  soit  tacitement,  a  adhéré  à  la  violation, 
l'etl  pat  admita  à  en  Aiire  un  moyen  de  nullité. 

Sî  le  proete-verbal  ne  constate  pas  que  le  tribunal  était  an 
■embre  de  juges  exigé  par  la  loi. 

tf  il  résulte  du  proeÀs-verbal  que  le  tribunal  n^a  pas  résolu  une 
question  de  fait  de  nature  à  exercer  de  Tinfluenoe  sur  le  jugement, 
soit  que  cette  question  ait  figuré  au  programme,  soit  que  le  tri- 
bunal l'en  ait  écartée. 

Le  jugemeni  dont  est  recours  est  réformé  dans  les  cas  ci-après  : 
Si  le  jugement  accorde  plus  ou  autre  chose  que  ce  qui  a  été 
demandé. 
>         Si  le  tribunal  n'a  pas  pris  en  considération  un  fait  admis 
■r  €X>mme  constaqt  qui  devait  exei^ctr  ââ  Tinfluenoe  sur  le  juge- 
ment. 
K-       Si  le  jugement  a  fait  une  fausse  fytplication  de  la  loi,  soit  en 
l^'Si'appliquant  pas  la  loi  qui  devait  être  appliquée,  soit  en  appli- 
4cpitnt  une  loi  qui  ne  devait  pas  l'être,  soit  en  faiaaat  une  fausse 
Saterprétation  de  la  loi,  soit  en  appréciant  mal  les  titres,  le  ser- 
on  l'aveu. 
L'acte  de  recours  doit  indiquer  tous  les  moyens  sur  lesquels  il 
«st  fondé. 

Let  parties  peuvent  plaider  devant  la  cour  de  casafttien  ou  en- 
P^    "^er  un  mémoire. 

9^       Au  jour  fixé  pour  rendre  l'arrêt,  Ia  cour  prononce,  (pênie  en 
^  "  ITsbsence  des  parties.  Elle  délibère  en  séance  publique. 

Les  moyens  de  recours  sont  proposés  par  le  président  dans 

'^    IWre  le  plus  convenable.  Si  dans  le  recours  il  y  a  des  moyeas 

^*^  aulUté  cumulés  avec  des  moyens  de  fond,  la  cour  juge  d^a- 

^r^ettueeettivement  tous  los  moyens  de  aulUt^t  SI  l^ua  d'eux 
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est  admis ,  la  cour  ne  s'occupe  pas  des  moyens  subséqueatt. 
Toutefois,  si  un  moyen  de  nullité  admis  n'est  relatif  qa*à  une  pi^ 
tie  distincte  et  indépendante  du  reste  des  condoaions,  la  ooor 
prononce  sur  les  moyens  de  nuflité  subséquents ,  avant  d'exami- 
ner, s'il  y  a  lieu ,  les  moyens  de  fond  relatifii  à  la  partie  des  con- 
clusions qui  est  maintenue. 

L'arrêt  énonce  : 

l*"  Les  divers  moyens  de,  recours  sur  lesquels  la  cour  a  délibéré; 

â^  La  décision  motivée  sur  chacun  de  ces  moyens  ; 

3*"  Le  dispositif,  tant  sur  le  fond  que  sur  les  dépens.  S'il  y  a  lies 
à  renvoi  de  la  cause,  la  sentence  désigne  à  quel  tribunal  die  ot 
renvoyée.  S'il  y  a  nullité ,  l'arrêt  détermine  quels  sont  les  adesde 
l'instruction  annulés.  S'il  y  a  réforme  partielle ,  l'arrêt  détenmBC 
quelle  est  la  partie  du  jugement  maintenue  ; 

4*  La  déclaration  que  l'arrêt  est  exécutoire. 

Le  Code  est  en  vigueur  depuis  le  1^'  juillet  1847. 

Sri?»  ViJf  lIDYDEll. 


Revue  critique  de  la  jurisprudence. 


(Avril,  UMi,  Juin.) 


Par  M.  Ghablu  BALLOT,  docteur  en  droit ,  avoeat  à  la  cour  royale  de  Paii» 


SoMMAiBB.—  L  Z)0  la  eonstitutionnalité  des  ùrdonnaneet  renduêipar  U 
voir  exécutif  en  matière  de  droiU  de  douane.  — II.  Du  droit  de  pour 
contre  un  député  élu^  quand  ici  pouvoir»  n'ont  paê  été  vérifiés  perU 
chambre, --UL  De  la  compétence  de»  tribunaux  françai»  au  regard  fm 
État  étranger.^W.  De  la  compétence  du  juge  en  matiirê  de  difmat^ 
contre  le»  fonctionnaire»  public».— \.  De  l'appréciation  des  décret»  ttif^ 
riaux  qui  prononcent  la  peine  de  mort, —M.  De  Veffet  de  la  promeeui»  * 
latérale  de  vendre ,  et  de  la  ce»»ion  d^une  pareille  prome»»e. 

La  période  judiciaire  qui  va  faire  l'objet  de  notre  examea 
présente  sous  un  aspect  inaccoutumé.  Les  questions 4e  droit  i 
litique  y  ont  la  plus  grande  part  :  le  droit  civil  semble  s'^^ 
écarté  de  la  justice  pour  laisser,  place  aux  graves  débats  quel^ 
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droit  public  a  &ii  naître.  Ici  c'est  l'étendue  du  pouvoir  exécutif 
en  matière  d'ordonnance  qui  est  mise  en  cause,  là  c'est  le  droit  du 
député  que  l'on  apprécie ,  alors  que  ses  pouvoirs  n'ont  pas  été 
vérifiés  par  la  chambre.  Ailleurs ,  on  décide  de  la  légalité  d'un 
décret  qui  prononce  la  peine  de  mort ,  ou  bien  Ton  discute  de 
nouveau  la  compétence  du  juge  en  matière  de  diffamation  contre 
un  fonctionnaire  public.  Dans  un  autre  procès  enfm ,  c'est  le  droit 
international  dont  on  invoque  les  principes  les  plus  élevés  ;  il 
s'agit  de  savoir  si  un  tribunal  français  peut  traduire  à  sa  barre  un 
État  étranger  pour  apprécier  les  engagements  contractés  par  lui 
envers  un  Français. 

Il  nous  sera  permis  d'émettre  quelques  observations  sur  les  dé- 
cisions judiciaires  qui  sont  intervenues.  L'importance  du  sujet 
les  appelle,  et  la  scission  d'opinions  qui  s'est  manifestée  dans 
deux  de  ces  diverses  hypothèses,  entre  la  cour  de  cassation  et 
son  procureur  général ,  exige  sans  contredit  qu'on  s'éclaire  sur 
de  semblables  désaccords. 

I.^  Le  drod  donné  au  pouvoir  exécuUf,  par  la  loi  du  17  décembre  181/),  d'aug- 
menter provisoirement  et  en  cas  d'urgence  les  droits  d'Importation  sur  les  mar- 
chandises de  fabrication  étrangère ,  s'appllque-t-ll  également  aux  denrées  de 
prorenanoc  étrangère  ^? 

Tout  droit  de  douane  est  un  impôt.  Tout  impôt,  quel  qu'il 
soit ,  ne  peut  être  établi  ni  perçu  qu'en  vertu  d'une  loi.  Toute  loi 
doit  être  strictement  suivie  et  maintenue  vis-à-vis  de  tous  par  le 
pouvoir  exécutif,  sauf  le  droit  de  faire  les  règlements  d'exécution. 
En  présence  de  ces  principes  incontestables  posés  dans  les  ar- 
ticles 40  et  13  de  la  Charte,  nul  doute  que  toute  ordonnance 
royale  dont  l'objet  est  d'élever  le  tarif  des  droits  d'importation  ne 
soit  illégale  et  inconstitutionnelle. 

Il  ëh  serait  ainsi,  en  effet,  si  en  cette  matière  la  force  des 
choses  n'avait  point  nécessité  une  exception;  mais  l'expé- 
rience a  fait  comprendre  que  dans  des  cas  subits,  imprévus,  il 
était  urgent  de  modifier  la  loi  existante  par  des  mesures  provi- 
soires, et,  par  exemple,  pour  protéger  contre  la  concurrence 
étrangère  les  intérêts  commerciaux  du  pays. 

•  V.  la  Draii  to  34,15  mm  et  8  mil 
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Iteli  une  kn  spéciale  ,  la  \n\  du  17  liérembre  1811.  dmiCip- 
ticle  34  P»l  ainsi  conçu  :  «  De?  ortionnances  du   r«i  ponmnt 

■  provisoirement  pI  en  cas  d'uiRpiice  :  t°  prohiber  l'eDlrrà  4a 
»  marehandiiex  de  fabricatùm  élTnn^ève  ou  augmenter,  à  Imt 
•  importalioD.  if.i  droits  d»  douane:  et  nc-anmoins,  en  en  ds 

■  prohibition ,  les  denréfS  et  ninrchftniiises  qui  spronl  jmOSétl 
u  nïoîr  é\é  expédiées  avant  la  promulgation  de§')iles  onlon- 
1)  DiincM  seront  admises  moyennant  l'actjuil  des  droits  anlérlMK 
H  à  11  prohibition ,  elc  ,  pIc u 

IJâant  ou  croyant  user  du  droit  crée  par  cette  loi ,  le  pooMft 
exéculifa  rendu,  lo-  -2  septembre  1838,  une  ordonnance  tfiri  ■ 
élevé  le  tarif  des  droits  d'importation  sur  les  denrées  proveHOl 
des  lies  de  l«  Sonde. 

AgÏMeit-ilencla  légalement  et  constitulionnellement?  En  d'M- 
très  MraiM,  se  maintenait-il  dans  les  limites  de  In  loi  escepliof 
nelleâfl  18l4?Teiln  est  laqueslinn  que  la  cour  de  cassation  ■« 
1  décider  toutes  rliambrcs  réunies. 

Importunte  au  point  de  vue  des  résultats,  la  cause,  il  foui  le 
ivronnattre,  ne  pouvait  prière  l'i^lre  au  point  de  vue  de 
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Elle  s'est  fondte  sur  oe  motif  principal  que  je  rapporte  ssas 
l'attéMier  ^  «  La  loi  de  1814  a  Miemuèent  plticé  sur  la  menue 
ligne  les  denrées  et  les  marcbandtse»  de  bbrication.  » 

Cette  cbârvoyance  de  la  cour  est  hors  de  notre  portée.  Elle  en 
est  si  loin  qœ  nous  sommet  de  ceux  qui  trouvent  le  sens  ot>n- 
tmke  beaucoup  plus  évident .  Et,  en  effets  où  fiiut^il  donc 
prtfidre  le  véritable  sens  d'une  loi ,  la  portée  j  l'étendue  de  ses 
eoBoesttons  ou  de  ses  défenses?  Est-ce  dans  sa  disposition  géhé- 
ynle,  dans  son  principe7est^oe,  au  contraire,  dans  une  prescription 
flooondaire  j  accessoire  j  qui  limite  le  droit  créé  par  le  principe? 
Cest  ici  qu'il  est  naturel  de  dire  que  la  première  opinion  a  pour 
flIU  l'évidence. 

Qu'a  permis  la  loi  de  1814?  de  prohiber  rentrée  des  tnar- 

dkandises  de  fabrication  étrangère,  ou  d'augmenter,  à  leur  im- 

yertaUon,  les  droits  de  douane.  Tel  est  le  principe  par  lequel  on 

^Si^ofi^  à  la  loi  constitutionnelle  qui  veut  que  tout  impôt  émane 

dlu  législateur.  Le  texte  est  exprès ,  il  exclut  tout  autre  objet. 

^4C*est  donc  dans  ses  limites  que  la  délégation  de  pouvoir  doit  être 

'Seafermée. 

r-     Une  disposition  accessoire  contient  l'addition  maladroite ,  in«- 
Lplicable  du  mot  denrée».  Qu'importe!  il  le  faut  écarter.  La  rai- 
le  commande.  Ce  n'est  pas  à  l'aide  d'un  mot  ainsi  jeté  au 
dans  un  texte,  contrnire  d'ailleurs  au  principe  d'une  loi, 
igp'on  peut)  surtout  en  pareille  matière,  étendre  le  droit  exorbi- 
kt  qu'elle  concède.  Comme  l'a  dit  dans  un  langage  heureu- 
ïnt  trivial,  M.  le  procureur  général  Dupin ,  «  Tcxoeption  ne 
it  pas  être  plus  grosse  que  le  principe  :  autrement  que  feraitr- 
de  l'excédant?» 

Gonsalte-tron  la  discussion  de  la  loi  de  1814,  elle  confirme 

^Î^Mmité  du  mot  sur  lequel  on  dispute.  On  y  trouve  en  effet  cette 

formellement  exprimée  par  le  rapporteur  M.  de  Francoville  : 

Que  les  termes  de  la  loi  n'avaient  pas  dû  s'étendre  aux  simples 

dorées  de  consommation ,  telles  que  les  sucres ,  les  cafés  et  les 

épiceries I  parce  que  ce  sont  de  simples  matières  imposables, 

^m  forment  une  contribution  indirecte  dont  la  taxe  doit  être 

l'ëglëe  par  la  loi. 

^  Votre  commission ,  disait  encore  M.  de  Francoville  lors  de  ia 
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n  ditcuision  sur  l'article  3i,  toujours  dirigée  par  l'intprft  de 
»  notre  industrie,  a  considéra;  que  beaucoup  de  nos  fabriques, 
»  soumises  à  l'induerire  des  primes  de  l'élranger,  desesdécou- 
»  vertes,  de  ses  prix,  avaient  k  lutter  sans  cesse  contre  unerivft- 
M  lilé  dangereuse;  que  des  introductions  trop  multipliées con- 
w  pi  omettraient  leur  existence  en  les  privant  de  leur  débit  ;  qu'il 
H  importait  qu'une  autorité  tutclaire  pût  prohibar  ou  limiter  u 
n  moyen  d'un  droit  plus  élevé  les  importatioDs;  tel  est  le  btitda 
M  premier  paragraphe  de  l'article  34.  Déjà  cette  mesure  «  éU 
a  employée  avec  succès  pour  les  fers.  Elle  est  réclamée  par  beav- 
II  coup  d'autres  industries ,  etc.,  etc.  » 

C'est  donc,  on  le  voit,  toujours  sur  les  marchandises  fabri- 
quées, sur  les  intérêts  de  l'industrie  que  l'attention  du  législateur 
a  été  fixée,  jamais  sur  les  denrées. 

Tout  au  plus  pourrait-on  apfiliquer  à  ces  dernières ,  par  Toïe 
d'induction ,  le  second  paragraphe  de  l'article  34 ,  qui  autoriiall 
gouvernement  h  diminuer  les  droits  sur  les  matières  premiAns 
nécessaires  aux  manufactures,  el,  dans  ce  cas,  il  ne  serait  pis 
question  de  prohibition  ou  d'augmentation,  mais  seulemenljfc  , 
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de  tout  obstacle,  elle  crée  un  état  de  choses  nouveau ,  conforme 
ou  non  à  Tancien ,  suivant  qu'elle  Ta  jugé  convenable ,  et  cet  état 
de  choses  ne  prend  vie  que  du  jour  de  la  promulgation  de  Tacte 
légal  y  à  moins  d'une  rétroactivité  formellement  établie. 

Veut-on  même  admettre  cette  rétroactivité  dans  la  loi  de  1841 , 
bien  qu'elle  n'existe  pas,  il  s'ensuivra  bien  que  les  faits  passés 
seront  consacrés  par  la  loi  nouvelle ,  mais  ils  ne  le  seront  pas  par 
le  fait  de  l'ordonnance  attaquée ,  et ,  en  conséquence ,  elle  sera 
dans  toute  hypothèse  illégale,  si  elle  a  dépassé  les  limites  de  la 
délégation  que  le  pouvoir  royal  avait  reçue  de  la  loi. 

II.— -  LeprifUége  consacré  par  Particle  hh  de  la  Charte  appartient-il  au  député 
élu  par  le  paya  même  ayant  la  vérification  de  ses  pouToin  par  la  cliambre  *  ? 

«  Le  candidat  élu  est  député  du  jour  de  l'élection ,  dit  M.  Rossi 
dans  son  Cours  de  droit  constitutionnel.  De  ce  jour  une  pré- 
somption légale  le  protège,  elle  est  née  de  ces  deux  faits,  le 
vote  national  et  le  jugement  du  bureau  d'élection  -,  pour  qu'elle 
tombe,  il  faut  que  l'élection  soit  annulée.  Sans  doute  l'exercice 
du  droit  sera  presque  entièrement  suspendu  jusqu'à  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs,  mais  le  droit  en  lui-même  préexiste,  et  la 
vérification  arrivant,  il  ne  natt  pas ,  il  est  confirmé ,  il  est  main* 
tenu.  Il  faut,  en  effet ,  partir  toujours  de  ce  principe  que  le  dé- 
puté c'est  l'élu  de  la  nation ,  et  que  par  cela  seul  que  le  fait 
d'élection  est  constant ,  il  est  le  représentant  légal  du  pays ,  jouis- 
sant des  prérogatives  attachées  à  ce  titre ,  sauf  le  fait  imprévu 
d'une  annulation  qui  ne  saurait  être  présumé.  C'est  pourquoi 
l'élu  est  convoqué  en  sa  qualité  de  député,  c'est  pourquoi  il 
prête  serment  à  ce  titre  lors  de  la  séance  royale,  c'est  pour* 
quoi  enfin  il  prend  part ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  opérations  prépara- 
toires de  la  chambre.  » 

J'ajoute  :  c'est  pourquoi  il  jouit  dû  jour  de  l'élection  des  deux 
droits  qui  constituent  l'indépendance  du  pouvoir  législatif,  Tir- 
responsabilité  légale  et  l'inviolabilité  personnelle.  L'une  et  l'autre 
sont  les  attributs  de  tout  représentant  du  pays,  dès  l'instant  qu'il 

1  y.  la  Drùit  des  10  et  il  avril. 
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A<a)BtU>*  ce  titre.  La  premièn:  esL  la  cousëqucoca  nécessainde 
son  droit  à  participe!'  aux  premiers  travaux  d'ot'{(aDisation  de  U 
^an4>te  Dans  ces  Iravuitx.en  ^tl'ct.  tout  député,  que  sespouvein 
Aient  ét^  ounou  vériût^,  duil  pouvoir  (émettre  librement  eisut 
idées,  f.omm  eut  le  fEnait-il.  si  sa  parole  éluit  exposée  à  U 
OV  à  la  répression  du  pourvoir  judiciaire  ?  La  seconde,  l'iB- 
tipItW^iiei'Sonnfille,  u^  aminci ée  pur  les  loômes  idées:  elUtst 
Biiffffifiiwr"  ui^éftitté,  dus  (|u'U  il  fi'Uiii:lii  le  seuil  de  la  chambre.  Lei 
tn^MIUV  f«épai'Mt<iires  lui  i^out  ouverts ,  les  âedieoe  de  tout  (M 
■  membres  lui  aoitt  souoti^cs.  Il  fiiul  A^a^  puis»  {laiier  libreHHût 
sur  toutes,  .'iipuyer  rT|i.>-ri.  tniidamnt.'r  Cflle-lii.  {ivu'w  telle 
tlUW.tjd^O'&^'lLiiu' uJJIi'Ui':-  d<  i  iiiiiiia.'uvrcs  tiuiU^useâ.,Queduvisfr 
dniMMUttil,  c'4tat^Hlti4<'lt-  ili'ok  du  puye,  si  k  liberté  dépend 
du  caprice  ou  de  l'erreur  iTun  jii|^e  d'instruction?  Et  ne  voil-08 
|MA  flOBlbÙn  i«  poliliiju^  pourrart  susciter  les  putialités&k 

La-fiSuT  de  cnssatiou  n'ii  [lai  combattu  ces  idées.  Elle  ^ttt 
bcROifle  à  une  aHirmatiuu ,  lorsqu'elle  a  dit  que  la  garantie  coiisi- 
Udioauellc  <i)ui  re^ulle  do  l'uiticlo  44  de  la  Charte  re  pounil 
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temps  el  «m  droit  et  celui  du  pays  qui  Ta  élu.  Or  ces  droits  ae- 
roBt-iU  Sauvegardés,  si  des  poursuites  criminelles  ou  correction- 
nellea  yeaveni  âlre  dirigées  contre  lui ,  si  Tincarcération  peut 
l'atteindre?  Au  contraire,  n'eet-ce  pas  Tesprit  de  la  loi  constitu- 
tJBBPellê  que  ]e  pouvoir  judiciaire  soit  suspendu  jusqu'au  mo- 
niBDt  où  le  f^o«¥Qir  législatif  s'est  définitivement  prononcé? 

Là  est  pour  noua  le  véritable  sens  de  Tarticle  44.  On  y  sera 
nécessairement  conduit  si ,  laissant  de  côté  Tindividu ,  Thomme 
privé,  répréhensîble,  méprisable  peut -être,  on  se  préoccupe 
eiflluaivementdela>qualité  -qui  est  en  lui,  celle  de  mandataire 
ÛB  pays.  À  ce  titre,  Télu  est  un  ^tre  moral  qui  représente  tous 
ceux  qui  Font  élu,  il  leur  appartient,  il  n'appartient  qu'à  eux; 
nid  pouvoir  n'a  prise  sur  lui,  tant  qu'il  garde  ce  caractère ,  nul  ne 
p0Ut  J'en  dépouiller,  -si  ce  n'est  celui  dont  il  Ta  reçu.  Le  pays  l'a 
élu,  le  pays  par  la  chambre  le  désavouera  :  alors  seulement  il  re- 
dfivieudra  simple  citoyen,  alors  il  perdra  les  privilèges  dont  la 
eoBstitniion  l'avait  entouré;  mais  jusqu'à  l'mstant  du  désaveu  , 
toHto  atteinte  dont  il  serait  Tobjet  est  une  violation  de  la  loi  eon- 
stitttiionnelle. 

m.  —  Un  État  étranger  est-il  Justiciable  des  tribunatix  français  pour  l'exécution 

de  ses  engagements  envers  un  Français'? 

.Deux  fois  dans  Tespace  de  deux  mois  cette  question  a  été  sou- 
nÎM  à  nos  tribunaux.  La  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  statuant  dans  la  preinièiie  espèce,  a  admis  en  faveur  de 
l^fitttt  étranger  le  pourvoi  formé  par  lui  contre  un  arrêt  de  la  cour 
loyole  de  Pau.  iLe  tribunal  de  la  fieine ,  suivant  les  mêmes  idées , 
^flsl  déclaré  inconipétent  dans  la  seconde  hypothèse.  Ici  il  s'agia* 
aait  d^unioarché  de  fournitures  intervenu  entre  le  gouvernement 
espagnol  et  un  négociant  français.^  là,  d'une  demande-en  indem- 
nité dirigée  contre  lÉtat  égyptien  par  un  professeur  :français. 

iss  .motifs  de  la  chambre  des  requêtes  ne  nous  sont  point  con- 
nus; quant  au  tribunal  de  la  Seine,  il  a  décidé  la  question  Ile 
dmtt  ai  oes'termea  ;  «.Attendu  que  selon  les  principes  du  droit 

fi  W^liilInfKÉa  fTwrriL 
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»  des  gens  les  Irihunanx  fiançais  n'ont  pas  juridiction  sm\a 
H  gouvememenis  étrangers,  h  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  «- 
n  tion  à  l'occasion  iViin  immeuble  possédé  par  eus  en  France, 
«  comme  particuliers,  co  qui  emporte  attribution  lerritoriaie  el 
>i  exécution^ — ntlendu  quetoules  les  expressions  de  la  demande 
1)  lui  donnent  ie  caractère  personnel  et  révèlent  qu'elle  est  rtdi- 
»  gëe  contre  le  gouvernement  épyption ,  et  non  contre  un  part* 
»  cutier. ..,  etc.;  —  Se  déclare  incompétent,  h 

Nous  approuvons  celte  décision  ,  nous  croyons  qu'en  effet  dk 
est  fondée  sur  les  vrais  principes  du  droit  international.  ToalefiM 
la  gravité  du  sujet  mérite  qu'on  la  motive  d'une  manière  pin 
complète  ;  nous  essayerons  de  le  faire. 

La  lutte  est  entre  le  droit  civil  et  le  droit  des  gens.  L'on  plt- 
tend  trouver  sa  force  dans  la  règle  générale  de  l'article  14  lH. 
Code  civil,  suivant  lequel  tout  étranger,  sans  distinction,  pitf 
âtre  traduit  devant  les  tribunaux  de  France  pour  les  obligtdill 
par  lui  contractées  à  l'étranger  envers  des  Français,  I/antre  DH 
,  en  avant  ses  principes  propres .  il  en  fuit  sortir  l'exclusion  nécfl 
siiire  d'une  règle  établie  dans  l'iiuér^i  des  transactions  privé». 
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la  jastice  règne  et  que  les  droits  de  tous  âont  garantis.  C'est  pour- 
quoi Hume  disait  que  toute  la  machine  si  compliqués  du  gou- 
vernement anglais  n'avait  d'autre  but  que  d'assurer  la  liberté 
d'action  aux  douze  grands  juges  d'Angleterre ,  et  que  s'ils  pou- 
vaient seuls  administrer  la  justice ,  roi ,  parlement  et  le  reste  se- 
raient en  quelque  sorte  inutiles. 

Ne  poussons  pas  plus  loin  qu'il  ne  faut  cette  pensée  certaine- 
ment empreinte  d'exagération  ;  mais  concluons ,  en  demeurant 
dans  le  vrai ,  que  l'État  qui  serait  soumis  à  la  juridiction  d'un 
auire  État  perdrait  une  portion  de  sa  souveraineté,  et  qu'en  con- 
séquence il  n'est  souverain  qu'à  la  condition  de  rester  à  l'abri  de 
pareille  influence. 

On  ne  conteste  pas  ces  idées  quand  il  s'agit  de  relations  directes 
entre  deux  ou  plusieurs  États.  Entre  eux  point  de  supérieur,  point 
de  juge.  Un  litige  survenant ,  il  est  vidé  par  les  voies  amiables,  par 
les  traités  ou  par  l'arbitrage,  sinon  par  la  guerre. 

Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement  quand  le  différend  s'a- 
gite entre  un  État  et  le  citoyen  d'un  autre  État?  Serait-ce  k 
cause  de  l'article  14  du  Code  civil?  L'application  de  ce  texte  doit- 
elle  être  absolue  ?  L'étude  de  la  loi  nous  montre,  au  contraire,  que 
ce  toxte  n'a  jamais  été  fait  pour  le  cas  qui  nous  occupe ,  bien 
plus,  qu'il  a  été  formellement  déclaré  inapplicable  à  semblable 
matière. 

Et,  en  effet,  lors  de  la  discussion  au  conseil  d'État  du  titre  I^ 
du  premier  livre  du  Code  civil ,  et  à  la  suite  des  seize  premiers 
articles,  une  section  spéciale  fut  proposée  ayant  pour  titre  :  De$ 
étrangers  revêtus  d  un  caractère  représentatif  de  leur  nation. 
L'article  unique  qui  la  composait  était  ainsi  conçu  :  «  Art.  11.  Les 
«  étrangers  revêtus  d'un  caractère  représentatif  de  leur  nation , 
«  en  qualité  d'ambassadeurs,  de  ministres,  d'envoyés,  ou  sous 
9  quelque  autre  dénomination  que  ce  soit,  ne  seront  point  tra- 
»  duits,  ni  en  matière  civile,  nien  matière  criminelle,  devant 
9  les  tribunaux  de  France.  —  Il  en  sera  de  même  des  étrangers 
9  qui  composeront  leur  famille  ou  qui  seront  de  leur  suite.  » 

Cette  décision  fut  approuvée  de  tous;  seulement  elle  fut  re- 
tranchée du  projet,  comme  étrangère  au  droit  civil  et  appartenant 
au  droit  des  gens.  Elle  reçoit  en  effet,  le  cas  échéant,  son  appli- 
IV.  60 


fis  HEVLË   CltlUtiUE 

caljon,  et  elle  a  sa  base  dans  le  iiiéiiie  ordre  d'idées  qui  kbit 
imaginer  aux  publlclstes  lu  (icliuii  rippelée  privilège  d'fxlcrrilo- 
riahti. 

L'effet  de  cette  fi<'.tion ,  c'est  que  tout  étranger  revêtu  d'uutt- 
ractàra  représentiitif  de  ^a  u.itioii  e*t  ri'puli*,  quoiqu'il  habile  on 
France,  résider  toujouis  âui  le  leniloire  du  pays  auquel  il  B[h 
ptrticnt.  I.a  cause  de  celle  ticlion  se  trouve  Jaiis  le  respect  &ù  à 
la  souveraineté  ries  États.  Qu'est-ce  en  effet  que  tout  agent  diplo- 
matique? C'est  le  mandataire  d'une  nation  vis-k-vis  d'une  antre 
nation.  C'est  par  lui  que  les  rapports  s'établissent  entre  l'une  d 
rBUtrej  c'est  en  réalité  le  peuple  auquel  il  appartient  qui  agitpv 
son  intermédiaire.  Ur  île  puieilles  relations  doivent  être  marqués 
au  coin  d'une  entière  indépendance.  La  nation  represeolée, 
transportée  fictivement  chez  une  autre ,  doit  y  conserver  la  ntâoc 
Bltuation  que  si  elle  était  sur  suu  territoiic.  De  là  le  prinlép 
d'exterritorialité,  de  là  le  droit  pour  tout  agent  diploiitaliqjM 
d'écbspper  pour  toute  action  civile  ou  criminelle  à  Idctioa  àK^ 
tribunaux  de  France. 

Ainsi,  c'est  pour  le  maintien  de  l'indépendance  des  Ët»lft-qW' 
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Qui  peut  dire  en  effet  dans  tel  moment  donné  que  la  justice  §aura 
se  maintenir  au-dessus  de  Tesprit  de  nationalité ,  de  rivalité ,  de 
haine  qui  existera  entre  deux  peuples?  qui  peut  répondre  que, 
sous  prétexte  de  dettes  reconnues,  le  trésor  de  TuQ  ne  aen  pa# 
confisqué  au  profit  de  l'autre? 

Concluons  de  ces  quelques  aperçus  que  ce  $erA  sagement  et  lo- 
giquement agir  que  de  faire  revivre  la  vieille  maxime  actor  m- 
quilur  forum  rei^  et  d'abandonner  par  suite  le  Français  deoian- 
deur  à  la  justice  de  TÉtat  étranger. 

|V.-*£a  maUèrada  cUCTaiiittioq  ikhiif*  uq  fonctioiiniire  public,  TmiImi  rlvll« 
peut  elle  être  séparée  de  Tactlon  publique  et  portée  devant  les  IrUmnaia  clv|Jf 
par  le  plaignant  <  ? 

Au  point  de  vue  moral  comme  au  point  de  vue  de  la  loi ,  tout  a 
été  dit  dans  cette  grave  question.  Ne  nous  arrêtons  donc  à  la  nou- 
velle décision  affirmative  qu'a  fait  naître  l'action  des  juges  d'Or** 
thez  que  pour  en  déplorer  les  funestes  effets.  La  cour  de  cassa* 
tien  a  résisté  aux  puissants  efforts  du  ministère  public.  Ellei  si 
souvent  accessible  aux  influences  de  morale  et  d'équité ,  criti- 
quée même  pour  s'ôtre  montrée  faible  à  ce  point  de  vue,  pour 
avoir  fait  fléchir  la  loi  sous  le  poids  du  faity  elle  s*est  montrée  de 
fer,  uniquement  préoccupée  des  textes ,  les  disséquant  à  plaisir, 
sans  tenir  compte  des  principes  élevés  qui  dominaient  U  lutte« 

Jugez ,  lui  disait-on ,  dans  l'intérêt  des  fonctionnaires  publics  i 
pour  leur  propre  considération,  pour  qu'on  ne  dise  pas  qu'ils 
mettent  une  question  d'argent  à  la  place  d'une  question  d  hon- 
neur, qu'ils  font  une  fraude  à  la  loi  politique  en  fuyant  )e  jury, 
seul  juge  entre  eux  et  la  presse. 

Jugez  dans  l'intérêt  de  la  magistrature ,  pour  sa  considération 
et  pour  son  repos ,  pour  qu'on  ne  dise  pas  qu'elle  est  complice  de 
la  fraude  faite  aux  institutions. 

Jugez  enfin  dans  l'intérêt  de  Tordre  social  tout  entior.  U  cor- 
ruption et  la  cupidité  Tenvahis^ent  et  le  souillent.  N'enchaînez 
pas  la  presse,  ne  rendez  pas  vaines  ses  courageuses  dénoaciatioQs^ 

1  Y.  If  JOr^t  de?  A,  5»  A  al  U  mal. 
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n'enhanlissez  pas  les  mëchnnt:^,  d'une  part,  en  les  soustraTud 
àla  justice  du  pays,  de  l'autre .  en  leur  permeltanl  d'aller  duB 
l'ombre  étouiïer  sous  une  condamiDiLîun  pécuniaire  l'accusiLtioD 
portée  contre  leur  honneur. 

La  grandeur  de  ces  consid(<ralions  est  demeurée  sans  effet;  U 
logique  et  la  philosophie  de  !a  loi  ont  eu  même  sort.  1^  cour  » 
rëpondu  :  «  Les  articles  1,  2  et  3  du  Code  d'înstruclion  crimi- 
Belle  distinguent  l'action  publique  et  l'action  civile,  et  permet- 
teol  d'intenter  la  seconde  séparément  de  la  première  ^  ils  sont 
généraux  et  s'appliquent  à  toute  nialiére  pénale  qui  n'y  fait  pu 
exception. — Or  îa  législation  de  1819  ne  contient  aucune  ex- 
ception pareille  :  au  conlmire ,  elle  consacre  la  même  disliactîofl 
des  deux  actions.  —  Donc  le  fonctionnaire  public  use  d'un  droit, 
lorsque  délaissant  la  poursuite  ci  iminelle  ,  il  se  borne  à  saisir  la 
tribunaux  ordinaires  d'une  nclion  civile  en  dommages-inlérâts.  *   . 

Celte  logique  a  quelque  apparence  de  force,  si  on  s'isole  due 
les  textes,  elle  tombe  pour  peu  qu'on  tienne  compte  des  grands 
principes  qui  dominent  la  matière. 

Ces  principes  commandent  en  effet,et  commandent  d'une  m»- 
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les  diffamations  et  injures  contre  les  tribunaux,  les  corps  con- 
stitués et  les  fonctionnaires  publics.  » 

En  1830,  M.  Siméon  :  a  L'intervention  du  jury  est  nécessaire 
lorsqu'il  s'agit  de  diffamation  contre  les  cours,  les  tribunaux  ou 
antres  corps  constitués,  contre  les  dépositaires  ou  agents  de  la 

force  publique  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions De  peur 

que  la  protection  que  le  gouvernement  doit  à  toutes  ces  per- 
sonnes et  leur  qualité  ne  pèsent  trop  dans  la  balance ,  on  y  met 
le  contre-poids  du  jury.  » 

A  cette  double  époque ,  nul  ne  songeait  à  la  compétence  des 
ibunaux  civils,  nul  ne  pouvait  y  songer.  Apporter  cette  idée 
ins  la  loi,  c'eût  été  l'anéantir;  n'était-ce  pas  en  effet  mécon- 
litre  ridée  qui  dominait  dans  tous  les  esprits,  changer  le  but 
(l'on  voulait  atteindre  avant  tout  :  l'application  du  jury  à  tous 
is  délits  de  pareille  nature  ? 

L'action  civile  était-elle  pour  cela  anéantie?  Nullement^  elle 
onservait  son  existence  dont  la  source  est  dans  le  droit  com- 
Qun  ,  mais  il  était  évident  qu'elle  ne  devait  s'exercer  qu'à  la  con- 
lition  de  ne  pas  porter  atteinte  au  principe  de  la  loi  nouvelle.  Ce 
trincipe  absolu ,  inébranlable ,  c'était  que  le  jury  devait  être  avant 
out  saisi  de  l'accusation  ^  ;  il  fallait  donc  ou  qu'il  eût  rempli  sa 
Dission,  ou  bien  qu'elle  fût  devenue  impossible  ou  superflue, 
oor  qu'il  put  être  question  d'action  civile  en  dommages-in- 
Eréts. 

En  d'autres  termes,  au-dessus  de  toute  juridiction,  le  pays 
ge  de  l'accusation  \  au-dessous  de  lui,  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu 

s'il  plaît  au  fonctionnaire ,  appréciateurs  d'une  réparation  pé- 
tiiiaire.  Ainsi  se  concilient  les  principes  des  lois  spéciales  et  du 
oit  commun ,  ainsi  le  droit  de  tous  sera  placé  plus  haut  que  le 
oit  d'un  seul ,  et  c'est  ce  qu'a  nettement  voulu  la  législation 
ir  la  presse. 

^  Mais  le  fonctionnaire  qui  se  prétend  diffamé  est-il  toujours  maître  de  saisir  U 
<r  d'assises?  L'exercice  de  Taction  publique  peut  fort  bien  être  devenu  Impossible, 
t^mment  en  cas  de  mort  du  prévenu.  Ne  serait-ce  pas  alors  un  véritable  déni 
Justice  que  de  refuser  d  la  partie  lésée  l'action  civile ,  parce  que  l'action  pu- 
>|ae  n'existerait  plus?  Ne  serait-ce  pas  là  violer  formellement  l'article  9  du  Code 
■^stmction  criminelle  ?  (  lYoU  de  M,  Bonnier,  ) 


1^ 
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V—  Un  ilécrci  Impcri: 


An  tiwniêiit  oti  cctic  question  lui  a  élé  soumise,  U  cour  Aê 
«MCtlon  a  probablement  éprouve  quelque  emtiHrras.  Chacda 
Mit  en  efiîit  quelle  situation  elle  s'ejt  faite  dans  le  passé  à  ren- 
drait dm  décrets  imptirinux. 

Une  jurisprudence  constante  a  décidé  qu'ils  conservaient  solu 
TeftipIfBÔe  laCharle  toute  leur  Torcp  obligatoire. 

Tainement  la  doctrine  l'a  cnmhattur,  snit  en  refitsnnt  d'uM 
OMn)èH  atnoliie  toute  puissance  aux  décrets,  soit  en  proposant 
tttlbalnl  une  distinction  entre  ceuxd'Dr;;anisalionadaiinislralive, 
dvM  l'ulililé  ^lait  reconnue,  et  ceux  qui  conletiaîent  des  \ 
nalités. 

Wfeim  dans  celte  seconde  hypothèse ,  la  cour  a  ftatué  mai 
rttnsiBle  fois  en  faveur  de  la  l.'galilé. 

Oft  frauvait  élre  dès  lors  le  point  d'arrêt?  Serait-on  coi 
WtcHrt*fnéffie  à  ce  point  de  prononcer  It 
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espèeesJogriflB  préeëdemment  par  la  cour,  il  ne  s'était  agi  que  de 
lois  fiscftles^  d'amendes  ou  de  peines  légères,  d'objets  en  un  mot 
qui  pouvaient  être  considéfés  comme  rentrant ,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  dans  les  pouvoirs  d'administration  et  do  police  que  la 
constitution  et  les  sénatus-consultes  conféraient  à  Tempereur; 
que  d'ailleurs  certaines  branches  du  revenu  public ,  certains  rè- 
glements de  police,  d'une  utilité  incontestable,  môme  des  ser-* 
vices  publics  entiers,  ne  reposaient  que  sur  Tautorité  des  décrets 
impériaux,  et  que  proclamer  d'une  manière  générale  leur  incon- 
stitutionnalilé ,  c'eût  été  risquer  de  créer  une  grande  lacune  dans 
la  législation,  de  désorganiser  des  services  importants-,  qu'ainsi 
la  doctrine  de  la  cour  trouvait  dans  le  passé  sa  justification; 
mais  qu'en  présence  d'un  décret  édictant  des  peines  afflictives  et 
infamantes,  et  notamment  la  peine  de  mort,  tous  les  motifs  pré- 
cédents disparaissaient,  et  qu'en  conséquence  la  déclaration 
d'inconstitutionnalitc  ne  rencontrait  aucun  obstacle  sérieux. 

M.  le  procureur  général  ajoutait  avec  force  que  le  Tribunat, 
seul  corps  chargé  de  dénoncer  au  sénat  les  actes  inconstitution- 
nels de  l'empire,  avait  été  brisé  à  l'époque  où  le  décret  quMI 
s'agit  d'apprécier  avait  été  rendu  (1812),  et  que  par  suite  on  ne 
pcavait  raisonnablement  prétendre  que  son  silence  lui  avait 
donné  force  de  loi.  Il  invoquait  en  outre  l'acte  du  sénat  du 
3  avril  1814,  qui  place  au  rang  des  griefs  contre  le  chef  de 
l'empire,  le  fait  d'avoir  u  inconstitutionnellement  rendu  plu- 
sieurs décrets  portant  la  peine  de  mort,  »  et  il  y  trouvait  la  plus 
éclatante,  la  plus  énergique,  la  plus  solennelle  déclaration  d'in- 
constitutionnalité. 

La  cour  n'a  pas  cédé  à  ces  raisons.  Par  un  détour  habile ,  elle 
a  prononcé  la  cassation ,  mais  en  maintenant  sa  jurisprudence. 
En  deux  mots,  elle  a  déclaré  implicitement  le  décret  valable  au 
point  de  vue  de  la  légalité ,  mais  elle  en  a  trouvé  Tabrogation 
dans  les  lois  nouvelles. 

Ainsi  le  décret  est  constitutionnel ,  un  décret  qui  prononcé  la 
peine  de  mort  !  Voilà  où  les  exigences  de  la  logique  ont  conduit 
la  cour;  mais  elle  a  compris  en  même  temps  qu'il  serait  mon- 
strueux d'en  reconnaître  l'existence,  et  elle  l'a  déclaré  abrogé. 
L'article  59  de  la  Charte  a  fait  le  fond  de  sa  déoisioa.  L'abrOga- 


764  RBVUK  GRITIQDI 

tion  résulte  de  la  violation  de  certaines  garanties  constitution- 
nelles, à  savoir,  le  droit  de  n*élre  poursuivi  et  puni  que  danslei 
cas  et  des  peines  prévues  par  la  loi ,  le  droit  de  conserver  ses  juges 
naturels  et  de  n'être  pas  traduit  devant  une  commission  ou  un 
tribunal  extraordinaire. 

Une  franche  déclaration  dMnconstitutionnalitë  nous  eût  para, 
quant  à  nous,  dût  la  logique  en  souffrir,  plus  nette  et  plus  utile; 
elle  effaçait  à  jamais  ces  terribles  vestiges  d'un  pouvoir  despo- 
tique. Admirons  néanmoins  ce  moyen  terme  à  l'aide  duquel  II 
cour  a  pu  donner  à  la  fois  satisfaction  au  sentiment  de  justia 
qui  réclamait  l'inapplicabilité  du  décret,  et  à  son  passé  qui  lai 
commandait  d'en  déclarer  la  légalité. 


VI.  ^  Quel  est  l'effet  d'une  promesse  unilatérale  de  vente  tIs-A-tIs  de  eeM  I 
qui  elle  est  faite?  Peut-U,  dès  le  moment  qu'elle  lui  est  faite ,  la  eéderia 
tiers*? 


Il  eût  été  par  trop  insolite  de  terminer  cette  revue  sans  doiuiar 
un  souvenir  au  droit  civil.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  des  àet- 
niers  jours  de  juin ,  nous  fournit  Toccasion  d'y  revenir.  Nousoi 
pouvons  en  effet  laisser  passer  inaperçue  Tétrange  doctrine  qu'ik 
vient  de  consacrer. 

Rien  de  plus  simple,  ce  semble,  qu'un  engagement  uniUténL 
]e  m'engage  à  vous  prêter  10,000  francs,  je  m'engage  à  m'i^ 
socier  avec  vous ,  je  m'engage  à  vous  servir  de  caution ,  si  d'idà 
un  an  vous  en  avez  besoin  :  dans  tous  ces  cas  le  lien  est  formé, 
Tobligation  est  acquise  au  profit  de  celui  à  qui  elle  s'adresse.  Uf 
a  là  désormais  un  bien  qui  est  dans  son  patrimoine ,  il  en  dispo- 
sera ou  il  y  renoncera  suivant  qu'il  le  jugera  convenable.  Por 
quoi  donc ,  quand  il  s'agit  d'une  promesse  de  vente,  des  esprifr 
sérieux  voient-ils  plus  de  difficulté  dans  la  solution?  Coinmert* 
a-t-on  été  jusqu'à  dire  qu'une  semblable  promesse  était  nell 
quand  elle  n'avait  pas  été  accompagnée  d'une  promesse  d'acke-i 
ter?  C'est  ce  que  nous  n'avons  jamais  pu  comprendre. 

Voici  pourtant  qu  im  nouvel  arrêt  vient  encore  d'accueillif  ^^ 


4 


3 


^  F*  k  Gosttte  des  TViMMiafM  du  s  JuUiêt, 
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idées  dans,  les  termes  suivants  :  «  Considérant  que  s!  P a  pu 

n  TalaMement  s'engager  ^  à  vendre  à  T la  maison  dont  il 

»  était  propriétaire  si  avant  le T désirait  faire  cette 

»  acquisition,  cet  engagement  ne  pouvait  produire  un  effet  que 

n  s'il  était  accepté  avant  Tépoque  fixée  par  T ; — Considé- 

»  rant  que  T n'a  pas  fait  son  acceptation  dans  le  délai  et  n'a 

»  pu  se  substituer  un  tiers  sans  le  consentement  de  P ,  pro- 

»  mettant  pour  l'exécution  de  ses  obligations  envers  ce  dernier; 
»  — Confirme )  etc.,  etc.  » 

Élevons-nous  avec  force  contre  une  semblable  théorie.  Elle 
méconnaît  les  notions  les  plus  élémentaires  de  la  matière  des 
obligations.  Elle  tend  à  établir  cette  erreur  grossière,  qu'il  n'y  a 
de  contrats  valables  que  les  contrats  synallagmatiques,  qu'il  n'y 
a  de  lien  formé  que  là  où  les  engagements  ont  été  réciproques; 
elle  efface  par  suite  de  la  loi  les  conventions  unilatérales,  et 
pourtant  les  juges  qui  la  consacrent  valident  chaque  jour  de  sem- 
blables conventions. 

Exposons  les  vrais  principes,  ils  sont  au-dessus  de  toute  con- 
testation ]  un  contrat ,  c'est  le  concours  de  deux  ou  plusieurs 
volontés  produisant  un  lien  de  droit.  Ce  lien  obligera  toutes  les 
parties  ou  l'une  d'elles  seulement,  peu  importe.  Dès  qu'une 
relation  de  débiteur  à  créancier  est  née  de  ce  concours  de  volon- 
tés, il  y  a  contrat  légalement  formé.  Or,  dans  l'espèce,  que 
s*est-il  passé?  Pierre  s'est  engagé  à  vendre  à  Paul  dans  un  dé- 
lai de ;  Paul  a  reçu  cette  promesse.  Dès  cet  instant  il  y 

a  obligation  contractée  de  Pierre  à  Paul ,  et  Paul,  à  quelque 
époque  que  ce  soit  du  délai  convenu ,  intentera  valablement  une 
action  contre  Pierre  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  convention. 

Pierre,  le  promettant,  ne  peut  se  dégager  sans  l'assentiment 
de  Paul.  Quant  à  Paul,  il  demeure  libre,  comme  tout  créancier' 
vis-à-vis  de  son  débiteur,  de  renoncer  ou  non  au  droit  qui  lui  a 
été  acquis,  c'est-à-dire  au  droit  d'exiger  la  réalisation  de  la  vente. 
11  y  a  en  d'autres  termes  dans  un  pareil  contrat  une  vente  con- 
ditionnelle, subordonnée  au  parti  que  prendra  celui  à  qui  la 
promesse  a  été  faite.  La  condition  est  casi^lle  en  ce  qui  concerne 

«  L'ensateoMiiC  w  trooralt  formellement  exprimé  dans  un  contrat  de  bail  de  la 
mémo  maison  passé  entre  les  mêmes  parties. 


BWIIK   CRITIflUB 
le  promettant,  car  il  ne  dépernl  plus  {Je  lui  de  se  dégager:  pttif- 
lative  du  chpf  du  cri-annipr,  cr  qui  csl  trè^-licite  '.  11  y  a  denetf- 
core  une  fois  rflnlrat  U'fîaleincnl  formé. 

Je  eonclus  qup  la  pmpriéti'  sera  Iransfërée  dès  le  jonr  do  oMM 
Irnt  iotts  ta  condilioii  que  rflui  a  qui  la  promesse  a  éU  llilf 
agréera  le  marché ,  et  qu'en  conséqupnc .  cette  condition  tmMH 
à  se  réaliser,  il  recevra  la  maison  Tranche  et  quille  de  toutesdl' 
nations  oouscRties  par  le  promettant,  penâenle  eondiliontiM 
conclus  encore  qop  les  risqurs  irstemnt  à  la  charge  du  proAdp 
tant,  comme  dans  toute  autre  vente  conditionnelle.  En  un  bK, 
de  mdme  que  les  promes,'es  réciproques  valent  vente  pow  il 
simple  ou  à  terme,  de  même  la  promesse  imilatérale  vavM 
vente  conditionnelle  ;  au  contraire,  dans  le  système  de  la  eorf  : 
tontes  ces  idées  sont  bouleversées,  f.a  promesse  de  vente  B% 
effet  que  par  l'adhésion  k  la  vcnh;  de  celui  qui  l'a  reçue:  ptf 
conséquent,  jusqu'à  eetlo  adhésion,  rengagement  est  nul,  kl 
prometlHnt  n'est  pus  lié ,  la  propriété  lui  est  resiée  tout  enttifCf' 
il  l'antiiniira  si  bon  lui  semble .  il  la  grèvera  h  son  gré  de  serf^ 
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ongtemps.  Deux  règles  nous  mènent  à  la  solution  :  la  première, 
3*est  qu'on  est  toujours  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses 
héritiers  et  ayant-cause  ^  aux  termes  de  Tarticle  1122  du  Gode 
dvil;  le  seconde,  c'est  que  tous  les  objets  de  notre  patrimoine 
sont  cessibles,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  droit  exclusivement 
attaché  à  la  personne.  De  là  je  conclus  sans  hésiter  que  celui  à 
qui  la  promesse  avait  été  faite  avait  pu  céder  à  un  tiers  cet  objet 
iê  son  patrimoine,  et  le  céder  sans  Tassentiment  du  promet- 
tant, mettre  en  un  mot  le  tiers  en  son  lieu  et  place  vis-à-vis  de 
es  dernier.  Je  déciderais  de  même ,  en  cas  de  faillite  du  stipulant 
liant  le  délai  fixé  par  la  convention  •  que  ses  créanciers  pour- 
Mimt  exiger  da  promettant  l'exécution  de  la  vente  aux  condi- 
doùs  fixées. 

La  cour  est  tombée  encore  sur  ce  point  dans  une  grave  erreur 
(p'eotratnait  nécessairement  sa  première  décision.  On  désespé- 
iM  faillears  d'une  réforme ,  si  l'on  considère  que  la  thèse  de 
^it  que  nous  avons  soutenue  a  été  développée  devant  la  justice 
|ar  notre  honorable  confrère  et  mattre  M.  Duvergier. 

le  termine  en  indiquant  un  tempérament  que  l'équité  suggère 

ao  ce  qui  touche  la  cession  dont  nous  venons  de  parler  :  c'est 

Vié^  la  cession  ne  pouvant  jamais  avoir  pour  effet  de  rendre  pire 

k Condition  du  promettant  sans  son  consentement,  on  devra  lui 

conserver  pour  débiteur  le  stipulant  originaire  jusqu'à  entière 

tiéeution  des  obligations  de  Tacheteur.  Cette  décision  est  d'ail- 

8(M  la  conséquence  du  principe  que  la  novation  par  substitution 

'^un  débiteur  à  un  autre  ne  saurait  être  faite  sans  l'assentiment 

n  créancier. 

Cbaklm  ballot. 


CHRONIQUE. 


AUJOtiicKE  (PHDclpaulé(!cSch<rartbiirg-Sondfribausen}.  Ta  projet  de  M ^f! 
Ildfl  rimlrucllon  crlmlndle  a  Ht  aiopK  le  31  Juillet  par  la  dlèLe.  Nom  j  r 
qaima  la  parllcuUrilé  que  ce  projet  a  iié  aunoiiré  commr  ^taot  destiné  i  ri 
proilMlrtmenl  les  réfornics  les  plus  urgeulci,  ta  allendant  une  réSormttb 
de  la  procédure  criminelle  en  Alkmagni!.  Le  prnji;i  abulil  le  rea<oi  de  I1a< 
elle  wrmeDi  purgatoire  (A',  p.  l'^(>  et  ir>o,ci-de5BU5]. 

A  celle  oceailOD  il  nous  semble  à  propos  de  reproduire  une  DOutelleqMW 
JouTMiu  allemaadi  lépClEitt  depuis  quelque  leuipi ,  et  que  mus  aTous  de*  m 
de  croire  parraliemeat  fomlde.  11  s'agit  d'une  législation  iinirormc,  uat  n 
lléreclTlIe  que  cHmlnelIp.  rédigée  d'un  ennimitn  iceord  entre  un  certain  BM 
4«  ptyii  r*lMnl  pulit  de  rAllemagne  méridionale.  D'un  autre  cflté .  on  votlleM» 
ycratmrat  de  Prusse  fiitt 
pour  amener  une  législation  conioierclalc  unirumic.  On  voil  que  rAlleinigiie*M|t 
1  panda  pu  «en  celle  unité  Ifgtsladve,  laquelle,  en  1813,  a  été  le  point  ded^i^ 
d«  U  coniroitrse  entre  deux  tcolcs  ilerciiues  célèbres,  cl  que  ce  qui  afen^ 
nUulI  UD  Tête  au  cbef  illustre  de  l'école  liisioriquc  est  en  loic  d'être  rMMiltj 
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les  dispositions  nécessaires  A  l'effet  dMntroduire  la  procédure  orale  et  publique 
en  matière  criminelle,  établie  par  la  loi  du  17  juillet  de  l*année  dernière,  dans 
les  parties  de  la  monarchie  où  le  Code  d'instruction  criminelle  est  encore  en 
Tigueur. 

—  Le  projet  de  Code  pénal  est  sur  le  point  d'être  présenté  à  la  commission 
{^ttssehûsse)  de  la  diète  générale.  Il  n'est  pas  question  de  le  faire  soumettre  ul- 
térieurement aux  délibérations  de  cette  diète  même ,  ainsi  que  la  proposition  en  a 
été  faite  par  un  membre  de  la  dernière  diète.  On  a  cherché  surtout,  lors  de  la  ré- 
Tlslon  da  projet ,  à  le  mettre  en  harmonie  avec  les  institutions  en  vigueur  dans  la 
firoTlnce  rhénane,  afin  d'éviter  l'opposition  énergique  qui  s'est  manifestée  contre 
le  projet  primitif.  Il  parait  que  la  peine  du  fouet  en  a  disparu  complètement; 
qu'on  a  Introduit  la  division  des  infractions  en  crimes,  délits  et  contraTcntions; 
qa*aiie  foule  de  dispositions  purement  doctrinales  ont  été  retranchées,  et  que  le 
projet  se  troure  réduit  à  présent  A  environ  cinq  cents  articles. 

—  La  proposition  du  gouvernement  prussien  relative  à  l'introduction  d'un 
droit  de  change  commun  à  l'Allemagne  entière  a  reçu  l'approbation  des  États  de 
l\iiilon  douanière,  et  en  conséquence  l'union  a  invité  tous  les  gouvernements  alle- 
maDdfi  à  prendre  part  aux  délibérations  qui  déjà  en  1846  ont  été  commencées  sur 
ee  sojet  A  la  huitième  conférence  générale.  Les  propositions  consistent  à  former, 
vers  le  mois  d'octobre,  une  conférence  &  Leipzig;  à  inviter  dans  ce  but  tous  les 
IpooTemements  k  y  envoyer  des  députés;  à  inviter  ceux  des  gouvernements  qui 
om  promulgué  récemment  de  nouvelles  lois  de  change  ou  en  fout  préparer  en  ce 
■Mmienty  à  les  communiquer  aux  autres  gouvernements  jusqu'au  1''  septembre; 
k  Ikire  décider  par  la  conférence,  aussitôt  après  sa  réunion ,  laquelle  de  ces  lois 
oa  lequel  de  ces  projets  devrait  servir  de  base  aux  délibérations,  sans  que  toute- 
fols  les  antres  pussent  être  exclus;  à  ce  qu'après  la  délibération  et  la  décision  des 
questions  par  voie  de  vote ,  la  conférence  serait  tenue  de  préparer  immédiate- 

t  on  projet  de  loi  de  change  complet.  Le  fait  d'avoir  pris  part  à  la  conférence 
derra  entraîner  pour  aucun  des  gouvernements  l'obligation  de  promulguer  le 
projet  adopté.  De  même  les  députés  ne  devront  pas  éire  astreints  à  demander  des 
Instructions  avant  de  donner  leurs  votes,  a  II  est  à  espérer,  est-il  dit  dans  ces  pro- 
positions ,  que  les  gouvernements  ainsi  que  les  diètes  sacriGeront  volontiers  des 
Ol^ectlon s  contre  ie  projet  convenu,  qui  ne  seront  pas  d'une  grande  importance, 
Ml  grand  but  d'une  législation  uniforme  en  matière  de  change,  et  ne  voudront  en 
conséquence  s'exclure  de  l'œuvre  commune  que  dans  le  cas  où,  contre  toute  at- 
tente, des  considérations  graves  leur  feraient  envisager  cette  exclusion  comme  de 
nature  à  ne  pas  pouvoir  être  écartée.  » 

On  sait  que  la  Confédération  allemande  est  régie  en  ce  moment  par  quarante-* 
dnq  lois  relatives  aux  lettres  de  change,  c'est-à-dire  par  un  nombre  égal  à  celui 
de  tous  les  autres  pays  réunis  (^.,  ci-dessus,  le  Bulletin  bibliographique  de 
cette  année,  p.  13). 

Rome.  Une  commission  a  été  nommée  pour  l'organisation  de  la  garde  civique. 

—  Le  gouvernement  s'occupe  d'une  réforme  des  prisons. 

—  Le  traité  conclu  entre  le  saint-slégc  et  la  Sardaigne  a  été  ratifié  ie  30  juillet* 
n  se  compose  de  vingt-dinq  paragraphes  et  il  est  conclu  pour  dix  ans.  Le  droit  de 
bris  et  de  naufrage  y  est  aboli  d'une  manière  définitive.  Les  fonctions  des  consuls 
sont  réduites  &  celles  de  simples  agents  de  commerce;  ils  perdent  toute  juridiction 
civile,  et  peuvent  seulement  être  choisis  comme  arbitres  dans  les  contestations 
«onmerclalef.  Ils  restent  toutefois  chargés  de  l'extradition  des  déserteurs.  Laf 


1,1'  M'i'it'ur  c!ii  .'i  M'|ii  uiIti'  ]iiililii'  tiin'  driloniiaiic';  en 
réuriiamsi:  radiiiiiilMr;iliuu  cliilu  dp  l'Algi'iJr.  Aii\  termes  lie  ( 
les  dlrccllon*  de  l'intérieur  rt  di'  In  eul[iniKallon,(lcs  Invauspubl 
et  ilu  coiiiniercc ,  établies  en  Algérie  par  les  ordonnincci  du  1! 
33  *vili  IS.fO,  antil  tupprim jcK ;  une  dlrcclion  dei  affalrei  d' 
d«ni  cliacDiic  des  (rois  provlnres  d'Alger,  d'Oran  et  de  Consumll 
des  ilblrcs  civiles  «ironi  sons  Iviirs  ordres  tous  les  chcb  des  i 
ciYllsel  flnaiiclers,  et  cxcrcerunl  dann  Irurs  prnvinces  toutes  l( 
KréM  antérieurement  aux  direrteurs  de  rin(i<rleur  et  de  la 
tratauK  publies,  et  di's  DDanci'^  l't  du  commerce.  Ils  corrcspoiK 
Tcrneur  générai.  Ils  pourront,  eu  outre,  rorrespoudrc  dlrtcte 
niïtre  de  ia  gu»re  pour  1m  diïlalli  de  service  qui  seront  di 
arrélâ  ndntsiériel,  et  avec  le  niluistre  des  Dnanccs  dans  les  ci 
ordonnances  sur  la  comptoUlllé  pulillquu  en  Algérie.  Ils  transi 
terncur  général,  par  l'inlerniédiaiie  <lii  ilculcnant géuéral  cou 
vlncc,  i|Ul  les  enverra  revêtues  de  son  ails,  louies  les  propasi 
L'établissement,  la  suppression  ou  la  uiodineaiiou  des  impOi 
eaux  ;  —  ta  préparation  des  budgets  cl  la  répartition  des  crédi 
et  le  tracé  des  voles  dr  grande  communication  ;  ~  la  eréaljgn  i 
pulallon,  la  création  des  cummuDcs,  les  plans  généraux  cl  pu 
villages,  l'établliisement  et  la  police  des  marrliés,  Tondouksit  c 
en  général,  les  malltres  c\a\  scroiil  déterminées  par  un  irrCi 
rournironl  au  lieuienanl  général  cunimandant  la  province  tous  li 
(ju'll  leur  demandera.  Ils  se  concerteront  avec  lui  toutes  les 
des  mesures  i  prendre  sur  1rs  matléri-s  qui  seront  déterminées  | 
nlstériel.  Ils  prépareront  sa  correspondance  en  malKrc  civile, 
nom  et  par  délégation  du  lieutenant  géjii^rai ,  toute  celle  qu'il  i 
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d'Ono  et  de  CoosUntiDe  (  art.  A ,  5 ,  G  et  lO).  Dans  les  territoires  miites ,  le  lieu- 
tenant général  commandant  la  province  exercera ,  en  matière  civile ,  les  mêmes 
attributions  que  le  directeur  des  affaires  civiles  dans  les  territoires  civils  (art.  8\ 
L'article  0  règle  la  composition  du  conseil  supérieur  d'administration.  Seront  à 
l'avenir  nembres  de  ce  conseil  :  le  gouverneur  général ,  président  ;  le  chef  de 
l'état-major  général ,  le  directeur  général  des  affaires  civiles ,  le  procureur  géné- 
ral, le  contre-amiral  commandant  la  marine,  le  marécliai  de  camp  commandant  le 
génie ,  le  directeur  central  des  affaires  arabes ,  quatre  conseillers  civils ,  un  secré- 
taire. Les  lleulenanu  généraux  commandant  les  provinces  pourront  prendre  part, 
avec  Toix  délibérative ,  aux  séances  du  conseil  quand  ils  y  seront  appelés  par  une 
ooDfOcalloo  spéciale  du  gouverneur  général.  Aux  termes  de  Tarticle  11,  le  di- 
recteur général  des  affaires  civiles  centralisera  toutes  les  affaires  civiles  soumises 
par  les  ordonnances  à  Texamen  et  a  la  décision  du  gouverneur  générai  A  cet  effet 
U  correspondra,  au  nom  et  par  délégation  du  gouverneur  général,  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  avec  les  lieutenants  généraux  commandant  les  provinces  et  avec 
tontes  les  autorités  civiles  et  militaires.  Il  préparera  tous  les  travaux  à  soumettre 
au  conseil  supérieur  d*adminisiration ,  et  nommera  les  rapporteurs  des  affaires. 
L'article  12  supprime  les  commissions  consultatives  d'arrondissement.  Enfin  l'ar- 
ticle 1&  place  sous  la  direction  exclusive  des  bureaux  arabes  les  tribus  et  frac- 
tloosde  tribu ,  quel  que  soit  le  territoire  qu'elles  liabilent.  Néanmoins,  en  matière 
crUninelle,  les  indigènes  de  ces  tribus  seront  Justiciables  des  tribunaux  ordinaires 
liraDçais,  conformément  à  la  législation  existante.  Toute  citation ,  tout  mandat, 
font  acte  de  Justice  concernant  ces  indigènes  leur  seront  notifiés  par  l*in terme- 
dialre  des  bureaux  arabes. 

«—  Une  seconde  ordonnance,  également  en  date  du  V  septembre,  et  modifica- 
Hve  des  ordonnances  des  21  Juillet  et  5  Juin  1847  sur  lès  concessions  en  Algérie, 
dispose  qu*&  l'avenir  les  concessions  provisoires  de  terres  de  23  hectares  et  au^es- 
aous  seront  autorisées ,  dans  les  territoires  civils,  par  le  directeur  des  affaires  ci- 
Tllos  de  la  province,  sur  i*avis  du  conseil  de  direction,  et  dans  les  territoires 
■Iztes  par  le  lieutenant  général  commandant  la  province,  sur  l'a\is  de  la  com- 
mission consultative  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  Les  concessions  provi- 
soires au-dessus  de  25  hectares  et  au-dessous  de  100  hectares  seront  autorisées 
par  le  gouverneur  général ,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  d'administration.  Les 
concessions  de  lOO  hectares  et  au-dessus,  celles  de  forêts,  de  mines,  de  sourees 
Oioérales,  de  sources  d'eau  saiée  et  de  dessèchements  de  marais  seront  autorisées 
parle  roi,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  le  conseil  d'État  entendu  (art.  i 
et  0}»  Les  autorisations  d'hypothèques  et  les  substitutions,  ainsi  que  les  proroga- 
tions de  délai ,  seront  accordées  par  les  directeurs  des  affaires  civiles,  par  les  lieu- 
tenants généraux  et  par  le  gouverneur  général  pour  les  propriétés  qu'Us  sont 
anlorisés  i  concéder  (art.  2).  Enfin,  l'article  5  exempte  les  concessionnaires  In- 
digènes du  cautionueuMint  imposé  par  rarlicle  6  de  l'ordonnance  du  5  Juin  I8è7. 

—  Une  ordonnance,  du  11  septembre  nomme  le  duc  d'Aumale  gouverneur  gé- 
adral  de  l'Algérie ,  en  remplacement  du  maréchal  duc  d'Isly,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

—  Par  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  en  date  du  21  août, 
nn  concours  sera  ouvert ,  le  6  décembre  18&7,  devant  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
pour  la  chaire  de  droit  administratif  vacante  a  la  Faculté  de  droit  de  Rennes. 

Les  docteurs  en  droit  qui  voudraient  prendre  part  à  ce  concours  devront  dé- 
poser, avant  le  6  novembre  prochain ,  au  secrétariat  de  la  Facolté  de  droit  de  Pa- 


ri»,  les  pièces  consiatsni  ()i 
par  la  rtglsu 


Is  remplissent  lei  conditions  d'admlislblliW  preicilw 


lé  du  même  minière,  di  ilaïc  du  10  Dourant,  M.  Larcrritre.lospW' 
ïnldel'DnlTcrsil^.  TirurïssciirlinnorairodclaFaEutliidedroUdeltraDa, 
ffi  de  ridmlnlslriiliaii  lir  l'Académie  cte  Rennes  pendant  la  durée  du  eoa^ 

la  recteur  de  ladite  Acadi^itiie. 

—  Iife  procès  dont  lacoitr  des  pairs  vient  de  se  trouver  saisie  a  donné  lieu  d'en- 
nlMr  II  porlés  de  l'article  30  de  la  Charte  rapproclië  de  l'article  ISI  du  Code 
pinal.  Il  r^ulle  de  l'arrêt  que  la  cour  a  rendu  cl  des  débats  qui  l'ont  précédé,  qH 
te  principe  posé  par  l'article  19  précité  reçoit  ex  cep  lion  dans  le  cas  de  flagrant  di- 
llti  quetout  maglalral  a  le  droit  de  déEcrnerun  mandat  contre  l'inculpé  déli^ 
par  l4  clameur  publique,  cet  Inculpé  [ilt  il  pair  de  Krancc;  que  dans  l'capice,  ILk 
chancelier  étant  Juge  d'Instruction  né  (Uns  lout  procès  cr 
pouTilt  dfc)  la  premier  Jour,  en  présence  du  flagrant  délit,  réguUriter  part» 
mandat  la  détention  du  jiréVL'nii.  f^.  le  Monilear  du  31  août,  et,  de  ploi,  t 
ri^floiions  consignées  au  ;1/onii<ur  du  ii  septembre. 

—  Les  facultés  de  médecine  de  Paris,  dp  Montpellier  et  de  Strasboars,  CM- 
sultéea  par  M.  le  ministre  de  l'inslructlaii  publique,  ont  tontes  réclamé  leai 
tten  du  concours,  comme  le  metlteur  mode  de  pourvoir  aui  vacances  de  ^ 
dans  ces  Faculté). 

—  La  fille  de  Paris  a  insiltué  cent  quatnne  prii  d'apprentissage  pour  leste 
cotomunalcs.  En  décernant  ces  prix,  le  comité  central  d'Instruction  priouH 
todIu  qut  le  livre  do  riiunoraNe  M.  Mollot,  aux  cO'urts  et  au  li'le  duquel  <sl 
IVUblIncment  des  prud'hommes  ï  Paris,  10 1  remis  i  cliacun  des  ipprtnUii  1 
«iKCim  dos  maîtres, et  â  tous  les  Inspcctcurslocaux  chargés  de  veillera 
el4callOn  du  contrat. 
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De  rorganisation  actuelle  des  tribonaax  de  commerce , 
et  des  modifications  q[a'elle  réclame  *. 

Par  M.  EuckmE  GREFFIER ,  avocat. 

Bien  des  fois,  en  voyant  devant  une  cour  royale  les  avocats 
des  parties  intimées  obligés  de  cacher  pour  ainsi  dire  au  plus 
profond  de  leurs  dossiers  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce,  pour  se  livrer  à  une  recherche  de  moyens  plus  puis- 
sants, plus  juridiques  que  les  moyens  exposés  dans  le  jugement 
frappé  d'appel,  et  dont  ils  n'osaient  pas  même  se  prévaloir,  nous 
nous  sommes  demandé  à  quelle  cause  il  fallait  attribuer  ces  in« 
croyables  interprétations  de  textes  de  loi ,  ces  erreurs  qui  frappent 
au  premier  abord  Tesprit  le  moins  pénétré  des  principes  du  droit. 
Pais,  quand  à  côté  de  ces  décisions  étranges,  nous  avons  pu  cou* 
stater  des  abus  énormes,  des  procédures  inextricables;  quand, 
par  exemple,  nous  avons  vu  des  règlements  de  faillite  se  prolon- 
ger des  années  entières,  entraînant  des  frais  si  considérables 
qu'ils  absorbaient  souvent  la  totalité  de  l'actif;  quand  enfin,  par* 
dessus  tout  cela ,  nous  avons  reconnu  que  devant  certains  tribu- 
naux les  parties  ne  trouvaient  aucune  sûreté  dans  la  présentation 
de  leurs  moyens  de  défense,  dans  la  production  et  la  communi- 
cation des  pièces  importantes  du  procès,  communication  si  fa- 
cile,  si  loyale,  si  sûre  entre  les  avoués  et  les  avocats  qui  repré- 
sentent les  parties  devant  les  tribunaux  civils  et  les  cours  royales; 
nous  avons  pensé  que  peut-être  nous  ferions  un  travail  utile,  en 
recherchant  les  causes  de  tant  d'abus  et  les  remèdes  les  plus  effi- 
caces à  y  apporter.  Ce  travail ,  nous  l'avons  tenté ,  et  nous  venons 
aujourd'hui ,  avec  toute  la  réserve  que  comporte  une  semblable 
matière,  en  faire  connaître  le  résultat. 

Nous  devons  dire,  en  commençant,  que  nous  n'entendons  nul- 
lement parler  ici  des  tribunaux  civils  jugeant  en  matière  commer- 

t  Les  directeurs  de  la  Revue  ^  en  accueiUant  avec  Intérêt  cat  arUcle ,  qal  sonlère 
de  graves  questions,  ont  cru  deToir  y  ajouter  quelques  noMi,  pour  tempérer  ce 
que  certaines  assertions  présentent  de  trop  absolu. 
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les  dangorâ  que  l'cncoiiirent  ic:  (iiœiub. 
tiennent,  suivant  imuï,  à  ileux  causes) 

l'A  la  composition  actuelle  des  tribil 

2°  A  l'absence  d'une  corporation  Ui 
ciers  ministériels  exerçant  près  d'ear:" 

Examinons  successivement  chaconài 
comment  sont  composés  les  tribuntof 

Aux  termes  de  la  loi  du  3  mars  I&Jk 
combinés,  les  tribunauxdecommeroeijl 
de  juges  titulaires  au  numbre  de  dçn 
plus,  et  de  juges  suppléants.  Toi^s  .<" 
par  une  assemblée  électorale  à  la^ 
merçants  portés  sur  une  liste  de  nd 
Tout  commerçant  qui  exerce  le  o 
tinction  depuis  cinq  ans  peut, 
nommé  juge.  I.e  président  doit  a 
être  choisi  parmi  les  anciens  juge 
juges,  sortant  après  deux  ans  d'e 
réélus  que  pour  une  nouvelle  pér'tM 
de  laquelle  ils  ne  sont  plus  élif^ 
tervalle. 
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Arrétons-nous  à  ces  premières  notions.  Deux  faits  capitaux 
apparaissent  tout  d'abord  :  d'une  part,  1  absence  de  rëlément  ju* 
ridique ,  la  prédominance  absolue  de  Télément  commercial  dans 
la  composition  du  tribunal  ^  et,  d'autre  part,  la  nécessité  lé- 
gala  pour  le^  présidents  et  les  juges  de  rester,  après  un  certain 
temps  d'exercice,  éloignés  du  tribunal,  étrangers  à  toute  fonc- 
tion judiciaire.  Or  ces  deux  faits  nous  paraissent  avoir  la  plus  fu- 
neste influence  sur  l'administration  de  la  justice. 

I^ous  comprenons  très-bien  que  des  commerçants  versés  dans 
(es  affaires  depuis  un  certain  nombre  d'années  soient  excellents 
juges  du  point  de  foit  commercial ,  des  usages  commerciaux ,  que 
mieux  que  tous  autres  ils  soient  à  mt^me  de  connaître  les  vicissi* 
iudes  auxquelles  sont  soumises  les  opérations  commerciales  ;  nous 
admettons  donc  bien  volontiers  une  juridiction  élective  com- 
posée d'hommes  spéciaux.  iNous  pourrions  peut-être  critiquer 
la  délégation  que  la  loi  fait  aux  préfets  du  soin  de  dresser  la  liste 
des  notables,  et  rechercher  si  les  chambres  de  commerce  ne  se- 
raient pas  beaucoup  plus  aptes  à  discerner  parmi  les  commer- 
cuits  ceux  qui  doivent  figurer  sur  cette  liste.  Sans  nous  occuper 
de  cette  question ,  nous  acceptons  les  juges  élus  suivant  le  mode 
actuellement  en  vigueur.  Mais  qu'on  nous  dise  si  ces  juges  élus , 
dangers  pour  la  plupart  aux  premières  notions  juridiques,  sont 
hien  en  état  de  statuer  sur  les  questions  graves  et  souvent  de  pur 
droit  qui  se  présentent  devant  eux  ;  car  le  droit  commercial  ^  au- 
^ot,  plus  peut-être  que  le  droit  civil,  a  ses  diliicultés  et  ses 
^Xtes  obscurs.  Et  pour  ne  parler  que  de  quelques-unes  de  ces 
Plestions,  celles  qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  compétence  ne 
^*<éseatent-elle  pas  souvent  de  ces  difficultés  qui  demandent  aux 
Bges  une  connaissance  approfondie  des  théories  et  des  principes 
^  plus  subtils  de  la  science?  Le  règlement  des  droits  des  créan- 
>B^  en  matière  de  faillite,  les  contestations  qui  surgissent  entre 
^  créanciers  hypothécaires  et  les  créanciers  chirographaires , 
to  lutter  qui  s'engagent  journellement  entre  la  femme  du  failli 
I  Ses  créanciers,  n'exigent-elles  pas,  de  la  part  du  juge  appelé 
les  faire  cesser,  une  étude  complète  de  la  matière  des  obliga- 
'^^iis ,  et  du  régime  hypothécaire  tout  entier  ? 

Qœlqqe  intelligent  que  soit  un  commerçant,  président  ou 


f  J*ff  IIK    L'miGAM&ATIl» 

jQffBf  il  ne  saurait  résoudrai  les  difficultés  par  purs  intuition; 
^  1a  droit  ne  se  devine  pas;  sa  connaissance  demanile  un  traiùl 
I  profond  et  un  noviciat  souvpiU  pénible. 

Qu'arrive-t-il  aussi  dans  l'état  actuel  des  choses?  Il  faut  le  d6 

|i  mander  aux  cuurs  royales,  aux  avocats  qui  plaident  à  leur  barrt. 

Les  audiences  des  couis  sont  remplies  de  débuts  sur  des  causa 

doot  l'iolérét  au  fond  est  minime,  misérable  souvent,  et  qw 

pourtant  abordent  avec  succès  la  barre  redoutable  du  juge  du 

I  deuxième  degré  ',  parce  que  celui  de  première  instance  n'a  point 

I  irésolu  une  question  de  compétence  qu'il  aurait  dû  juger,  métne 

d'otlica,  ou  bien  parce  que ,  mis  en  demeure  de  statuer,  il  l'aura, 

dans  aoa  ignorance  du  di'oit,  résolue  contrairement  aux  principe! 

,       .AéfflCntaires  de  la  matière.  I.e  jugement  sera  inlirmé,  et  les 

^     frais  de  ce  débat  préjudiciel  auront  absorbé  la  valeur  de  l'objet 

B    litigieux  I 

^^  ■  Ces  inconvénients  bien  réels  sont  dus  évidemment  à  la  doin- 
^^piBtîon  absolue  de  l'élément  commercial  dans  le  tribunal ,  à  l'ib- 
^H'KnoB  complète  de  l'élément  juridique.  La  loi  n'y  trouve  guèie 
^^^Inltrprëtes  ;  une  équité  toute  particulière,  qu'on  pourrait  ip- 
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au  point  de  droit  que  s'attaque  la  cour  royale  :  ce  n'est  presque  ja- 
mais que  pour  une  fausse  application  de  la  loi  qu'elle  infirme  une 
décision  consulaire.  Puis  nous  ajoutons  :  oui,  sans  doute ,  c'est  à 
cause  de  la  spécialité  des  affaires  commerciales  que  des  juges 
spéciaux  ont  été  institués;  mais,  en  dehors  des  usages  commer- 
ciaux, n'y  a-t-il  pas  la  loi  civile  ou  commerciale,  n'importe,  la 
loi ,  arche  sainte  qui  domine  ces  usages  et  contre  laquelle  ils  ne 
peuvent  prévaloir,  la  loi  qui  protège  les  intérêts  de  tous ,  qui 
règle  les  questions  d'ordre  public,  qui  assigne  à  chaque  juge  les 
bornes  de  son  pou^pir,  la  loi  enfin  qu'il  faut  bien  connaître  et 
dans  son  texte  et  dans  son  esprit ,  quand  il  s'agit  de  l'appliquer? 
H  est  donc  essentiel  que  la  loi  ait  un  représentant,  un  défenseur 
dans  le  tribunal  de  commerce-,  et  alors,  soyez-en  sûrs,  le  pré- 
toire de  la  cour  royale  ne  retentira  plus  de  ces  misérables  pro- 
cès qui  ruinent  la  partie  victime  de  l'ignorance  du  juge;  alors 
aussi  disparaîtra  l'apparente  bizarrerie  de  cette  juridiction  pure- 
ment civile  succédant  à  une  juridiction  toute  commerciale  :  car 
la  loi  est  de  toutes  les  juridictions,  elle  sert  de  base  à  toutes,  et 
ia  cour,  encore  une  fois,  ne  s'immiscera  dans  la  décision  com- 
merciale que  pour  connaître  si  la  loi  y  a  été  sainement  appli- 
quée. 

A  cette  absence  absolue  de  l'élément  juridique,  à  cette  puis- 
sance absolue  aussi  de  l'élément  commercial,  si  dangereuses 
pour  l'administration  saine  et  utile  de  la  justice,  vient  se  joindre 
Une  autre  disposition  de  la  loi  qui  rend  le  danger  plus  grand  en- 
core :  c'est  l'obligation  imposée  aux  présidents  et  aux  juges  de 
i^ter,  après  deux  ou  quatre  ans  au  plus  d'exercice,  éloignés 
pendant  une  année  du  siège  consulaire.  Comprenons  bien  les 
^ets  de  cette  prescription  légale  :  un  juge  aura  pendant  quatre 
^Os  rempli  ses  fonctions  avec  zèle  et  dévouement,  il  aura  ac- 
luis  dans  leur  exercice  des  connaissances,  ou  au  moins  une 
i^rtaine  habitude  d'expédier  les  affaires;  eh  bien!  s'il  n'est  pas 
^omnié  président  (et  un  seul  peut  l'être),  il  lui  faudra  des- 
^ndre  de  son  siège  pour  rentrer  dans  sa  vie  exclusivement  com- 
merciale, dans  cette  vie  absorbante,  pour  y  oublier  bientôt 
Outcs  les  notions  acquises,  tous  les  principes  juridiques  qu'il 
^Vait  pu,  à  force  d'intelligence,  classer  dans  sa  tnémoue^  oxxW^ 
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ne  restaient  graves  que  fivàce  fi  une  application  journnlière.  Sani 
cesse  renoUTGlé ,  le  peisonnel  du  tribunal  n'arrivera  jamais  i 
cette  fllilë  àe  principes  fit  d'iilees  si  nécessaiie  à  la  sûrelé  da 

,  |iMâi)uF.  Suns  doute  ces  cliMiigcmenls  rrèquents  parmi  les  mem- 
hm  de  ict  magistrature  coTiiulaîie  sont  une  des  con^iéquences  du 
•ysième  dViection  ;  mais  nu  moins  laissez  à  la  justice  la  seule 
«hsncB  qui  lui  reste  de  conserver  des  dispensateur::  i rtlelligeDit 
M  instruits,  en  ne  défendant  pas  aus  électeurs  de  chtiisir  inâffi- 
ilXmtnt  pour  juges  les  iiommes  dont  ils  ont  pu  apprécier  la  pra- 
Utâ  et  la  haute  intégrité.  Les  électi^urs  sauront  liieu  discerner 
tea%  tfai  doivent  être  miiintTius  de  ceu^s  ([uî  ituivent  descendre 

liAeleat  siège.  En  18ï0,  vous  avez  permis  de  réélire  pour  dew 
UUéU  lei  juges  qui  avaient  s'uiiic  déjà  pendant  un  mt'nie  nimbn 
d*mrfM$  fuites  encore  un  pas  :  que  les  juges  et  le  pré^idenl 
Ktfent  Indéfiniment  rdéligibles  ;  puisque  vout^  admettez  le  s^slèoie 
éleclifi  Iti9seï-Iui  toute  sa  liberté  d'aclîon. 

C'est  surtout  en  ce  qui  concerne  le  président  que  cette  inicmp- 
Uon  légale  nous  paraît  fi'icheuse.  Un  bon  président  est  l'flme  ia 
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un  jgvûnA  iiombre  de  jugements  rendus  par  les  tribunaui  de 
commerce  :  de  là  tantd'infirmatîons;  inde  mali  labes. 

Qu'on  nous  permette  maintenant  de  chercher  si ,  sans  porter 
à  la  juridiction  consulaire  une  atteinte  qui  provoquerait  de  rires 
réclamations  de  la  part  des  esprits  attachés  au  système  éieclif , 
il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  un  remède  à  un  mal  si  grave 
et  si  réel. 

Nous  le  reconnaissons  tout  d'abord ,  il  faut  que  l'élément  com- 
Aiercial  domine  dans  un  tribunal  chargé  de  rendre  la  justice  au 
commerce.  Maintenons  donc  le  président  et  les  juges  nés  de  l'é- 
lection ;  acceptons-MI  avec  leur  réputation  d'honneur  et  d'Intel- 
ligence  ;  demandons-leur  toutefois  une  inflexible  sévérité  contre 
oes  fraudes  qui  semblent  avoir  pris  racine  datis  le  commerce,  et 
qui,  si  Ton  n'y  prend  garde,  donneront  à  l'équité  commerciale 
vn  caractère  à  part,  et  feront  revivre  de  la  manière  la  plus  fâ- 
cheuse le  doltis  bonus  des  Romains  ;  demandoûs-leur  moins  de 
condescendance  pour  des  usages  que  des  abus  ont  fait  dévier  de 
leur  première  application  ;  demandons-leur  une  rigueur  extrême 
eontre  ces  transactions  équivoques  que  se  permettent  trop  sou- 
vent, en  matière  de  faillite  surtout,  des  commerçants  jouissant 
iK>urtant  d'une  réputation  honorable;  demandons -leur  enfin 
Un  profond  respect  pour  la  loi  ;  exigeons  d'eux  qu'ils  se  sou- 
tiennent qu'au-dessus  d'eux  règne  une  juridiction  souveraine 
dont  les  arrêts  réformeront  impitoyablement  toute  sentence  qui , 
puisée  dans  ces  usages  bâtards  tolérés  trop  souvent  par  les  ma- 
gistrats consulaires,  porterait  atteinte  aux  principes  imprescrip- 
tibles du  droit.  Enfin ,  tout  en  leur  assurant  une  entière  li- 
berté dans  rinterprétation  du  fait  à  eux  soumis,  demandbns-leur 
9^  prêter  un  esprit  favorable ,  non  pas  aveugle  pourtant ,  à  l'exâ- 
^ben  des  points  de  droit  auquel  se  livrera  le  magistrat  que  noUs 
ttlons  proposer  de  placer  près  d'eux,  comhfie  représentant  et  or- 
igine de  la  loi. 

Nous  croyons  en  efi'et  qu'après  avoir  fait  la  part  si  la^gé  h  Télé- 
'^ent  commercial ,  il  est  de  toute  nécessité  de  demander  dafas  le 
tH^étoire  consulaire  une  place  pour  l'élément  juridique.  Nous 
^dadrions  donc  voir  siéger  près  des  tribunaux  de  commerce  un 
Magistrat  ilon  ivégociant ,  un  homme  ayant  puisé  deaïs  àfi^  )bV3À^% 
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•érieuus  U  science  du  jurisconsulte  et  le  respect  de  la  loi.  HoH 
demanderions  pour  ce  mai^istrat  une  haute  position  judiciaire; 
que,  p«r  exemple,  on  liliililii  piùs  de  chaque  tribunal  un  p»^ 
quet  composé  d'un  procureur  du  roi  et  d'un  i^ubslilul,  avant  k 
médifl  rang  quo  les  membres  du  parquet  du  tribunal  civil  dans 
l*arroodis3ernent  duquel  il  se  trouve.  Ces  inagislrals,  pris  dam 
l'ordre  des  mugîslrats  civils,  corilinuGriiîenl  d'en  faire  partie,  el, 
■près  un  certain  nombre  d'années  passées  au  piirquet  dcslriba- 
ntUX  de  commerce  ^  pounaienl  ^tre  appelés  a  exercer  leut-s  foo^ 
-Ucou  devant  les  tribunaux  civils  et  les  cours  rovides. 

Cette  idée,  comme  chacun  le  sait,  n'est  pAl  nouvelle;  IcsespriU 
s'en  préoccupent  depuis  longtemps,  et  lurs  de  la  discussion  dt 
,1a  loi  du  3  mars  1840,  elle  trouva  des  iléfenscurs  dans  les  deoi 
chambres;  elle  ne  triompha  pas,  ci  pourtant  une  seuK'  objectioB 
.lui  fut  faite,  objection  bien  rnibli^  pour  qui  est  un  peu  vei-sédau 
la  pratique  des  afTaires.  On  a  dit ,  cl  c'e.-t  tout  ru  qu'on  a  trouit 
b  dire ,  •<  que  la  création  d'un  ininistére  public  près  le&  iribuoiu 
M  de  commerce  changerait  le  caractère  de  cette  juridiction  looit 
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de  droit,  ils  seront  toujours  prêts  à  imposer  leur  opiuion  propre, 
quand  il  s'agira  de  Texamen  du  point  de  fait  commercial  ^  Que 
parle-t-on  d'ailleurs  de  juridiction  toute  de  conciliation  y  d'équité 
el  de  conscience?  Qu'on  pénètre  dans  l'enceinte  où  se  débattent 
les  affaires  commerciales ,  et  l'on  sera  bientôt  convaincu  que  la 
lutte  n'y  est  ni  moins  vive  ni  moins  ardente  que  dans  les  autres 
tribunaux-,  tout  au  contraire,  la  présence  souvent  obligée  des 
parties  est  une  source  de  récriminations  qui  blessent  la  dignité 
de  l'audience  et  qui  troublent  et  irritent  la  patience  du  juge. 

Suivant  nous,  c'est  faute  de  se  rendre  compte  des  fonctions 
dont  le  ministère  pu]|^c  devait  être  chargé,  que  les  législateurs 
se  sont  refusés  à  créer  une  institution  si  éminemment  utile.  Voyons 
donc  maintenant  quelles  attributions  seraient  de  son  domaine, 
comment  se  ferait  sentir  celte  influence  que  nous  désirons  voir 
intervenir,  loin  de  la  repousser. 

Ces  attributions  seraient  de  deux  sortes  :  attributions  d'au- 
dience ,  attributions  de  parquet  ou  de  cabinet. 

A  l'audience ,  le  ministère  public  aurait  pour  mission  de  don- 
ner dans  des  conclusions  oralement  exprimées  d*abord,  puis  ré- 
galées par  écrit ,  une  saine  et  impartiale  interprétation  de  la 
Di.  En  certaines  matières,  notamment  dans  les  questions  de 
onripétence,  dans  celles  qui  touchent  aux  intérêts  des  faillis,  des 
^mmes  mariées  commerçantes ,  ils  seraient  obligés  de  donner 
Bft  conclusions.  Dans  les  autres  affaires,  ils  pourraient  volontai- 
tarient  prendre  communication  des  dossiers ,  et  jeter  souvent  un 
tar  salutaire  sur  un  débat  resté  obscur  après  les  plaidoiries  res- 
actives  des  parties.  Enfin ,  dans  les  affaires  où  les  conclusions 
^  seraient  pas  obligatoires ,  nous  voudrions  que  le  vœu  exprimé 
^i^  l'un  des  membres  du  tribunal  suffit  pour  que  le  ministère 
^blic  fût  tenu  d'énoncer  sun  avis  sur  tel  ou  tel  point  signalé. 

Xjd  travail  du  cabinet  porterait  sur  la  direction  des  affaires  de 
^ite  et  sur  quelques  autres  matières  que  nous  indiquerons  bien- 
^«  11  faut  le  reconnaître,  la  nomination  d'un  juge-commissaire  à 

que  faillite  n'obvie  à  aucun  des  inconvénients  auxquels  don- 

Peol-étre  pourrait-on  éviter  cette  collision ,  qui  a  préoccupé  ie  iégislateur,  en 
aot  à  un  stage  commerclai  les  membres  du  ministère  public  près  les  trl- 
de  eomiiierce.  {Note  des  directeurs  de  la  Revue*] 
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neol  tlèiiCessorlPS  de  procëttures.  Ce  magisfrat ,  chargé  do  soîâ 
de  fies  occupations  personnelles,  abandonne  tout  son  tnivaiUdei 
â!!ents  d'affaires  qui  n'ont  d'autn;  inléi'él  que  celui  de  prolonge 
tnilëflniment  les  procédures  et  les  règlements,  dont  ils  saveèl 
faire  sortir  de  Tëritables  dépouilles  opiiiies.  Substituez  le  proctt- 
reui'  du  roi  au  juge-commissaire,  d^ns  tous  les  cas  et  pour  toutéî 
les  fonctions  pour  lesquelles  la  loi  des  faillites  prescrit  la  Do- 
njînaltoD  de  ce  juge  ',  et  bientôt  vous  aurez  obtenu  le  doolilt 
résultat  suivant  :  célérité  dans  la  terminaison  dos  procédont, 
économie  dans  tes  frais.  Les  magislrals  du  païquRt  n'ayant  pÔDl 
à  s'occuper  d'alfaircs  personnelles ,  el  appelés  d'ailleurs  par  l«n 
fonctions  rétribuées  à  veiller  aux  intérêts  d'autrui,  auront  bieillAt 
imprimé  à  la  marche  si  lente  et  si  embarrassée  de  ces  procédiins 
un  mouvement  rapide  et  direct  ;  le  créancier  n'attendra  plus  ai 
longues  années  le  payement  d'un  modique  dividende,  il  s'a 
verra  plus  la  plus  grande  pailir  absorbée  par  d'avides  agcnk. 
Ajoutons  que  le  procureur  du  roi  el  son  substitut  suffiront  et  pîîà 
au  delà  h  toilt  ce  travail. 
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soaTenl  «ne  couptble  indulgence  ]  transaclicms  qu'on  ne  saurait 
pourtant  trop  proscrire,  car  elles  tendent  à  enlerer  à  des  créan- 
ciers plus  honnêtes  ou  plus  timides  une  portion  de  ce  qui  leur 
est  dâ^  et  surtout,  ce  qui  est  plus  grave,  à  jeter  dans  les  habi- 
tudes commerciales  une  perturbation  morale  qui  accoutume  les 
esprits  à  ne  voir  que  la  fin  d'une  opération,  sans  s'inquiéter  des 
moyens.  Le  procureur  du  roi ,  en  rapport  direct  avec  le  juge 
dMnstruction,  provoquerait  la  poursuite  du  délit  que  [révélerait 
Texamen  des  afiTaires  commerciales. 

Enfin  la  présence  d'un  magistrat,  investi  du  ministère  public 
près  le  tribunal  de  commerce,  apporterait  un  remède  efficace 
aux  abus  que  nous  avons  signalés  en  commençant,  et  dont  les 
parties  sont  souvent  victimes  :  nous  voulons  parler  des  procé- 
dures frustratoires  et  du  peu  de  sûreté  qu'on  trouve ,  soit  dans  la 
présentation  des  moyens,  soit  dans  les  communications  des  pièces 
du  procès.  Mais  ici  nous  rencontrons  un  autre  vice  qui  affecte 
Inorganisation  des  tribunaux  de  commerce ,  et  avant  de  conti- 
nuer à  nous  occuper  de  l'action  du  ministère  public,  nous 
devons  signaler  ce  mal  particulier  qui  demande  un  remède  ef- 
ficace. 

Le  Code  de  commerce  (art.  627)  a  interdit  le  ministère  des 
avoués  devant  les  tribunaux  de  commerce.  La  pensée  du  légis- 
lateur a  été  sans  doute  de  mettre  les  parties  en  rapport  immédiat 
avec  leurs  juges,  afin  qu'elles  puissent  présenter  elles-mêmes  leurs 
moyens  soit  d'attaque ,  soit  de  défense.  Cette  interdiction ,  qu'on 
a  peine  à  comprendre  aujourd'hui,  et  que  le  législateur  de  1840 
nous  semble  inexcusable  d'avoir  maintenue,  s'explique  assez 
bien  par  la  date  de  la  promulgation  du  Code  do  commerce  (1807). 
Sous  l'empire,  le  commerce  n'avait  qu'une  extension  médiocre*, 
il  n'était  pas  d'ailleurs  alors  en  grand  honneur,  Tétat  militaire 
éc^rasant  tout  de  sa  gloire  et  de  son  éclat.  Le  législateur,  peu 
instruit  de  la  véritable  étendue  des  affaires  commerciales  et  des 
diflBcultés  qu'elles  pouvaient  faire  naître ,  no  vit  dans  les  tribu- 
naux de  commerce  que  des  espèces  de  justice  de  paix  chargées 
de  débats  d'une  nature  spéciale  et  faciles  à  juger-,  il  ne  leur 
crut  pas  assez  d'importance  pour  qu'il  fallût  donner  aux  parties 
des  mandataires  officiels  près  des  juges  ^  quelques  explications 


78*  DE  l'orgasisation 

devaient,  pensait-il  sans  doute,  suffire  pour  faire  tomprenâre  \ 
ces  derniers  tout  ce  qui  rtiiit  nécessaire  pour  bien  juper  le  procès. 
Ces  idées,  fausses  au  nioniL'tit  même  de  lu  promulgation  deli 
loi,  durent  le  devenir  bien  plus  encore  quand  une  paix  bienraisantB 
et  prolongée  eut  donné  uux  opérations  commerciales  une  actiritj 
et  une  exiension  considérables;  elles  dureuL  i'âlre  plus  eocoit 
lorsque  le  législateur  eut  augmenté  d'un  tiers  le  taux  de  b 
compétence  en  dernier  resioit  des  tribunaux  de  commerce (poiM 
de  1,000  frnncs  à  1,500  francs),  Ui^s  difficultés  immenses  mt» 
girent  du  sein  de  ces  affaires  si  graves  et  si  nombreuses;  ditt 
cuites  telles  que  tuul  le  (aient  des  hoinmes  les  plus  versés  dMl 
l'art  de  la  discussion  et  dims  la  science  du  droit  ni;  suffit  p> 
toujours  à  les  rendre  chaires  et  compréhensibles.  Il  se  fonM 
donc,  devant  les  tribunaux  de  conjmerce,  des  espèces  deotv- 
porations  d'hommes  d'affaires  livrés  exclusivement  à  l'étudeta 
dillicnllés  commerciales  ;  ils  prirent  presque  partout  la  qualtfl» 
tiond'a^iV^j.  Mais  jusqu'à  présent,  et  quoi  qu'aient  pu  faire  ta 
plus  honorables  d'entre  eux,  le  gouvi;rncmpnt  s'est  refusé  i  Iw 
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croit  avoir  le  droit  de  se  plaindre  d'eux  ne  sait  et  ne  peut  savoir 
à  qui  remettre  sa  plainte ,  puisqu'il  n'y  a  point  de  magistrat  in* 
stituë  pour  la  recevoir,  tant  qu'on  n'articule  pas  de  faits  d'es- 
croquerie ou  d'abus  de  confiance ,  on  comprendra  facilement 
quel  désordre  doit  régner  dans  cette  procédure  que  le  législateur 
avait  cru  rendre  si  simple  et  si  facile. 

Nous  pensons  que  le  seul  remède  à  apporter  à  cette  vicieuse 
organisation ,  c'est  de  créer  près  des  tribunaux  de  commerce  des 
corporations  d'officiers  ministériels,  qu'on  appellera  agréés  si  Ton 
veut ,  lesquels  seront  nommés  par  le  roi  comme  les  avoués ,  les 
notaires,  les  huissiers,  etc.,  et  admis  comme  ceux-ci  à  présenter 
leurs  successeurs  à  l'agrément  du  roi  ^  Ce  remède  est  réclamé 
depuis  longtemps  par  les  agréés  eux-mêmes ,  du  moins  par  ceux 
d'entre  eux  qui  désirent  jouir  auprès  de  leurs  concitoyens  d'une 
réputation  intacte  et  honorée,  qui  pensent  que  la  nécessité  d'ol>- 
tenir  la  nomination  du  roi ,  celle  aussi  de  présenter  certains  di- 
plômes de  capacité ,  aurait  pour  effet  d'éliminer  de  leur  corpora- 
tion ,  si  respectable,  si  utile  d'ailleurs,  tous  ces  agents  d'affaires 
habiles  à  profiter  du  désordre  pour  s'enrichir  aussi  bien  aux  dé- 
pens de  leurs  clients  qu'aux  dépens  de  la  morale  et  de  l'honneur. 
On  ne  comprend  pas  vraiment  comment  le  gouvernement,  qui 
peut  apprécier  les  exemples  de  régularité  et  de  probité  fournis 
par  les  corporations  d'officiers  ministériels  légalement  institués, 
peut  hésiter  plus  longtemps  à  faire  jouir  la  juridiction  commer- 
ciale, d'une  institution  aussi  nécessaire  à  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice  qu'à  la  sûreté  des  intérêts  des  plaideurs. 
Comnie  nous  ne  voulons  d'ailleurs  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  acquis ,  nous  pensons  que  les  agréés  aujourd'hui  en  pos- 
session d'un  cabinet  acheté  souvent  à  un  prix  très-élevé,  de- 
vraient de  plein  droit  former  pour  la  première  fois  la  corporation 
nouvelle. 

Avec  l'institution  de  ces  officiers  ministériels  naîtront  les  con- 
seils de  discipline ,  chargés  d'apprécier  les  faits  qui ,  sans  être 
passibles  de  peines  correctionnelles  ou  infamantes,  nécessitent 

•  ConTlent-ll  de  donner  ainsi  une  nouvelle  extension  à  IMnstilution  de  la  Téna- 
Uté  des  clurges,  qui  est  en  butte  à  de  si  graves  critiques? 

(D^oUdes  direeteun  de  la  Revue,) 
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eapftndant,  dans  TinléitM  di^  tous,  une  répr<^ssioii  discipUnun. 
I.fi  procureur  du  roi  trnuveiitit  encore  il  exercer  ta  son  utile  ia- 
lluence;  censeur  el  suivclllniit  de  celle  corporalion,  il  saïutit 
empêcher  qu'aucun  ilc  ses  menibves  ne  iransgresï^At  les  limita 
du  juste  et  du  vrai.  I.cs  parties  uiiraienl  en  lui  un  dépo&ilaire  de 
leurs  plaintes,  toujours  prOt  à  y  Taire  droit  si  elles  étaient  tob 
déee,  de  niême  que  les  agréés  pourraient  donner  devant  caaoït- 
teil  des  explications,  qui  bien  souvent  détruiraient  en  peu  4l 
mots  des  allégations  dictées  par  la  mauvaise  foi  du  par  le  ros^ 
liment  d'un  plaideur  tnallieurcux. 

EbSq  la  loi  qui  établirait  les  corporations  nouvelles  fixenitll 
mime  temps  et  la  rature  de  leurs  fonctions  et  les  actes  de  iMT 
mini^tèfti  \  do  In  par  eouïé<|uciit  aussi  la  promulgation  tl'uu  hnf 
portant  les  soiiimi^s  ducs  aux  agiéés  paur  ces  actes.  Et  alqni dîl? 
paraîtraient  CCS  étals  de  frais  qui  vont  grossissant  de  joureDjiHr 
suivutt  le  caprice  ou  la  déloyauté  de  l'agent  d'aSaires ,  lequel  Im 
sot  sévices  à  un  taux  toujours  arbitraire  puisqu'il  n'a  d*9illM 
règle  que  la  volonté  de  cet  agent. 

Notw  donnerions  rnlio ,  el  comme  dernière  fonction  ,  aq  gi- 
CUKur  du  roi ,  la  mis^ion  de  taxer  les  étals  de  frais ,  c'est-àntiff 
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quées  9  et  enfin  dans  l'établissement  d'un  corps  d'agréés  nommés 
par  le  roi,  remplissant  certaines  conditions  de  capacité  et  de 
moralité ,  investis  du  droit  de  présenter  leurs  successeurs  et  de 
tirer  un  prix  d'un  office  que  leur  probité  et  leur  talent  auront 
souvent  conduit  à  un  grand  état  de  prospérité. 

Le  mal  est  réel,  il  est  grand-,  le  remède  est  facile  :  son  appli- 
cation, sérieusement  demandée,  ne  rencontrerait  peut  être  pas 
de  résistances  bien  graves  et  surtout  bien  réfléchies.  La  justice 
trouverait  dans  les  magistrats  sortant  des  parquets  institués  près 
les  tribunaux  de  commerce ,  une  pépinière  d'hommes  versés  dans 
les  affaires  commerciales,  et  qui,  appelés  dans  le  sein  des  cours 
souveraines,  pourraient  rendre  de  très-grands  services,  à  Taide 
de  leurs  connaissances  spéciales  sur  des  matières  qui  bien  sou- 
vent ne  sont  pas  assez  connues  des  conseillers,  des  avocats  gé- 
néraux et  des  substituts  chargés  de  donner  leurs  conclusions  de- 
vant les  cours. 

Nous  espérons  que  ces  idées  trouveront  quelques  défenseurs 
plus  habiles  et  plus  haut  placés  que  nous,  et  que  tôt  ou  tard 
elles  seront  mises  à  exécution  ^ 

EcGÈifE  GREFFIER. 

1  n  pcnl  être  intéressant  de  comparer  au  triTail  qu'on  Tient  de  lire  ie  cbapitrt 

que  M.  P.  Royer-Coliard ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris ,  a  consacré 

aux  tribunaux  de  commerce  et  au  jury  en  matière  civile,  dans  son  exceliente 

iotroductloo  anx  Lettres  $ur  la  cour  de  la  chancellerie  d* Angleterre ,  etc.,  par 

H,  Coop^r,  avocat  anglais  (  Paris,  1830  ).  En  résumé,  i*opiniou  de  M.  Royer-Col- 

iard  est  que,  si  l'on  veut  conserver  la  juridicilon  commerciale,  Il  faut  réduire  les 

Juges  de  commerce  au  rôle  de  Jurés,  cliargés  de  décider  uniquement  les  points  de 

l^it«  en  plaçant  auprès  d'eux  un  juge  qui  appliquerait  la  loi.  Il  ajoute  que  Tes- 

l^érlence  de  cette  organisation  nous  apprendrait  peut-être  si  nous  devons  étendre 

le  bienfait  du  Jury  à  quelques  autres  matières  civiles,  toujours  au  moyen  dtjurêê 

Spéciaux ^  ainsi  que  l'a  proposé  M.  Meyer,  dans  son  Esprit  des  institutions  Ju^ 

^Maires  ^  U  V,  p.  511  et  suiv.  On  consultera  également  avec  fruit  l'article  récent 

^  IC.  Bergson  {V. ci-dessus ,  p.  503)  sur  i'instituUon  des  tribunaux  de  commerce 

4bn  pruese.  {Note  des  directeurs  de  la  Mevue.) 
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Du  di'uit  de  réjxJiise  dans  les  jouroiox. 


Lb  (}uestioii  du  (Iroil  ilo  irpoii^r  a  soulevL',  dspui5  quelque 
temps  surtout ,  um:  vivo  controverse  '  ;  de  part  et  d" autre  on  i 
beau oODp  écrit  cl  bcaucnup  p.iiK';  de  nombreuses  décisions  jn- 
diciaires  ont  été  rendue-'^,  et  chaque  jour  les  tribunau^sonlsaisa 
de  nouvelles  contcilalions,  dont  la  presse  péiiodîque  s'empin 
BussitftL  pour  les  coninienler  eu  louL  sens.  Cependant  la  discis- 
Eion  n'a  pas  fait  de  grands  piugiù^,  et  l'on  cherche  encoreii 
vérité.  A  quelle  cause  attribuer  celle  situation  des  esprits? 

Si  je  ne  m'abuse,  il  en  cjI  de  cette  question  comme  de  Uni 
d'autres,  où  l'éducation  du  public  est  encore  à  faire.  On  n's  p» 


DAMS  LES  JOURNAUX.  ''     789 

parlient.  Je  ne  me  dissimule  point  les  difficultés  de  la  tâche  que 
j'entreprends^  je  sais  combien  est  puissante  Topinion  que  je  me 
propose  de  combattre  ;  mais,  persuadé  que  la  raison  finit  tou- 
jours par  s'imposer,  convaincu  que  les  principes  dont  je  vais 
m'efiforcer  de  montrer  l'évidence  sont  d'accord  avec  la  loi ,  Tin- 
térét  général  et  la  vraie  liberté ,  j'espère  atteindre  mon  but  sans 
trop  présumer  de  mes  forces.  Ce  que  je  demande ,  c'est  qu'on  me 
lise  sans  parti  pris ,  avec  calme  et  sang-froid. 

La  liberté  de  la  presse  sera  toujours  considérée  comme  une  des 
plus  précieuses  conquêtes  de  la  révolution,  la  plus  précieuse 
peut-être,  car  elle  est  la  gardienne  vigilante  de  toutes  les  autres 
libertés.  Sans  cesse  en  éveil ,  elle  dénonce  les  abus ,  signale  les 
maux  et  les  besoins  du  pays,  enseigne  tout  ce  qui  peut  être  utile 
au  progrès  de  la  civilisation.  Le  mouvement  et  la  vie,  voilà  sa 
condition;  éclairer,  moraliser,  instruire,  telle  est  sa  noble  mis- 
sion! 

liais,  comme  dans  toutes  les  œuvres  humaines,  à  côté  du  bien 
il  y  a  le  mal. 

Si  la  presse  était  toujours  l'expression  vraie  et  impartiale  de  ce 
qui  est  beau  et  de  ce  qui  est  bien ,  si  chacun  de  ses  écrivains  était 
le  tir  bontis  êcribendi  peritus ,  le  droit  de  réponse  perdrait  singu- 
lièrement de  son  importance.  Malheureusement  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Tout  le  monde  aujourd'hui  s'accorde  à  reconnaître  que  le 
journalisme  est  souvent  une  affaire  de  spéculation  et  de  coterie; 
q|ue  tous  ceux  qui  s'y  mêlent  sont  loin  d'être  consciencieux;  que 
[réquemment  ils  parlent  des  choses  et  des  hommes  sans  les  bien 
x>nnattre;  que  la  critique  n'est  pas  toujours  juste  et  bienveillante  ; 
]a'enfin  Terreur  est  trop  souvent  à  la  place  de  la  vérité,  a  II  est, 
si  je  m'empresse  de  le  reconnaître,  a  dit  M.  de  Martignac  \  des 
karivains  aussi  honorables  qu'habiles ,  dont  la  conscience  guide 
a  plume,  dont  le  zèle  désintéressé  est  soutenu  par  les  plus  nobles 
entiments,  et  qui  n'ont  d'autre  but  que  l'intérêt  public.  Mais 
lombien  d'autres  pourront  chercher  dans  une  direction  contraire 
les  succès  coupables  et  d'odieux  bénétices!  11  est  si  facile  et  si 
éduisant  de  parler  aux  passions  leur  langage;  on  est  si  sûr  d'être 
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lu,  d'ûlie  avidement  recherché,  qimnii  on  les  Ralle  et  quand  oo 
lee  excite!  On  a  tant  d'avunla^c  sur  cette  froide  et  triste  raison, 
qui  0aco  tout  ce  qu't^Ili-  Iiiul'Iu!  ,  sur  oes  voix  importunes  et  ft- 
cbeuses  qui  ruppellent  qu'il  existu  des  devoirs  et  qui  indiquent 
ddS  limites.  Il 

ti'sst  {U'éci sèment  parce  qu'on  est  exposé  chaque  jour  à  la  cri- 
tinaa  malveillante  d'un  êcriviiin  du  niauvalâc  foi  ou  mal  informé, 
qui  dispose  par  la  presse  d'une  puissance  considérable  ;  c'est  parce 
qu* il  importe  à  la  personne  nommée  qu'on  n'égare  pas  Topiiiioii 
fHlbliqae  sur  son  compte,  que  la  loi  lui  accorde  la  faculté  de  M 
filin  elle-même  journaliste,  du  nioin:;  pendant  un  jour,  afla 
d'user  de  la  publicité  dans  son  inlérCt.  Ou  peut  bien  ne  pas  dai- 
gner répondre,  quand  on  est  assez  haut  placé  pour  mépriser  des 
KttsquaG  dictées  par  la  mauvaise  foi  ou  l'erreur,  mais  ce  n'est 
guère  ({B'à  uu  prince  qu'il  est  permis  d'écrire ,  comme  cet  empe- 
reur k  un  préfet  du  prétoire  :  «  Si  quelqu'un  parle  mal  de  oMre 
{tenonoa ,  nous  ne  voulons  pas  te  punir.  S'il  a  parlé  par  lé^s^nté, 
il  faut  le  mépriser  ;  si  c'est  par  folie ,  il  faut  le  plaindi«  ;  i'i  c'ctt 
daasuiM  int«ntiou  injurieuse,  it  faut  lui  pardonner.  » 
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la  liberté  d'écrire,  d'imprimer  et  publier  ses  pensées,  sans  que 
ces  écrits  puissent  être  soumis  à  aucune  mesure  ni  inspection 
avant  leur  publication.  »  L'arlicle  6  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme,  placé  en  tête  de  la  constitution  du  24  juin  1793 , 
consacrait  la  liberté  indéfinie  de  la  presse^  Tout  le  monde  sait  que 
pendant  la  terreur  cette  liberté  indéfinie  n'était  autre  chose  qu'un 
inatrument  de  tyrannie  entre  les  mains  de  quelques-uns.  Le  di- 
rectoire chercha  à  apporter  un  remède  au  mal  :  il  soumit  la  presse 
à  la  aurveillance  du  pouvoir  ^  L'empire  vint  ensuite,  qui,  dé- 
passant le  but,  ne  régla  pas ,  mais  étouffa  la  liberté  de  la  presse. 
Ces  systèmes,  en  apparence  si  différents,  la  liberté  indéfinie  et  la 
censure,  aboutirent  tous  deux  au  même  résultat  :  l'arbitraire. 
Ainsi  la  forme  seule  changeait,  mais  le  fond  était  le  même. 

Après  Tempire,  on  coniprit  la  nécessite  d'établir  sur  des  bases 
solides  les  droits  de  chacun ,  et  on  voulut  mettre  à  profit  les  le- 
çons de  Texpérience.  Blackstone  a  dit  :  «  i^  liberté  de  la  presse 
est  véritablement  essentielle  à  la  nature  d'un  État  libre  ;  mais  ce 
qui  la  constitue,  c'est  l'affranchissement  de  tout  obstacle,  de 
toute  restriction  avant  la  publication ,  et  non  de  toute  répres- 
sion ,  de  toute  punition  après  la  publication ,  si  Tobjet  en  est  cri- 
minel ;  tout  homme  libre  a  le  droit  incontestable  de  publier  telles 
opinions  qu'il  lui  platt  ;  le  lui  défendre  ce  serait  détruire  la  liberté 
de  la  presse  ^  mai$  si  ce  quUl  publie  est  inconvenant  ^  nuisible  ou 
inégal^  il  doit  supporter  les  conséquences  de  sa  propre  témé- 
rite  '.  C'est  pour  maintenir  la  liberté  du  journaliste  et  réprimer 
Tabus  qu'il  en  peut  faire  que ,  sous  la  restauration ,  eurent  lieu 
ees  luttes  mémorables  dans  lesquelles  les  de  Serre ,  les  Royer- 
Collard,  les  Cuvier  et  tant  d'autres  déployèrent  toutes  les  res- 
sources de  réioquence  et  du  savoir.  Les  débats  que  suscita  la 
lof  de  18ââ  furent  l'occasion  dans  les  deux  chambres  d'une  dis- 
cussion qui  n'a  peut-être  pas  d'égale  dans  nos  fastes  parlemen- 
taires, et  malgré  la  tendance  des  esprits  k  cette  époque,  on  ne 
saurait  méconnaître  que  plusieurs  des  dispositions  de  cette  loi  ne 
soient  l'expression  la  plus  vraie  de  la  saine  raison  et  de  la  justice. 

t  y»  U  loi  da  10  fructidor  an  Y»  et  les  lois ,  décreis  et  ordonnances  rapportés 
dlaM  la  CoUçcUon  dM  loi»  de  M.  Piivergier. 
•  BUdttCofie,llT.  A,  cbap.ll. 


Wi  ou    IIUOIÏ    UE    IIÉI'UMSE 

Au  nombre  de  coâ  ilispo^Ilions  figura  assui^nient  le  droil  de  ri> 
^nss,  et  c'est  à  !e  juslifiT  que  je  vais  m'appliquer. 

Voyons  d'abord  où  la  ici  puise  sa  raismi  d'éli-e. 

Daos  un  État  sagement  organisé ,  la  sécui'Lté  àa  chacun  est  foB- 
I  dée  Btir  les  limites  apportées  à  l'exercice  des  droits  de  tous.  Ponr 
fixer  ces  limites ,  le  législateur  examine  quelles  peuvent  ^tre  les 
manifestations  du  droit  qu'il  s'agit  de  régler,  et  ses  prescriptions 
tendait  toujours  à  assurer  la  sécurité  de  chaque  citoyi'n ,  car  la 
tranquillité  véritable  n'est  qu'à  ce  prix,  et  le  repos  de  l'Étal ea 
dépend.  La  liberté  de  la  presse,  consacrée  par  notre  droit  pu- 
blic, n'est  cependant  pas  l'exercice  d'un  pouvoir  public.  Un  iou^ 
nal  n'exerce  pas  une  magii^trature  comme  l'exerçait  la  censure 
»DX  beaux  jours  de  la  ri'publique  romaine.  Dans  ses  rapporU 
avec  les  citoyens,  c'est  une  entreprise  particulière;  le  plussoO' 
vent  c'est  un  être  collectif,  sans  caractère  légal ,  sans  mission  U- 
gsle.  Lorsqu'un  journal  parle  d'un  citoyen,  lorsqu'il  l'atlaqn, 
il  se  met  dans  la  position  d'un  individu  qui  en  apostropherait oa 
autre  sur  la  place  publique.  Comme  lui ,  il  doit  s'attendre  à  et 
qu'on  repousse  aussitôt,  devant  les  ni^îmes  personnes,  lesimpo- 
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délicate,  l'exposer  à  rincertitude  des  jugements  humains,  c'est 
l'obliger  à  subir  tous  les  degrés  de  juridiction,  à  être  en  butte  à 
de  nouveaux  outrages ,  à  sacrifier  son  temps  et  sa  fortune  pour 
obtenir  une  réparation  tardive  et  inefficace ,  en  un  mot  c*est  an- 
nuler son  droit.  Aussi  le  législateur  n'a-t-il  pas  voulu  l'exposer 
à  un  pareil  danger.  Sans  doute  on  pourra  signaler  quelques  abus, 
mais  ces  abus  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  priver  les  citoyens 
d'un  droit  sans  lequel  tout  sentiment  de  sécurité  personnelle  est 
éteint.  Quelques  espèces  particulières  ne  peuvent  faire  fléchir 
une  règle  aussi  tutélaire. 

On  insiste,  et  Ton  soutient  qu'on  doit  faire  une  exception 
lorsqu'il  s'agit  de  ceux  qui ,  par  leurs  fonctions  ou  leurs  œuvres , 
se  sont  soumis  au  contrôle  des  journaux.  La  loi  n'a  pas  distingué 
et  elle  ne  le  devait  pas ,  car  dans  l'un  et  l'autre  cas  les  objections 
sont  les  mêmes.  La  presse  a ,  pour  agir  sur  l'opinion ,  des  armes 
redoutaMes.  1)  ne  s'agit  plus  du  spectateur  qui  écoute  ou  du  lec- 
teur qui  médite  :  c'est  une  puissance  avec  laquelle  on  doit  pou- 
voir compter,  autrement  on  est  à  sa  merci.  Si  la  presse  critique , 
c'est  à  ses  risques  et  périls.  Aussi  Thabile  avocat  qui  a  défendu  le 
ConstUulionnel  contre  M.  Loyau  de  Lacy  devant  la  cour  royale 
d'Orléans,  M*  Genteur,  n'atténuait  pas  les  torts  de  son  client 
lorsqu'il  se  fondait,  pour  motiver  le  refus  d'insérer  la  réponse , 
sur  l'appel  à  la  publicité,  à  laquelle  s'était  soumis  l'auteur  du 
Lis  d'Êvreux. 

A  cet  égard  on  conserve  des  préjugés  qui ,  quoique  démentis 
par  des  faits  nombreux ,  sont  encore  fortement  enracinés  dans 
les  esprits.  On  s'imagine  trop  facilement  qu'on  peut  à  plaisir 
^censurer  un  ouvrage,  juger  un  auteur  en  bien  ou  en  mal ,  avec 
loyauté  ou  malveillance,  sans  assumer  sur  soi  aucune  responsa- 
Vniité.  Ce  n'est  pas,  allégue-t-on  ,  à  la  personne  qu'on  s'attaque, 
nais  à  l'œuvre.  Si  l'honneur  est  sauf,  si  l'on  ne  porte  aucune 
^rtteînte  h  la  considération ,  ce  n'est  qu'une  question  d'amour- 
propre  blessé,  auquel  il  n'est  pas  dû  réparation.  Quoi!  l'auteur 
.^*est  donc  pas  intéressé  à  défendre  son  œuvre,  alors  que  sa  ré- 
IHitation ,  sa  fortune ,  son  bonheur  en  dépendent  ^?  Et  la  loi  ne 

*  n  nous  est  impossible  d'admettre ,  arec  l'auteur,  quMl  faiile  considérer  la  crl- 
^He,  parement  littéraire  ou  scientifique,  lorsqu'elle  n'a  rien  que  de  loyal. 
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lui  doit- elle  pas  la  même  protection  qu'à  tons  les  autres  citoyens? 
De  ce  qu'un  écrivain  soumet  son  livre  au  public,  s'ensuit-il  qu'il 
s'interdise  le  droit  de  répondre  aux  critiques  qu'on  en  peut  faire? 
Je  n'insiste  pas  sur  une  semblable  distinction  ;  elle  n'est  pas  dans 
la  loi  et  elle  ne  devait  pas  y  être,  car  elle  est  repoussée  par  le 
sens  commun  et  la  justice. 

En  résumé,  ainsi  que  ledit  très-bien  M.  Ghassan,  dans  la  po- 
sition des  deux  parties ,  tout  l'intérêt  est  du  côté  de  celui  qai 
poursuit  l'insertion  de  sa  réponse.  11  a  été  attaqué ,  il  est  seul,  il 
lutte  avec  ses  moyens  individuels  contre  la  puissance  coUectiTe 
d'un  journal ,  et  quelquefois  contre  la  coalition  de  toute  la  presse 
périodique.  Son  adversaire  a  la  faculté  de  multiplier  ses  attaques, 
de  parler  le  dernier,  de  lasser,  par  la  ténacité  de  ses  répliques, 
l'énergie  de  celui  qui  répond.  L'avantage  est  donc  toujours  do 
cêté  du  journaliste,  l'infériorité  du  côté  des  particu1iei*s. 

Ces  principes  ressortent  manifestement  dé  la  discussion  de  l't- 
mendement  qui  est  devenu  l'article  1 1  de  la  loi  du  25  mars  1821 

M.  Mestadier,  auteur  de  cet  amendement,  Tun  des  magistrats 
les  plus  éminents  de  la  cour  de  cassation ,  en  développait  ainsi  le 
sens  et  la  portée  devant  la  chambre  des  députés  : 

a  Peut-(^tre  n'avons-nous  pas  assez  observé  que  souvent  les 
fonctionnaires  publics  les  plus  recommandables  aimeront  mieoi 
supporter  l'injure ,  laisser  même  sans  répression  une  calomnie 
à  laquelle  ils  auront  juste  sujet  de  croire  que  toute  leur  vie  ré- 
pond et  répondra  suffisamment,  que  de  s'exposer  aux  nouveaai 
outrages  de  leurs  adversaires  devant  le^  tribunaux ,  h  rincertilarfe 
fort  grande  des  jugements  humains  et  au  scandale  qui  résultera 
souvent  de  l'admission  de  la  preuve  autorisée  par  l'article  20  de 
la  loi  du  26  mai  1819.  Un  moyen  plus  satisfaisant  pour  l'hoDoéte 
homme ,  fonctionnaire  ou  non ,  antidote  plus  efficace  contre  bb 

comme  aulorisant  le  droit  de  réponse.  Un  auteur,  par  cela  même  qu'il  estiittv> 
provoque  le  jugement  du  public.  Il  faudrait,  pour  éU'e  conséquent ,  décider  qu'* 
poëto  peut  intenter  l'action  d'injure  contre  ceux  qui  sifflent  son  drame; et i«« 
ce  système ,  si  Boileau  eût  publié  dans  un  Journal  ses  admirables  satires,  il  e^i^ 
obligé  d*y  insérer  les  réclamations  de  Chapelain,  de  Tabbé  de  Pure,  alcU^ 
cours  mûme  de  M.  Mestadier,  cité  plus  i)as,  prouve  qu'on  i  tobIu  atteindre  b 
publication  des  aclet  de  la  vie  domestique  ou  privée,  c'est-à-dire  lestèii- 
laiions  malignes,  et  non  la  discussion  sérieuse  d'écrits  livrés  par  leunaatcc^ 
mêmes  à  la  publicité.  (  JYoU  d$  M.  Bimtiiir,) 
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poison  dont  l'eflet  est  si  rapide,  c'est  de  pouvoir  repousser  rou- 
tage par  les  tnémes  armes ,  et  dissiper  tous  les  doutes ,  tous  les 
Quages  dans  Tesprit  de  ceux  qui  auront  lu  l'article  dont  il  se  sen- 
tira blessé. 

»  Souvent  une  simple  dénégation ,  une  simple  explication  suf- 
firait à  l'homme  offensé,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  la  jus- 
tice ,  recours  qui  est  presque  toujours  un  remède  cent  fois  pire 
que  le  mal^  il  est  donc  juste,  nécessaire,  utile,  d'obliger  les 
journalistes  à  recevoir  loyalement  la  réponse  des  personnes  dont 
ils  auront  cru  devoir  parler. 

c(  Biais  ce  que  vous  ne  pouvez  pas  refuser  aux  fonctionnaires  ^ 
vous  devez  surtout  l'accorder  aux  simples  citoyens.  Sera-tnl  donc 
permis  de  publier  tous  les  actes  de  leur  vie  domestiqne  et  privée, 
de  les  livrer  à  toute  la  malignité  des  réticences  et  des  interpréta- 
tions, sans  leur  donner  même  le  moyen  qui  se  présente  naturel- 
lement d'écraser  Tinsecte  sur  la  plaie ,  en  s'expliquant  de  mile 
devant  le  tribunal  même  où  ils  auront  été  traduits  sans  droit, 
sans  nécessité,  sans  utilité  pour  le  public  ?  » 

Après  cette  exposition  si  claire  et  si  précise,  l'amendement  Ait 
adopté  sans  discussion. 

Devant  la  chambre  des  pairs ,  l'esprit  de  la  loi  ne  fut  pas  moins 
nettement  expliqué.  Les  débats  s'engagèrent  avec  vivacité  et  plu- 
sieurs orateurs  firent  alors  valoir  toutes  les  raisons  qu'on  a  de- 
puis invoquées  en  faveur  des  journaux.  Plusieurs  amendements 
farent  proposés.  L'un  d'eux  consistait  à  ajouter  après  les  mots 
nommée  on  désignée^  ceux-ci  :  d'une  manière  injurieuse.  Au* 
trement,  disait  M.  de  Broglie,  que  deviendra  le  journaliste  et 
son  entreprise,  si  chaque  jour  il  se  voit  obligé  d'insérer  une  ré- 
ponse qui  pourra  remplir  toutes  ses  colonnes?  A  quoi  M.  Boissy 
d'Anglas  répondait  que  quant  aux  inconvénients  qui  pourraient 
en  résulter  pour  le  journaliste,  la  crainte  de  voir  ses  colonnes 
remplies  par  les  réponses  le  contiendrait  dans  les  limites  de  la 
modération,  résultat  fort  désirable. 

il  serait  trop  long  de  reproduire  toute  cette  discussion,  qui  ne 
peut  laisser  aucun  doute  sur  l'esprit  de  la  loi.  Nous  nous  borne- 
rons à  rapporter  ce  qu'en  résumé  disait  le  garde  des  sceaux. 

Après  avoir  expliqué  que  le  journaliste  ne  serait  pu  tenu  d'in* 
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serer  une  réponse  qui  contiendrait  un  délit,  il  dédare  qu'on  ne 
doit  pas  restreindre  la  réponse  au  cas  où  la  désignation  aonût  été 
injurieuse.  Il  pense  que  cette  limitation  rendrait  illusoire  la  dis- 
position de  Tarticle.  Le  journaliste ,  en  effet,  soutiendrait  tou- 
jours quil  n*a  pas  eu  dessein  de  faire  injure j  et  se  constituant 
ainsi  juge  de  la  nécessité  de  la  réponse ,  t7  se  dispenserait  de  fin- 
sérer.  On  sait  d'ailleurs,  ajoute-t-il,  qu'une  insertion  n'a  pas 
besoin  d'être  injurieuse  pour  exiger  une  réfutation  ;  et  ne  serait-ce 
pas  pousser  trop  loin  la  faveur  envers  les  journalistes  que  d'aato- 
riser  de  leur  part  les  insinuations  les  plus  fillcheuses,  pourvu 
qu'elles  ne  continssent  pas  une  injure  formelle?  Et  comme  on 
insistait,  le  garde  des  sceaux  ajoutait  encore  :  «  Je  le  répète,  le 
journaliste  ne  doit  pas  être  juge  de  la  réponse,  mais  en  ce  sens 
seulement ,  qu'il  ne  peut  juger  de  son  utilité  ou  de  sa  néeessUi 
dans  Vintérêt  de  son  auteur.  Ainsi  ,  que  le  particulier  qui  u 

PRÉSENTE  ait  TORT  OU  RAISON  DE  SE  TROUVER  OFFENSÉ  PAR  L'AB- 
TICLE  OU  IL  AURA  ÉTÉ  DÉSIGNÉ  ,  DÈS  LORS  QU'iL  L'A  ÉTÉ ,  LE  JOUI- 

NALiSTE  DOIT  INSÉRER  SA  RÉPONSE.  Mais  Cette  objectiou  ne  peut 
entraîner  celle  de  publier  un  article  coupable ,  et  c'est  ici  quH 
redevient,  par  la  nécessité  des  choses,  juge,  non  pas  de  l'oppor- 
tunité de  la  réponse ,  mais  de  ce  que  la  réponse  peut  contenir. 
S'il  l'admet,  il  encourt  toute  la  responsabilité  qu'elle  peut  entraî- 
ner -,  s'il  refuse ,  et  que  l'auteur  croie  pouvoir  se  plaindre  de  ce 
refus ,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  prononcer.  Si  le 
refus  leur  paraît  motivé ,  ils  déchargeront  le  journaliste  de  toute 
poursuite  ;  ils  lui  appliqueront  au  contraire  l'amende  et  les  dom- 
mages-intérêts,  si  le  refus  leur  paraît  injuste  et  dénué  de  raisons 
suffisantes.  » 

Ces  paroles  terminèrent  la  discussion ,  et  l'article  fut  mis  aux 
voix  et  adopté.  Il  est  ainsi  conçu  :  a  Les  propriétaires  ou  éditean 
de  tout  journal  ou  écrit  périodique  seront  tenus  d'y  insérer,  dans 
les  trois  jours  de  la  réception ,  ou  dans  le  plus  prochain  numéro, 
s'il  n'en  était  pas  publié  avant  l'expiration  de  trois  jours,  la  ré- 
ponse de  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  le  journal  on 
écrit  périodique,  sous  peine  d'une  amende  de  50  à  500  francs, 
sans  préjudice  des  autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels 
l'article  incriminé  pourrait  donner  lieu.  Cette  insertion  sera  gra- 
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ite ,  et  la  réponse  pourra  avoir  le  double  de  la  longueur  de 
rticle  auquel  elle  sera  &ite^  » 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  9  septembre  1835  sur  les 
mes ,  délits  et  contraventions  de  la  presse  et  des  autres  moyens 

publication,  l'occasion  s'est  offerte  aux  chambres  de  modi- 
rou  d'abroger  cette  disposition  de  la  loi.  Or  aucune  réclama- 
n  n'a  été  faite,  et  l'article  17  a  été  adopté  sans  débat.  Il  im- 
rie  d'en  rappeler  les  termes,  a  L'insertion,  est-il  dit,  des 
wnses  et  rectifications  prévues  par  l'article  11  de  la  loi  du 

mars  1822  devra  avoir  lieu  dans  le  numéro  qui  suivra  le  jour 

la  réception^  elle  aura  lieu  intégralement  et  sera  gratuite:  le 
Il  sous  les  peines  portés  par  ladite  loi.  Toutefois ,  si  la  réponse 
dos  du  double  de  la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera  faite, 
aorplus  de  l'insertion  sera  payé  suivant  le  tarif  des  annonces.  )i 
Aux  yeux  de  tout  lecteur  impartial ,  la  question  doit  être  jugée. 
en  n'est  plus  clair  que  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi-,  il  n'y  a  pas 
Squivoque  possible. 

Comment  donc,  lors  de  la  polémique  qui  s'est  engagée  tout 
semment  encore,  a-t-on  pu  dire  qu'on  tirait  de  la  loi  des  con- 
luences  auxquelles  le  législateur  n'avait  jamais  songé,  que  les 
bunaux  consacraient  des  principes  inacceptables,  qu'avec  un 
veil  système  la  liberté  de  la  presse  était  impossible?  Et  combien 
ft*t-on  pas  égaré  d'esprits  en  criant  à  l'oppression ,  parce  qu'on 
tendait  mettre  un  frein  à  cette  extrême  liberté?  Car  on  croit  si 
silement  que  ceux-là  seuls  aiment  la  liberté,  qui  ne  lui  impo- 
Qt  pas  de  limites  !  a  La  loyauté  et  la  modération  doivent  être 
me  de  la  publicité ,  a  dit  avec  raison  M.  Portails  ^  La  publicité 
k  utile  quand  elle  est  contenue  dans  de  justes  bornes,  tant 
i*elle  est  sincère  et  mesurée  :  elle  est  funeste  quand  elle  est  dé- 
yale.  » 

Il  but  enfin  faire  justice  de  cette  prétention  de  la  presse  à  se 
laer  comme  une  victime.  Depuis  1822  la  loi  existe;  depuis  plu- 
Surs  années  la  jurisprudence,  comme  on  va  le  voir,  a  consacré^ 

droit  absolu  de  réponse.  La  liberté  de  la  presse  a-t-elle  été 
maSée  ?  est-elle  en  danger?  N'y  a-t-il  plus  de  critique  possible? 

^  Bapport  à  la  chambre  des  pairs.  ManUêur  da  S7  février  1822. 


799  BV    DROIT    HE    RtPOKSB 

Assurément  personne  n'oserait  le  soutenir.  C'est  qu'en  etfet,  k 
part  quelques  réclamations  inopportunes  ou  inultles,  on  nflW 
défend  pas  contre  une  ciiiique  juste,  contre  des  faits  Tnb, 
contre  des  iiccusations  fondées. 

Sans  doute,  je  l'ai  déjà  dit,  l'exeicice  du  droit  de  réptutM 
peut  entraîner  quelques  abus ,  mais  ces  abus  ne  sont  rien  en  com- 
paraison du  mal  bien  autrement  grnnd  dont  tous  les  citoyens  m- 
raient  b  souf&ir  s'ils  étaient  dci^anuës  ou  obligés  de  recourir  ait 
justice  pour  se  défendre. 

Si  maintenant  on  examine  la  jurisprudence  ',  on  est  surprit  II 
la  divergence  qui  existe.  Eu  présence  liu  texte  et  de  l'esprit  delÉ 
loi,  on  se  demande  comment  les  tribunaux  ont  pu  n'en  pasbin 
une  juste  application,  Un  le  comprend  si  on  se  rend  compte  deh 
préoccupation  du  jufie,  intluencé  par  les  faits,  lesquels,  je  ne  II 
nie  pas ,  peuvent  quelquefois  être  tout  à  l'avantage  des  joumiU. 
Mais  c'est  \h  se  pincer  ft  un  faux  point  de  vue,  et  il  n'appartiesll 
aucun  magistrat  de  refaire  l'a'uvro  du  législateur,  de  se  lanMT 
dominer  par  ses  idées  propres  ou  par  l'équité ,  parce  que  11  lai 
est  toujours  plus  juste  et  plus  prudente ,  parce  qu'elle  part  d'à 
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fODr  Texercice  de  ce  droit,  que  Tarticle  ait  été  iDjorieux  ou  dif- 
funatoire.  »  —  2*  L'arrêt  du  24  août  1832 ,  rendu  sur  les  conclu- 
sions du  savant  avocat  général  Nicod ,  affaire  Legall  et  le  journal 
kFimstire  :  <c  Attendu  que  la  disposition  de  l'article  11  de  la  loi 
da25  mars  1822,  qui  donne  à  toute  personne  nommée  ou  dési- 
fMSe  dans  un  journal  ou  écrit  périodique ,  le  droit  de  répondre 
fir  la  voie  du  même  écrit,  est  un  remède  contre  le  tort  moral  ou 
IWre  que  la  périodicité  ou  la  publicité  de  la  publication  peuvent 
lOiaser  aux  citoyens  qui ,  sans  elle,  n'auraient  pas  le  même  moyen 
4^  publicité  ]  que  cette  disposition  se  rattache  donc  au  droit  de 
M  défense  personnelle,  et  qu'ainsi  elle  doit  être  plutôt  étendue 
restreinte  par  les  tribunaux  ;  que  le$  personnes  nommées  ou 
\e$  dans  les  ècrils  périodiques  sont  juges ,  et  non  les  gi- 
de  ces  écrits^  de  la  convenance  des  réponses  qu'elles  se 
"Siéront  dans  le  cas  de  leur  adresser.  » 
^nsi  en  1835,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  9  septembre, 
«loestion  n'était  pas  nouvelle  et  avait  reçu  une  solution  qui  de- 
^tolit éveiller  la  sollicitude  des  chambres.  Cependant,  ainsi  qu'lMn 
tu  Jfev  ^Tu  iuprà,  il  ne  s'est  élevé  aucun  débat. 

cour  suprême,  persévérant  dans  sa  jurisprudence,  a  rendu 
dernier  lieu  un  arrêt  conforme  le  29  novembre  1845 ,  affaire 
Constitutionnel  contre  Loyau  de  I^cy.  On  lit  :  «  Attendu  que 
le  11)  qui  donne  h  toute  personne  nommée  ou  désignée 
è  r^^VM  un  journal,  le  droit  d'y  faire  insérer  sa  réponse,  est  général 
^  ^asbiolu:  — Attendu  que  cet  article  ne  distingue  point  les  cas  où 
irsonne  désignée  aura  ou  n'aura  pas  le  droit  de  réclamer  du 
taliste  l'insertion  de  sa  réponse  \  qu'il  faut  en  conclure  que 
^%  -  ^Iroit  d'insertion  existe  dans  tous  les  cas,  et  que  la  personne 

^ie  ou  désignée  doit  seule  apprécier  son  intérêt  à  répondre  à 
le  qui  la  concerne,  quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou 
réflexions  à  l'occasion  desquels  son  nom  figure  dans  le  jour- 
Ij—-- Attendu  que,  sauf  le  droit  des  tribunaux  d'autoriser  le 
Jiste  à  refuser  l'insertion  d'une  réponse  qui  serait  con- 
aux  lois,  aux  bonnes  mœurs,  à  rintérôt  des  tiers  ou  à 
loeur  du  journaliste  lui-même,  la  faculté  de  répondre  ne 
dans  aucun  cas ,  être  refusée  par  les  tribunaux  à  toute 
\ne  nommée  ou  désignée  dans  un  journal.  » 


800 


DU   DROIT   DE   REPOSE   DA>'S   LES  JOURNirX. 


Un  savant  arrétislo,  M.  de  Villeneuve  ',  en  rapportant  l'inSt 
Loyaude  I^cy,  a  pensé  que  la  rour  de  cassation  avait  été  trop 
loin.  Il  s'est  attaché  à  signaler  les  inconvénients  qai  pouvaient  ri- 
sullerd'un  pareil  sysiéme,  et,  pour  prouver  que  le  législilm 
n'avait  jamais  entendu  faire  produire  à  la  loi  de  pareilles  cou^ 
quences,  il  s'est  fondé  sur  ces  paroles  prononcées  par  le  pxlt 
dos  sceaux  devant  la  chambre  des  pairs  :  n  Si  le  journaliste  fî- 
ftlse ,  et  que  l'auteur  croie  pouvoir  se  plaindre  de  ce  refus,  c'nl 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  prononcer.  Si  le  refus  leurpi- 
ralt  motivé,  ils  décliarjjeront  le  journaliste  de  toute  pounaile; 
ils  lut  appliqueront  au  contraire  l'amende  et  les  dommagei-b- 
iM\s  prononcés  par  l'arlicle  discuté,  si  le  refus  leur  puit 
injuste  et  dénué  de  raisons  sullissntcs.  » 

II  j  a  ici  une  erreur  évidente ,  en  ce  sens  que  M.  de  VillenesK 
applique  au  droit  de  répnnse  en  pénéral  des  paroles  qui  n'flrt 
trait  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'une  réponse  coupable,  pouvant 0(w- 
sUtuer  an  délit.  I.a  lecture  de  tout  le  parniirapbe.  rapporté  a 
Jfomfmr  du  17  mars  1822,  ne  peut  laisser  aucun  doute.  (■ 
ml  tout  le  passage  du  discoun  fc 
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cela  ne  tient  pas  à  la  faiblesse  de  ma  cause,  mais  à  mon  insuffi- 
sance. Me  suis-je  fait  illusion  en  croyant  soutenir  à  la  fois  les  vé- 
ritables intérêts  de  la  presse  et  ceux  des  citoyens?  Je  ne  saurais  le 
pioser.  Ce  que  je  désire,  c'est  qu'on  ne  me  prête  pas  des  senti* 
•eots  qui  ne  sept  pas  les  miens.  Je  suis  convaincu,  comme  le 
IJfaait  admirablement  M.  Royer-Collard ,  que  la  liberté  de  la  presse 
pt  aujourd'hui  enracinée  dans  toutes  les  nécessités  politiques  et 
Ijj^jales  de  la  France,  et  que  ces  nécessités  sont  inébranlables. 
|l|is  je  veux  l'égalité  dans  le  combat,  et,  comme  je  crois  l'avoir 
Ifimoiitré,  cette  égalité  n'existe  qu'à  la  condition  délaisser  à  la 
pnonne  nommée  le  droit  de  se  défendre  immédiatement.  Ne 
ÉMnIoiis  jamais  de  vue  que  vouloir  être  libre  et  ne  pas  savoir  être 
Ittle ,  c'est  n'être  pas  digne  de  la  liberté. 

TBYSSIBR-DESFARGES. 


t 

^iMelle  eat^  en  France ,  la  place  à  accorder^  dans  renaeignement 
iveriitaire  et  dans  les  études  du  droit,  à  ce  qu*on  appelle 

DAOIT  CANONIQUE  OU  ECCLÉSIASTIQUE? 

Par  M.  FGELIX ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 
S  1.— Introduction  historique. 

Lorsque  l'empereur  Constantin ,  surnommé  le  Grand ,  après 
Nrir  remporté  une  victoire  sanglante  sur  son  compétiteur  au 
IbVToir  temporel ,  adopta  le  christianisme  et  en  autorisa  Texer- 

61  public,  la  nouvelle  religion  se  répandit  rapidement  dans 
tes  celles  des  provinces  du  vaste  empire  romain  dans  les- 
fcalles  elle  n'avait  pas  encore  pénétré  jusqu'alors.  Les  chrétiens 
Kisèrent  l'empire  en  diocèses,  à  la  tête  desquels  ils  placèrent 
mk  évéques  et  des  archevêques. 

ÈgJL»  attributions  de  ces  membres  du  haut  clergé  n'étaient  pas 
■M  à  iait  les  mêmes  que  celles  qui  appartiennent  aujourd'hui  à 
successeurs.  Les  évéques  dont  les  sièges  avaient  été  occupés 


ïuir  l.-urs  lï.-.iiios  i»v.-U5  o  un»  l~ 

jouis  ™i..i*"'«  "'"""■  '■•  "P"*'' 

l'icrre  cl  r^ul  V  uvaicnl  eu'iriill»» 

rauloriKqucIccIciSccllesIdIr 

de  l'cï.-i|ue  de  Rome ,  ciigaBea  c«  de 

décrcls  <le  propre  luouïemeol,  « 

muniiiuii  aux  aulres  mraibtes  d« 

dèrcnl  la  mSiiie  force  quani  reioil 

clergé  IravaillSrenl  à  <""  ''•»?* 

vêque  (le  Rome,  pour  VossgeMJ 

ces  coUeclioos  ser%'aient  de  gOW^ 

ses  tondions.  I.cs  auteurs  Je  a^ 

des  copies  ou  extraits  det  a«*i 

conciles  ou  assembliies  généraletl 

à  cette  époque.  ^      _     '^ 

La  séparation  entre  l'Église  aa 

e.npCclia  que  dorénavant  li»"'*! 

on  fit  usage  des  décisions  et  dMI 

vice  versa.  ^ 

L'état  de  choses  que  no»fl 

dant  toute  la  durée  du  moje-^ 
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eorpara  juri$  faisaient  l'objet  de  renseignement  universitaire  : 
•*esi  ainsi  qu&Cojas  et  d'autres  jurisconsultes  français  ont,  dans 
lnus  chaires  et  dans  leurs  ouvrages ,  expliqué  et  commenté  le 
torpM  jurii  eananid. 

'  Nous  avons  dit  ci-dessus  que  les  actes  de  l'évéque  de  Rome  ne 
lliioniaient  pas  aux  matières  de  foi  et  de  rit.  En  effet,  plusieurs 
ires  de  droit  privé  reçurent  leur  règlement  uniquement  par 

actes  dont  il  s^agit,  les  gouvernements  séculiers  n'ayant  rien 
à  cet  égard.  On  peut  citer  comme  exemple  la  légitimation 

eofimts  naturels  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et 

E.  Les  premières  dispositions  en  cette  matière  se  trouvent 
Ia  décrëtale  commençant  par  les  mots  :  Tanta  est  vis  ma- 
mii.  Le  principe  établi  par  ces  dispositions  a  passé  dans 
les  législations  modernes,  et  notamment  dans  notre  Code 


r 


réforme  ou  scission  à  laquelle  Luther  ^  et  ses  contempo- 
,  Calvin  et  Swingle,  avaient  donné  l'impulsion,  n'a  point 
^hé  l'application  du  corpus  juris  canonici  dans  les  pays  qui 
it  le  nouveau  culte  :  témoin  l'ouvrage  de  Boehmer,  pro- 
it  lai-méme  et  professeur  de  droit  à  Tuniversité  de  Goet- 
,  intitulé  :  Jus  êeclesiasticum  proUstantium^  5  vol.  in-V. 
ouvrages  du  même  genre,  mais  d'une  moindre  étendue, 
été  publiés  dans  chacun  des  pays  protestants  de  l'Allemagne. 
j^laigré  toute  la  déférence  que  les  gouvernements  séculiers  des 
^S  catholiques  ont  montrée  pour  les  rescrits  et  décrétales  du 
h^)  rendus  même  en  matière  de  droit  privé,  ces  gouverne- 
■itta  n'ont  pas  manqué  de  s'opposer  aux  empiétements  que  la 
ptode  Rome  a  exercés  ou  tenté  d'exercer  sur  l'autorité  inhérente 
souveraineté  temporelle.  Dans  cette  lutte  les  gouvernements 
it  ordinairement  secondés  par  le  clergé  de  leurs  pays  :  té- 
la  déclaration  du  clergé  français  donnée  dans  son  assem- 
i$e  1680. 

tsalt  que  Luther,  à  sa  prenrière  apparition,  n*a  point,  à  Pexempte  de  Ma- 
eé  «ne  noinrelle  foi  et  un  nouveau  culte;  il  s'est  l>orné  à  réclamer 
it  de  dfrers  yices  dont,  suivant  lui ,  l'Église  était  alors  affligée,  no- 
la  Tente,  à  prix  d'argent,  d'indulgences  pour  des  péchés  commis  ou  à 
On  prétendit  que  le  pape ,  occupé  alors  à  faire  construire  i*église  de 
4  Rome ,  employait  aux  frais  de  celte  construction  les  recettes  pro- 
de  la  Tente  des  indulgences. 
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E.NSEICPiEMENT    DU    DROIT 


Ed  Allemagne,  il  existe  une  déclaralion  analogue,  émanée  de 
plusieurs  arche vt^i|u<'s  el  évoques,  qui  s'étaient  réunis  auieiDi 
d'Ems  (duché  deiSassau)  en  1786.  Celle  déclaration  e=t  codiik 
sous  le  nom  de  Uf^siilution  d'Ems  (Emser  punclation). 

I^s  principes  sur  lesquels  leposent  ces  deux  déclarations  ont 
été  exposés  d'une  manière  énergique  dans  l'ouvrage  que  pabSi 
vers  1760  M.  de  Hontheim,  évéque  m  partibus  infidelnm\ 
chargé  par  rarchev(;que-électeur  de  Trêves  de  la  collation  iu 
ordres  sacrés  dans  son  diocèse  (  iVeihbishof).  Cet  ouvrage  »  pûi 
sous  le  titre  pseudonyme  de  Tebronius,  De  statu  Ecdetiit  (dt 
l'état  de  l'Église). 

On  sait  que  plus  tard  le  pape  p;irvint  à  contraindre  rauleori 
uuevélractation  des  doctrines  professées  dans  son  livre.  HsiilH 
cirr-onstances  dans  lesquelles  cette  lélractalion  est  interront 
ayant  acquis  de  la  publicité,  elle  n'a  porté  aucun  préjudkli 
l'ouvrage,  et  l'etfet  en  est  resté  le  même  *. 

Dans  l'ordre  chronologique,  nous  arrivons  mainlenant  à  Ult 
volution  française  de  1789. 

Les  premiers   événemenis  de  celte   révolution    détmiâiat 
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i  2.— Eut  aclud  da  droit  canonique  en  France;  solution  de  la  question  posée 

en  tête  de  l'article. 


L^abrogation  prononcée  par  la  loi  du  30  ventôse  an  XH  ne 
(aurait  s'étendre  à  la  convention  de  1801,  laquelle  ne  pourrait 
sessrr  de  produire  ses  effets  que  par  le  consentement  des  deux 
Mirlies  contractantes.  Mais  cette  abrogation  compi*end  incontes- 
abloiiient  toutes  les  lois  canoniques  qui ,  jusqu'à  la  date  de  ladite 
oi,  pouvaient  être  appliquées  en  France.  Ainsi  le  corpus  jxiris 
nnonici  a  perdu  ses  effets  chez  nous,  et  il  nW  a  nul  motif  d'en 
commenter  ou  expliquer  les  dispositions  dans  les  livres  ou  dans 
'enseignement  universitaire. 

11  en  est  autrement  du  traité  de  1801  -,  il  y  a  lieu  d'en  ex- 
riîquer  les  dispositions  et  de  rechercher  avec  soin  les  nombreuses 
conséquences  qui  en  découlent.  Parmi  ces  conséquences  il  faut 
compter,  en  outre  de  ce  qui  est  porté  textuellement  audit  traité , 
a  prohibition  aux  autorités  séculières  d'empiéter  sur  les  droits 
lu  clergé,  par  exem'ple  de  le  contraindre  à  accorder  les  prières 
m  bénédictions  de  l'Ëglise  aux  personnes  qui  se  sont  séparées 
Telle  par  leur  conduite  antérieure ,  l'indélébilité  des  ordres  sa- 
Tés,  de  manière  qu'un  individu  engagé  dans  ces  ordres  ne  peut 
'en  dépouiller  arbitrairement  *. 

.En  terminant ,  nous  rappellerons  le  premier  principe  de  doc- 
rine  en  cette  matière ,  principe  qu'il  faut  se  garder  de  perdre  de 
ne  dans  Tapplication.  Voici  ce  principe  :  le  saint  père,  en  sa 
[ualité  de  chef  visible  de  l'Église  catholique,  jouit  et  doit  jouir 
le  la  même  indépendance  que  tout  autre  gouvernement  et  toute 
latioD ,  mais  aussi  il  ne  peut  empiéter  sur  les  droits  des  autres 
gouvernements  j  il  en  est  de  même  du  clergé  hiérarchiquement 
nbordonné  au  saint-père  *. 

FOEUX ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris, 

jurii  ulriusque  doctor  de  runiversité  de  FrilMurg, 

partie  catholique  do  l'Allemagne. 

>  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  dans  l'affaire  Dumonleil. 

*  p^.  mon  Traité  du  droit  international  privé,  2*  édition,  n**  0  et  sulv. 

IV.  M 
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Aperça  historique  et  théorique  de  la  lëgislatioii  cnrile  espagnole. 
Par  M.  Charles  BALLOT,  docteur  en  droit ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

1.  Depuis  longtemps  déjà  l'Espagne  aspire  à  la  rëformation  de 
ses  lois  civiles  ^  elle  se  sent  mal  à  Taise  sous  Tempire  d'une  légisr 
lation  créée  pour  d'autres  temps  et  pour  d'autres  mœurs.  N'est- 
elle  pas,  en  effet,  dans  la  situation  d'un  homme  qu'on  a  pro- 
clamé libre  tout  en  lui  laissant  ses  entraves?  Elle  a  conquis  i 
certains  égards  la  liberté  ^  l'égalité ,  et  à  chaque  mouvement  elle 
se  heurte  contre  le  privilège.  Ëtat  mixte ,  inexplicable ,  si  Ton  ne 
considérait  le  défaut  d'unité  du  pays,  la  diversité  de  ses  provinces, 
de  ses  mœurs,  de  ses  habitants,  si  l'on  ne  tenait  compte  aussif 
quant  à  ces  derniers ,  des  haines  qui  les  divisent  encore,  des  idées 
qui  les  séparent  du  nord  à  Test,  de  l'est  au  midi,  enfin  des  cou- 
tumes si  nombreuses  et  si  invétérées  qui  les  régissent. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  besoin  de  réforme  est  réel.  Mais  au  mi- 
lieu des  troubles  politiques  qui  naguère  encore  déchiraient  le 
pays,  faut-il  s'étonner  que  ce  besoin  n'ait  pu  recevoir  satis- 
faction ? 

Les  lois  constituantes  ont  suivi  la  marche  des  idées;  elles  ont 
dû  se  renouveler,  en  même  temps  que  Tétat  social  laissait  dans  le 
passé  ses  formes  despotiques  ou  féodales.  Il  n'en  pouvait  être  aih 
trement. 

Toutefois ,  chacun  sait  quelles  atteintes  ont  été  portées  dans 
ces  dernières  années  aux  principes  que  ces  lois  proclamaient,  et 
avec  quel  arbitraire,  quelle  variabilité  ces  principes  ont  été  mi- 
connus,  soit  que  le  mal  provint  du  despotisme  d'un  seul  ou  de 
l'aveuglement  des  chefs  de  l'État ,  soit  que  la  violence  de  Xir 
meule  ou  les  rigueurs  des  tribunaux  militaires  s'introduisissent 
au  sein  du  pouvoir. 

Quant  aux  lois  civiles ,  elles  sont  au  XIX*  siècle  ce  qu'elles 
étaient  au  Xir  ou  au  XVr,  à  part  les  modiGcations  partielles 
qu'elles  ont  siibies;  et  l'Espagne  présente  ce  spectacle  biarre 
d'un  peuple  régi  politiquement  par  une  monarchie  représenta- 
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îve ,  civilement  par  des  lois  féodales  ou  créées  pour  un  temps 
le  monarchie  absolue. 

C'est  quand  le  tableau  peut  changer  d'un  jour  à  l'autre,  qu'il 
:st  surtout  intéressant  d'en  constater  la  vérité  en  exposant  briève- 
nent  les  origines  et  la  théorie  de  ces  lois  étrangères. 

Tel  est  le  but  du  travail  qui  va  suivre.  11  suffira  pour  donner 
ine  idée  d'une  législation  dont  nous  avons  scrupuleusement  étu- 
lié  les  textes. 

Une  obscurité  profonde  enveloppe  les  origines  du  droit  es- 
pagnol. 

L*invasion  romaine,  ici  comme  en  tant. d'autres  lieux,  jeta  les 
crémières  clartés  sur  le  pays  conquis.  Elle  y  renversa  la  puis- 
«nce  de  Garthagc  et  y  fit  adopter  ses  lois;  non  pas  qu'elle; les 
mposàt  directement,  — Rome  était  plus  habile,  nous  ditilon- 
esquieu,  —  mais  parce  qu'elle  sut  presque  toujours  amener  le 
«ncu  à  ce  point  de  vouloir  les  suivre. 

Cette  domination  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le  temps  de  la 
^cadence  était  venu;  les  barbares  descendaient  du.  Nord 9  ils 
sondaient  I^Espagne,  et  Rome  tombait  devant  l'impétuosité  des 
•<>ths  comme  Carthage  était  tombée  sous  les  coups  de  RoQie. 

C'est  à  cette  époque ,  disent  les  historiens  espagnols  „qu'il  faut 
lacer  l'origine  de  nos  lois.  Ce  sont  les  Goths,  en  effe.t,  qui  les 
nmiers  établirent  une  législation  destinée  à  gouverner  l'Ës- 

Sans  doute ,  dans  les  premiers  temps  de  leur  empire,  ils  per- 
lèrent aux  Espagnols ,  accoutumés  aux  lois  romaines ,  de  conti- 
Caer  à  se  régir  par  elles.  Aussi  trouve-t-on  alors  en  vigueur  les 
^des  Théodosien ,  Grégorien  et  Hermogénien  \  et  Mesa,  dans  son 
^iilUArt  des  lots,  établit  que  sous  le  règne  d'Alaric,  ep  506, 
&'Goth,  Anianus,  avait  mis  en  ordre  les  Sentences  et  les  Insti- 
tleï  de  Paul  et  de  Gains. 

«Mais  les  lois  romaines,  ajoutent  les  historiens,  n'ont Kjen  de 

^àtTonàl ,  si  ce  n'est  leur  adoption.  Or  ce  n'est  pas  une  raison 

asofSsante  pour  les  compter  dans  l'histoire  de  nos  lois.  » 

^  En  fait ,  cette  assertion  est  sans  portée  ,|Car  pi^  veçra  qu^,  dans 

^an  lois  définitives,  les  vainqueurs  ont  le  plus 'souvent  suivi  la 

^slation  des  vauicus. 


et  par  coiiupliuti  t-iicrojtizija,  iiuiii 
<i  C'rit  lui  (]ii'un  luMioio,  •  (lit  le. 
Ilustrarion  del  Deraho  cspanol,  « 
»  (les  lois  de  iiolre  K^piigiie.  » 

Code  immortel ,  disent  tous  les  I 
siinplicilé,  d'ordre  et  de  naïve  com 
inléiCtsdu  vieux  monde  civilisé,  m 
des  nouveaux  conquérants  barbaiw 


Droit  divin,  ou  devoirs  religietd 
ou  obligations  réciproques  du  roietl 
devoirs  des  citoyens  entre  eux  :  "° 
Telle  est  la  grande  division  des  dj 
Peu  de  temps  après  l'apparition  l| 
lation  se  trouva  comprime;  pd^ 
cliangea  de  maîtres.  Les  Maures  aM 
incroyable  ils  len versèrent  la  pum 
sur  tout  le  pays  leurs  sauvages  coral 
seule  partie  du  pays  restée  libre. fl 
ques  tlspagnols  échappés  il  la  dëfijl 
tir,  entrepris  par  l'élage,  l'affra 
réalisé  seulement,  après  d'inn' 
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se  forma,  conimencëo  par  Pelage  i*l  ses  successeurs.  File  s'éten- 
dit au  fur  et  à  mesure  des  victoires  remportées  sur  les  Maures  et 
de  Taffranchissement  de  la  terre  d'Espagne;  mais  elle  n'offre  à 
Tesprit  qu'un  spectacle  fâcheux  et  sans  enseignements;  nulle  ho- 
mogénéité dans  la  création  des  lois,  nulle  généralisation  :  par- 
tout le  privilège ,  partout  rimmunité,  partout  des  institutions 
locales  dérogeant  au  Fuerojuzgo;  souvent  même  des  exemp- 
tions privées ,  toutes  se  ressentant  de  l'esprit  de  guerre  du  temps. 
De  là  Tanarchie  dans  les  pouvoirs,  la  confusion,  le  désordre 
dans  la  justice. 

Ces  funestes  résultats  se  firent  surtout  sentir  lorsque  la  con- 
quête eut  étendu  les  limites  de  la  monarchie,  lorsque  les  cités 
ne  furent  plus  en  quelque  sorte  étrangères  les  unes  aux  autres, 
gouvernées  qu'elles  étaient  par  un  roi  ou  par  un  seigneur. 

Alphonse  dit  le  Sage  entreprit  de  porter  remède  au  mal,  et  il 
y  réussit.  C*est,  en  effet,  sous  ce  prince  que  se  place  la  seconde 
grande  œuvre  législative  de  TEspagne ,  le  code  de  las  siete  par^ 
tidas  (des  sept  parties). 

Avant  lui  parut  le  Fuero  real  ou  de  las  leges,  qui  en  fut  en 
quelque  sorte  la  préface ,  et  qu'Alphonse  publia  peu  à  peu  dans 
chaque  cité,  sans  généralisation  brusque  et  sous  le  titre  de  lois 
municipales,  disposant  ainsi  les  esprits  à  l'adoption  du  code  de 
las  Parlidas. 

n  Ce  code  célèbre ,  le  plus  rationnel,  le  plus  méthodique  et  le 
plus  complet  des  monuments  législatifs  de  l'Espagne ,  dit  un  ju* 
risconsulte  espagnol ,  est  aussi  un  livre  remarquable  par  la  pré- 
cision du  langage ,  l'élégance ,  la  pureté  de  la  diction.  »  —  a  Fait 
à  l'exemple  des  Pandectes  romaines ,  dit  Sala ,  il  est  comme  le 
Digeste  de  nos  lois.  11  embrasse  les  lois  civiles  et  criminelles,  et 
presque  tous  les  objets  du  droit  politique  et  du  droit  ecclésias- 
tique. »  Malheureusement,  en  ce  dernier  point,  il  portait  une 
grave  atteinte  aux  liberlôs  Je  l'Église  espagnole,  consacrées  par 
les  fameux  conciles  de  Tolède,  en  plaçant  la  suprématie  du  pape 
au-dessus  de  l'État.  Malheureusement  aussi,  en  ce  qui  touche  les 
lois  civiles,  l'œuvre  d'Alphonse  consomma  l'abrogation  des  an- 
ciennes lois  visigothes,  et  l'élément  barbare  fut  efface  par  une 
copie  le  plus  souvent  textuelle  des  théories  romaines. 
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L ^ ' 'X'influ en e e  des  usages,  l'empire  des  fuevos  »nifiii'(j«i/fi,l» 
S  civils  et  poliliqiie,s,   relaviicrent  la  piiblicalion  de  lu 
a  jusqu'en  1348,  sous  le  ii'-giio  d'Alphonse  XI.  PrèsiPini 
BS'étBÏt  écouli;  depuis  son  a';li^veriient  '. 
<:  Aputirdecelte  époque  et  pendant  deux  sièeles,  une  nouvdie 
ModO'de  désordre,  de  divisions,  de  destruction  des  faits  m- 
iKb  apparaît  »  l'historien,  analof^ue  dans  sa  nature  à  cette 
id'rtpare  le  Fuerojvzfin  du  code  de.  las  Parlidas. 
Phe*  lois  se  succèdent  à  di'S  tntrrvallcs  rapprorhés ,  lois  de  pri- 
,  loSs  municipales  fiiites  pour  telle  c-ilé  ri  non  pour  tclli 


"Distinguons  pourtant  au   niilifû  dVIles  troir;  nnivres  législi- 

l*fives  âSine  portée  générale  :  1°  les  lois  <lites  dcl  J?sf/'o,  publiées 

^40U9  Ferdinand  IV  au  comnimcement  du  XIV'  siècle;  elles ott 

WOI  bul  de  donner  sanction  léj^-nle  aux  coutumes  (jue  le  tenA  J 

ll^l  ftrh  prévaloir  sur  la  toi  écrile  :  2°  (■(  Ordrnamiento  âe'à^ 

â,'|>abli<^  la  môme  année  que  U:  code  de  las  Partidat,\ 

•^  tltOSe  bizarre ,  portail  h  cetlp  œuvri-  h  peine  née  une  atte! 

spltn  rudes,  en  ^e  montrant  Tavorable  aux  lois  et  aux  0^^ 
'  ^Martffacatps;  3°  enfin   les  83  lois  appelées  fie  Toro, 
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Tel  esl  aujourd'hui  encore  le  code  général  de  la  monarchie. 

L'observation  des  textes  qu'il  contient  vient  en  première  ligne 
^DS  TappUcation  des  lois,  à  moins  de  lois,  d'usage  ou  de  cou- 
Éame  contraires  postérieurs  à  sa  publication. 

Après  lui ,  on  suit  les  Fueroi  municipaleê  et  le  Fuero  reaL  En 
dernier  lieu,  on  a/ecours  au  code  de  las  iieie  partida$.  Ajou- 
tons à  cet  amas  déjà  si  considérable  les  nombreux  décrets  publia 
par  Ferdinand  Vli  de  1814  à  1888,  et  enfin  les  lois  spéciales 
émises  dans  ces  derniers  temps,  et  nous  aurons  up  aperçu  de  l'en- 
semble de  la  législation. 

En  dernière  analyse ,  absence  de  méthode  et  d'unité;  —  con- 
tradictions incessantes,  résultat  de  l'alliance  des  lois  des  temps 
modames  avec  celles  de  Tancienne  monardiie;  —  impossibilité 
d'une  bonne  justice  distributive ,  conséquence  de  l'ignorance  for- 
cée du  juge  au  milieu  d'un  chaos  qu'il  ne  peut  éclaircir;  — en- 
fin ,  par-dessus  tout,  incompatibilité  avec  les  mœurs  et  les  insti- 
tutions politiques  ; 

Tels  sont  les  vices  radicaux  et  les  résultats  funestes  qui  doivent 
iûre  reléguer  dans  le  domaine  de  l'histoire  une  législation  encore 
existante. 

Plus  de  quinze  années  déjà  se  sont  écoulées  depuis  que  la  ré- 
forme des  lois  commerciales  a  été  opérée.  Quand  viendra  donc 
le  tour  des  lois  civiles? 

Dans  ces  derniers  temps,  un  décret  royal  du  19  août  1843 
avait  institué  une  commission  chargée  de  la  rédaction  d'une  nou- 
velle législation  civile  et  criminelle  uniforme  pour  tout  le  royaume. 

A  la  fin  de  1844 ,  on  annonçait  qu'elle  avait  terminé  son  pro- 
jet de  Code  pénal ,  et  qu'elle  s'occupait  activement  du  Code  civil  ; 
Qiais  le  30  juillet  1845  parut  une  nouvelle  ordonnance  qui  la 
^Opprima,  sauf  à  la  reconstituer  plus  tard. 

La  reconstitution  s'est  opérée,  en  effet,  récemment;  une  or- 
donnance du  11  septembre  1846  a  nommé  une  commission 
nouvelle  divisée  en  deux  sections  :  l'une  pour  le  Code  civil , 
l'autre  pour  la  procédure  civile  et  criminelle. 

Espérons  dans  les  bienfaits  d'une  paix  qui  semble  enfin  devoir 
^'étendre  sur  le  sol  si  longtemps  agité  de  la  malheureuse  Espagne. 

II.  Hoas  avons  dit  le  mal  ;  justifions  maintenant  notre  critique 
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par  une  excursion  rapide  dnns  les  principales  malières  de  la  légis- 
lation.—  La  plupart  des  historiens  espagnols,  nous  l'avons  va 
déjà,  répugnent  à  considérée  les  lois  romaines  comme  fonde- 
ment de  leurs  codes  ^  c'est  aux  Gotbs  vainqueurs  des  Romains 
qu'ils  attribuent  la  création  des  lois  espagnoles,  il  estcurieui,à 
cet  égard,  d'entendre  un  auteur  justement  estimé,  le  jurisconsulte 
Sala  (F.  la  préface  de  la  lluslrcunon  dêl  Derecho  espaâioiyt  dire 
que  ce  n'est  pas  peu  d'honneur  et  de  gloire  pour  les  décisions 
des  lois  de  son  pays ,  de  les  voir  consacrées  par  les  lois  romaines^ 
lois  si  pleines  de  justice ,  de  sagesse  et  de  moralité.  Il  faut  excu- 
ser cette  illusion  de  l'amour-propre  national,  et  n'en  pas  moins 
reconnaître  que  Rome  tombée ,  tout  autant  que  Rome  conqué- 
rante, régit  aujourd'hui  encore  TEspagne  par  ses  lois,  et  que  Ii 
plus  grande  partie  des  textes  est  la  copie  littérale  de  textes  da 
Digeste  ou  des  Insti tûtes  de  Justinien. 

Dans  les  matières  qui  ne  sont  pas  empruntées  aux  lois  ro- 
maines, les  institutions  féodales  dominent,  la  coutume  les  im- 
plante dans  le  pays,  à  défaut  de  la  loi.  Les  atteintes  qu'elles  re- 
çoivent datent  seulement  de  ce  siècle.  Nous  verrons  qu'elles  sont 
loin  d*étre  mortelles.  Abordons  l'examen  des  textes. 

La  classification  des  personnes  tient  à  la  fois  du  droit  romain 
et  du  moyen  âge.  Les  hommes  sont  libres  ou  esclaves,  ou  affran- 
chis, nobles  ou  plébéiens,  prêtres  ou  laïques,  etc.,  etc. 

Les  pouvoirs  du  maître  sur  la  personne  et  les  biens  de  l'es- 
clave, du  patron  sur  l'affranchi,  les  modes  d'affranchissement, 
sont  reproduits  à  peu  près  exactement  du  droit  du  Bas-Empire. 
La  servitude  ne  s'étend ,  du  reste ,  qu'aux  ennemis  de  la  foi ,  et, 
par  réciprocité,  un  Maure,  un  juif,  un  hérétique  ne  pourraient 
avoir  un  chrétien  pour  esclave.  Aujourd'hui  que  l'Espagne  n'est 
plus  en  guerre  avec  les  sectateurs  de  Mahomet,  la  législation  sar 
les  esclaves  est  devenue  à  peu  près  sans  objet;  mais  elle  n'en 
existe  pas  moins  et  recevrait ,  le  cas  échéant ,  son  application. 

La  noblesse,  dit  le  jurisconsulte  espagnol,  est  une  qualité  ai 
distinction  qui  place  rhomme  dans  une  classe  supérieure  à  te 
classe  ordinaire  de  tous  les  autres.  Depuis  les  dernières  consti- 
tutions, notamment  celle  de  1837,  la  classe  supérieure  a  sans 
doute  perdu  quelques  prérogatives ,  entre  autres  Texemption  da 
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yement  des  impôts-,  mais  elle  a  encore  certains  privilèges  que 
galité  repousse  et  que  la  civilisation  eût  dû  dès  longtemps  con- 
oïDer.  Ainsi,  comment  justifier  pour  les  nobles  le  droit  de 
lire  pas  en  principe  emprisonnés  pour  dettes  civiles ,  et  de 
O¥oir  soustraire  à  leurs  créanciers  leurs  meubles  meublants 
1$  cosa$  de  sutnarada^)^  leurs  chevaux,  leurs  mules,  leurs 
tements  et  armes  quelconques ,  sans  qu'aucune  renonciation  à 
I  {Mireil  privilège  puisse  être  valable?  Sans  doute ,  dit  une  autre 
^  l'exemption  précédente  cesse  quand  la  dette  est  née  d'un 
lit  ou  d'un  quasi-délit  ;  mais ,  dans  ce  cas  même ,  le  noble  doit 
re  enfermé  dans  une  prison  séparée  de  celle  des  plébéiens  (pe- 
eros). 

Autre  privilège  :  Un  noble  a-t-il  gravement  injurié  un  ci- 
Ifen,  l'a-t-il  fait  à  tort,  on  ne  peut  le  condamner  à  se  dédire , 
obablement  parce  qu'un  hidalgo  ne  saurait  s'abaisser  à  dé- 
entir  sa  parole.  Il  pourra  donc  bien  être  condamné  à  d'autres 
ânes,  à  une  amende;  à  se  rétracter,  jamais. 
Enfin,  les  nobles  seuls  peuvent  porter  des  pistolets  d'arçon 
raqu'ils  voyagent. 

Les  plébéiens  (pecheros)  sont  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  no- 
es;  ils  sont  de  piètre  état  (estado  llano).  Point  de  privilèges 
mr  eux  ;  mais  comme  ils  travaillent  rudement,  dit  le  juriscon- 
Ite ,  comme  le  travail  les  rend  forts  et  robustes,  ils  sont  le  nerf 
I  l'État  (nervio  del  Estado). 

Compare-t-on  enfin  les  prêtres  aux  laïques,  on  trouve  pour 
I  premiers  encore  certains  privilèges ,  vestiges  profonds  de  la 
Hninatîon  religieuse  :  tels  sont  l'affranchissement  de  tout  im* 
a  fonder,  et  l'exemption  du  droit  à'alcabala  (analogue  à  notre 
vegistrement)  dans  les  ventes  ou  échanges  de  leurs  biens. 
De  ces  inégalités  sociales  si  nous  passons  à  la  famille ,  nous  la 
savons  régie ,  elle  aussi ,  par  des  principes  qui  ne  sont  plus  de 
lire  temps. 

Le  père  a  la  puissance  paternelle ,  la  mère  en  est  privée.  Le 
■  y reste  soumis  jusqu'à  la  mort  naturelle  ou  civile  du  père; 
Mm  âge  ne  peut  la  faire  cesser,  à  moins  qu'on  ne  suppose  la 

^  MiK  à  mot  t  Uê  ehoêôi  de  liur  habikUion. 
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rùalisation  tte  cerlnins  fnjts  qui  contiennent,  présupposent  ou 
nécessitent  rt^inancipatjon.  Ain^i,  pour  le  lib,  l'émaocipiUoa 
proprement  dite,  le  mariage,  l'entrée  dans  les  ordres  religieui, 
lu  coH-ilioii  de  ceilaines  foiiclions  publiques;  et  pour  le  père, 
certaines  fautes  graves  nieltronl  lin  à  la  puissance  palernelk. 

I.e  ûls  de  famille  n'u  pas ,  en  priniipe ,  de  patrimoine  propie- 
mcnt  dit  :  dans  l'Espagne  moderne ,  comme  au  temps  de  Rom, 
il  est  pour  le  père  un  instrument  d'acquisition-,  on  lui  recosiril 
soLilemânt,  encore  suivant  les  idées  romaines,  les  pécaies  e» 
tram,  qvasi'Caslrans ,  adventice  et  profecliee. 

En  conséquence- de  Téleniiue  du  pouvoir  paternel,  lepèit, 
tuteur  des  biens  particuliers  de  son  enfant ,  a  un  di  nil  d'admisb- 
Irotion  et  d'aliénation  absolu ,  indépendant  do  toute  aulotisatioa 
du  juge. 

C'est  enfin  par  suite  des  mêmes  idées  que  la  substitution  )» 
pillaire  est  admise ,  cest-à-dire  que  le  père  peut  faire  le  USti- 
ment  du  fds  impubère,  et  exclure  complètement  la  mèredebwt 
partdailB  l'hérédité  de  son  enfant, 

Bizarres  conlrudiiiionsl  à  rùd'  des  textes  qui  précèdent,  M 
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itatîon  canonique  est  celle  qui  est  en  usage  pour  compter  les 
i;rés  de  parenté  ;  —  que  rapport  de  la  dot  fait  au  mari  est 
mpensé ,  au  profit  de  la  femme ,  par  les  arras ,  sorte  de  dona- 
m  propter  nupiias  émanant  du  mari ,  et  dont  les  objets  de* 
annent,  à  l'exclusion  de  ce  dernier,  propriété  de  la  femme  ou 
I  ses  héritiers  *,  —  qu'enfin  le  divorce  est  admis  dans  la  loi  aussi 
pD  que  la  séparation  de  corps  (quoad  torum). 
En  matière  de  tutelle,  — que  le  tuteur  perçoit  comme  profit 
I  tutelle  le  dixième  des  fruits  sur  les  biens  du  pupille^  — que 
onnéglige  de  faire  nommer  un  tuteur  datif  à  l'impubère,  tout 
toyen  (cualquier  del  pueblo ^  chacun  du  peuple)  a  le  droit  de 
quérir  pour  lui  cette  nomination  ^ 

A  côté  des  principes  qui  régissent  la  dot ,  se  trouve  une  insti- 
ition  qui  nous  est  familière  et  que  n'ont  pas  connue  les  Ro- 
ains  :  je  veux  parler  de  la  communauté  légale  entre  époux  ;  et , 
fout  le  reconnaître,  à  certains  égards  elle  est  réglementée  plus 
^ureusement  que  dans  notre  droit.  Ainsi  tous  les  biens  acquis , 
»mme  toutes  les  dettes  contractées  par  les  époux  avant  le  ma- 
ige,  ensont  exclus. Les  biens  qui  la  composent  sont  ceux  qu'ils 
it  acquis  pendant  le  mariage  autrement  que  par  succession  ou 
mation^  on  les  appelle  gananciales.  Ils  appartiennent  poUr 
oitié  à  chacun  des  époux  ;  et  le  mari ,  bien  qu'en  principe  il 
tsur  eux  droit  d'aliénation,  ne  peut  en  disposer  à  titre  gratuit 
le  pour  dons  modérés. 

1^  femme  a,  après  la  dissolution  de  la  communauté ,  le  droit 
}  renonciation  que  notre  loi  lui  accorde,  avec  les  mêmes  ctinsé- 
lences;  mais  elle  peut,  de  plus,  renoncera  la  communauté, 
éiiie  pendant  le  mariage.  Celte  renonciation ,  à  moins  de  cap- 
ûon  ou  séduction ,  ne  constitue  pas  un  avantnge  entre  époux 
ion  puisse  annuler  comme  empreint  d'irrcvocabilité,  parce 
le,  dit  le  jurisconsulte,  si  le  mari  s'enrichit  par  suite  de  cette, 
bonciatîon ,  on  peut  dire  que  la  femme  ne  s'appnuvrit  pas  en 

i*  n  est  à  noter  qu'on  trouve  fn^qucmmcnt  dans  les  lois  espagnoles  cette  trace 
"faction  populaire  des  Romains.  Ainsi,  en  matière  de  tutelle  encore,  toutci- 

Eipeut  accuser  le  tuteur  suspect;  ainsi,  en  matière  de  successions,  si  les  hérl- 
ah  intestai  autres  que  les  ascendants  ou  descendants  légitimes  n'emploient 
^dlos  Tannée  du  décès,  la  cinquième  partie  des  bleus  pour  le  salut  de  l'âme  du 
ht,  la  Justice  pourra  les  y  contraindre  sur  la  requête  de  tout  citoyen. 
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la  faisant.  i,e  molît'  esl  l'rmle^tiilili';  mais  ce  n'est  pns  le  lien  de 

le  (iisouler. 

On  admet  enfin ,  romme  dans  noire  ancien  droit  coutumier, 
que  la  communiinté  jieut  continuer,  après  la  dissolution  du  a»- 
riage ,  avec  les  hériiiers  de  l'un  des  époux  prédécédés. 

La  femme  mariée  est  d'ailleurs  soumise  pour  tous  ses  ictH, 
comme  dans  notre  droit,  à  la  nécessité  de  l'autorisation  marildt 
ou  judiciaire.  Toulefois,  dans  un  inléiêt  public,  et  malgré  lan* 
liditti  des  actes  fuils  itvec  auturisation ,  on  rescinde  pour  moiSé 
au  profit  de  la  femme  Tnliénation  qu'elle  aurait  faite  de  sa  d«t 
conjointement  avec  son  mari,  (l'est  l'application  de  la  règle  ro- 
maine :  Inlerest  reipublirœ  mulieres  non  case  indolatas. 

Enfin  on  reconnaît  que  les  fi  mnifs ,  ii  raison  de  la  faiblesse  de 
leur  sexe  et  de  leur  inaptitude  aux  affaires,  ne  doivent  pas  «fflt 
frir  de  l'ignorance  du  droit;  et  on  admet,  comme  en  droit  i4- 
inaio ,  le  bénéfice  <lu  sénatus-consulte  VcUéien. 

Tel  est  le  résumé  très-succinct  du  droit  espagnol  sur  l'état  (Il 
personnes . 

Jetons  maintenant  un  coup  iro'il  sur  l'ensemble  dt 
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>nsentement ,  iDdépendamment  de  la  mise  en  possession. 
A  Taccession  se  rattache  l'acquisition  par  la  possession  do 
onne  foi.  Le  commentateur  énonce  que  le  possesseur  fait  les 
aits  siens  jusqu'au  jour  de  la  litis  contestatio  (contestacion  del 
kylo),  ce  qui  veut  dire,  ajoute-t-il,  jusqu'au  moment  où  un 
rocès  entre  le  véritable  propriétaire  et  le  possesseur  s'est  trouvé 
Bgftgé  par  demande  et  réponse  (por  demanda  y  respuesta). 
.  Les  modes  d'acquisition  du  droit  civil  sont  la  prescription ,  la 
■ocession  légitime  ou  testamentaire. 

Nous  nous  garderons  bien  d'analyser  la  loi  romaine  à  propos 
'm  tous  les  détails  que  comporte  ce  premier  titre  de  la  distinction 
«s  biens  et  de  l'acquisition  de  la  propriété. 

Encore  moins  parlerons-nous  des  interdits ,  dont  toutes  les  di- 
|nons  et  les  subtilités  composent  un  titre  de  las  Partidas  en- 
Dre  en  vigueur. 

Deux  mots  sur  la  prescription  et  les  principaux  droits  réels 
iMres  que  la  propriété. 

La  prescription  s'applique  à  l'acquisition  des  biens  ou  à  l'ex- 
ipction  des  actions.  Au  premier  cas  elle  s'appelle  tASUcapion; 
mns  le  deuxième ,  elle  garde  son  nom  de  prescription. 
^Cinq  conditions  pour  l'usucapion  :  juste  titre ,  bonne  foi ,  pos- 
^ion  continue ,  temps  fixé  par  la  loi ,  chose  susceptible  d'être 
Éescrite. 

Il  Le  temps  fixé  par  la  loi  est  de  trois  ans  pour  les  meubles,  de 
1^  ans  entre  présents  et  de  vingt  ans  entre  absents  pour  les  im- 
fepibles^  de  trente  ans,  quand  il  n'y  a  titre  ni  bonne  foi. 
gfc  On  reconnaît  en  outre  certaines  autres  prescriptions  spéciales 
^Uie  plus  longue  durée.  Telles  sont  :  1^  celle  de  quarante  ans , 
s'applique  à  la  possession  des  choses  dont  les  villes  ont  le 
aine  et  les  habitants  le  produit,  sauf ,  dans  ce  cas,  la  possi* 
d'une  restitutio  in  inlegrum  ;  elle  régit  aussi  les  biens  im- 
blés  des  églises  ou  autres  lieux  sacrés-,  2°  celle  de  cent  ans, 
s'applique  spécialement  aux  biens  de  l'Église  romaine;  3®  et 
la  prescription  immémoriale ,  qui  peut  être  opposée  aux 
ictions  seigneuriales.  La  loi  du  6  août  1811,  en  abolissant 
juridictions  de  cette  nature ,  a  tacitement  abrogé  cette  dis- 
liMtiim  de  loi. 
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Là  pMScriplion  iibéial<rLi(>  s'accomplit  par  dix  ans  lorsqifS 
^égHi'ane  action  puiemcnl  piTscnnelIc ,  par  trente  ans  lorsqi^il 
•i|.(|futie  action  hypolhiViiiic  ou  mixte,  c'esl-â-iiire  à  la  KS 
personnelle  (_K.  !..  5.  tii.  8,  lil).  11  ,\u€ra  recop.). 
.iLalîtitt  suivunl  do  lan  Parliiiax  suit  l'ordre  des  lois  romaîiKiS 
ftfiQ'iieiiroduittexluclli'riit.'nl  Imites  les  dispositions.  Il  traitedes 
WrviWdM' réelles  et  pcrsoiiiicllfSj  tnl  pst  son  litre,  c'esl-îi-dW 
tot  awfitudes  proprement  dites,  de  l'usurruit ,  de  l'usage  et da 
Itiabitation. 

Keumivons  notii?  l'xcursîon  snm  nous  y  arrêter. 
.ildfttC^ffiQlions  niii^Eient  des  i-ontiats,  quasi-conlrats.  AéSUfS 
fist-déiitâ.  J.e  dioit  i'-^|>tignrjl  leronnntt  d'nilleuvs  ti 

force  de  cii^ei'  une  (itiligation  civile  tout  aussi  1 
'qil)MUK|tlMTCï:oDtrats  coiisensiiols  qa'W  a  empruntés  à  la  dirî! 
romaine. 

.  bMlilBilAtion  (contrat  verbiii  )  a  eië  détruite  dans  son  e 
par  un  texte  de  la  IS'iia-a  reci)i>iUu-ian;  mais,  sous  Vem^rfi 
CO^ldè  1rs  Pariidas  ■.  elle  était  en  vigueur  sous  le  nom  defM*J 
uvflc  la  plupart  des  subtilités  du  droit  romain,  lin  t 
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rel  est  le  contrat  littéral  qu'a  laissé  subsister  la  NovUima  re- 
ilacionj  et  qui ,  par  suite ,  est  resté  en  vigueur. 
Les  contrats  réels  sont  le  mutuum^  le  commodat,  le  dépôt  et 
fige.  Nous  n'avons  point  à  faire  une  analyse  du  droit  romain; 
ttantons-nous  de  mentionner  cette  nouvelle  reproduction  de 
règles. 

^•s  contrats  consensuels  sont  la  vente ,  le  louage ,  la  société  et 
umdat.  Encore  mêmes  règles,  mêmes  divisions,  mêmes  théo- 
I  que  celles  des  Pandectes.  La  vente  de  la  chose  d'autrui  est 
Me  comme  elle  Tétait  sous  Justinien  ;  la  vente  d'une  succes- 
I  future  est  valable  lorsque  le  consentement  du  de  cujus  in- 
dant  au  contrat  et  qu'il  persiste  jusqu'au  décès.  Les  effets  de  la 
te I  les  obligations  des  parties,  Téviction ,  la  théorie  des  fautes 
io,  culpa  lata,  levé  y  levisima),  autant  de  copies  textuelles 
ropos  desquelles  le  jurisconsulte  espagnol  peut  répéter,  sans 
aile  d'erreur,  que  c'est  une  gloire  pour  les  lois  de  son  pays 
M  voir  si  identiquement  consacrées  par  les  lois  des  Romains. 
^oici  pourtant  que  nous  rencontrons  une  matière  qui,  si  elle 
Ml  pas  propre  aux  lois  espagnoles ,  nous  éloigne  un  instant  de 
aontinuel  plagiat ,  et  présente  à  l'esprit  quelques  règles  spé- 
Vi  :  c'est  la  matière  des  retraits  (rétractes)^  parmi  lesquels  le 
Himportant  est  sans  contredit  celui  que  la  loi  d'Espagne  ap- 
9  legilimo^  genlilidOy  de  sangre  o  de  abolengo^  c'est-à-dire, 
11^6,  de  faniille,  de  sang  ou  de  parenté.  C'est  le  retrait  fi- 
fg$r  de  notre  droit  coutumier. 

f  origine  de  cette  institution ,  dit  le  jurisconsulte  Sala,  est  très- 
imne  et  très-recemmandable  ^  on  la  trouve  en  vigueur  dans 
pî  de  Moïse  (in  LevilicOy  cap.  25,  vers.  25),  où  il  est  dit  : 
WUeHuatus  fraler  luus  vendideril  poisesêiunculam  stMm ,  eê 

rrii  propinqum  ejus ,  poiesl  redimere  quod  ille  vendiderat. 
trouve  plus  d'une  fois,  chez  les  commentateurs  espagnols, 
propension  à  rattacher  aux  temps  bibliques  l'origine  de 
l^institutions.  C'est  ainsi  qu'en  parlant  du  bail  à  cens  ils  re^ 
■tant  à  la  Genèse ,  et  rapportent  que  Joseph  fit  usage  du  bail 
Bl.kMrsqu'il  concéda  des  terres  aux  Égyptiens  au  nom  de  Pha^ 
^||i  à  la  condition  par  eux  de  payer  la  ciuguième  partie  des 
qu'elles  produiraient  (F.  chap.  47  de  la  trenètê).  C'est 
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ainsi  encore  que  pour  les  innjoials,  Molina,  diins  son  trailé  eé- 
lébre  surlfi  niaiièri',  les  fait  rcnionler  à  une  source  pareille.  Lt 
premier  exemple  fii  esl .  dii-il ,  dans  la  vente  de  son  droit  d'il- 
iiesse  que  fit  Ësaii  ii  J^icoli,  el  dims  lu  concession  de  ce  mêott 
droit  que  fit  Isaac  ii  Jacob  en  lui  donnant  sa  bénédiction  (F.  eh.3S 
el  17  de  la  Genèse). 

Conslalons,  sans  critiquer  cf.  qu'elle  peut  avoir  de  pnàîl, 
celle  sorte  de  besoin  de  laltacher  à  une  soui-ce  religieuse  ceqR 
n'était  qu'une  conséquence  d'une  organisation  sociale  doDtl 
coup  sûr  on  ne  sauvait  vouloir  Irouver  l'analogue  dans  ces  teOfÊ 
pnniitifs,  et  disons  avec  Polhicr  que  le  retrait  li^inager  ■  Mi 
fondement  dans  l'attiiclieinent  qu'avaient  nos  pêies  aui  UCV 
qui  leur  étaient  vi^nus  de  leurs  unréties,  et  dans  le  désir  qa* 
naissait  de  perpétuer  ces  biens  dans  les  fainilles. 

Lu  loi  espagnole  le  définit  :  le  di-ciit  pour  tes  plus  proches  p- 
renis  du  vendeur,  jusqu'au  quatrième  degré,  de  repreodrel* 
biens  immeubles  (Menés  raices)  de  leurs  père  ou  aieux,  eaifr 
frant  à  l'acfacteur  U  lesliLulion  du  piix  qu'il  a  payé. 

Du  motif  sur  lequel  est  fondé  le  retrait  découlent 
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Toutes  les  autres  règles  sont  celles  qu'avait  établies  notre  an- 
cien droit  coutumier. 

A  Toccasion  du  contrat  de  louage  dont  les  règles  n'offrent  i  icn 
de  notable,  nous  trouvons' une  institution  dont  l'origine  se  rat- 
tache à  la  féodalité,  et  dont  l'effet  est  d'ailleurs  contraire,  sous 
tous  les  régimes  de  gbuvernement,  aux  progrès  industriels  et 
commerciaux.  C'est  celle  qu'en  Espagne  on  désigne  sous  le  nom 
générique  de  cens  (c^n^os). 

I.e  bail  à  cens  de  notre  ancien  droit  nous  donne  l'idée  exacte 
de  la  forme  et  des  effets  originaires  de  ce  contrat.  Le  seigneur 
qui  ie  faisait  aliénait  le  domaine  utile  d'un  héritage  moyennant 
la  redevance  annuelle  d'une  rente  en  argent  ou  en  fruits,  et  se 
réservait  ce  qu'on  appelait  la  seigneurie  directe.  Cette  réserve  en- 
traînait avec  elle  certains  droits  honorifiques,  et  créait  un  certain 
mode  de  vasselage  entre  le  bailleur  et  le  censitaire. 

H&tons-nous  de  dire  que  la  législation  espagnole  sur  les  cens 
a  perdu  aujourd'hui  son  caractère  féodal.  Les  deux  lois  des 
6  août  1811  et  3  mai  1823,  un  instant  méconnues  en  cette  der- 
nière année,  alors  que  le  régime  constitutionnel  était  si  rude- 
ment attaqué,  mais  formellement  rétablies  par  un  acte  législatif 
du  2  février  1837,  et  avec  elles  la  loi  du  26  août  1837,  ont  ren- 
versé de  fond  en  ^mble  les  privilèges  seigneuriaux.  Elles  dé- 
clarent réunies  à  la  justice  du  pays  toutes  les  justices  des  sei- 
gneurs, abolis  les  titres  de  vassnl  et  de  vasselage ,  éteintes  toutes 
prestations  réelles  ou  personnelles  qui  doivent  leur  existence  à 
des  droits  féodaux  ou  à  des  juridictions  seigneuriales;  elles  abro- 
gent et  détruisent,  en  un  mot,  toutes  les  charges  qui ,  sous  une 
dénomination  quelconque,  opprimaient  une  classe  de  citoyens 
au  profit  de  l'autre  à  raison  d'institutions  se  rattachant  au  vasse- 
lage ou  à  la  féodalité. 

Nous  renvoyons  au  texte  de  ces  lois  ceux  qui  sont  curieux  de 
les  connattre  et  de  les  rapprocher  de  celles  dont  chez  nous  la  nuit 
célèbre  du  4  août  a  été  l'origine  première;  nous  en  tirons  seule- 
ment ,  pour  le  besoin  de  cet  exposé ,  cette  conséquence  que  les 
cens  tels  qu'ils  existent  aujourd'hui  dans  le  droit  espagnol  ne 
sont  autre  chose  qu'un  contrat  civil  qui  peut  revêtir  toutes  les 
modalités  que  la  loi  commune  autorise ,  mais  dont  les  conditions 

IV.     ^  5i 


ilioilde  pcict'vuii'  aiiiiut^lleineni  uim 
sent  li'Sjii'uiluiis  lin  <'es  liions.  llyaU 
dont  le  l'tiiiliouisonieiit  s'<.'itectu«  pi 
Le  pi'Opriélujri!  ikâ  immeubles  refOÎtf 
g:i^e  ù  rendre  en  prestations  aDMSHi 
biens  (<le  là  l'épitlièle  de  consîgntHH 
la  rente.  11  est  à  craindre  qu'il  D*>ll 
d'un  prit  usuriiire.  -ij 

Bien  que  de  nombreuses  dîtpMill 
atténuer  les  dangei'S  qui  s'attMkflit 
dispositions  parmi  lesquelles  «BiWt 
créée  pour  les  constitutions  de  Ml 
n'en  faut  pas  moins  recoonatlrei|M 
ment  à  la  circulalion  des  biena^ 
moyens  d'action  de  l'agricultureMJ 
que,  de  plus,  ils  niainlienneDtyj|| 
manentiis  entre  le  créancier  eti»^ 
lagc  social,  rorlitié  d'ailleurs  pailll 
et  qui,  à  part  tout  sentiiiieal 
laisser  une  classe  de  citoyens  s'i 
Heure ,  sans  souci  du  progrès  et 

Ce  sera  donc,  selon  nous, 
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mandat,  lafidéjussion  (fiadura)^  le  gage  (peno^pignm)^  plu- 
sieurs titres  sont  consacrés  aux  quasi-contrats,  aux  délits  et  aux 
quasi-délits.  Dans  toutes  ces  matières  encore ,  la  copie  du  droit 
romain  est  textuelle  ;  elle  Test  à  tel  point  qu'à  propos  des  dé- 
lits et  des  quasi-délits,  on  reproduit  les  mêmes  exemples  et  les 
mêmes  subtilités.  Ainsi  le  vol  (hurto)  est  manifeste  ou  non  ma^ 
nifeste;  il  soumet  au  payement  du  quadruple  ou  du  double  de 
la  chose;  il  a  lieu  aussi  bien  pour  l'emploi  d'une  chose  à  un 
usage  autre  que  celui  pour  lequel  on  la  détient ,  que  pour  la  sous- 
traction de  la  chose  d'autrai.  Le  rapt  (robo  o  raptna),  le  dom- 
mage causé  à  tort  (damnum  injuria  factum)  et  Tinjure  com- 
plètent la  nomenclature.  D'autre  part ,  les  quasi-délits  sont  :  le 
fait  du  juge  qui  rend  une  sentence  inique  par  ignorance  ou  par 
dol,  le  fait  de  jeter  des  choses  nuisibles  sur  la  Toie  publique,  ou 
d'y  suspendre  des  objets  qui  peuvent  y  tomber;  c'est  enfin, 
pour  ne  rien  omettre,  le  cas  où  le  vol  fait  à  un  voyageur  dans 
une  bôtellerie  soumet  l'hùtelier  à  Tindemniser  de  la  perte  qu'il 
a  faite. 

Il  était  impossible  de  pousser  plus  loin  la  manie  de  l'imi- 
tation. 

Demandons-nous  enfin ,  pour  terminer  ce  qui  est  relatif  aux 
droits  réels  et  personnels,  s^il  existe  dans  la  législation  de  l'Es- 
pagne un  régime  hypothécaire  organisé.  La  tâche  est  courte  à 
cet  égard ,  car  tout  manque  à  nos  voisins  sur  cette  importante 
matière.  Il  semble  que  n'ayant  plus  de  modèle  à  suivre,  on  ait 
été  incapable  de  rien  créer.  L'hypothèque  et  le  privilège  y  sont 
k  rétat  d'enfance-,  Qulle  garantie  de  leur  efficacité ,  nulles  sûretés 
pour  le  crédit,  nuls  rapports,  nulle  homogénéité  entre  l'état  des 
transactions  commerciales,  des  besoins  industriels,  et  ces  créa- 
tions de  la  loi  civile  destinées  à  féconder  leur  activité,  à  favoriser 
lear  extension. 

Le  droit  romain  a  établi  certains  principes-,  et  sans  tenir 
eempte  du  progrès  des  temps  ou  du  changement  des  idées, 
de  la  multiplication  infinie  des  transactions  qui  en  est  née ,  du 
r61e  immense  enfin  que  joue  dans  la  société  le  crédit,  on  les  a 
reproduits  purement  et  simplement;  et  le  pays  sommeille  et 
souffre  sont  leur  eninre,  impuissant  ou  indifférent  à  combler 


suite,    el  eillin  une  Ciassiiiuaiiuu  naac 

(lies  de  créanciers ,  eu  ép.nvA  à  la  naU 
date  du  jour  où  llivj>othèque  est  oée 
législalîon  hypothéciiire.  m. 

Cet  aperçu  suffit  pour  montrer  qm 
celte  partie  capitale  pour  toute  Uf 
effrayé  des  fraudes,  lies  coiite«tttf| 
nombre  que  recèle  un  pareil  étatdMl 
qu'il  subsiste  encore.  ^j 

Abortlons  le  régime  succeuorttloi 
nous  ayons  à  parler  dans  cet  eiMM 
pagne.  '*■ 

Succession  testamenlaire. — > 
un  droit  personnel  et  incessible. 
cipes  de  noire  lépisialion  qu'oD 
mode  de  disposition. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  1»  lH| 
trouve  cette  singularité  qu'on  pa^V 
de  tester  pour  soi-nifime  ;  ce  tiei>4i 
faut  toutefois  reconnaître  que  '^il 
silence  de  celui  qui  l'a  nommé ,  IM 
souvent  ils  se  ré.luisent  à  des  1er" 
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dants  légitimes,  doivent  employer  dans  Tannée  da  décès  le  cin- 
quième des  biens  du  défunt  dans  l'intérêt  de  son  ftme.  Nous 
avons  vu  déjà  que  la  justice  pourrait,  sur  la  plainte  de  tout  ci- 
toyen, les  contraindre  à  cet  emploi. 

Le  droit  de  tester  pour  autrui  étant  admis,  il  va  sans  dire 
qu'on  a  dû  conserver  la  substitution  pupillaire ,  c'est-à-dire  le 
droit  pour  le  père  de  faire  le  testament  de  son  fils  impubère.  Ce 
droit  est  même  poussé  si  loin ,  que  la  loi  appelle  préférablement 
à  la  mère  de  Timpubère  l'héritier  institué  à  celui-ci  par  son  père. 
Du  reste ,  alors  même  que  la  faculté  de  tester  pour  autrui  n'eût 
pas  été  établie  par  la  loi  espagnole,  les  idées  romaines  qu'elle 
avait  accueillies  sur  la  puissance  paternelle  l'eussent  conduite 
certainement  à  la  reproduction  de  la  substitution  pupillaire. 

Passons,  sans  nous  y  arrêter,  sur  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
formes  du  testament ,  aux  institutions  d'héritier,  aux  substitu- 
tions vulgaire  et  fidéicommissnire,  aux  legs,  aux  codiciles.  Le 
droit  romain  a  tout  dicté  en  ces  matières.  Le  testament  nuncu- 
patif  ou  écrit,  la  division  de  l'hérédité  en  a5,  dupandium^  etc., 
la  plainte  d'inofHciosité,  les  causes  do  juste  exhérédation ,  la 
quarte  Falcidie,  la  quarte  Trébellienne ,  etc.,  tout  s'y  retrouve  à 
coté  des  quelques  modifications  de  détail  que  le  changement  des 
temps  a  fait  naître. 

Notons  toutefois  une  théorie  spéciale  en  ce  qui  touche  la  lé- 
gitime'et  la  quotité  disponible. 

La  loi  espagnole ,  sans  tenir  compte  du  nombre  des  enfants  ou 
ascendants  ou  héritiers,  fixe  assez  arbitrairement  la  portion  dont 
on  peut  disposer  à  leur  préjudice  au  tiers  ou  au  quint  (tercio  y 
quinlo)^  selon  les  distinctions  suivantes  : 

IjB  père  peut  disposer,  au  profit  d'étrangers,  du  cinquième  ou 
du  quint  de  ses  biens ,  et  au  profit  de  l'un  ou  plusieurs  de  ses 
enfants,  du  tiers.  11  csl  remarquable  que  ces  deux  quotités  dis- 
ponibles peuvent  être  cumulées,  et  que  la  déduction  du  quint 
est  la  première  qui  s'opère  sur  les  biens  extants,  le  tiers  n'étant 
plus  évalué  que  sur  ce  qui  reste  après  cette  déduction.  C'est  que 
cette  disposition  du  quint  est  le  plus  souvent  faite  par  le  défunt 
dans  rintérét  de  son  salut. 

Telle  est  donc  la  légitime  des  enfants  :  quatre  cinquièmes, 


IVu  lie  nvilièrcs  ont  occupé  davu 
pn^riols.  lit  ont  tiiii'iix  i^orvi  à  tiiontn 
ment.  Ajoutons  ([u>;  !>'.  [>lu>  souveali 
1rs  idées  lihéralcs  qui  ont  amené  l'tlM 

Les  tidéicomnii»  ont  élc  consa«rf|[| 
comnit:  ils  l'iivnienl  élt^  par  la  Prsmft 
a  servi  ile  base  dun^  l'un  et  l'autro^ 
deur  des  familles.  Ils  durent  étnà 
utiles  à  la  lé^lisiilian  de  ce  but.  Ihi 
ptivili-Riée  ,  la  préi-ngative  de  l'alDM 
biens  fuient  fiappés  d'une  chnrgeM' 
d'inaliéii:ib)lilé  perpétuelle;  ils  fum 
sibililé  idisiihie.  attendu,  dit  le  j)il 
qui  en  piimipe  atténue  la  valeur ]|| 
la  ?ploiiili'ur  qui  s'atlache  à  une  TlB 
fut  en  K:spiii;ne,  comme  en  Fr«B8M 
perpétuellonient  Iraiisniise  dut  jtmli 
l'éclat  de  la  fortune  et  do  la  graBÉÉI 

(let  état  de  choses,  à  part  lei  tO^ 
conventions  pcrmeltaii  d'apportaftflj 
mission  des  majorais,  s'est  nwùpl 
tobre  1820. 
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las  bietis  en  dehbn  da  commerce ,  interdisant  par  voie  de  conBé- 
quence  loate  acquisition  de  biens  immeubles,  de  quelque  nature 
qa'dle  fût-,aui:  communautés  impérissables  connues  sous  le  nom 
de  maiMfmrts. 

Eile  décida  enfin  que  les  titres  et  prérogatives  honorifiques  at- 
tachés aux  fondations  de  majorats  ne  recevraient  de  leur  extinc^ 
lion  aucune  atteinte ,  et  suivraient  l'ordre  de  succession  prescrit 
par  les  concessions. 

La  réaction  de  1823,  qui  débuta  par  l'annulation  de  tous  les 
actes  du  régime  constitutionnel  qui  Tavait  précédée ,  dut  néces- 
sairement changer  cette  loi  de  1820 ,  et  remettre  en  vigueur  les 
anciennes  idées.  C'est  ce  que  fit  en  effet  une  ordonnance  royale 
dn  11  mars  1824.  On  comprend  les  bouleversements  qui  durent 
s'ensuivre  à  raison  des  aliénations  faites  en  vertu  de  la  loi 
de  1820. 

Heureusement  ces  tendances  rétrogrades  ue  pouvaient  durer. 
Après  les  deux  actes  législatifs  des  23  octobre  1833  et  9  juin 
1835,  ayant  pour  but  de  porter  remède  aux  dangers  de  la  loi 
réactionnaire,  arriva  la  loi  du  30  août  1836,  qui  déclara  rétabli 
dans  toute  sa  force  et  vigueur  le  décret  des  certes  du  11  oc- 
tobre 1820. 

Elle  fnt  suivie  de  la  loi  du  19  août  1841,  qui  a  eu  surtout 
pour  but  de  régulariser  l'application  des  lois  antérieures,  c'est- 
à-dire  de  statuer  sur  le  sort  des  aliénations  diverses,  eu  égard  à 
répoque  où  elles  s'étaient  réalisées. 

L'Espagne  est  donc  aujourd'hui,  quant  aux  majorats  et  aux 
fidéicommis  en  général,  sous  l'empire  de  la  législation  de  1820, 
qui  a  détruit  leurs  caractères  essentiels ,  à  savoir  la  mise  des  biens 
hors  du  commerce  et  la  perpétuité  de  transmission ,  en  déclarant 
licites  pour  l'avenir  toutes  les  aliénations. 

On  a  seulement  admis  ce  tempérament,  dans  l'intérêt  du  suc- 
cesseur immédiat,  que  le  possesseur  actuel  du  majorât  aboli  ne 
pourrait  disposer  librement  que  de  la  moitié  des  biens  qui  le 
composaient,  et  qu'à  sa  mort  la  seconde  moitié  passerait  à  celui 
sur  la  tète  duquel  le  majorât  devait  arriver,  lequel  pourrait  à 
ton  tour  en  disposer  comme  libre  propriétaire. 

En  définitive,  il  parait  que  sous  ce  rapport  nous  pourrions 
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bien,  chose  bizarre,  être  en  arrière  de  nos  Toisîns.  La  loi  du 
17  mai  1826,  qui  représente  pour  nous  ce  que  la  loi  réaction-- 
naire  de  1823  était  pour  TEspagne ,  s'est  maintenue  tout  entière, 
et  en  rendant  à  peu  près  sans  portée  la  prohibition  du  Code  ci- 
vil relative  aux  substitutions,  elle  les  a  rétablies  précisément 
dans  ce  qui  les  avait  fait  proscrire,  à  savoir  :  l'assignation  sur  une 
seule  tête  de  biens  immeubles  avec  charge  de  restitution  au  pre- 
mier né,  et  la  transmission  à  perpétuité,  qui  crée  la  mise  des 
biens  hors  du  commerce,  la  vinculacio^  selon  le  langage  éner- 
gique du  droit  espagnol.  : 
La  substitution  est  en  effet  permise  jusqu'au  second  degré, 
non  compris  l'institution,  par  la  loi  de  1826.  Qu'elle  soit  donc 
renouvelée  successivement,  par  chaque  dernier  substitué,  enb- 
veur  du  premier  né  de  chaque  descendance,  et  nous  sonomes 
ramenés  au  temps  des  substitutions  perpétuelles.  Heureusement 
la  réalisation  de  ces  idées  rencontre  dans  le  pays  le  plus  puissant 
des  obstacles,  les  mœurs  publiques  qui  leur  sont  contraires  :  de 
là  l'absence  de  danger  sérieux. 

Succession  légitime.  —  Trois  ordres  de  succession  légitime: 
1°  les  descendants,  et  avec  eux  ,  dans  certaines  limites,  la  veuve 
du  défunt;  2°  les  «ascendants;  3°  les  collatéraux,  sauf  quelques 
innovations  introduites  par  la  loi  du  16  mai  1835  ,  ci-après  ani- 
lysée. 

On  comprend  parmi  les  descendants  les  enfants  légitimes  el 
légitimés,  les  enfants  naturels  et  les  enfants  adoptifs.  La  repré- 
sentation est  d'ailleurs  admise  h  TmOni,  et  dès  lors,  suivant  les 
cas ,  le  partage  par  souche  ou  par  ttito  (en  estirpes  ô  en  eabeza$y 
Les  enfants  légitimes  et  les  enfants  légitimés  sont  en  principe 
sur  la  mémo  ligne.  Il  n'y  a  exception  qu'au  cas  où  la  légitimt- 
tion  a  été  fiiite  par  rescrit  du  prince  :  alors,  dans  la  succession' 
des  père  et  mère ,  les  enfants  ainsi  légitimés  sont  primés  parles^ 
enfants  légitimes.  Pour  la  succession  de  tous  les  autres  parents 
et  pour  les  honneurs  et  les  prééminences,  l'égalité  reparaît. 

Les  enfants  naturels  ne  sont  héritiers  (suceden)  qu'autant  qnl' 
n'y  a  ni  enfants  légitimes  ni  enfants  légitimés.  Au  cas  contniref' 
leur  père  peut  seulement  leur  laisser  par  testament  la  cinquième 
partie  de  ses  biens. 
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les  eDfoDts  naturels  venant  à  la  succession  ab  intestat 
ax  douziènoies  %  ou  du  sixième  de  Thérédité.  Encore 
e*t-elle  qu'ils  le  partageront  avec  leur  mère  (F.  L.  8 , 
rtida  6).  C'était  là  tout  le  règlement  de  Tancien  droit 
"d.On  ne  les  voit  plus  reparaître  dans  aucun  ordre 
\ie  de  la  succession,  et,  par  suite,  le  fisc  devait  leur 
é  à  défaut  d'ascendants  et  de  collatéraux.  On  verra 
a  loi  de  1835  a  modifié  cet  ordre  de  choses, 
té  d'enfant  naturel  résulte  d'ailleurs  de  la  reconnais- 
esse  ou  tacite  du  père.  11  ne  parait  pas  que  la  première 
tie  à  aucune  forme.  Quant  à  la  seconde,  elle  est  fon- 
js  faits  et  circonstances  de  nature  à  prouver  la  filia- 
néme  elle  résulte  de  ce  seul  fait  que  Tenfant  doit  le 
e  concubine  que  le  père  a  entretenue  seule  dans  sa 

ux  spurii  (espurios)^  ils  ne  succèdent  qu'à  leur  mère, 

$  enfants  naturels.  Libre  toutefois  au  fèreràe  leur  lais- 

.tament  la  quotité  disponible  du  quint. 

e  droit  espagnol  ne  reconnaît  nullement  notre  prin- 

n  ne  peut  dépasser  par  des  dons  faits  aux  enfants  na- 

Iroits  de  succession  que  la  loi  leur  confère ,  et  il  pourra 

rer,  par  exemple,  au  cas  où  les  enfants  légitimes  seront 

reux,  qu'un  enfant  naturel  aura  par  testament  plus 

^mes  n'auront  ab  intestat, 

ints  adoptifs  ne  viennent  à  la  succession  de  leur  père, 

interprètes ,  qu'autant  qu'il  n'a  ni  enfants  légitimes  ni 

atureh.  On  va  même  jusqu'à  dire  qu'ils  seront  exclus 

rendants  légitimes  ou  naturels  de  l'adoptant. 

ces  idées,  on  le  voit,  sont  bien  différentes  du  système 

régit.  Au  point  de  vue  d'une  saine  raison,  elles  ont 

tre  modifiées. 

/e  du  défunt  qui  n'en  a  rien  reçu ,  et  qui  n'a  pas  dans 

rces  personnelles  de  quoi  vivre  honorablement,  a  droit 

irir  avec  les  descendants  et  de  réclamer  le  quart  des 

urvu  que  ce  quart  ne  dépasse  jamais  cent  livres  d'or. 

ro#«  deux  onces. 


nsci'iiilanis  ;ni  ruT'iiic  ilpgré  dans 
(11'  îa  siicen-sinii  |>ai-  iiioilic  enl« 
le  iinniliip  (ic;  asiduliinls  dans  chi 
cl  f(uur^  no  ronrouiTiit  jamais  l* 

A  ilér;uil  <rasrriiiliints  logitimeS 
rcls,  selon  li's  iiii'mrs  règles  qM.I 
nalurolà  vis-à-vis  do  leur  père. 

Vii>nl  nnCiii,  e\i  lioisième  on 
qui  jusqu'à  iii  loi  ilu  16  maij 

yir  :  au  dt'ià  k  i\~c  venait  faire  tli 

•m 

LiiUndo  l»3Jnriiodilit:enM|| 

Cctle  lui  appi'llo  à  lu  sijcces9iû| 

l'.n  |)rcniii;i'  lit'U  vieiidrontjJÎ 
sitiiices,  les  ciifaiiU naturels  I4 
de  la  succussioi)  Ue  leur  pèn 
c  liiû'iliei's  du  premier  inl 

Kii  second  lieu,  la  veuve  WHg 
gùre  di:  tous  les  liiens  du  âëfRi 

Kt  enfin,  en  troisième  li» 
vicniironl ,  depuis  le  cinquîj  "" 
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la/îtMmffU  à  l'état  des  personnes ,  soit  au  point  de  vue  de 
é,  soit  aa  point  de  vue  de  la  famille ,  de  notables  améliora* 
sont  à  faire.  Appliquer  aux  droits  et  aux  obligations  de  tous 
iicipe  de  l'égalitë  entre  les  citoyens*,  fonder  sur  l'affection 
r  la  dignité  humaine,  non  sur  un  pouvoir  absolu  qui  n'est 
de  notre  temps,  les  relations  du  père  avec  les  enfants  ;  rele* 
I  femme  de  rabaissement  où  elle  est  placée  -,  faire  sur  le  ma- 
et  sur  l'union  hors  mariage  une  loi  complète ,  soit  quant 
Inlëréts  moraux,  soit  quant  aux  intérêts  matériels*,  enfin, 
dre  dans  une  législation  nouvelle  la  théorie  si  importante 
ncapacités,  dans  laquelle  on  ne  laisserait  pas  en  oubli  les 
gers,  les  absents,  les  morts  civilement,  les  interdits  légale- 
;,  etc.,  etc.  :  tel  est  le  sommaire  du  travail  à  réaliser. 
^lativement  aux  droits  réels  et  personnels ,  la  lâche  n'est 
noins  grave.  C'est  pour  cette  matière  surtout  qu'il  faut  tenir 
)te  du  temps,  effacer  à  tout  jamais  ces  traces  si  nombreuses 
utres  âges  que  nous  avons  signalées ,  et  mettre  la  loi  en  har- 
ie  avec  les  progrès  et  les  besoins  de  l'industrie,  du  commerce 
\  Tagriculture.  La  plus  belle  œuvre  à  accomplir  en  se  fondant 
ses  bases,  c'est, d'une  part,  le  règlement  de  la  propriété  et 
^démembrements;  do  l'autre,  la  constitution  d'un  régime 
tkéeaire.  Pour  arriver  à  ce  but,  les  législateurs  de  l'Espagne 
deux  sources  fécondes  en  enseignements  :  l'une  est  dans  les 
is  du  passé,  dans  l'expérience  des  peuples  qui  les  ont  de- 
és^  l'autre  est  dans  les  développements  de  la  science  écono* 
16  et  dans  les  Nombreux  travaux  publiés ,  en  France  surtout , 
ces  derniers  temps. 

I  législation  qui  sortira  de  ces  éléments  peut  facilement  être 
emière  de  l'Europe  civilisée. 

ifin ,  relativement  au  régime  successoral ,  que  n'aurait-on  pas 
re  au  point  de  vue  des  idées  progressives  !  Toute  une  révo- 
D  se  comprend ,  dans  laquelle  l'État  devrait  jouer  un  grand 
au  profit  des  classes  souffrantes  j  mais  ce  n'est  pas  aujour- 
i  ce  qu'il  faut  rêver  pour  TEspagne ,  moins  encore  que  pour  la 
ice. 

s  qu'il  faut ,  quant  à  présent ,  c'est  que  surtout  on  place  les 
:  successions  testamentaire  et  légale  dans  des  rapports  qui 


i 
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cnncilient  selon  le  hnn  sens  et  selon  la  morale  les  ilroils  dn  pro- 

priêlaire  el  les  droits  (le  la  famille.  C'est  plus  spécialement,» 
ce  qui  tnuchc  la  succession  lestamenlflire,  qu'on  ramène  kda 
formes  simples,  esi  liisives  de  tous  symboles ,  les  actes  destinai 
la  régler,  et  que  l'on  simplifie  également  les  résultats  q^elk 
consacre^  c'est  enfin  pour  la  succession  légitime,  qualifiée  ^ 
réserve  légale,  qu'oll'^  soit  distribuée  selon  les  lois  sageraoK 
combinées  de  la  justice  et  de  l'affeclion. 

CmuLFj  BALLOT. 


De  lliypotbtqDC  qui  résulte  des  cuntrainl'^s  ndraîniitntiTMi 

Par  H.  VALETTE ,  prafeiiseur  i  la  Faculté  de  droit  de       ai. 


Oïl  11  lipaueoup  discuté  poui 
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subordoDoëd,  et  ue  pourrait  plus  se  mouvoir  librement  dans  la 
sphère  de  ses  attributions. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  29  floréal  an  X,  relative  aux  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie ,  porte  (art.  4)  que  les  ar- 
rêtés du  conseil  de  préfecture  rendus  à  raison  de  ces  contraven- 
liona  seront  exécutoires  contre  les  condamnés,  sans  visa  ni 
mandat  des  tribunaux ,  et  emporteront  hypothèque. 

Un  avis  dn  conseil  d'État  du  16  thermidor  an  XII,  approuvé 
le  25 ,  et  postérieur  de  quelques  mois  seulement  au  titre  des  pri- 
vUéges  et  hypothèques  du  Code  civil ,  attribue  les  mêmes  effets  à 
toutes  les  condamnations  administratives.  Mais  Tavis  ne  s'en  tient 
pas  là  :  outre  les  condamnations  proprement  dites,  qui  sup- 
posent un  litige  préexistant,  il  mentionne  comme  emportant 
exécution  parée  et  hypothèque  judiciaire,  les  contraintes^  c'est- 
à-dire  les  mandements  décernés  par  les  agents  de  Tadministra- 
tion  contre  les  redevables  de  deniers  publics  ou  de  droits  fiscaux. 
C'est  là  une  matière  assez  peu  connue ,  et  qui  doit  faire  le  sujet 
de  cet  article. 

Donnons  d'abord  le  texte  i%  l'avis  qui  est  fondamental  S  et 
auquel  se  réfèrent  un  grand  nombre  d'autres  avis  du  conseil  d'É- 
tal, de  décrets  et  d'ordonnances  postérieurs  K 

«  Le  conseil  d'État , 

9  Considérant  que  les  administrateurs  auxquels  les  lois  ont  at- 
9  tribué,  pour  les  matières  qui  y  sont  désignées,  le  droit  de  pro- 
9  noncer  des  condamnations  ou  de  délivrer  des  contraintes,  sont 
9  de  véritables  juges ,  dont  les  actes  doivent  produire  les  mêmes 
»  efifets  et  obtenir  la  même  exécution  que  ceux  des  tribunaux 
»  ordinaires;  —  Et  que  ces  actes  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucun 
»  litige  devant  les  tribunaux  ordinaires,  sans  troubler  Tindépen- 
9  dance.  de  l'autorité  administrative,  garantie  par  les  Constitu- 


ft  Oo  ne  sait  trop  pourquoi  il  n'a  été  inséré  au  Bulletin  des  lois  que  fort  tard , 
et  seulement  en  exécution  d'un  autre  avis  du  conseil  d'État ,  du  29  octobre  1811 
(appr.  le  12  nov.},  dont  il  sera  bientôt  question.  V.  Bull,  des  Icis^  sér.  IV,  B.  420, 
B*  7890;  ou  Sir.,  13,  2,  8. 

*  F'^t  par  exemple,  l'avis  du  12  novembre  1811,  appr.  le  24  mars  1812  (BulL 
éêêloiê^  sér.  IV,  B.  420,  n^"  7800),  et  le  décret  impérial  du  5  mars  1814  ( cité  par 
M*  Vacarel,  t  II,  p.  872),  lequel  rappelle  à  la  fols  les  avis  du  25  tberm.  an  XII 
cl  dv  12  novembre  1814. 


l'i'Ut'l  ii;itiii'<'l  .  i'(j[iitiit'  ttoiis  l'avoi 
iiM'Ciiliiiii  lipuiT  fi  li\]i!'llièqiic  j 
c'ftt  <;u.^  l'i.vis  (k>  Tati  XII  aUiilHI 
tritintes  un  niaiidoriii'iiis  décciaf 
tion ,  siiiis  qu'il  y  nit  liiigû  ea^i^ 
autcuis  ont  même  soutenu  qmii 
contiainlcs  décernées  ii  la  nÙMH 
tailles  ronilanuiadinis  adminislll 
ne  pf;ul  s'accorder  avre  le  leiMr|b 
doiinéo  aujourd'hui  '.  Et  powM 
l'iiiiïmiro  di's  débiteurs,  saoftijBfÉ 
actes  non  di'  juritlklion .  maisfl 
thiKjuc  qu'on  en  fait  icsultcr.  ,u| 
tenues,  une  liypothèquejti4i|^ÎM 
mal;  elle s'L'c;irle  du  systèaM|B 
en  principe,  n'attache  pas  1h| 
seul  qu'ils  ont  force  exécut^nji 
pas  de  dire  que  sur  ce  point  jij 
le  régime  despotique  de  l'e  '" 
se  justilier  par  son  utilité  j 
d'en  bien  dcicrininer  laport 
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L'tfis  de  thermidor  an  XII  s'applique  sans  difficaltc  aux  con- 
Butes  relatives  aux  contributions  directes ,  c'est-à-dire,  à  celles 
i  le  perçoivent  d'après  des  rôles  nominatifs  dressés  par  les 
nts  de  l'administration  ;  nul  doute  que  les  contraintes  de  cette 
;ure  n'emportent  hypothèque  au  profit  du  tiésor  :  elles  réu- 
lent  bien  tous  les  caractères  indiqués  par  Tavis  de  thermidor 
XII  :  elles  sont  émanées  des  administrateurs  ^,  dans  les  cas  et 
w  U$  matières  de  leur  compétence ,  et  elles  ne  peuvent  être 
fH  d'aucun  litige  devant  les  tribunaux  ordinaires  j  en  ce 
i  que  la  justice  civile  n'a  aucun  droit  de  révision  et  de  con- 
B  sur  une  répartition  d'impôt  effectuée  au  moyen  de  rôles 
linatifs  arrêtés  et  déclarés  exécutoires  par  l'administration  '. 
û  est  de  même  dans  tous  les  autres  cas  où  l'administration  a 
m  et  exclusivement  le  droit  de  statuer  sur  les  créances  de 
it. 

iftis  voici  une  question  difficile  et  que  peu  d'auteurs  ont  exa- 
ëe  avec  soin.  L'hypothèque  judiciaire  résulte-t-elle  des  con- 
ites  administratives  dans  les  cas  même  où,  sur  l'opposition 
née  par  le  prétendu  redevable,  l'affaire  est  portée  devant  les 
Boaux  ordinaires? 

ettc  question  se  réfère  surtout  aux  contributions  perçues ,  non 
des  rôles  nominatifs  dressés  par  l'administration ,  mais  d'a- 

an  tarif  général  qui  s'applique,  d'une  manière  accidentelle 
IDS  une  mesure  variable ,  h  des  actes  ou  à  des  faits  détermi- 

par  exemple,  à  rintrodaction  de  certaines  marchandises,  à 
rerture  d'une  succession,  etc.  Telles  sont  les  contributions 
douanes,  de  l'enregistrement,  du  timbre,  des  boissons,  du 
c,  du  sel,  etc.  Régulièrement  elles  sont  toutes  comprises 
la  dénomination  générale  de  contributions  indirectes  ',  par 
isitîon  à  celles  qui  se  perçoivent  sur  des  rôles  nominatifs,  et 
d'après  nos  lois  politiques ,  comptent  seules  pour  la  forma- 


ts contraintes  sont  décernées  par  les  receycnrs  particuliers  d*arrondlsse- 
ct  ▼isées  par  les  sous-préfets.  Â^  le  Reniement  sur  les  poursuites  en  ma- 
litf  cùfitributions  directes ,  du  21  décembre  1830,  art.  23. 
L  Foucart  (t.  II,  n**  8(i9}  critique  les  distinctions  faites  à  cet  égard  par  Fa- 
is Laoglade,  Rép.,  v"*  Exécution  des  jugements  ^  et  par  M.  Durieux,  Des 
suites  en  matière  de  contributions  directes ,  1. 1,  p.  606^ 
^.  loi  du  14  floréal  an  X ,  art.  10  ;  comp.  Charte  const.,  art.  41. 


de.  lopjifisiliini  formée  contr 
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qu'il  y  a  ici  deux  sortes  de  M 
d'eUot.  Les  unes,  qui  soatdric 
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nislrative,  auront ,  comme  décisions  préparatoires,  la  force  d'un 
véritable  jugement,  sauf  le  recours  possible  devant  l'autorité  ad- 
ministrative supérieure.  Les  autres,  par  exemple,  celles  qui  ont 
trait  aux  contributions  indirectes ,  ne  présenteront  aucune  analo- 
gie avec  les  jugements,  on  n'y  verra  que  de  simples  titres  exé- 
cutoires, semblables  à  la  grosse  d'un  acte  notarié  ordinaire. 

Cette  distinction  est  nettement  admise  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  %  qui  a  refusé  d'attacher  Thypothèque  judiciaire  aux 
contraintes  de  la  régie  de  Tenregistrement,  à  l'égard  desquelles 
l'opposition  formée  par  les  prétendus  redevables  se  porte  de- 
vant les  tribunaux  civils.  «  Considérant,  dit  la  cour,  que  la  régie 
»  ne  cite  aucune  loi  qui  attache  le  droit  d'hypothèque  aux  con- 
»  traintes  décernées  par  ses  receveurs  ;  —  Que  l'avis  du  conseil 
»  d'État,  du  1 6  thermidor  an  XIT,  ne  s'applique  qu'aux  contraintes 
»  que  les  administrations  ont  le  droit  de  décerner  en  qualité  de 
»  juges,  et  sans  que  ces  actes  puissent  être  l'objet  d'aucun  litige 
»  devant  les  tribunaux,  etc.  » 

Mais  depuis  cet  arrêt ,  la  cour  royale  de  Lyon  a  jugé,  au  con- 
traire ,  que  ravis  du  1 6  thermidor  an  XII  est  applicable  aux  con- 
traintes décernées  par  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes-, qu'en  conséquence  Thypothèque  judiciaire  résulte  d*une 
contrainte  décernée  par  l'administration  contre  un  liquoriste,  en 
payement  de  droits  par  lui  dus*.  Le  jugement  de  première  in- 
stance, dont  l'arrêt  adopte  les  motifs,  se  fonde  purement  et  sim- 
plement sur  la  généralité  des  termes  de  Tavis  de  l'an  XII ,  et  ne 
..  tient  aucun  compte  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  1828, 
.  bien  que  cet  arrêt  ait  été  invoqué  par  l'appelant.  On  voit  que 
_  flans  les  deux  affaires,  la  question  de  droit  à  juger  était  bien  la 
itiéme  :  car  les  contraintes  décernées  pour  l'impôt  sur  les  bois- 
gk*€Mis  et  les  autres  contributions  indirectes,  dites  autrefois  droiHÊ 
^^^"éuniSj  sont,  en  cas  d'opposition  des  redevables,  jugées  par  les 
^^^tlbunaux  civils ,  comme  les  contraintes  de  la  régie  de  l'enregis- 
^^l'ement ,  et  dans  les  niêmes  formes  •. 


«  Qv.  r^.  28 Janvier  1828  (Sir.,  28,  1, 190). 
9  Arrél  du  7  août  1829  (Sir.,  29,  2 ,  539). 

'  Cest-à-dire  sur  simples  mémoires ,  sans  plaidoirie  et  sans  appel,  y,  loi  da 
tnttee  an  VIII,  art.  88;  comp.  loi  sur  VEnregistremmt^  du  22  frimaire 
,  art.  05. 
IV.  M 


^Ljtnt 


...  jiit  (jue  les  '       ^  ê'  '^ 
iSa  l'opposilion  foi-m'      ,- 1  ^  |- 
plus  avoir  uD  cara'        ;       ■"  ' 
plus  à  appliquer'     .  ,   ' 
midoranXil ,  h 
»  (le  l'admini'. 
»  mnHesf 


.  Tio  procurenip 

MKhy  .^^  manqué,  et  TÊtat  J 
2      J^is  ses  débiteUis  {levant  le 

/^ypotlK'caîres  contre  d 
/«îprécîsémont  ceux-lè  quï-Jj 
/    'ijssi  voyuns-nous  que  l'avla^ 
/  ^è  ^^  termes  généraux  d 
/   gtmrs,  àans  les  cas  et  p 
;'esl-i^-i)ire  ïi  i-aisoii  des  foDCli^ 
préposé.  Il  Pst  vrai  qui 
se  lappoiter  qu'aux  actes  poofV 
solument  indépendante  du  poiq 
hondance  de  motirs ,  échappée  1 
p?clie  pas  la  pieniière  part** 

1..:    ^A^n  ^«oml.^'.ccnr  Anna  U 
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rantie,  d'une  simple  mesure  de  conservation,  et  que  Thypo- 
Ihdque  s'évanouira  si  la  contrafnte  est  reconnue  mal  fondée.  D'a- 
près ces  seuls  motifs,  on  pourrait  donc,  sans  avoir  Tesprit  trop 
fisesi ,  étra  disposé  à  donner  ici  gain  de  cause  au  fisc. 
*  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  cette  interprétation  a  été  confirmée  par 
te  législateur  lui-même ,  dans  un  acte  postérieur  à  l'avis  de  thep- 
midor  an  XII  :  nous  voulons  parler  de  Favis  du  conseil  d'État,  du 
29  octobre,  approuvé  le  12  novembre  1811,  qui  statue  snr  une 
question  toute  semblable  à  celles  qu'ont  jugées,  en  sens  opposé , 
les  cours  de  cassation  et  de  Lyon.  Le  conseil  d'État  était  consulté 
parle  gouvernement  sur  le  point  de  savoir  si  l'hypothèque  résulte 
A&&  contraintes  que  Tadministration  des  douanes  peut  décerner, 
en  vertu  de  l'artide  32  du  titre  13  de  la  loi  du  6-22  aoAt  1791, 
pour  le  recouvrement  des  droits  dont  il  aurait  iié  fait  crédit ,  ou 
pour  défaut  de  rapport  des  certificats  de  décharge  des  acquits  à 
cmution.  Le  conseil  d'État  répond  que  la  question  proposée  est 
décidée  par  l'avis  de  thermidor  an  XII,  et,  à  cette  occasion, 
ajoute  qu'il  convient  d'insérer  au  Bulletin  des  lois  ce  dernier  acte, 
qui  n'y  avait  point  été  publié  jusqu'alors  ^  Et  pourtant  les  opposi- 
tions formées  aux  contraintes  en  matière  de  douanes  ne  sont  pas 
soumises  à  la  juridiction  administrative.  Elles  sont  portées  devant 
les  juges  de  paix,  et,  sur  l'appel,  devant  les  tribunaux  civils 
d'arrondissement  *.  On  voit  que  celte  circonstance  est  indifférente 
aux  yeux  du  conseil  d'État.  Il  n'en  fait  même  aucune  mention  et 
se  bonje  à  déclarer  que  la  question  qu'on  lui  pose  est  déjà  dé- 

>  Voici  le  texte  de  l'avis  du  20  octobre-12  novembre  1811  :  a  Le  conseil  d*ÉUt 
qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section 
des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département ,  présentant  la  question  de 
lavoir  s'il  peut  être  pris  inscription  hypothécaire  en  vertu  des  contraintes  que  Tar- 
ddeSS  de  la  loi  du  6-22  août  1701  autorise  Tadminlsl ration  des  douanes  à  décerner 
pour  le  recouvrement  des  droits  dont  il  est  fait  crédit,  et  pour  défaut  de  rapport 
des  certificats  des  acquits  k  caution  ;  —  Vu ,  V  les  articles  32  et  35  de  la  loi  préci- 
«e;— 2«  ravte  du  consdl  d'État,  approuvé  par  Sa  Majcsié  le  25  thermidor  an  XII, 
duquel  il  résulte  que  «  les  administrateurs,  etc.,  etc.  »  (Suit  le  texte  de  lavis  de 
Tan  XII  );  — Considérant  que  la  question  proposée  par  le  njliiislre  est  décidée  par 
ravis précllé,  mais  que  cet  avis  n'a  point  été  inséré  au  Bulletin  des  loti,  et  qu'il 
m  Dëoeisaipe  de  lui  donner  la  publicité  légale,  afin  que  les  parties  intéressées 
«I  aieBt  coRMlssaDce  ;  —  Est  d'avis  que  des  ordres  soient  donnés  par  Sa  Majesté 
fmr  que  l'avis  de  conseil ,  approuvé  le  25  Uiermldor  an  \1I ,  soit  inséré  au  But- 
Utin  des  lois. 

'  r.  les  art.  3,  6  et  IC  de  la  loi  du  14  fructidor  an  IH ,  qui  est  ton^oui^  en 
▼iguenr  sur  ce  point. 
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cidée  par  Wwh  de  thermidor  an  XII.  Et  comment  resi-elie?nous 
le  savons  :  c'est  en  ce  que  Tavis  de  l'an  XII  a  établi  en  principe 
que  l'hypothèque  judiciaire  résulte  des  eontrainieê  administra- 
tives, sans  distinguer  à  quelle  autorité  les  oppositions  seront  sou- 
mises. On  ne  peut  le  nier,  le  législateur  reconnaît  ici  d'une  ma- 
nière formelle  que  l'intervention  ultérieure  des  tribunaux  civils 
n'empêche  pas  les  contraintes  administratives  d*emporter  hypo- 
thèque ^ . 

Notre  savant  collègue,  M.  Serrigny  *  s'appuie  également  sur 
ravis  de  1811  pour  décider  la  question  en  faveur  du  trésor.  La 
cour  de  cassation ,  au  contraire ,  dans  Tarrôt  cité  plus  haut,  a  re- 
jeté cet  argument^  mais  elle  Ta  fait  au  moyen  d'une  explication 
des  plus  extraordinaires.  Elle  prétend  que  l'avis  de  1811  n'a  en- 
tendu disposer  qu'en  faveur  de  la  régie  des  douanes  et  pour  k 
cas  où  l'article  23,  titre  13  %  de  la  loi  du  22  août  1791  lui 
donne  d'ailleurs  (  à  la  régie)  hypothèque  sur  les  biens  du  reie- 
vabl^.  Ainsi,  d'après  la  cour  de  cassation,  l'avis  de  1811  ne  fait 
que  reconnaître  Texislence  d'une  hypothèque  concédée  vingt  ans 
auparavant  à  la  régie  des  douanes  par  une  loi  particulière,  celle 
de  1791  ;  et  on  ne  doit  rien  conclure  de  là  en  ce  qui  touche  les 
autres  contraintes,  par  exemple,  celles  de  la  régie  de  Tenregis- 
trement.  Cette  assertion  de  la  cour  est  évidemment  erronée. 
La  loi  du  6-22  août  1791,  titre  13,  article  23,  porte  bien, 
il  est  vrai ,  que  l'administration  des  douanes  peut  prendre  inscriio- 
tion  hypothécaire  pour  le  recouvrement  des  droits  dont  il  aumt 
été  fait  crédity  ou  pour  défaut  de  rapport  des  certificats  de  dé- 
charge des  acquits  à  caution.  Mais  celle  hypothèque  dont  parie 
la  loi  de  1791  n'a  rien  de  jtidtciat'r e ,  partant  rien  de  commua 
avec  celle  qui  dérive  des  contraintes^  puisqu'elle  résulte  (l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  le  dit  en  termes  exprès)  de  la  soumission  faiU 
par  le  redevable  sur  les  registres  de  l'administration^  et  ûgnit 


*  Eo  conséquence ,  deux  lettres  des  miolstres  de  la  JusUoe  et  des  fmneeSf  M 
date  des  U  et  20  avril  1813 ,  ont  décidé  que  les  deux  avis  du  conseil  d'État  S0tf 
applicables  aux  contraintes  en  matière  d*enregi$trenieiit.  Biais  le  OmtrUtitrii 
^enregistrement ,  t.  III ,  p.  30 ,  dit  qu*il  paraît  que  ces  K  lUres  n*ont  pas  élé  i 
muniquécs  aux  préposés  de  la  régie. 

*  Supplément,  n*  090  ter, 
s  Slrey  (38 , 1, 120)  indique  par  erreur  ParUde  13 ,  Ut.  33. 
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de  ïui  OU  de  son  fondé  dé  pouvoir.  C'est  là ,  on  Tapciçoii  tout  de 
suite,  un  des  cas  d'application  de  Tancien  principe  suivant  le- 
quel l'hypothèque  générale  s'attachait  à  tous  les  actes  émanés  de 
rautprité  publique;  en  sorte  que,  si  l'hypothèque  de  la  loi  du 
23  août  1791  existait  encore  aujourd'hui  (nous  la  regardons 
comme  abrogée  par  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  art.  56),  elle 
pourrait  avoir  une  date  de  beaucoup  antérieure  à  celle  de  la  con- 
trainte lancée  contre  le  soumissionnaire.  Aussi  l'avis  de  1811 
De  fait-il  pas  la  moindre  allusion  à  la  loi  de  1791  et  à  l'acte  au- 
thentique de  soumission  ;  il  déclare ,  ce  qui  est  tout  autre  chose, 
que  la  question  proposée  (sur  l'inscription  hypothécaire  à 
prendre  en  vertu  des  contraintes  de  l'administration  des  douanes) 
M  décidée  par  l'avis  du  conseil  d'Êiat  approuvé  par  Sa  Majesté 
le  25  thermidor  an  XII,  Il  y  a  donc  dans  ce  renvoi  à  la  loi  de 
1791  une  confusion ,  qui  décèle ,  il  faut  le  dire,  un  ex&men  bien 
luperficiel  des  textes  législatifs  *.     ' 

Nous  avons  vu  plus  haut  la  cour  royale  de  Lyon  reconnattre 
lossi  que  Tavis  de  thermidor  an  XII  embrasse  indistinctement 
tous  les  cas  où  il  y  a  contrainte  décernée  par  un  administrateur. 

Du  reste ,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  contraintes  eocécu- 
\oires  par  provision  nonobstant  opposition ,  telles  que  celles  des 

*  La  même  confusion  est  faite  dans  une  peUte  dissertation  insérée  au  Càntrô^ 
^eur  de  Venregistrement^  U  III  (1825),  p.  35  et  suiv.  -  M.  Troplong  (t.  U, 
D*  447  ),  après  avoir  dit  que  les  contraintes  décernées  par  l'administration  des 
douanes  emportent  hypothèque,  cite  également  (en note),  avec  l'avis  de  1811,  la 
loi  du  16-23  août  1701,  tit.  13 ,  art.  23.  —  M.  Persil  se  borne  à  dire  que  les  con- 
irafntes  décernées  par  la  régie  de  l'enregistrement  n*ont  pas  U  earaetère  de  ju- 
fêmenii  (Hig.  hyp.^  1. 1,  sur  l'article  2123,  n*  27).  Du  reste,  il  ne  cite  ni  l'avis 
la  25  thermidor  an  XII  (  qui  embrasse  dans  la  même  disposition  les  Jugements  et 
IM  contraintes  émanés  des  autorités  administratives),  ni  celui  du  12  novembre 
1811,  ni  enfin  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  28  Janvier  1828.—  M.  Baudot 
[  TVatCtf  des  farm,  hyp,^  1. 1 ,  n""*  645  et  suiv.)  se  range  sans  examen  à  la  décision 
3e  l'arrêt  du  28  Janvier  1838.  —Quant  4  MM.  Anbry  et  Rau,  ils  allèguent  sans 
lucune  preuve  (t.  U,  S  365,  p.  134»  note  7)  que  «les  simples  contraintes  dé- 
Bemées  pour  le  recouvrement  des  droits  fiscaux  ne  produisent  pas  en  général 
l'hypothèque  Judiciaire.  »  Par  ces  mots  en  général ,  les  annotateurs  de  Zacharl» 
!dnt  allusion  4  l'avis  du  12  novembre  1811  (sur  les  contraintes  décernées  pour 
iroUs  de  douanes)  dont  ils  se  débarrassent  en  disant  qu'il  n'est  pas  susceptible 
finterprélation  exîensive.  Nous  répéterons  encore  une  fois  que  l'avis  de  1811, 
l'occupant  des  droits  de  douanes,  ne  signale  en  cette  matière  aucime  anomalie, 
lucone  exception,  mais,  tout  au  contraire,  déclare  que  la  ^[uesHon  proposée 
'§m  l'inscription  hypothécaire  4  prendre  en  vertu  des  contraintes  de  l'admlni»- 
Iration  des  douanes)  est  décidée  par  Vavis  du  eonsett  d^Étaty  àppronné  par 
fia  Majesté  le  25  thermidor  an  XIL 
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douanes,  et  les  contraintes  dont  Teffet  s'arrête  devant  Topposi- 
tion ,  ce  qui  a  lieu ,  par  exemple ,  en  matière  d'enregi^trem^at. 
Cette  distinction  n'aurait  pas  de  base  solide,  puisqu'il  est  i^ 
principe  que  l'hypothèque  judiciaire  a  le  caractère  d'une  gar^tie 
purement  conservatoire,  et  non  d'une  voie  4'e](êcuik>n.  U  eii 
bon  de  remarquer  d'ailleurs  que  presque  toutes  Ie$  coAtraintei 
en  matière  de  contributions  indirectes  sont  eiiécutoires  par  pro- 
vision et  nonobstant  l'opposition  du  redevable  \ 

A  l'appui  de  la  même  doctrine,  M.  Serrigny  allègue  encore 
une  autre  raison^  mais  celle-ci  nous  paraît  inadmissible.  Suivant 
H.  Serrigny  %  aucun  doute  n'a  pu  s'élever  quant  à  la  force  hy- 
pothécaire de3  contraintes  qui  sont  visées  par  des  çigents  de  Faur 
iorité  }%idiciaire ,  et  les  avis  précités  du  conseil  d'État  ne  son( 
intervenus  que  pour  donner  le  même  effet  tL\x\  contraintes  qui 
sont  visées  par  un  agent  administratif  ou  délivrées  par  le  miniiire 
des  finances.  Et  pourquoi  le  doute  ne  pouvait-il  s'élever  quant 
aux  premières?  C'est  que,  dit  M.  Serrignyt  étant  visées  par  un 
président  de  tribunal  civil  ou  par  un  juge  de  paix,  elks  doim^ 
être  assimilées  aux  jugements  par  défaut  et  aux  actes  judi- 
ciaires ,  notamment  aux  ordonnances  d'exécution  des  s^ntenaes 
arbitrales  (Comp.  les  art.  2117  et  2123,  C.  civ,),  Mais  ici  notre 
honorable  collègue  prend  les  mots  actes  judiciaires  du  Code  ci- 
vil dans  un  sens  beaucoup  trop  large ,  ce  qui  tend  à  bouleverser 
des  notions  universellement  reçues  en  matière  d'hypothèque  ju- 
diciaire. On  ferait  donc  résulter  l'hypothèque  d'qne  foule  d'actes 
jiAdiciaires  qui  ne  sont  ni  des  jugements  de  condamnation,  ni 
des  vérifications  d'écriture  faites  en  jngement^  par  exemple,  de 
tous  les  exécutoires  que  délivrent  des  jugeA-commissaires  oi 
autres!  Évidemment  cela  ne  peut  pas  être.  11  est  même  à  remar- 
quer  que  dans  l'affaire  jugée  par  la  cour  de  Lyon  en  i829,  où  il 
s'agissait  de  droits  sur  les  boissons ,  la  régie  des  contributions  in- 
directes, voulant,  bien  entendu ,  fair«  produire  hypothèque  à  S0 
coptraintes ,  présentait  un  argument  qui  est  tout  juste  le  contre- 

1  F'.y  quant  aux  contributions  appelées,  stricto  semu^  contrihUions  infi» 
rectes  [boissons,  tabac ,  Toitures  publiques,  etc.},  la  loi  du  28  ayril  1810,  S*  part.i 
art,  S99;  et  quant  aux  droits  d^octroif  la  loi  du  ?  vçpd.  ^o  Vm,  vL  9,  ft  I"^* 
donp^ncé  du  0  dCc.  18U ,  art.  81. 

<  Supplément  au  traité,  n«  090  tsr^  p.  i8A. 
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pied  de  cçlui  de  M.  Serrigny.  Elle  soutenait  que,  si  T^rrét  (|ç  l^ 
cour  de  cassation ,  du  28  janvier  1828^  avait  refusé  Yeiïei  \\^por. 
thécaire  aux  contraintes  de  la  régie  de  Tenregistrement,  c'es^ 
que  ces  contraintes-là  dotv^n^  être  rendues  exécutoires  par  U 
juge  44  Wy^  S  ^^^^  comment  accorder  cette  doctrine  de 
H.  Serrigny  avec  Tavis  de  1811,  qui,  s'occupaut  d'une  con- 
trainte en  matière  de  douanes ,  laquelle  est  visée  par  le  juge  de 
paix ,  ne  dit  pas  un  seul  mot  de  ce  visa  (  dont  l'existence ,  sui- 
vant H.  Serrigny,  devrait  trancher  la  question  j,  mais  se  borfie  ^ 
renvoyer  au  principe  fondamental  posé  dans  Tavis  de  thermidor 
an  XIÏ?  En  définitive,  on  doit  tout  simplement  repQnp^t(re, 
quant  aux  contraintes  administratives,  un  droit  spécial,  qui, 
pour  la  sûreté  des  recouvrements  du  trésor  public ,  a  élargi  le 
cercle  de  l'hypothèque  judiciaire. 

Nous  n'assimilerons  pas  aux  contraintes  décernées  par  le  mi- 
nistre  des  finances  ou  par  les  receveurs  des  contributions ,  les 
exécutoires  que  les  préfets  et  les  maires  délivrent,  aux  termes 
des  lois  nouvelles ,  pour  effectuer  les  recettes  du  département  ou 
de  la  commune.  Ainsi,  1**  les  maires  dressent  les  états  des  créances 
pour  lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  qn  mode 
spécial  de  recouvrement  ]  ces  états  sont  exécutoires  après  qu'ils 
ont  été  visés  p^r  le  sous-préfet  (loi  du  18  juillet  1837,  art.  63); 
â*  les  préfets  rendent  exécutoires  les  rôles  et  les  états  qui  ont 
pour  objet  la  rentrée  des  produits  départementaux  (loi  du  10  mai 
1838,  art.  22).  Mais  ce  serait  aller  beaucoup  trop  loin  que  d'é- 
tendre à  ces  sortes  de  titres  ce  que  la  législation  impériale  a  ré- 
glé uniquement  en  faveur  des  créances  du  trésor  public.  Autre- 
ment il  arriverait  que  par  la  seule  confection  des  états  de  la 
préfecture  et  de  la  mairie ,  toutes  les  créances  des  départements 
et  des  communes,  sans  distinction  de  cause  et  d'origine,  chan- 
geraient de  nature  et  se  transformeraient  en  titres  hypothécaires! 
Quelle  vexation  pour  les  débiteurs!  Et  quelle  réaction  inexplii 
cable  tendant  à  multiplier  les  hypothèques  générales,  à  une  époque 
Q^  l'on  p^rle  tant  de  réformer  cette  partie  vicieuse  de  nQtr9  lé- 

s  Citait  %  du  reste,  11  faut  Tavotier,  une  eirpllcatfon  bizarre  de  Tarrét  de  1828  : 
car  le  même  exécutoire  est  donné  aux  contraintes  des  douanes ,  lesquelles  cepern 
itprodal»nt  bypocMque  au  profit  du  trésor. 
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gislation  !  Certes ,  on  ne  peut  admettre  que  telle  ait  été  la  pensée 
des  auteurs  des  lois  de  1837  et  1838.  Aussi ,  comme  on  voit,  se 
sont-ils  bien  gardés  d'employer  ici  le  mot  contrainte  j  qui  a  un 
sens  technique  en  droit  administratif  ^ 

A.  VALETTE. 


Recherches  récentes  faites  en  Italie  et  en  Allemagne  sur  k 
déTcloppement  du  droit  romain  au  moyen  kge,  et  sur  les  rap- 
ports de  ce  droit  avec  le  droit  germanique. 

Par  M.  HITTERHAIER,  professeur  à  runlTersIté  d'H6l<leU>erg. 

DEUXitXB  ABnCLB  *. 

Recherches  des  auteurs  Italiens. 


Fidèle  à  notre  promesse  de  transmettre  à  nos  lecteurs  les  ré- 
sultats des  recherches  récemment  faites  en  Italie  sur  l'histoire  do 
droit,  nous  reprenons  le  fil  des  communications  que  nous  avons 
commencées  dans  une  précédente  livraison  de  la  Revue. 

C'est  avec  plaisir  que  nous  signalons  d'abord  l'histoire  d'Italie 
publiée  dernièrement  par  La  Farina  '.  L' auteur  sent  le  besoin  de 
faire  connaître  au  peuple  même  d'Italie  l'histoire  de  sa  patrie, 
histoire  qui  retrace  les  triomphes  et  les  vertus  d'un  peuple  géné- 
reux, mais  aussi  les  souffrances  et  les  tristes  morcellements  d'ut 
pays  que  l'intrusion  des  étrangers ,  les  efforts  lamentables  faits 
pour  anéantir  la  nationalité  italienne,  et  les  discordes  intestines 
ont  abaissé  ,  sans  lui  faire  peidre  les  éléments  dont  le  sage  déve* 
loppement  promet  la  résurrection  de  la  grandeur  de  l'Italie.  U 
Farina  comprend  la  mission  de  Thistorien,  qui  est  d'appreodie 

A  Ce  point  a  été  parfaitement  élucidé  par  M.  Serrigny,  t.  U,  o*«  iOS4  et  1055, 
et  Supplément^  n*  1021  (ar. 

*  Cet  article,  comme  le  précédent,  a  été  traduit  de  l'allemand  par  M.  NemlBe, 
docteur  en  droit,  p^.  plus  haut,  p.  554* 

*  Storia  iTItcUia  narrata  al  popolo  italiano  da  Giutêppê  La  FarAié;  f^  . 
renze ,  ISftO— 18â7.  Jusqu'Ici  trois  volumes  ont  paru. 
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peuple  pourquoi  il  est  devenu  grand ,  mais  aussi  de  Tavertir, 
"ce  que  l'histoire  dans  son  impartialilé  indique  les  causes  de  la 
cadence  et  des  calamités  publiques. 

Sur  l'histoire  du  droit,  cet  ouvrage  contient  dans  sa  première 
lie  deux  dissertations  qui  rentrent  dans  le  cercle  des  questions 
(quelles  se  réfèrent  nos  recherches  :  à  savoir  une  exposition  de 
at  politique  et  de  la  législation  des  Lombards*,  et  surtout  un 
imen  du  sort  des  Romains  vaincus  par  eux*.  L'auteur  retrace 
K  clairement  les  opinions  différentes  de  Troya  et  de  ses  adver- 
nes ,  en  parcourant  chacun  des  points  de  la  controverse.  Il  se 
:lare  contre  Troya ,  en  admettant  la  persistance  de  la  législation 
Qàîne  parmi  les  Romains  ;  et  il  s'écarte  de  Troya  aussi  bien  que 
Machiavel ,  en  reconnaissant  que  les  Roniains  et  les  Lom- 
*ds  en  Italie  formaient  deux  peuples  séparés  par  la  diversité 
i  lois ,  mais  que  pourtant  ils  se  fondirent  de  plus  en  plus  en  un 
il ,  parce  que  insensiblement  les  lois  romaines  passèrent  dans 
pratique  lombarde  et  les  usages  lombards  dans  celle  des  Ro- 
ins.  Les  nombreux  mariages  des  Lombards  et  des  Romains 
"^ent  amener  le  mélange  des  peuples. 

Manzoni  critique  avec  raison  chacune  des  opinions  extrêmes ,  et 
vtre  qu'il  devait  se  produire  une  fusion  de  jour  en  jour  plus 
«idcdcs  Romains  et  des  Lombards.  La  religion,  la  langue,  les 
nages  et  le  désir  dos  Romains  d'obtenir  des  avantages  considé- 
lespar  l'adoption  de  la  cité  lombarde  durent  opérer  le  mélange. 
3n  peut  consulter  avec  fruit,  sur  l'état  de  l'Italie  depuis  la  do* 
Eiation  lombarde  jusqu'au  XIII*  siècle,  les  ouvrages  récents  sur 
i:9itoire  des  diverses  provinces,  villes  et  familles  italiennes. 
98  signalons  entre  autres  l'histoire  de  la  Romagne  par  Vesi  '. 
Siaque  livraison  sont  joints  des  documents  pour  la  plupart  iné- 
^.  Il  sont  instructifs  en  ce  qu'ils  montrent  que  les  contrées 
cnant  la  Romagm;  actuelle  sont  celles  où  les  lois  lombardes  se 
«ndirent  le  moins,  mais  que  là  môme  où  le  droit  romain  avait 
t]  force  de  loi,  par  exemple  à  Ravenne,  il  s'introduisit  quel- 


la  Farina ,  Storia ,  vol.  I,  p.  236. 

iMtf.,  p.  325. 

^imia  di  Rimagna  dal  prineipio  delF  era  volgarê  ai  giami  noiiri  $criUa 

J^ni;  Bologoa ,  1845'18A7,  en  livraisons. 


ques  institutions  lombardes,  par  exemple  lo  clroit  des  4MioAes. 
mçissarii  ahrimani  (F.  à  ce  sujet  le  document  4e  8813,  dans  Fef 
5(orîa,  vol.  II,  p.  118). 

D'autres  documents  récents  de  la  ville  de  FoDdi  dans  le  diu4i 
de  Gaëte  méritent  aussi  considération.  Un  bis^>riea  lat^ori^in^^ 
rAlIem^^gne,  M.  Herkel,  nous  a  fait  connaître  et  a  interprété  | 
document  de  Tan  994  S  II  en  résulte  qu'à  Gaéte  les  instito^ 
romaines  subsistèrent  longtemps,  mais  qu'au  dessus  déciles d|| 
minaient  beaucoup  d'usages  lombards,  jusqu'à  ce  que  peuàm 
la  commune  germaine  eût  remplacé  la  municipalité  romaine. 

L'bistoire  des  Lombards  pfir  Bianchi  Giovini  promet  de  ^ 
venir  upe  œuvre  considérable  *.  L'auteur  est  célèbre  en  Italie  m 
un  grand  nombre  de  travaux  profonds  écrits  avec  autant  de  |hi 
ralisme  que  d'esprit.  Nous  avons  sous  les  yeux  la  première  liiq| 
son  de  son  nouvel  ouvrage ,  qui  ne  dépasse  pas  les  preiiù| 
temps  des  Lombards.  i 

L'histoire  du  droit  du  moyen  âge  en  Italie  aurait  fait  d'JH 
monses  progrès ,  si  celle  des  anciens  statuts  des  villes  edit  1 
jusqu'ici  mieux  cultivée.  Les  statuts  de  Pise  paraîtront  bien 
dans  cette  ville  avec  un  commentaire  du  laborieux  Bonaini.  IM 

ê 

avons  déjà  parlé  ci-dessus  des  travaux  du  graye  historien  Raf| 
nico  sur  les  anciens  statuts  de  Milan.  ^ 

A  la  fm  de  Tannée  dernière  on  a  publié,  dans  le  recueil  reiq| 
quable  des  historiens  des  communes  italiennes  par  Morbio^J, 
Codice  Visconteo  Sforzesco.  Nous  trouvons  dans  ce  Code  3|6 
cuments  de  1390  à  1497,  On  s'afflige  d'y  voir  l'immoralité 
temps  passés,  les  ordonnances  si  variées  que  Tarbitraire  et  l^j 
price  dictèrent  aux  ducs  de  Milan.  Il  contient  beaucoup  de  h 
confidentielles  des  ducs ,  qui  montrent  le  désordre  des 
de  ces  époques,  par  exemple  celles  de  Galeazzo  Maria,  qui, 
1475,  faisant  des  dons  à  sa  maîtresse  Lucrezia  Visconti, 
brait  l'honneur  de  cette  femme  avec  laquelle  pourtant  il 
publiquement  en  adultère. 


*  L'article  est  imprimé  dans  un  bon  journal  qui  parait  à  Roqie,  il  SQ9i 
Rome,  1846,  vol.  V,  p.  283. 

*  iStoria  dei  Longobardi  di  Bianchi  Giovini;  Mllano,  1860t 
^^Storiedei  municipi  itaiiani  da  Carlo  MorkiQ^  toI.  IV;  Uilaoo,  IMfc 
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orlûo  s'attaobd  poisim  a  caractériser  les  s^tuts  d'Italie. 
IK  divise  en  trois  classes  :  l"*  ceux  qui  renferment  certains 
gw  que  la  généralité  de  leur  application  et  leur  longue  duréei 
^t  considérer  çt  ranger  d^ins  les  statuts  çoinme  règles  dQ 
t)  $)®  d'autresî  cpnten^t  Içs  principaux  textes  d\\  droit  ro- 
fl  qui  furent  ipcorporés  au^  statuts,  spit  parce  qu'ils  réppn- 
M  nux  besoins  de  Tépoque  ç^n  tout  ou  en  partie  ;  soit  parce 
1^  jouissaient  d'une  autorité  assez  générale  ^  3^  d'autres  dont 
liipoaîtions  ont  plutôt  trait  k  U  situation  politique  de  l'État. 
lie  grande  partie  des  statuts  contient  donc  ce  qui  avait  forpe 
oi  depuis  longtemps;  mais  peu  à  peu  on  y  joignit  des  or- 
pinces  nouvellement  rendues,  dont  le  nombre  finit  par  s'ac- 
In  tellement ,  que  les  statuts  devinrent  l'expression  de  Tar* 
fiie  des  ducs.  M.  Morbio  raconte  le  développement  de  la 
laiiop  statutaire  de  Milan.  L'année  1396  est  la  premièr^  où 
jlt  publiés,  sous  Galéa^^o  Visconti,  des  statuts  complets ,  daqsi 
peU  ce  n'est  plus  le  caractère  coutumieri  mais  le  caractère 
jbliif  qui  prédomine.  En  1498,  la  réforme  des  statuts  fut  pré- 
||,  mais  l'invasion  des  Français  en  arrêta  Taccompliss^n^ent) 
f  seulement  en  1502,  sous  l'influence  française,  que  com- 
pa  Ifi  publication  des  nouveaux  statuts  qui  dura  jysqu'^p 
1  )  sous  Charles  V  parut  le  recueil  des  constitutions.  Partout 
H  manifeste  que  Ton  considérait  comme  droit  civil  ayaut 
ide  loi  le  droit  composé  d'éléments  romains  et  d'élémeuts 
Ioniques. 

Ill  nouvel  ouvrage  important  pour  la  législation  statutaire  de 
Baest  celui  du  comte  Àrco  sur  les  statuts  de  Mantoue  ^,  dont 
kumier  volume  a  paru  il  y  a  déjà  quelques  années.  L'auteur 
ptre  de  combien  d'éléments  divers  était  formée  la  popula* 
ides  villes  italiennes.  II  nous  apprend,  page  67,  que  beau- 
f  de  familles  de  Mantoue  peuvent  établir  leur  origine  lom- 
la.  Suivant  lui,  Mantoue  doit  avoir  possédé  dès  Tannée  1116 
collection  de  ses  statuts;  et,  en  effet,  il  s'en  trouvait  une 
un  recueil  des  lois  lombardes  dans  la  bibliothèque  de  la  fa- 
i  Gonzaga,  mais  elle  a  disparu.  La  collection  qui  existe  en- 

Movi  studii  intomo  alla  econotnia  politica  del  municipio  di  Mantova 
piidêltnedio  evo  d*Ital%a^  di  Carlo  d^ Arco,  Manto?a,  1847. 


itutt'ih  MaiiUiue,  j):it;*'*  3i-i7.  Tl  coiisiirre  ties  i 
liailirulieis  au  vi'iiiinc  fi'oil.il  diî  celle  ville  ;  il  est  d 
qu'au  temps  de  la  constitution  républicaine  d%  h 
avut  pas  de  véritables  fiefs,  quoique  les  sources  I 
de  diverses  concessions  féodales ,  et  indiquent  dei 
tent  efiectivement  le  nom  de  feuda;  mais  i  propr 
n'étaient  que  des  biens  emphytéotiques ,  page  81 
ces  biens  emphytéotiques  de  Hantoue  mérite  une 
culière;  elle  prouve  que  là,  comme  partout  au 
droit  germanique  et  le  droit  romain  se  fondîren 
qu'on  donna  des  noms  purement  romains  à  des  in 
caractère  germanique  pi-édominait.  Le  chapitre 
106  ,  contient  des  indications  précieuses  sur  l'org 
claire  et  la  procédure  qui  régnaient  à  Hantoue  d 
âge.  Iji  matière  des  successions  offre  un  nouvel 
fusion  des  coutumes  lombardes  avec  le  droit  romi 
Les  statuts  contiennent  de  bonne  heure  des  privil 
des  tioinmes  et  nu  préjudice  des  feiinries.  Dès  les  ; 
il  est  question  de  la  léfjitime,  mais  ce  n'est  pas  I 
maine.  Pourtant  les  idées  romaines  exercèrent  t 
fluencc  À  Mantoue  mémc^  c'est  c«  que  prouvent 
lies  statuts  sur  la  dot.  la  tutelle,  l'émancipation. 


r 
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La  Guette  collégiale  publie  deux  édits  royaux  du  28  Juillet  der- 
I  d'après  lesquels  rémancipation  des  escla?es  dans  les  Iles  danoises  des  Indes 
ikB  est  ordonnée.  Afin  de  ménager  la  transition ,  l'émancipation  ne  doit 
qu'an  bout  de  dooie  ans.  Tous  les  enfants  d'esclaves  nés  après  la 
des  décrets  seront  libres  du  Jour  de  leur  naissance.  Une  commission 
tout  ce  qui  concerne  cette  importante  mesure. 
La  Gasette  de  Madrid  du  iV  octobre  publie  un  décret  du  30  sep- 
qiii  est  relatif  aux  opérations  de  bourse  sur  les  effets  publics. 
termes  de  ce  décret,  les  opérations  À  terme  sur  les  effets  publics  ne  sont 
qu'autant  que  le  dépôt  des  effets  a  été  effectué.  Les  opérations  ne 
cinquante  Jours.  Le  Jour  de  la  liquidation  est  À  Tolonté.  Les 
\ét  change  ne  sont  responsables,  dans  les  opérations  au  comptant  et  dans 
terme ,  que  lorsqu'il  y  a  eu  un  dépOt  des  effets. 

La  session  des  états-géoéraux  de  18A7-1848  a  été  ouverte  le  18  de 

Dans  son  discours,  le  roi  annonce  la  présentation  de  projets  de  loi  sur 

m  de  la  dette,  le  système  monétaire,  le  droit  de  garantie  des  ouvrages 

:  d'argent ,  les  secours  &  accorder  aux  indigents ,  les  modifications  qu*il  cou- 

ftlre  subir  &  quelques  dispositions  relaUves  k  l'exercice  des  différentes 

de  l'art  de  guérir,  la  police  et  l'usage  des  grandes  routes  et  des  voies 

de  communication,  ainsi  que  la  police  et  les  mesures  de  sûreté  des 

de  fer.  Il  annonce  également  la  présentation  des  différenti  projets  de  loi 

;le  second  et  le  troisième  livre  du  Code  pénal,  et  la  communication  de 

tendant  k  modifier  les  dispositions  de  la  loi  fondamentale  relatives  au 

iwte  et  d'élection. 

i(GraiKMnché).  Les  chambres  sont  convoquées  pour  le  15  novembre. 

être  soumis  un  projet  de  Code  d'instruction  criminelle  qui  établit  l'ora- 

publicité  des  débats;  un  projet  de  Code  sur  Tindustrie  ayant 'pour  objet 

corporations,  et  un  projet  de  loi  sur  la  création  d'un  conseil  d'État. 

Home,  Le  cardinal-secrétaire  Ferretti  vient  de  faire  décider  que  chaque 

ieox  payera  10  pour  100  de  ses  revenus  pour  couvrir  les  dépenses  de 

».  Une  loi  promulguée  le  34  août  dernier  règle  k  nouveau  les  attributions 
ItiOB  de  la  consulte  d'État.  En  voici  les  principales  dispositions  : 
Notre  consulte  prendra  dorénavant  le  titre  de  consulte  royale  d'État; 
los  seront  purement  consultatives.  Elle  présentera  à  notre  consldé- 
reraine,  par  l'entremise  des  ministres,  les  votes  motivés  des  conseillers 
les  affaires  qui  devront  et  pourront  être  portées  k  l*examen  de  ces  con- 
dans  la  forme  ci-dessous.  La  consulte  sera  composée  de  dix  conseillers 
et  de  neuf  conseillers  extraordinaires.  Le  nombre  de  ces  derniers  peut 
ité  (  art.  2}.  Le  président  sera  nommé  par  nous  parmi  les  conseillers 
Les  conseillers  éliront  chaque  année  un  vice-président  (art.  3).  Les 
ordinaires  formeront  deux  sections,  l'une  législative,  l'autre  admlnis- 
^)  cette  dernière  s'occupera  exclusivement  des  questions  administratives  et 


■  Sur  la  vriili*  rJ[^9  hicns  falsaiii  parllc  tlii  ilomilno  de  l'I^lat 

■  Sur  les  «npruiili  qui  jKiurralent  Olre  cuuinctés  pour  fai 
pablln; 

k  Sur  lei  fermes  île  cErlalm  rtrmns  de  l'Eut  ; 

■  Sur  l'dtablissempul  itc  l>aii(|un  d'MMnnpIe ,  llntl  q««  d'i 
d«  crédit  public ,  cl  xur  Irx  inndifieitfom  fc  introduire  dut  Ici 
luis  dp  r(^ux  qui  itIiIpuI  fl<'j^  ; 

i>  Sur  If  s  drmaiHli»  d'aumrlsailan  iln  !iOclftts  inonirmM  ; 

K  Sur  1rs  mpsurcs  in  n'rirmion  qu'il  mntletidralt  de  prci 
plnyi's  du  Roiivrraimcnt  qid  w  rendraient  coupables  dans  1' 
leurs  ronrlin lis.  » 

—  I.a  llaicllc  de  Florcnre  aimonre  que  la  peine  de  mort  ei 

—  L'u  (h'Crit  en  date  du  h  xcpirmbre,  rendu  de  ravi*  UB 
de  la  ciiiiMille  royaii^  d'Ëlat ,  institue  la  ganle  nailoiialc  dins  I 

—  I.atiaixtle  de  Fiurentediill  octobre  puMle  les  aciesol 
diration  du  duc  de  Lurqups  cl  de  son  Hls,  et  à  la  rdunion  du 
Ces  actes,  dnnit^s  i  MiHl#nn  cl  signes  Cliarlea- Louis  et  ¥• 
Botirlinii,  pnrienl  la  date  du  r>  nrlobre.  Par  une  proclamalio 
grand-duc  de  Tuseane  a  rh;ii^  le  marquis  Pierce-Fraurols  R 
posKesiiou. 

I.uriiues.  L»  Gazi'lli'  |>rMli')jii'c>  publie  la  nnuTclle  loi  sur  I: 

D'après  celle  lui ,  rliacun  a  le  droit  de  publier  ses  opinion 

Bclcn  du  itnin~emrnient;  reste  iit<aTimiiiiis  iiiipr<l1le  toute  puhll 

rellRiffli  clirtlicnne,  A  la  morale  et  aux  droits  du  louieraln.  S< 

dites  toute"!  ofri'lixes  cnutrn  le  nituvemement  ■  les  niasistrali 
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u.  Le  prafet  d^iiie  noutelle  loi  mt  les  successions  sera  présenté  tv  sion 
li  prochaine  session.  Ce  projet  établit  TégaNté  absolue  entre  tous  les 
•quels  hériteront  par  portions  égales.  D'après  la  législation  actuelle,  les 
>lt  à  une  part  double  de  celle  des  filles. 

Les  contlés  de  la  diète  réunie  seront  convoqués  au  mois  de  norettbre 
er  leur  avis  sur  le  projet  de  Code  pénal  soumis  en  ce  moment  à  un  der- 
Mi  du  conseil  d'État. 

ofel  d'une  nouvelle  organisation  des  communes  rurales  {Landgemeindê' 
)  est  terminé  et  sera  présenté  aux  diètes  provinciales. 
Lt  MotUuur  du  12  septembre  publie  une  ordonnance  eo  date  du 
l«i  contient  des  dispositions  sur  l'administra tiou  de  la  Justice  énm  les 
ents  (Vançals  du  canal  de  Motambique ,  et  investit  le  commandant  an- 
\  Mtyotte  de  eertalus  pouvoirs  spéciaux.  Cette  ordonnance  est  divisée 
pitres. 

lier  s*oecope  du  conseil  de  Justice.  Aux  termes  de  rartlde  i*',  ce 
Institué  à  Mayotte,  pour  le  Jugement,  e«  dernier  ressort,  des  cftaKs 
on  et  d'attentat  i  la  sûreté  de  la  colonie,  par  quelques  indlfldus 
Dt  commis.  Il  se  compose  t  du  comnandant  dn  génie,  président)  de 
'admmistratkm  chargé  du  service  ;  de  ToAcler  commandant  le  déta- 
l'artillerie  ;  de  l'offlcier  dtafanterie  le  plus  élevé  en  grade  ;  d*un  autre 
plus  ancien  de  grade;  du  contrôleur  colonial  (art.  S).  Les  pénalités 
es  de  la  législation  métropolitaine  sur  la  matière.  La  condamnation  sera 
I  ma\joriié  de  quatre  voix  sur  six.  SI  la  peine  prononcée  est  afflictive  ou 
»  le  commandant  supérieur  ordonnera ,  en  conseil  d'administration , 
I  de  l'arrêt ,  ou  prononcera  le  sursis ,  lorsqu'il  y  aura  lien  de  recourir 
ice  du  roi.  L'ordre  d'exécution  de  la  peine  capitale  ne  pourra  être 
m  cas  de  nécessité  et  d'urgence  bien  constatée  (art.  i  et  8)* 
i  2.  Un  tribunal  correctionnel  institué  à  Mayotte ,  et  composé  :  do  cott- 
:u  génie,  président;  du  trésorier  et  do  contrôleur,  connaîtra  1 1*  des 
bIs  par  les  Indigènes  au  préjudice  de  Français  ou  d'étrangers;  2®  des  dé- 
s  par  des  Français  ou  i^cs  étrangers,  contre  des  Indigènes.  Un  tri- 
composé  du  commandant  supérieur,  président,  assisté  de  l'offlder 
■ation  chargé  do  service ,  et  dn  trésorier,  connaîtra  des  contestations 
celles  où  les  deux  parties  seraient  indigènes.  Ces  tribunaux  appNqoe- 
de  pénal  et  les  lois  civiles  de  la  France  modifiés  par  des  ordonnances 
t.  A,  5, 18  et lA). 

Kre  '8  est  consacré  aux  tribunaux  indigènes  et  nilttes»  Les  firemiers 
t  des  crimes  commis  et  des  procès  engagés  entre  ittdl||tees  seulement, 
dvlle ,  l'appel  pourra ,  sur  la  demande  de  Tune  des  parties,  être  porté 
-ibunal  français,  qui  mCme  est  autorisé  à  statuer  directement  sur  la  de- 
deux  parties.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  est  assisté  de  notables  Indl- 
^ut  même  appeler,  pour  s'éclairer,  l'un  des  cadls.  Denx  notables  indl- 
également  adjoints  au  tribunal  français  :  1^  quand  le  procès,  en  matière 
;te  entre  Français  ou  étranger,  d'une  part,  et  indigène  de  l'autre; 
,  dans  un  procès  correctionnel ,  l'une  des  parties  ou  l'un  des  prévenus 
e  (art.  7,  8,9). 

les  10  et  11,  qui  composent  le  chapitre  & ,  s'occupent  dn  renvoi  -et  de 
oarbon.  Le  commandant  supérieur,  dit  l'article  10,  renverra  devait  les 
le  Bourbon  la  connaissance  directe  des  crimes  (  autres  que  ceux  pré- 
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▼us  par  rarUde  i*')  qui  seraient  commis  soit  par  des  Fnmçils  et  pi 
gers,  soit  par  des  indigènes ,  sur  les  personnes  ou  les  propriétés  des 
des  étrangers.  Il  pourra  y  renvoyer  également  le  Jogement  de  crimi 
gènes,  lorsque  la  demande  en  sera  faite  par  les  tribunaux  dn  pays, 
la  nature  ou  de  la  gravité  de  raffaire  (art.  11).  Tout  Français  ou  é 
damné  par  les  tribunaux  français  de  Mayotte,  en  matière  ci?lle,  kM 
d'une  Taleur  excédant  500  francs,  ou  en  matière  correctionnelle,  po 
voir  en  appel  devant  la  cour  de  Bourl>on.  Enfin  le  commandant  sapé 
tervenir,  quand  il  le  Juge  convenable ,  comme  modérateur  des  pelm 
par  des  Juges  indigènes  (  art.  12).  Il  peut  aussi ,  en  prenant  Tavis  di 
minlstratlon  de  Mayotte,  procédera  l'émission  d'arrêtés  d'adoiinistr 
contraventions  de  simple  police.  Ces  contraventions  pourront  être  | 
pénalités  portées  Jusqu'au  maximum  de  quinze  Jours  d'emprisoo 
200  francs  d'amende  (art.  15). 

Une  autre  ordoimance,  en  date  du  28  septembre,  règle  rorganii 
pale  de  l'Algérie  ;  elle  comprend  soixante-seize  articles.  Le  premle 
l'établissement  des  communes.  «  Les  centres  de  populatioc  en  A 
pourront  être  érigés  en  communes  par  ordonnances  royales ,  lorsqu 
quis  le  degré  de  développement  nécessaire.  Ces  ordonnances  aeroi 
le  rapport  du  ministre  de  la  guerre ,  sur  la  proposition  du  gouverne 
conseil  supérieur  d'administration  entendu  ;  elles  détermineront  la  c 
de  la  commune.  »  Les  autres  articles  sont  distribués  sous  deux  tltn 
contient  trois  chapitres  ;  il  a  pour  objet  la  composition  du  corps 
corps  se  compose,  comme  en  France,  d'un  maire,  d'un  ou  plu 
et  d'un  conseil  municipal;  les  fonctions  des  maires  peuvent  êi 
(art.  2).  Le  chapitre  1*'  s'occupe  du  maire  et  des  adjoints;  le 
conseils  municipauz;  le  troisième,  des  assemblées  de  ces  conseils, 
adjoints  sont  nommés  par  le  roi  dans  les  communes  de  3,000  âmes 
ainsi  que  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  de  tribunaux  d< 
stance;  dans  les  autres  communes,  ils  sont  nommés  par  le  gouvei 
C'est  le  gouverneur  général  qui  nomme  les  cooseillers  municipaux.  Il 
choisis  parmi  les  étrangers  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  Fraj 
parmi  les  indigènes  dans  les  communes  où  la  population  indic 
dixième  au  moins  de  la  population  totale.  Toutefois ,  les  indigène 
excéder  le  quart  des  membres  du  conseil.  Les  autres  dispositions 
sont  extraites  presque  textuellemenl  de  la  loi  du  21  mars  1831. 

L'administration  municipale  forme  la  matière  du  titre  IL  Les  arti< 
compose  ont  élércmpruntés  presque  tous,  sauf  quelques  changement 
18  Juillet  1837;  Il  comprend  cinq  chapitres  :  le  premier  a  pour  objc 
tlons  des  maires  et  des  conseils  municipaux  ;  le  second ,  les  dépensi 
et  les  budgets  des  communes  ;  le  troisième ,  les  acquisitions ,  aliéna 
dons  et  legs  ;  le  quatrième ,  les  actions  Judiciaires  et  les  transactions; . 
la  comptabilité  des  communes.  Les  maires  remplissent  les  fonctions 
l'état  civil  et  celles  d'officier  de  police  Judiciaire  (art.  25).  L'ariicl 
applicables  aux  communes  de  TAIgérie  les  dispositions  de  la  loi  d 
miaire  an  IV  sur  la  responsabilité  civile  des  communes,  résultant  < 
commis  sur  le  territoire  de  la  commune ,  soit  envers  les  personnes,  so 
propriétés. 
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Esprit  da  droit  germanique ,  particulièrement  en  ce  qui  con- 
cerne l'ëtat  des  personnes  dans  la  famille  et  la  constitution  de 
la  propriété. 

Par  M.  F.  LAFERRIÈRE,  inspecteur  général  de  l'ordre  du  droit. 

S 1*'.  — État  des  personnes  dans  la  famille.  —  Rapports  personnels  et  réels  nais- 
sant du  mariage. — Caractères  du  mundium^  de  la  dot,  et  du  morgengahe 
chez  les  Francs,  Origine  du  douaire.  ~  Question  sur  l'origine  de  la  commu- 
nauté. 

I.  Minorité,  majorité.  —  Le  jeune  homme,  d'après  les 
mœurs  de  la  Germanie,  ne  pouvait  entrer  dans  la  vie  civile  de  la 
tribu  que  par  l'investiture  du  bouclier  et  de  la  ftamée,  qui  lui 
était  donnée  dans  rassemblée  nationale  par  l'un  des  principaux, 
ou  par  son  père ,  ou  par  un  proche  parent  :  capable  de  porter  les 
armes  et  de  prendre  place  dans  le  conseil  public,  il  devenait  ci- 
vilement capable  de  tous  les  actes  d'homme  libre. 

A  la  fin  du  Vr  siècle  on  voit ,  dans  l'histoire  des  Francs ,  Con- 
tran ,  roi  de  Bourgogne ,  mettre  une  lance  dans  la  main  de  Chil- 
debert,  son  neveu  et  son  fils  adoptif,  et  le  présenter  à  Tarmée 
en  disant  :  «  Regardez,  ô  hommes!  voilî^  mon  fils  (^bildebert  :  il 
))  est  devenu  un  homme  aussi-,  regardez-le,  et  ne  le  traitez  plus 
»  désormais  en  enfant.  »  Childebert  était  arrivé  alors  à  sa  quin- 
zième année.  —  Dans  un  passage  précédent,  Grégoire  de  Tours 
avait  dit  qu'on  attendait  que  Childcberl  fût  parvenu  à  Vâge  légi- 
time*. Or  ce  jeune  prince  était  appelé  à  régner  tant  sur  la  Bour- 
gogne que  sur  l'Âustrasie;  et,  d  après  les  lois  des  Bur^zondes  et 
des  Ripuaires,  ses  futurs  sujets  ,  la  minorité  cessait  à  quinze  ans. 
— De  ces  faits  et  de  ces  lois  combinés  il  résulte  donc  que ,  chez  les 
Ripuaires  et  chez  les  Burgondes,  Vâge  légUime  auquel  s'opérait  le 
passage  de  la  famille  dans  la  tribu  politique,  dans  rarniiC,  dans 
l'assemblée  nationale,  était  de  quinze  ans^  et  qu*il  coïncidait  avec 

* Expectans  ut  Childcbcrtus  ad  lêgitimam  perveniret  œtatem. 

Dans  un  autre  endroit,  Contran  demande  au  peuple  de  ne  pas  le  tuer  et  de  lui 

permettre  do  vivre  encore  trod  ans ,  dans  l*intér6t  de  ses  oeTCUX  et  fils  adoptifs. 

(GiiB0.TuR.,yjI,8.) 
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rage  de  majorité,  sans  distinction  encore  entre  la  majorité  des 
rois  et  celle  des  sujets.  C'était  aussi  la  disposition  de  la  loi  des 
Visigoths^ 

Mais  les  coutumes  germaniques  n'étaient  pas  uniformes  sur 
Tâge  de,  majorité.  1^  loi  salique  se  tait  à  ce  sujet.  Un  article  re- 
latif aux  compositions  peut  seulement  faire  présumer  que  la  mi- 
norité cessait  à  douze  ans  accomplis  dans  la  tribu  des  Salicns^ 
usage  qui  fut  suivi  dans  TAllemagne ,  la  Thuringe ,  la  France  rhé- 
nane ,  jusqu'au  XIII*  siècle  *. 

Selon  J.  César,  la  minorité  chez  les  anciens  Germains  se  pro- 
longeait à  l'égard  du  mariage  ^  on  voyait ,  du  moins ,  avec  défa- 
veur les  jeunes  gens  se  marier  avant  l'âge  de  vingt  ans  ^.  Le  germe 
de  la  distinction  qui  existe,  dans  notre  droit  français,  entre  la 
minorité  ordinaire  et  la  minorité  en  matière  de  mariage,  pour- 
rait ainsi  remonter  à  une  bien  haute  antiquité  germanique. 

II.  Mariage  et  divorce.  — Tacite  a  représenté  sous  le  jour  le 
plus  favorable  la  sévérité  du  mariage  chez  les  Germains,  malgré 
la  polygamie  permise  aux  principaux  de  la  nation  :  u  Les  Ger- 
mains, dit-il,  se  contentaient  d'une  seule  femme,  à  TexceptioD 
de  quelques  grands  qui  en  prenaient  plusieurs,  non  par  dérègle- 
ment, mais  parce  que  la  noblesse  de  leur  alliance  était  recher- 
chée *.  »  —  Dans  certaines  tribus,  on  ne  mariait  que  les  vierges; 
et  «  ainsi  (dit  le  profond  écrivain)  la  femme  ne  prenait  qu'un  seul 
époux  comme  elle  n'avait  qu'un  seul  corps  et  une  seule  vie  '  »  : 
pensée  d'unité  dans  l'union  conjugale  que  le  christianisme  lui- 
même  n*a  pas  complètement  réalisée,  car  l'Église  tolère  les  se- 
condes noces.  —  Le  divorce  devait  être  à  peu  près  inconnu  dans 


1  L.  RIp.,  tu.  81.  — L.  Burg.,  LXXXVII,  1,  4.-Lex  Wisigoth.,  l!b.  IV,  Ut. 3. 

'  L.  Sal.  emend.^  XXVI,  1,  L'usage  s*est  maintenu,  ainsi  qu'il  est  dit  Jus- 
qu*en  1280. 

*  Cacs.  Comni.,  VI ,  21.  —  La  majorité  de  vingt  ans  était  exigée  aussi  chef  )0 
Vlslgollis  pour  qu'un  frère  devint  le  tuteur  de  son  frère  puîné. 

^  K\ci>ptis  admodum  paucis  qui  non  libidine,  sed  ob  nobilitatem,  plaript^ 
nupliis  aml)iuntur.  (De  Mor.  G.,  XVIII.) 

De  nos  jours,  cm  Orient,  la  polygamie  n'est  encore  que  pour  le  riche  etx 
grand.  — L'Iioinmo  du  peuple  n'a  qu'une  femme. 

'^  Sic  ununi  accipiuni  mariiuni ,  quo  modo  uoum  corpus  uoamque  vitiffl*  ;^ 
Mor.  G  ,  XIX.) 
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ces  tribus  vertueuses ,  et  l'adultère  y  était  fort  rare  ^  Aussi  "licite 
aimait  à  opposer  aux  désordres  de  la  famille  romaine  Tunité  et  la 
chasteté  du  mariage  germanique. 

Mais  les  lois  barbares  ne  permettent  pas  d'appliquer  aux  Ger- 
mains des  temps  de  Tinvasion,  toute  la  pureté  du  tableau  pri- 
mitif. 

Elles  autorisaient ,  en  général ,  la  répudiation  et  le  divorce ,  ou 
compensaient  par  de  faibles  compositions ,  comme  celles  de  40 
et  de  48  sols  d'or  chez  les  Allemands  et  chez  les  Bavarois,  la  ré- 
pudiation ,  sans  cause ,  exercée  contre  la  femme  '•  —  La  loi  des 
Burgondes  permettait  le  divorce  pour  cause  d'adultère ,  de  malé- 
fice, de  violation  des  sépulcres  '.  —  Les  lois  Salique  et  Uipuaire 
se  taisaient  au  sujet  de  la  répudiation  et  du  divorce^  mais  le 
recueil  de  Marculfe  contenait  une  Formule  générale  sur  le  divorce 
par  consenlement  mutuel t  conforme  sans  doute  aux  coutumes  des 
Francs,  et  destinée  à  suppléer  au  silence  de  leurs  lois  écrites^. 

De  quelle  autre  source,  en  effet,  pouvait  venir,  dans  un  re- 
cueil compilé  par  un  moine  du  VIP  siècle  et  dédié  à  un  évéque , 
cette  Formule  sur  le  divorce  par  consentement  mutuel ,  si  con- 
traire à  l'esprit  du  christianisme? 

Elle  ne  pouvait  venir  du  droit  canonique ,  cela  est  trop  évi- 
dent. —  Elle  ne  venait  pas  de  la  lex  Romana ,  car  le  code  d'Ala- 
ric ,  fidèle  aux  lois  de  Constantin ,  n'admettait  le  divorce  que 
pour  cause  déterminée;  et  les  anciennes  formules,  selon  la  loi 
romaine ,  ne  nous  ont  donné  aussi  que  la  formule  du  divorce 
pour  cause  certaine  et  prouvée  '.  —  Elle  ne  venait  pas  de  VÊpi- 
tome  de  Julien  sur  les  Novelles  de  Justinien,  car  cet  abrégé  latin 
des  Novelles,  rédigé  vers  l'an  570,  qui  fut  connu  dans  1  Occident 

1  Paucissima  in  tam  nunierofta  génie  adulteria.    De  Mor.  G.,  XIX.) 

*  Lex  Alam.  (  add.  c.  30  ).  — Lex  £aj.,  Ut.  VII ,  cap.  14,  repudialio  sine  aliquo 
viiio.  —  Chez  les  Lombards,  la  composiiioo  éiail  de  300  sols.  (L.  Grimoald.,  VI.) 

La  Loi  des  Fisigoihs  admettait  la  répudIaUon  ;  mais  on  sent  Taction  de  FÉglise 
dans  la  disposition  qui  défend  à  la  femme  de  se  remarier  pendant  la  vie  du  mari. 
Les  causes  de  divorce  y  sont  aussi  restreintes  par  la  même  acUon,  et  réduites  à 
radultèrc  de  la  femme  et  au  crime  contre  nature  de  la  part  du  mari.  (L.  Visig., 
111.6,3.) 

»  L.  Burg.,  tit.  XXXIV,  3. 

^  Marco LF.  Furui.,  II ,  30.  Libellus  repudii» 

s  Formula  veteres  sec.  legem  Rom.  XIX ,  Libellus  repudiu  CerUs  rébus  et 
pfobalia  causis  inter  virum  et  uxorem  repudiandi  locus  patet. 
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et  (pi'on  trouve  inséré  dans  un  manuscrit  complexe  de  la  loi  sa- 
lique,  n'autorisait  la  répudiation  et  le  divorce  que  pour  cause 
dctorminée,  sauf  le  cas  unique  où  les  deux  époux,  voulant  se 
consacrer  à  la  vie  monastique,  étaient  admis  au  divorce  par  con- 
sentement mutuel  *.  —  Knfin  la  formule  de  Marculfe  ne  venait 
pas  de  la  novclle  140  de  Justinien ,  qui  avait  rétabli  sans  réserve 
le  divorce  par  consentement  mutuel  '  :  car  le  texte  des  Novelles 
de  Justinien  n'a  été  connu  en  Occident  qu'au  XII*  siècle,  et  un 
texte  grec  serait  d'ailleurs  resté  inaccessible  à  Tintelligence  d'an 
moine  d'origine  franque,  qui  avouait  son  ignorance  et  sa  rusti- 
cité \ 

Olte  formule  sur  le  divorce  par  consentement  mutuel  ne  pou- 
vait donc  venir  que  de  la  coutume  pratiquée  par  les  Francs  dans 
les  provinces  du  Nord,  coutume  dVilieurs  attestée,  en  fait,  par 
Texemplc  contagieux  de  plusieurs  rois  mérovingiens  des  VI*  et 
Vil''  siècles.  Ainsi,  le  fils  de  Clotaire  I",  Charibert,  roi  de  Paris 
(mort  en  567),  délaissa  la  reine  Ingoberge  pour  épouser  Méro- 
flède,  et  épousa  ensuite  la  sœur  de  cette  dernière ,  ce  qui  lui  at- 
tira Texcommunication  de  saint  Germain^,  ainsi ,  en  566,  Chilpé- 
rie,  qui  avait  déjà  plusieurs  épouses,  dit  Grégoire  de  Tours, 
promit  de  les  abandonner  et  les  délaissa  pour  épouser  Galsuinthe, 
sœur  de  Brunehaut;  ainsi,  vers  630,  Dagobert  1^  avait  trois 
reines ,  par  divorce  et  polygamie  *. 


i  Novellar.  ConsUL  D.  Justin.  Epltome,  Ilb.  II,  tit.  36,  D9  repudiis^  p.  21$ 
(éd.  1556).  ~  Aoteriores  quidem  consUtuUoDCS de  pluribus  causis  faciunt  meo- 
tioncm  :  quarum  singulae  si  Intercesserint,  caasam  repudii  Justam  esse  pr«t>eBt' 
Sed  nos  prssenU  lege  certiu  et  pauciores  causas  enumeraturi  somus. 

Nulll  Uceat.ex  eonsensu  mulieris  matrimonium  solvere:  nisi  forte  castititis 
amorc  hoc  fecerit  (fd.^p,  319}.— G*est  ce  que  la  novellc  appelle  solutum  fMtri- 
monium  per  consensum  castitatis  velamine  facto. 

Le  litre  liS  (  p.  2&6  )  dit  :  In  superioribus  poslta  est  ConstItuUo ,  qua  cavetor  oe 
uxori  maritus  vel  marito  uxor  sine  causa  et  constitutioni  coffnita  matrimo- 
nium dissolvere  audeat. 

*  Aulh.  Coll.,  tit.  23.— Nov.  Const.,  CXL,  ann,  556. 

Une  chose  très-remarquable ,  c*est  que  YEpitome  de  Jdueh  ,  quoique  posté- 
rieur  à  Tan  556,  n'a  pas  reproduit  cette  novelle.  Ut  eonsensu  matrimonirm 
solvi  possit. 

*  Juxia  simplicitatis  et  rusticatis  me»  naturam,  expllcare  curavl  (Uabcfu- 
prxr.).  Le  savant  Bignon  ,  en  parlant  des  NotcIIcs  de  JosninEif ,  au  temps  de  Ib'- 

cuire,  dit  :  u  Ncc  vero  ad  Novellam  JusTiifURi  quis  referai cum  satts  eoosK't 

Jus  Justinlancuro  tune  Gallis  Ignotum  fuisse.  »  (Ad  Marculp.,  lib.  Il ,  c.  33). 

^  Gnva.TcR.,  IV,  26^  27.  Commotus  in  ira  rcliqnit  Ingobergam,  llerofl^dini 
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III.  MuMDiUM.  —  Le  mariage  germanique  produisait  l'autorité 
maritale  et  paternelle*,  mais  cette  double  autorité  n* avait  pas,  à 
Fépoque  de  Tinvasion ,  le  caractère  de  la  puissance  attribuée  aux 
maris  et  aux  pères  par  les  lois  romaines  et  par  les  coutumes  de  la 
Gaule.  Cette  autorité  participait  de  la  nature  du  Mundium^  insti- 
tution propre  aux  mœurs  des  Germains ,  dont  nous  devons  déter- 
miner ici  le  caractère  et  Tapplicatiou. 

L'homme  de  guerre* estime  avant  tout  le  courage  et  la  force; 
mais  aussi ^  dans  le  sentiment  de  sa  force  et  de  son  courage ,  il 
puise  le  sentiment  et  lidée  généreuse  de  défense,  de  protection 
à  l'égard  des  faibles.  —  Telle  est  la  noble  origine  du  Mundium 
ou  de  la  Mainbour  ^  a  La  protection  spéciale  accordée  aux  fai- 
»  blés,  dit  M.  Pardessus,  est  un  caractère  des  Codes  germaniques 
»  et  surtout  de  la  loi  des  Saliens  '.  )>  Le  Mundium^  dans  l'es- 
prit de  ces  Codes,  conférait  à  certaines  personnes,  en  faveur  de 
leurs  protégés,  un  droit  d'initiative  et  d'intervention  publique. 
11  exprimait  le  principe  général  de  protection  et  de  tutelle  qui 
était  appliqué,  dans  des  mesures  différentes,  par  le  Roi^  envers 
les  faibles  et  envers  les  antrusttons  placés  ,  à  divers  degrés,  sous 
sa  parole  et  sa  sauvegarde  ' ,  —  par  le  Chef  de  Bamde  ,  envers  les 
compagnons  d'armes  unis  sous  son  patronage  militaire;  —  par 


accepit.—  IV,  38.  Chilpericus  rex ,  cuoijam  plures  haberet  uxores , sororem  ejus 
Galsiiintham  cxpeUiC,  promittens  per  legatos  se  alias  re/tcluriim.  —  Quant  à  Da- 
gobert,  f^.  la  Chronique  de  Fbédéoaire,  ch.  58 ,  50,  60.— •  /^.  aussi  Histoire  des 
Français,  par  Sismondi  ,  t.  I ,  p.  30  ;  t.  II,  p.  26* 

^  Àlund^  mundium  y  se  traduit  par  tuitio^  munitio,  defentio^mundehurgis 
et  quelquefois  trustis.  La  loi  salique  emploie  dans  le  même  sens  esse  in  verbo 
régis  ^  in  sermone  régis  (tit.  14 ,  §  5 ,  Ut.  50  ). 

Les  Formules  de  Marculfe  disent  :  Sub  sermone  nostro  et  mundeburde  quie- 
tus  residere,  (  Form.  1-24.) 

Chez  les  Saxons,  mundbreak  signifie  la  TloIaUoo  du  patronage.  (Wheatoic, 
HIst.  des  peuples  du  Nord ,  p.  358.) 

s  F,  M.  Paroessds,  Loi  salique ,  3*  dissertation»  p.  651;  M.  Goékard,  Polypt., 
Proiég.,  p.  510  et  suiv.;  Eichorn,  Deutsche  Staatx  und  Rechtsgeschichte  y%5h 
et  suiT.;  M.  Ëd.  Laboulaye  ,  Recherches  sur  la  condtUon  civile  et  politique  des 
femmes,  depuis  les  Romains  Jusqu*à  nos  jours;  sur  le  mundium ,  liv.  II,  p.  197 
et  suiv.;  M  Ginoulhiac,  Hist.  du  régime  dotal  et  de  la  communauté  en  France 
(Hém.  couronné  parla  Faculté  d*Aix,  2'  part.,  ch.  2,  p.  178 et  suiv.}. 

s  Sur  la  dlCTérencc  entre  ceux  qui  sont  simplement  in  verbo  régis  et  ceux  qui 
sont  in  truste  régis  (L.  Sal.,  XXXII,  20;  L.  Rip.,  XI,  1),  p^.  M,  Pardessds, 
5*diss.,  p.  &88. 

M.  GuÉAABD  n'admet  pas  une  différence  aussi  tranchée ,  mais  11  dit  :  «  U  est  néan- 
»  moins  douteux  que  toutes  les  personnes  placées  sous  ia  8aaveg;aTdA  to^^\^  ^n^wv 
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le  PÈRE  DE  Famille^  ou  ,  à  son  défaut ,  par  les  parente  paternels, 
à  regard  des  enfants  mineurs-,  —  et  enfin  par  le  Mari  à  Tégard 
de  sa  femme. 

Dans  son  application  à  la  femme  mariée ,  Tinstitution  portait 
l'empreinte  d'une  nature  particulière.  Ijt  femme,  chez  les  Ger- 
mains, était,  en  effet,  soumise  à  une  mainbour  perpétuelle,  ana- 
logue à  la  tutelle  perpétuelle  établie  dans  le  droit  civil  de  Rome  : 
elle  passait  de  la  mainbour  de  son  père  ou  de  ses  proches  sous  la 
mainbour  de  son  mari  ;  et,  veuve,  elle  retombait  sous  la  tutelle 
des  parents  paternels  ou  même  des  parents  de  son  mari. 

Le  Jftindtum,  en  général,  comme  principe  de  protection  et 
comme  caractère  de  l'autorité  paternelle,  était  tout  dans  Fintërét 
du  protégé  ;  ce  qui  fait  la  grande  différence  entre  la  puissance  da 
chef  de  famille  à  Rome  et  Tautorité  du  père  chez  les  Germains. 
Mais  relativement  à  la  femme ,  cependant ,  le  Mundium  avait 
conservé  un  caractère  mixte  et  réfléchissait  quelque  idée  de  pro- 
priété. Selon  les  plus  anciennes  mœurs  du  Nord  et  de  l'Asie,  la 
femme  était  achetée  par  le  mari  au  père  ou  aux  parents.  L'achat, 
dans  toute  sa  rudesse ,  se  retrouve  encore  dans  la  loi  des  Saxons, 
rédigée  sous  Charlemagne  vers  l'an  804  :  Vxorem  dueturui,  iré- 
centos  solidos  det  parentibus  ejus  ^  Il  est  aussi  exprimé  dans  la 
loi  des  Burgondes  par  les  mots  de  Witemon  ou  de  pretium  tuco- 
ris ,  pretium  de  nuptiis  *  ;  et  le  mariage  par  ooemption ,  qui 
avait  été  pratiqué  dans  Tancienne  ^oipe,  supposait,  en  prin- 
cipe, la  propriété  de  la  femme  dans  la  main  du  père  de  famille 
qui  transmettait  son  droit  à  Tépoux.  Mais  ce  mode  d'acquisition, 
chez  la  plupart  des  peuples  germains,  s'éloigna  de  l'idée  primi- 
tive de  propriété  personnelle  et  resta  commç  une  forme  symbo- 
lique ,  d'après  laquelle  la  mainbour,  comme  autorité  de  protec- 

M  Joui  également  d'un  wirgelt  (composition)  triple  (comme  celui  des  antrosUons).» 
(Polyp,,  Prol.,  $  368,  p.  520.) 

La  mainbour,  après  la  conquête ,  prit  beaucoup  d'eitenslon  ;  la  loi  ripuaire  dit: 
QuoU  si  quis  hominem  reglum  tabularlum,  tam  baronem  quam  feminam,  de  mts- 
deburde  régis  abslulerit ,  lx  solldis  culpabilis  Judtcetur  (  L.  Bip.,  tlt.  68).  U 
mainbour  s'étendit  aux  églises  et  monastères;  les  formules  eir  font  foi.  F.  Mif- 
cuif.,  I,  2&;  F.  LIndenb.,  177;  F.  Bainx.,  5. 

^  Vetos  Lex  Saxooum ,  édit  Do  Tiixbt,  art.  86  ;  dans  CAirciAift ,  Ut.  6 ,  1>9  cos- 
;tt^tï«,t.  lll,p.  49. 

«  L.  Burg.,  XIV,  8(  XXXiV,  S;  X,  41-3.— Dans  les  lois  lombardM,  ee  prix  est 
appelé  mêla  (  L.  Koi)iit\«  ,\n% .  v%% ,  \%&^. 
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lion,  devait  passer  au  futur  mari.  A  la  fin  du  V*  siècle,  dans  la 
pratique  des  Francs .  le  mundium  sur  la  jeune  vierge  était  payé 
par  le  futur  mari  tin  sol  et  tin  denier  seulement,  usage  suivi  par 
Clovis  lors  de  son  mariage  avec  Glotilde,  et  attesté  par  une  for- 
mule selon  la  loi  salique,  qui  distingue  expressément  entre  les 
fiançailles  par  le  sou  et  denier  et  le  mariage  lui-même ,  qui  de- 
vait être  plus  tard  contracté  ^  Pour  les  secondes  noces  d'une 
veuve,  qui  contrariaient  les  plus  pures  traditions  germaniques , 
le  mundium  était  à  plus  haut  prix*,  il  était  payé  par  le  nouveau 
mari  trois  sols  et  un  denier,  coutume  attestée  par  la  loi  salique 
au  titre  De  Reipus.  Ce  mot  de  Reipus  (dont  la  racine  reif^ 
selon  J.  Grimm,  veut  dire  lien)  signifiait  le  lien  de  tutelle  ou  le 
mundium  qui  était  acheté  dans  le  Mail,  devant  le  magistrat  et 
trois  témoins  *.  La  femme  alors  chez  les  Francs  n'était  plus  l'ob- 
jet direct  de  l'achat  comme  elle  le  fut  longtemps  encore  chez  les 
Saxons  :  le  mundium  seul  ou  le  droit  de  protection  était  acquis 
des  parents  de  la  femme  ou  même  des  parents  du  premier  mari  ; 
et  c'est  seulement  par  ce  mode  symbolique  d'achat  et  de  vente 
que  la  mainbour  germanique  se  rattachait,  de  bien  loin  sans 
doute,  à  l'ancienne  idée  de  propriété. — En  dernière  analyse, 
dans  le  famille  germanique,  le  mtindtum  était  l'autorité  pater- 
nelle et  l'autorité  maritale,  qui  se  distinguaient  de  la  puissance  du 
père  et  de  la  puissance  du  mari  des  anciennes  mœurs  de  Rome 
et  de  la  Gaule,  comme  la  tutelle  se  distingue  de  la  puissance  ab- 
solue. 

IV.  Dot.  —  Chez  les  Germains  de  Tacite,  la  femme  n'apporte 

*  Solidum  et  denarium,  more  Francorum,  (FRÉDéc.,  c.  18. —  D.  Bodqubt, 
l.  II ,  p.  399.) 

Cum  ego  te  solido  et  denatio^  begundcm  lbgem  saugam,  sponsare  deberem, 
quod  Ita  et  Tcci...  Form.  Lindenbr.,  LXXV,  /Jbeilui  doîis.  )  (  DansBALOX.,  t.  II, 
p.  582.)  —J.  Gbimm,  D.  R.  a.,  p.  435,  distingue  entre  les  fiançailles,  marquées 
par  le  sol  et  le  denier,  et  le  mariage  accompli  par  la  tradiUou  qui  Tait  de  la  fian- 
cée répouse  (  ^ema/A  )  :  notre  formule  exprime  nettement  cette  distinction  parles 
mots  qui  8ui?ent  :  Quando  quidem  dies  nuptlarum  evenerit. 

*  L.  Sal.,  XL VI  {Aeipue  ou  Beippus,  l"et  5'  texte).  Un  bouclier  servait  de 
balance  pour  vérifier  l'égalité  des  pièces  de  monnaie. 

Le  mariage  des  veuves  ayant  été  accordé  comme  ft  regret  et  contre  d'anciennes 
traditions,  on  mit  le  mundium  à  plus  liaut  prix,  on  fit  payer  une  sorte  de  diê' 
pense,  La  défaveur  du  mariage  des  veuves  s'est  conservée  dans  les  mœurs  popu- 
laires de  la  France,  et  se  manifeste  encore  bruyamment  dans  nos  villes  de  pro- 
vince. 
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point  de  dot  à  son  époux  \  c'est  le  raari  qui  en  offre  une  à  sa  fu- 
ture. Les  parents  et  les  proches  assistent  la  jeune  fille;  ils  agréent 
les  présents  :  ce  sont  des  bœufs  accouplés  sous  le  joug ,  un  che- 
val tout  équipé,  le  bouclier,  la  framée,  le  glaive.  Sous  ces  aus- 
pices, la  jeune  fille  devient  épouse  :  elle  a  devant  les  yeux  l'i- 
mage  des  travaux  et  des  périls  auxquels  sa  vie  va  être  associée  : 
elle  donne  elle-même  quelques  armes  au  mari  et  déclare ,  par 
ces  dons  symboliques,  qu  elle  se  soumet  aux  vertus  d'une  exis- 
tence active  et  belliqueuse  ^ 

Les  lois  barbares  n'ont  pas  conservé  les  emblèmes  guerriers  de 
la  dot  germanique,  mais  elles  ont  maintenu  le  principe  que  le 
mari  apporte  la  dot.  D'après  la  loi  des  Visigoths,  le  futur  de- 
mandait le  consentement  des  parents  de  la  jeune  fille  en  offrant 
une  dot,  qui  ne  devait  pas  dépasser  le  dixième  de  sa  fortune**, 
et  la  loi  des  Ripuaires  accordait  môme  cinquante  sols  de  dot  à  It 
femme  survivante,  si  rien  ne  lui  avait  été  apporté  par  écrit\ 
Les  lois  salique  et  burgonde  ne  mentionnent  pas  expressément 
la  dot.  Elles  renferment  seulement  des  dispositions  relatives  t 
Tacquisition  du  mundium  sur  la  femme  ^  ;  mais  Tusage  existait. 


1  De  M.  Germ.,  XXIII.  Dotem  non  uxor  niarlto,  sed  uxori  marilus  offert  Id- 

tersunt  parentes  et  propinqui  ac  munera  prol>ant BoTes,  et  frenatum  equum. 

et  scutuin  cum  Tramca  gladioque.  In  hxc  munera  uxor  accipitur,  atque  invIceiD 

ipsa  armorum  aliquid  viro  affert Ne  se  muiier  extra  Tirtutum  cogitationo 

cxiraque  bellorum  casus  putct,  ipsis  incipientis  matrimonil  auspiciis  admoDetur 
veiiirè  se  laborum  periculorumque  sociam^  idem  In  pace,  idem  in  prxliopas- 
suram  ausuramque. 

* Prius  cum  puellx  parentibus  colloqualur,  et  si  oblinuerit  ut  eam  uxo- 

rem  iiabcre  possit,  pretium  cfo^û  parentibus  ejus,  ut  Justum  est,  Impleatar 
(L.  Wisig.,  III ,  2,  8 ,  et  addit.,  III,  1,  5  ).  Le  futur  d*une  haute  classe  pouvait, 
eu  outre ,  donner  vingt  esciaves  et  vingt  clievaux. 

>  L  Rlp.,XXXVII,2,  De  dotibus  mulierum- 

Si  autem  per  seriem  scripturarum  niliil  ei  contulerit,  si  viram  supeniierit, 
quinquaginta  solidos  in  dotem  reeipiat, 

^  Le  ff^itemon  de  la  loi  des  Burgonde8«'£St  pas  la  dot ,  malgré  TopinioD  de 
Lindenbrog,  de  Spelmano ,  de  Ducange.  —  Wacbter,  Gloss,  Germ.,  v*  Mil*- 
mon ,  etCanciani,  Leg.  Barb.^  t.  IV,  p.  31,  établissent  la  différence.  Nousavoti 
adopté  cette  dernière  opinion  et  traité  séparément  du  mtmdtum  ;  cependant  U 
peut  y  avoir  de  l'analogie,  dans  l'origine  de  l'institution.  La  mtta  des  Lombards 
semble  bien  près  de  la  dot  :  les  Lombards  connaissaient  aussi  le  faderfium,  qû 
exprimait  les  dons  que  le  père  ou  le  frère  conférait  à  la  femme  en  rue  de  son  mi- 
riage.  Celait  l'idée  de  la  dot  même  des  Romains.  (  L.  Rotharis,  I,  IM)  :  «  De  fe- 
derflo  autom ,  id  est  de  aiio  dono  quantum  pater  aut  frater  dederit  et  qoando  k1 
maritum  ambuiaverit.  (f^.  Galland,  Du  Franc-aieu ,  et  M.  Éd.  Laboouti,  Hi>- 
toiro  du  droit  de  propr\èlè  ^  p.  I\^%.~û^  Vii coudition  des  femmes,  p.  85.) 
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rculfe  nous  a  transmis  la  formule  de  la  dot  :  c'est  le  père  du 
ur  mari  qui  la  constitue  en  faveur  de  sa  bru  future  ;  et  le  H- 
lé  comprend,  dans  rénumération  des  objets,  une  maison 
labitation,  des  domaines,  des  esclaves,  de  Tor  et  de  Tar- 
it, des  chevaux,  des  bœufs  et  des  troupeaux.  —  La  dot  était 
istituée  envers  la  fiancée  avant  le  jour  du  mariage  ^ 

V.  MoRGENGABE.  ORIGINE  DU  DOUAIRE.  —  Le  Morgtngdbe  était 
don  du  matin  que  Tépoux  offrait  à  la  mariée  le  lendemain  de 
\  noces;  il  n'est  mentionné  ni  par  Tacite,  ni  par  la  loi  sa- 
ue  ;  mais  il  est  reconnu  explicitement  par  les  lois  des  Ripuaires, 
i  Burgondes,  des  lx)mbards,  des  Anglo-Saxons ,  et  par  le 
ité  d'Andelot,  de  Tan  598  '.  — Il  est  distinct  de  la  dot  ger- 
inique  et  tout  à  fait  en  rapport  avec  des  temps  barbares  où  les 
éralités  sont  plutôt  inspirées  par  la  satisfaction  des  sens  que 
r  la  générosité  de  Fâme.  Les  lois  écrites  par  les  Germains  cé- 
rent  à  la  nécessité  de  défendre  l'homme  contre  lui-môme,  et 
limiter  l'étendue  du  Morgengabe.  Il  en  fut  ainsi  plus  tard  du 
oaire,  qui  tire  de  lui  son  origine,  et  qui  en  traduisait  le  sens 
ici  par  cette  règle  de  Tancienne  coutume  de  Normandie  et  de 
tre  droit  coutumier  :  au  coucher^  gagne  la  femme  son  douaire*. 
Le  morgengabe,  appliqué  aux  immeubles,  ne  constituait  pas 
ilement  un  don  d'usufruit ,  comme  le  supposent  quelques  au- 
irs.  La  preuve  en  est  dans  le  traité  d'Andelot,  où  des  villes 
Lières,  telles  que  Cahors,  Bordeaux,  Limoges,  conférées  tant 
itre  de  dot  qu'à  titre  de  Morgengabe  à  Galsuinthe,  épouse  de 
ilpëric,  sœur  de  Brunehaut ,  sont  déclarées  appartenir  après  sa 


Mabcult.  Form.,  II,  15,  Libellas  doUs,  et  XVI.  La  fiancée  était  qualifiée 
■Ma  vel  desponsata, 

L.  RIPm  XXXVm,2.  —  L.  Burgund.,  XLII,  2.—  L.  Longob.  (Rotharis), 
9  233,  et  Mdbatori  ,  Antiq.  Italie,  dissert.  XX. 

Smr  les  lois  anglo-saxonnes,  f^.  L.  QEdelb.,  81  ;  L.  Henric,  70,  22.— Pour  le 
fcilé  d'Andelot ,  Gnic.  de  Tours,  IX ,  20. 

Ancien  coutumier  de  Normandie,  c.  101.  Noi;v.  coût.,  art.  307  :  «Au  coucher 
iUble  gaigne  femme  son  douaire ,  selon  la  coutume  de  Normandie.  » — F'.  Loy- 
»  IW.  I*',  Ut.  3 ,  règle  5  (  dans  la  nouvelle  édition  de  MM.  Dupin  et  Labouiaye , 

Y  p.  173  )•  —  De  Laurière  sur  Loyscl ,  liv.  II ,  5  (  même  édit.,  p.  360],  assimile 
^•«ssément  le  morgengabe  et  le  douaire,  —  F.  aussi  l*ouyrage  de  M.  Éd.  La- 
miTEsur  la  CondIUon  des  femmes,  p.  132  et  173. 
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mort,  en  loiiift  prnprii^i 

OUSTB  '. 

La  loi  lies  RipUflin '-i  i 
Mire  mari  ot  fenmir  |irii 
doDDtinn  ruvietnlî'H  iqnv 
Uines,  b  moins  que  Ip 
propres  bpsoins  ou  \y.i\-  < 
geri>iani<iup ,  en  nipp-v 
plique  1«K  règles  'Ju  i<>' 


lu*,  la  iloriHiiiin  niiitueH* 
i>  :  iiiiii^  >']\p  MiiUie  qa«ll 
.';ini]\  au\  héritiers ldg|< 
iii>  l';iii  rpuisée  pour  M 
(lipii-ilirin  non  purenieat 
luli-'  (\v  Miu'cuU'p  .  qui  «p- 
.  s;ci(jn  la  /ej  Romatu'. 


VI.  —  1.F8  lois  liaihares  cnulipnnpnl-elles  le  principe  de  11 
wniniiinaulé  de  Wwn^  l'iilrc  0|i(iiix ,  <:omiii<j  celui  du  douaire? 

I.ii  conimunHulii  morale  'le»  ''poux  existait  dans  les  ancieoM 
mœurs  des  (iermaitis  peintes  piir  Tante.  Les  emblèmes  d'unsvii' 
communti  ili!  Iraviiiix  el  de  périls  apcoinpaunaieot ,  connmfl  oBfti 
VU,  h  formalion  de  l'association  oonju^nle;  et  la  loi  des  Ib- 
puaifâS,  «insi  que  l'aiicii^nne  lui  des  Saïuns,  réfléchissaient  VHèt 
primitive,  dan*  leurs  (lispn^ilitms  sur  le^  efl'ets  dp  la  collsboifr 


DU   DROIT   GERMANIQUE.  863 

riage  contenait,  cependant,  un  principe  de  communauté  morale 
et  d'indivisibilité  dVxistence  qui  en  fondait  la  définition  juri- 
dique ^  Dans  les  Gaules ,  où  la  puissance  maritale  avait  un  ca- 
ractère absolu  sur  la  personne  de  la  femme .  il  y  avait  aussi  entre 
les  personnes  mariées  une  communauté  d'existence  qui  avait 
produit,  dans  le  régime  des  biens ,  une  garantie  positive  en  fa- 
veur du  dernier  vivant  des  époux,  un  ^ain  mutuel  de  survie  que 
de  graves  jurisconsultes  ont  même  considéré  comme  Torigine  de 
la  communauté  de  biens.  La  question ,  à  Tégard  du  droit  ger-> 
nianique,  n'est  donc  pas  de  savoir  s'il  y  avait  entre  les  époux  une 
communauté  morale,  chose  non  susceptible  de  controverse; 
mais,  si  l'effet  de  cette  communauté  morale  et  de  la  collabora- 
tion ,  qui  pouvait  en  être  la  suite ,  était  d'attribuer  à  la  femme , 
dans  les  biens  acquis  pendant  le  mariage,  un  droit  certain  et 
transmissible  à  ses  héritiers. 

Entre  un  droit  de  communauté  et  un  droit  éventuel  de  survie 
il  existe  une  distinction  essentielle  qui  jette  la  lumière  siir  le  ca- 
ractère de  l'institution  germanique.  La  femme,  commune  en 
biens,  qui  meurt  avant  son  mari ,  transmet  à  ses  héritiers  le  droit 
de  prendre  sa  part  dans  les  biens  de  la  communauté.  La  femme , 
réduite  à  un  droit  de  survie,  qui  décède  la  première,  emporte 
dans  la  tombe  le  droit  attaché  à  sa  personne  et  ne  transmet  rien  à 
ses  successibles.  La  communauté  de  biens  existe  à  la  fois  au  pro- 
fit de  la  femme  et  de  ses  parents.  Le  simple  gam  de  survie  est  fa- 
vorable uniquement  à  la  position  de  l'épouse ,  devenue  veuve. — 
Or,  c'est  un  gain  de  survie  que  les  lois  barbares  établissent  à  l'é- 
gard de  la  femme.  Les  textes  des  lois  ripuaire,  burgonde, 
saxonne  et  même  celui  des  capitulaires  sont  précis  à  ce  sujet  : 
ils  accordent  ordinairement  le  tiers  de  la  collaboration  à  la 
femme,  si  elle  a  survécu  à  son  mari,  si  virum supervixerit*. 

*  Individuam  vits  consuetudinem  continens  (InstiU) Consorlium  omnis 

▼Ils,  dUini  atquc  humani  Juris  conimunicatio.  (Dig.,  XXIII ,  2-19.) 

* Si  virum  super vixerit terliam  partem  de  omni  re  quani  simul 

eonlaboraveriiu ,  sibi  studeal  evindicarc  (L.  lUp.,  XXXVII  j.  —  Filius  unicus,  da- 
fitnetop€Ure,  iniiam  partem  luatri...  .  ;  L.  Burg.,  LXII.  Y.  infrà^  note  28). 

La  loi  saxonne  distingue  entre  les  tribus  qui  occiipaieni  ics  diverses  contrées 
de  la  Germanie.  Les  Westpiiaiicns  accordaient  à  la  feuime  la  moitié  des  conquéts, 
les  autres  Saxons  n'accordaient  que  la  dot  : 

«  De  eo  quod  vir  et  mulier  simul  conquisierint ,  mulier  mediam  portionem  ac- 


(tut  l.H'lllT 

L'épouse  pvédécedce  ii  .iv:iii  ;ii'i|uis  ni  iiansniis  nucun  droit  dans 
le  produit  de  la  coIlHliiualiim.  l.e  niRii,  seul  propriétaire,  trans- 
mettait les  biens  à  sfs  propres  lii'iitieis.^En  un  mot,se)0B 
l'esprit  et  le  texte  des  lois  germiiniqups,  la  femme  avait  un  drail 
éventuel  pour  le  cas  unique  où  elle  survivrait ,  un  gain  de  sv 
vie  et  de  viduiti,  mais  non  un  droit  de  communaulé. 

Pourdtablir  l'opinion  conlraiie,  que  la  femme  avait  un  dnRt 
de  propriété  sur  le  tiers  des  Ijitns  pendant  la  durt'e  du  mari^, 
on  argumente  tjuclqin'fois  d'fine  furmule  do  Marculfe,  à  laqodlt 
le  savant  i.  Bignon  paraît  avoir  donné  une  inlerprélation  danstt 
sen^^  '.  Jiiais  plusieurs  moiifs  doivent  écarter  ici  l'applicaticHiii 
la  formule,  l-'nn,  donné  par  .M.  Pardessus',  est  que  si  la  R*- 
mule  reconnaissait  vraiment,  en  faveur  de  la  femme,  nn  dtsil 
dans  la  (ertia  pars  avant  la  dis^olulion  du  maria^ie ,  elle  pourra 
s'expliquer  par  une  convention  élahlic  expressément  entre  IS 
époux  j  per  labttlarum  insiruvienta .  suivant  les  termes  de  li  \â' 
des  Ripuaires  *,  ar^^uniont  propre  ii  écarter  le  sens  trop  àbaak 
que  J,  liiçnon  aurait  prêté  â  lu  formule  de  Marcnife 


DU  DROIT  GEaMANIQUE.  ,     865 

survivait  à  $on  mari  \  Ainsi,  l'idée  de  survie  de  la  femme  et 
d'un  droit  éventuel  subordonné  à  ce  fait  de  survie,  est,  tout  d'a- 
bord^ attachée  à  la  terlia  pars.  Mais  la  femme  investie,  par 
cette  disposition ,  de  biens  devenus  corps  certains ,  déclare  à  la 
fin  de  cet  acte,  indivisible  par  sa  nature,  que  toutes  ses  facultés 
et  ce  qu'elle  a  accepté  pour  sa  tierce  partie  ^  quod  in  tertia  mea 
accepiy  seront  abandonnés  au  libre  pouvoir  du  mari,  si  elle 
meurt  avant  lui.  Les  mots  quod  in  tertia  mea  accepi  se  rappor- 
tent nécessairement  à  la  première  partie  de  la  formule,  à  la  dis- 
position émanée  du  mari,  lis  ne  supposent  donc  pas,  dans  les 
biens  acquis  pendant  le  mariage,  un  drort  absolu  et  indépendant 
d'une  convention ,  mais  un  droit  relatif  et  réglé  par  le  mari,  en 
prévision  de  son  prédëcès.  La  disposition  mutuelle  des  biens, 
dans  cet  acte,  contenait  un  règlement  réciproque  par  anticipa- 
tion de  succession  ;  et  la  formule  prend  la  précaution  de  dire  que 
les  époux  se  réservent  la  jouissance  du  tout  pendant  leur  vie  '. 
Par  cette  réserve  de  complète  jouissance,  la  formule  du  testa- 
ment mutuel  ressemble  beaucoup  à  celle  de  la  donation  mu- 
tuelle entre  époux  '.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  femme 
qui  avait  reçu  des  biens  par  compensation  de  la  tierce  partie^ 
due  seulement  en  cas  de  survie,  disposât  que  les  biens  désignés 
rentreraient  au  pouvoir  du  mari  si  elle  mourait  la  première. — 
Enfin ,  on  doit  remarquer  qu'il  s^agit  de  fixer  ici  un  point  essen- 
tiel, savoir  si  la  communauté  de  biens  existait  dans  les  cou- 
tomes  des  Germains  :  or,  la  formule  invoquée  renferme  divers 
éléments;  elle  concerne  les  dispositions  mutuelles,  dans  un  seul 
âctc  indivisible ,  introduites  par  la  novelle  de  Valentinien  IH  de 
l'an  446  ;  elle  réfléchit  des  idées  qui ,  certes ,  par  leur  nature ,  ne 
sont  pas  purement  germaniques  :  elle  ne  peut  donc  être  d'une 
grave  autorité  dans  la  question  d'origine  qui  nous  occupe. 
Le  caractère  de  ressemblance!  qui  existait  entre  les  lois  ri- 


i  Seddum  in  viUls quas  pariter  stantc  conjugio  adquisimus,  praedicta 

conjax  tertiam  habere  potuerat ,  proptcripsam  tortiaro  villas  nuncupatas  illas^ 
sttas  in  pasis  Ulis,  in  inlegriiate,  si  nobis  superstes  fuerit,  in  compcnsationem 
reciplat  (Form.  Marcclf.,  il ,  17  ). 

*  Licct  de  omnibus,  dum  advivivus,  noslruni  rcs?rvavimus  iisum  (Formul.  cit. 

inmêdio). 
>  Formui.  MamoIiF,,  II,  7*  f^.  aussi  la  formule  XU ,  liv.  I. 


■  lu  tjiiiil  i^i  ilii  iMiili .  non  coiiii 
M-,>c'\<lu^iv.iii,iu  a.'  soldats, 
>.'<'>  di;  l':L!iiiilt'>.  Ia'.--  tjandes 
ïi'iiUs.  il:iLi~  Il  ui'ï  exoursiOBt 
r.uw'U-n:  .1  uii<;  uniK'o.  Eh  bif 
ojiÛL'i'i.-».  <:l  HUiiLuI  les  fainillM. 
sol  conquis,  coniiiit^ut  les  biril 
ûK/umV  i'iisi'iiiIjIo.' —  Ëvîdeqi 
quèto  :  fl  c;  molli'  explique  M 
■  loi  riiuiiiir.'  cl  tIfS  autres  loi!' 
viv;ii»-iit.  il»  joiiissuicntCOH* 
1/iii.s  <'iiM-iiil>lo,  suivant  l'expn 
loi  ?a\(>[iiit'.  I.;i  t'eiiimt!  UUM 
diaiii:.:  (hiris  U  ^ituHiion  dutil 
l>io]Miciaiic  Cl  iiiiiîtrB  de  IMÉ 
lii'iiil.int  !!■  Liiiiiia;;!'.  —  Le  OMI 
Ixiliim  il<:  juii't  ctaii  ulors  MM 
l'ciiiiiie.  Si  le  iiiaii  ne  l'avaib^ 
pDaire,  la  loi  Lur^ionde.  IR'  Il 
^ritnt  à  sa  \Ai\ri;  .;!  attribHijI 
cliiv  U's  \Vi'3t[)ii..li<'iiA,  iatm 
hi.'ii  lin  <li'L>it  lie  viihiitéei 
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nous  avons  cites.  Frédégaire  rapporte  qu'après  la  mort  de  Dago  - 
bert  I",  Hombert ,  évéque  de  Cologne ,  et  Pépin ,  maire  du  palais, 
avec  quelques  grands  de  l'Austrasie,  furent  délègues  par  le  roi 
Sigebert  et  se  rendirent  à  Couipiègne  pour  taire  le  partage  des 
trésors  du  roi  défunt.  Le  partage  fut  fait  par  égales  portions  entre 
les  deux  frères.  Toutefois  la  veuve,  la  reine  Nanthilde,  reçut  la 
troisième  parité  de  ce  que  Dagobert  avait  acquis  ^  Cet  exemple 
et  d'autres  faits  de  même  nature,  que  Ion  pourrait  citer,  prou- 
vent que  les  reines ,  sous  les  prcniièrt^s  races,  avaient  un  tiers  des 
trésors  du  roi  dtifunt;  mais  ce  dioit  e\i>tait  par  tradition  des 
idées  purement  germaniques  et  des  usages  nés  de  la  conquête, 
et  non  par  droit  de  communauté  ;  car  dans  les  temps  postérieurs, 
et  quand  la  communauté  coutumière  devint  en  France  le  droit 
commun,  ce  fut  une  maxime  fondamentale  de  notre  ancien  droit 
public  qu'il  n'y  avait  pas  de  communauté  entre  les  rois  et  les 
Teines  de  France*. 

La  coutume  de  Normandie  est  aussi  d'une  grande  autorité  sur 
œtte  question  d'origine. 

Les  Normands ,  venus  les  derniers  des  peuples  barbares  dans 
f ancienne  province  des  Gaules,  conservèrent  dans  leurs  usages, 
plus  que  leurs  devanciers  confondus  depuis  quatre  siècles  avec 
les  populations  gallo -romaines,  l'esprit  des  peuples  du  Nord;  et 
la  coutume  de  Normandie,  Hdèle  à  son  origine,  n'admet  pas  la 
Communauté.  Seule  des  coutumes  de  France,  elle  a  môme,  à 
Cet  égard,  un  caractère  exclusif  et  prohibitif '.  u  Les  personnes 


i  Ibique  thésaurus  DaRobcrti,  Juben le  NanthiMc  et  Chlodoveo.  instantia 

^ganis  Majoris  donius,  prcTscntatur  et  cpipta  lance  dividitur  :  tertiam  tamen 
tiartem,  de  qua  Dagoberlus  adquisiorat,  IVanthildis  reyina  recipit.  (Frédeg,, 
If,  85;  AppeudU  Grkg.  Tur.,  lib.  XI.  p.  57  ) 

Ajmoiii  dit  la  même  chose  en  termes 'à  pou  près  semblabies  :  Tcrtia  parte  ex 
Nnnibus  quae  Dagobertus  acquisiverat  postquam  Nanihildem  se  suciaret ,  ipsi 
"êffinœ  aervaia, 

<  Becueil  des  rois  de  France,  par  Du  Tillet,  chaj)itre  De  VautorUé  et  préro^ 
fOiive  des  reine»  :  «ElU's  u'unt  couununauii^  des  actjuôts  faits  par  les  rois  durant 

leur  règne  et  leur  mariage  (  p.  257;. 

s  HouABD,  Dlct.  du  droit  normand,  v"  Communauté^  t.  V\  p.  302. 

La  coutume  de  Ueims  i.23\))  ne  l'admt*iiaii  |)J8  (h*,  pluin  droite  mais  elle  ne  Tex- 
luait  pas.  La  coulumu  de  ISormandie,  par  son  cararière  exclusif  do  la  commu- 
tau  lé ,  était  plus  rigoureuse  que  la  Iratiiiion  norwigienne  attesl<^e  parles  (iid- 
fâs  9  qui  permettaieut  uua  convention  expresse  de  société  entre  le  mari  et  la 
iutmfs'f  mati  la  femme,  quoique  associée,  n'avait  Jamais  que  le  tiers  des  biens 


Hi 

Ci.iii.  il'  %r,riii,,  arr.3ï9-à6», 

l).  i:>.  Ji.  luo.  101,  de  Homite 

;t'  ;  (Jn  lUii-S  (le  douaire  ;  ■  L'm 


-/■.  Tu 


,   Gn.JU 


La  jian  ilc  Ja  roninie  suriiTante  éU 
pa<<l'ctiruiiUclii  ma^ia^c. 

La  couluiii?  tic  Normandie,  qw 
mol  (le  ciiiiiiiil  et  a  du  que  dMl 
cniifjuél   ,a01),  — Dans  les   yfnta 


(c. 


Ilu,  comme  dans  les  plut  ■ndl 
le  sens  dus  eniilunicsetdgM 
i.  de  Paris ,  ZSO I  j  mail  imM 


iIuOli'.  Ce  sens  Iradillunacl  ■  été  « 
lie  fiigiilliaK  aulre  tliose  que  dM  d 
U'yisUl  .  lS3il,  PI  IViiraui  wrft 
par  M.  U-BvtctMG,  l.  1"  p.  l» 

L■,^s^i^ede^.,rm,■„ulie.imprii^ 
ol.j,-e,io,„..,.id.au,urpln,.,g 
CU.LS  ans ,  ,,ar  l'u,.  de  uos  pl»^ 
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les  lois  et  coutumes  de  rAllemagne,  on  trouve  que  la  commu- 
nauté de  biens  entre  époux  n'existe  ni  dans  les  lois  anglo- 
saxonnes  et  anglo-normandes,  ni  dans  l'ancien  droit  commun  de 
l'Allemagne,  représenté  jusqu'au  XIV'  siècle  par  \eMiroir  de  Saxe 
et  par  le  Miroir  de  Souabe^.  Quant  à  la  communauté  de  biens,  qui 
s'est  établie  dans  les  statuts  des  villes  libres  de  T Allemagne,  sous 
l'influence  des  idées  commerciales,  c'est  une  institution  dont 
l'existence  est  reconnue  ne  pas  remonter  au  delà  du  XVr  siècle  *. 
Il  nous  parait  donc  évident  d'après  les  textes ,  les  faits  et  les 
rapprochements  qui  en  naissent,  que  la  communauté,  générale- 
ment reçue  par  notre  droit  coutumier,  n'a  pas  son  point  de  dé- 
part dans  les  lois  barbares  et  le  droit  primitif  des  Germains.  — 
D'où  vient-elle? — Ce  n'est  pas  le  moment  de  le  dire.  11  nous 
eaffit  ici  d'avoir  démontré  qu'elle  n'est  pas  d'origine  germanique. 
flous  marquerons  plus  tard  sa  filiation  et  ses  développements,  en 
ëtodiant  d'autres  sources  du  droit  coutumier  de  la  France. 

S  s. — Solidarité  de  la  famille  germanique.  *  Faida.  ^  Wergdd. 

Dans  les  tribus  de  la  Germanie,  constituées  pour  l'état  de 
lerre ,  l'organisation  de  la  famille  avait  la  force  et  la  protection 
principe ,  et  pour  garantie  l'association  des  parents  en  vue 
la  défense  de  chacun.  De  là  naquirent  deux  institutions  essen- 
tSSalles  dans  les  coutumes  germaniques  :  l"*  le  mundium^  dont 
avons  caractérisé  la  nature  et  les  effets;  —  2^  la  solidarité 
parents ,  qui  fit  de  l'injure  commise  par  un  seul  le  fait  de 
I,  et  de  l'injure  reçue  par  un  seul  l'injure  de  toute  la  parenté  : 


*  M.  Mayilb,  professeur  en  droit  à  l'Académie  de  Neuchâtel,  a  publié  en  1843 
'tiroir  de  Souabe  d'après  un  manuscrit  français  de  la  bibliothèque  de  la  ville 
^Berne.  On  lit  au  cbap.  23 ,  p.  5 ,  les  termes  suivants ,  qui  attestent  le  même 
it  que  celui  des  anciennes  lois  germaniques  : 

Se  U  marix  murt  et  ele  puet  proveir  se  tiers.,,  n  (Si  le  mari  meurt ,  elle  peut 

son  tierS:,)  «ce  est  mix  par  ce  que  les  famés  ne  puent  ne  sevent  mie  si 

travalier  en  conquérir  come  sunt  li  homes.  » 

^^p.  35,  p.  7  :  «  Mari  et  femc  ne  deivent  nule  chose  avoir  parti  à  iour  vie,  et 

**  H  mariz  muert  ainçoins  que  la  famé  (avant  la  femme),  elle  n*irite  pas  for 

2*^  an  la  guise  (de  la  manière;  desus  dite.» 

_  EUe  eiitte  sous  le  nom  de  GiUergemeinschaft,  F,  Eighhorii  ^  ^  651  ;  Mit* 

,  Hist.  du  droit  privé  de  l'Allemagne,  $S  385  et  suiv.;  MU.  Labodlaye  , 

■^    ^  Coadllion  des  femmes;  et  Giroulhuc,  Hist.  du  rég.  dot.  et  de  la  comm  , 
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(i  Embrasser  les  haines  aussi  bien  que  les  amitiés  d'un  père  (Ht 
d'un  parent,  dit  Tacite,  est  une  nécessité  ';  m  principe  qui  fui  mit 
es  action  par  toutes  lis  lois  bailiiires. 

Ll  solidarité  dans  la  famille  (germanique  peut  être  caracléritéfl 
en  peu  de  mots  ;  au  point  de  vue  utoral,  elle  niait  le  priacipi 
que  tel  fautes  sont  personnelles;  au  point  de  vue  moral  et  soàû 
tout  à  la  Fuis,  elle  [ransformait  le  crime  en  fait  de  guerre,  tol^ 
stituaît  la  vengeance  à  k  justice ,  oiganisaÎL  les  veugeaocescùl- 
lectives  de&  parents,  Ibnientnit  et  perpétuait  les  guerres  privéBL 
Mais  sous  les  vices  de  son  applii:atiun  dans  les  mœurs  barbaCM) 
elle  contenait  cependant  une  vertu  pour  les  sociétés  civiliù»} 
l'esprit  de  famille,  le  sentiment  de  l'Iionneurcolleclif.  Cet  esfot 
de  famille  ne  se  renferoiait  pas  dans  le  cercle  des  descendaDU;  8 
s'étendait  aux  proches  des  ligues  paternelle  et  materuelle,etil 
produisait  une  communauté  d'intérêts  réels  qui  se  aianifâliil 
sous  plusieurs  formes  :  le  partage  des  compositions,  la  copn- 
priété  des  biens  dans  la  famille  directe  et  collatérale,  el  le  cofl- 
cours  des  parents  à  l'aliénatian  de  ceâ  mêmes  bieus. 

La  vengeance  des  familles,  la  faida.',  exercée  dans  touM  9 
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raient  du  4roit  de  succession  proprement  dite,  avait  pour  objet 
d'intéresser  tgus  les  proches  h  la  vengeance  du  meurtre.  —  De 
ipém^t  Q'è^H^n  vue  des  compositions  éventuelles,  qui  «avaient 
pour  gdge  }ç  bipn  de  celui  qui  pouvait  commettre  un  délit  ou  un 
donaipage ,  que  les  enfants  et  même  les  collatéraux  étaient  appe- 
lés h  concourir  par  leur  adhésion  à  l'aliénation  de  la  terre  du  chef 
fto  famille  :  celui-ci  ne  pouvait  se  dessaisir  de  son  domaine,  gage 
commun  des  parents  responsables,  sans  lexk)nsentement  des  di- 
vers intéressés.  Dans  les  formules  de  Lindenbrog,  par  exemple, 
on  grand  se  marie  suivant  '<i  loi  salique ,  et  fait  à  sa  future  une 
donation  d^  biens  situés  dans  le  paysChartrain ,  «  avec  le  consen- 
tement de  S0S  proches  ^  )> — Cet  usage  se  maintint  chez  les  Francs 
çt  généralement  en  Allemagne ,  longtemps  après  la  cessation  du 
système  des  compositions  ;  car  souvent ,  dans  Tbistoire  des  insti- 
tutions, Teffet  survit  à  la  cause.  Il  s'alliait  naturellement  avec  les 
coutumes  analogues  qui  existaient  chez  les  peuples  d'origine  cel- 
tique *  ;  et  on  le  retrouve  en  France,  surtout  à  partir  de  l'époque 
où  les  élémepts  de  la  population  et  des  mœurs  se  confon- 
daient de  plus  en  plus ,  vers  la  fin  de  la  deuxième  race  de  nos 
rpis*. 

Mai^  le  lien  solidaire  des  parents,  naissant  de  leur  association , 
n'était  pas  indissoluble.  ILa  loi  salique  admettait  qu'en  rompant 
aurdessus  de  sa  tête  quatre  bâtons  d'aulnes  dans  rassemblée  jur 
diciaire,  on  pouvait  se  retirer  de  la  parenté  *.  C'est  là  certaine^ 
Q^nt  une  disposition  très-remarquable.  L'association  des  parents, 
(pnnée  en  vua  du  péril  des  guerres  privées ,  devenait  une  relation 
v(4iOjEtfaireetdiss^)uble,  qui  absorbait  quelquefois  et  faisait  dispar- 
r«}tre  le  lien  du  sang ,  indépendant  par  lui-même  de  toute  vo- 
lOJité,  et  feital  comme  la  naissance.  Quelque  chose  de  plus  fort 

i  Uoa  ci|Di  conseosu  viranim  illusulum  propinquorum  meorum  (Unbeobrogii 
Pormul.  79,  Baldz.,  t.  II). 

•  F',  noire  tome  II ,  liv.  I! ,  chap.  3 ,  p.  M ,  Copropriété  des  Wens. 

>  /^.,  Appeadice  du  PoJypt.  dUroi.,  p.  3^9,  un  acte  de  Tan  983  ;  il  y  est  dit  : 
Cum  uxore  mea  et  fllils  meis....  suorum  commun!  consiiio  superstitum  paren- 
furn.— M.  GuéBARO,  Prolég.,  p.  478.  —  Gallaud,  Franc-alcu,  21,  23. 

*  L.  Sal.,  Ul  63.  Si  qals  de  parentiUa  toUere  se  voluerit,  in  mallo  ante  Tun- 
|iDU0  aut  CcDteoarium  ambulel;  et  ïhï  quatuor  fustes  aluinos  super  caput  suum 
fnngat  ;  et  lltasi  quatuor  partes  In  mallo  jactarc  débet ,  et  ibl  dicere  ut  et  de  ju- 
r^mêtUo,  9là»  hêndikUêj  et  4e  iota  Uiorum  it  ratioM  toilat. 
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que  Tesprit  de  famille,  que  le  lien  du  sang,  existait  chez  les 
Francs  Satiens ,  c*était  la  volonté  de  l'individu ,  le  sentiment  de 
son  indépendance.  Rien  de  semblable  n'avait  existé  ni  dans  le 
droit  romain  ni  dans  les  coutumes  celtiques.  C'est  un  caractère 
propre  à  la  famille  germanique,  et  qui  la  distingue  de  toutes 
les  autres.  —  Dans  le  droit  civil  de  Rome ,  la  famille  repose  sur 
la  puissance  de  son  chef,  qui  seul  a  le  droit  de  faire  sortir  son  fils 
de  la  famille  en  le  mettant  hors  de  sa  puissance  par  l'émancipa- 
tion. —  Dans  le  droit  gallique ,  les  liens  du  sang  paternel  et  ma- 
ternel se  développent  à  des  degrés  très-éloignés  dans  le  cours 
des  générations ,  et  ces  liens  indissolubles  servent  de  base  à  la 
constitution  de  la  famille,  par  rapport  aux  personnes  et  à  leur 
patrimoine.  — Dans  le  droit  germanique,  les  rapports  de  la  pa- 
renté se  confondent  avec  l'association  solidaire;  et  l'individa, 
en  rompant  l'association,  en  renonçant,  pour  l'avenir,  à  toute co- 
juration ,  à  toute  hirédité ,  à  tout  intérêt  collectif  j  s'affranchit 
des  liens  du  sang  aux  yeux  de  la  société. 

La  loi  salique,  qui  a  permis  aux  parents,  d'une  manière  gé- 
nérale, de  rompre  ainsi  la  solidarité  et  les  nœuds  de  la  famille, 
contient,  au  titre  De  chrenechrudaj  pour  le  cas  de  meurtre, 
une  application  toute  spéciale  et  restrictive  encore  du  principe 
de  solidarité,  à  l'égard  des  parents  du  coupable.  On  y  voit,  àtr^ 
vers  des  formes  symboliques,  que  les  parents,  après  avoir  con- 
tribué à  la  composition,  pouvaient  abandonner  le  meurtrier, et 
que  la  division  de  la  dette  entre  eux  s'unissait  au  principe  de 
leur  responsabilité  collective.  Si  le  meurtrier  ne  possède  pas  de 
quoi  payer  la  composition,  il  doit  présenter  douze  cojurateois 
qui  afiSrment  que,  ni  sur  terre  ni  sous  terre,  il  n'a  le  moyeo 
d'ajouter  à  ce  qu'il  a  donné  pour  la  satisfaction.  Il  doit  entrer 
ensuite  dans  son  habitation ,  prendre ,  aux  quatre  angles ,  de  b 
terre  dans  sa  main ,  se  placer  sur  le  seuil  de  sa  porte  en  regar- 
dant rintérieur,  et  de  sa  main  gauche  jeter  la  terre  par-dessss 
son  épaule ,  sur  son  plus  proche  parent.  —  Que  si  déjà  son  père, 
sa  mère  ou  ses  frères  ont  payé,  selon  leurs  facultés,  trois  pa- 
rents du  côté  maternel  seront  obligés  de  payer  le  surplus.  Si 
quelqu'un  des  parents  est  trop  pauvre  pour  payer  sa  part,  iUen 
la  chrenechruda  à  son  tour  sur  celui  d'entre  eux  qui  semble  poi»- 
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voir  remplir  toute  la  loi  de  composition. — Ce  dernier  est-il  hors 
d'état  de  payer  le  montant  de  la  somme?  alors  l'homicide ,  qui 
a  été  placé  sous  la  foi  de  quelqu'un ,  doit  être  représenté  dans 
quatre  assemblées  judiciaires;  et  si  aucun  des  siens  ne  veut  le  ra- 
cheter par  composition,  le  meurtrier  doit  payer  de  sa  vie  ^ 

La  peine  de  mort  n'est  pas  ici  l'expiation  du  crime  exigée  au 
nom  de  la  société,  c'est  le  résultat  de  l'insolvabilité  du  débiteur 
ou  de  l'abandon  de  la  famille. 

Nous  avons  considéré  la  constitution  personnelle  de  la  famille 
germanique;  nous  arrivons  à  la  propriété,  aux  successionâ,  et 
par  conséquent  à  ce  qui  concerne  plus  directement  la  constitu- 
tion réelle  de  la  famille. 

$  3,  — Propriété  mobilière  et  immobilière.— Terre  salique;  allea;  droit  de  mas- 
culinité ;  droit  de  succession  dans  l'ordre  priïé ,  et ,  par  analogie ,  dans  Tordre 
politique.  —Caractères  des  bénéfices. 

I.  Chez  les  Germains,  du  temps  de  J.  César  et  de  Tacite,  il  y 
avait  culture  du  sol*,  il  n'y  avait  pas  propriété  individuelle  des 
immeubles  :  «  Nul  parmi  eux,  dit  César,  n'a  de  champ  déterminé 
ni  de  terrain  qui  soit  sa  propriété  ;  mais  tous  les  ans ,  les  magis- 
trats et  les  principaux  distribuent  des  terres  aux  peuplades ,  en 
tels  lieux  et  quantités  qu'ils  jugent  à  propos,  et  les  obligent  à 
passer  ailleurs  les  années  suivantes.  » — «  Chaque  tribu  en  masse, 
dit  Tacite,  occupe  tour  à  tour  le  terrain  qu'elle  peut  cultiver,  et 
le  partage  selon  les  rangs  :  l'étendue  des  campagnes  facilite  cette 
répartition.  Ils  changent  de  terres  tous  les  ans ,  et  ils  n'en  man- 
quent jamais*.  »  Le  premier  motif  de  cette  coutume,  donné  par 
César  lui-même ,  est  la  crainte  que  l'habitude  de  cultiver  toujours 
le  même  champ  ne  fit  négliger  les  armes  pour  l'agriculture  ^ 
L'absence  de  propriété  territoriale  individuelle  tenait  donc  pri- 

<  L.  SaU,  ut.  61.  —  Nous  ayons  abrégé  la  tradncUon  de  ce  Utre  et  omis  quel- 
qoes  circonstances,  comme  le  saut  en  chemise  et  au-desetts  de  la  haie. 
Le  Utre  De  ehrenechruda  fut  aboli  par  le  décret  de  Cbildebert ,  de  l'an  505. 
•  J.  CjBSAB.  Gomm.  6,  23.— Tâcrr.  De  M.  Germ.,  XXVI. 
Horace  dit  également  des  Scytbes  : 

Nec eollara  plaeel iongior  annoa  (Od.  III,  34). 

»  J.  Cm.,  VI ,  32. 
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miiiVemetit  à  Itt  boûstltutiori  gucitriëfe  fléé  tribil§.  —  E!t  lé^  Gët- 
mains  Ae  ces  premiers  siècles,  non-sétllérhent  ne  tJtieithiil^l 
point  à  détenir  prdpriéittii^s  des  fbtidâ  à  cultitéi*,  Milis  lis  tte  m- 
laient  tnôme  pas  s'adontiëf  përsôndëlleniilfeilt  S  la  atiltùfè.  L^ 
plus  belliqueux  IftidSèiieht  le  soin  de  la  ttiaiédU  et  dèS  chàthps  àtn 
femmes^  aux  vieillard»,  àui plud fkibles  de  la  fktMillé,  et  âUl es- 
claves qui  foiirhlssAietit  deë  t^edëvëticeè  eh  blé ,  ëil  bétail ,  eb  fê- 
tements  *. 

u  Us  aiment  mieux,  dit  Tacite,  ûp^el(sf  rètineiili  et  âiériter 
»  des  blessures  que  labourer  la  terre  dil  attëtidfë  l'ahâëë.  C'est  à 
D  leurs  yeux  paresse  et  lAcbetë  que  d'aëqtiërit'  pif  là  stlëtr  ee 
»  qu'ils  peuvent  conquérir  par  le  sang.  » 

Cette  absence  de  propriété  territoriale  pour  les  individus,  ce 
partage  àtinùel  de  ëulttife  et  sotl  abandon  fl  des  hiftifiS  éèHite, 
afin  que  les  iiiaitres  fussent  tout  entiers  à  l^exercice  des  armes, 
dénotaient  dans  Tétat  social  des  Germains ,  au  temps  de  César  et 
de  Tacite ,  une  période  historique  difiërenle  de  belle  à  lâquèUe 
étaient  arrivés  les  Francs  de  la  loi  salique  et  ripuftire.  L'état  le- 
cial  de  ces  derniers  s'était  grandement  modifié  sous  ce  rapport. 
Le  titre  De  migrantibiAS  de  la  loi  salique  présentait  pèuMtrë  elH 
core  la  trace  de  Tétat  antérieur  :  on  y  voit  des  hommes  libres 
réunis  en  petites  communautés  locales  qualifiées  de  fn{M,M 
l'étranger  et  l'émigrant  ne  pouvaient  être  admis  que  dû  conseo' 
tement  de  tous  les  copossesseurs  indivivis  'i^—  Mats  la  pro()H<!ié 
foncière  et  individuelle  existait  ^  et  les  dispositions  relatives  à  k 
TERRE  SALIQUE  en  sont  la  démonsiratiofi  eertainei 

II.  Ëccard  et  Montesquieu  on  cru  découvrir,  dans  un  passage 

»  De  M;  0;,  XlV,  XVi  XXV. 

>  L.  Sal.,  1*'  texte  (M.  Pabdbssos  ,  p.  25 ) ,  Ut.  &5  : 

«(  SI  quis  siipër  alterum  in  villa  migrare  volueril ,  si  unus  vèi  altqui  de  ipsîs  qui 
in  villa  consisiunt  cum  suscipere  voluerit,  si  vel  unus  exteterit  qui  cootradlat, 
migranU  Ibidem  llcenilritn  tidti  Habëbli...;.  Et  f^m  lég«tti  noIuH séfllre;  fuêii^ 
laborabit  ûtmhiÀi  et  IMéUpëf  [xii  ÈHMti»)  cUlt)l»lillJUt]ibètdF;)i 

U  Ledc  etnendatd  doilne  au  tlt;  h^  une  i-uUrittuë  dlirSfënte  s 

De  eo  qui  villam  cUterius  œeupaveril ,  vel  tt  dwximsim  mênHkmi  mHR  (^ 
nuerit» 

M.  GuÉBARD  mentionne  ces  villœ  et  communautés  en  les  comparant  aux  WUf 
des  temps  postérieurs  (Pdlypt.*  Prdlég  «  p:  AT»  ^  ad)i  y^  té  «{ds  Mi  Aug.  Tliitftî 
dit  des  Ghildes  ou  associailons  germaniques  (Consid.  sur  l*hist.  de  Fnoce, 
chap.  5|  Jtikiti  miroving.V 
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de  TMltê)  l'origiM  de  la  terre  salique;  et  M.  Gtiëtard)  de  nos 
jours,  a  entouré  le  même  point  de  vue  de  toutes  les  ressources 
de  sa  taste  émdUloti  ^  <c  On  sait  assez,  dit  Tacite,  que  les  Ger- 
9  maifls  ne  bâtissent  point  de  villes  ;  ils  ne  souffrent  même  pas 
t  d'habitations  réunies*  Leurs  demeures  sont  éparses,  isolées, 
»  selon  qu'une  fontaine ,  un  bois ,  un  champ  ont  déterminé  leur 
n  choix.  Leurs  villages  ne  sont  pas  comme  les  nôtres  formés  d'é- 
n  diflces  continus.  Chacun  laisse  un  espace  vide  autour  de  sa 
»  maison  5  9uam  quUque  domum  spatio  eircumdat ,  soit  pour 
»  prévenir  le  danger  des  incendies,  soit  par  ignorance  de  Tart  de 
n  bâtir*.  »  —  De  ce  passage,  iuam  quisque  domum  spatio  ctr- 
cumdûty  les  graves  auteurs  que  nous  avons  cités  induisent  que, 
malgré  la  communauté  des  champs  et  leur  mutation  annuelle , 
les  Germains  du  temps  de  Tacite  pratiquaient  déjà  la  propriété 
foncière  relativement  à  la  maison  d'habitation  ;  que  cette  mai- 
aon ,  et  son  enceinte  désignée  sous  le  nom  de  Curtii  d'après  Mon- 
tesquieu, sous  le  nom  de  Sala  d'après  M.  Guérard  et  dans  des 
chartes  relatives  à  rAllemagne,  constituaient  le  patrimoine  du 
père  de  famille,  et  nous  donnent  la  véritable  origine  de  la  terre 
aalique  *. 

En  admettant  que  rhumble  chaumière^  dont  Tacite  a  donné 
la  description  ^,  fût  avec  son  enceinte  ou  sa  cour  une  propriété 
patrimoniale ,  pourrait-on  vraiment  y  trouver  l'origine  de  la  terre 
•alique?  Quant  à  la  dénomination  elle-même  de  terra  saKea^ 
cela  doit  paraître  fort  douteux.  Le  passage  de  Thistorien ,  dont  on 
Argumente,  s'applique  particulièrement  à  la  maison  habitable; 
et  l'espace  vide  qui  l'entoure  est  indiqué  comme  une  enceinte  de 
précaution  5  sans  aucune  importance  comme  tarte.  Ce  passage 

1  EccABD.,  L.  S.,  LXII;  Moutesqm  XMHf  23;  H.  Goéiuao,  PolypU  d*lrm., 
pTo\égom»f  p.  483  et  suly, 

*  Suam  qutsqae  domtim  spatio  eircumdat,  ilve  ad?ersu8  casus  IgnU  rcmedium, 
ftive  luscitia  xdificandi  [De  M.  G.,  XVI}. 

^  lllotite8(|uleu ,  XVItl ,  32 ,  dit  que  l'enceinte  est  désignée  sous  le  nom  de 
ÛuHii.  H.  Guérard  rappelle  la  dénomination  de  Sala  fréquente  dans  les  chartes. 
H.  PitùeiAus  (xit*  diss.,  p.  loi)  dit  aussi  que  dans  plusieurs  documents  appar- 
tètlatit  âùt  contrées  dites  allemandes ,  le  mot  sala  signifie  Une  habitation  :  on 
cite,  entre  autres ,  deux  chartes  de  710  et  7âl.  M.  Pardessus,  toutefois,  n'adopte 
pas  rdplnion  de  Montesquieu  et  de  M.  Guéraf d  ftuf  la  terré  sdli&ùe. 

^  fié  M.  G.,  XVI.— Ne  CAiiiêntorum  qutdein  afitid  iWoû,  aut  tegdlâhllU  (isUS  \ 
materia  ad  omnla  utuntur  infonui ,  et  ciua  speciem  aiut  del(fetitI6tieib. 


876  ESPRIT 

de  Tacite  ne  saurait  donc,  dans  son  sens  na^rel ,  expliquer  la 
dénomination  de  terre  salique. 

Mais  de  plus ,  lorsqu'on  rapproche  de  ce  texte  le  titre  81  de  la 
loi  des  Allemands ,  qui  mentionne  la  Sala  dont  Eccard  et  M.  Gué- 
rard  ont  fait  dériver  la  dénomination  de  terra  salica ,  on  y  voit 
que  le  mot  sala  s'applique  précisément  à  la  maison  d'habitation, 
y  compris  la  cour  contiguë  :  u  Si  quis  aliquem  facum  in  nocU 
miserit  ut  domum  ejus  incendatseu  et  sajlàm  suam,  et  tfit>enltif 
et  probatus  fuerit^  omne  quod  ibidem  arsit  restituât  ^  et  super 
hœc  quadraginta  solidos  componat  ^  »  —  Ce  texte  légal,  qui 
forme  sur  ce  point  le  monument  le  plus  précis  y  ne  permet  pas 
d'identifier  la  terre  salique  avec  la  sala  des  Alleaiands  *.  11  ne 
s'agit  là,  comme  dans  le  passage  de  Tacite,  que  d'une  maisoo 
d'habitation  avec  sa  cour  accessoire,  ce  qui  ne  peut  fonder  la  dé- 
nomination de  terre  salique.  Il  semble  donc  bien  plus  rationnel, 
au  premier  aperçu,  d'admettre  que  les  Francs  ont  donné  à  la 
terre  la  qualification  de  salique  du  nom  môme  de  la  tribu  des 
Saliens. 

Eccard,  à  la  vérité,  pour  justifier  son  étymologie,  use  d'iota 
prétation  ;  et  comme  il  est  difficile  de  donner  le  nom  de  terre  à 
une  cour,  à  une  enceinte  assez  étroite,  il  dit  que  la  terre  salique 
est  la  terre  adhérente  à  la  maison  d'un  Germain.  M.  Guérard,  à 
l'appui  de  cette  conjecture ,  ajoute  :  «  De  remploi  et  de  la  signi- 
fication du  mot  sala^  dans  les  textes,  il  est  permis  grammatica- 
lement de  conclure  que  l'adjectif  salicus  désigne  ce  qui  appa^ 
tient  à  la  maison ,  et  que ,  par  conséquent,  la  terra  salica  était  la 
terre  attachée  à  la  maison  ou  au  principal  manoir,  la  terre  qui 
l'entourait ,  et  qui  est  appelée  dans  nos  vieilles  coutumes  le  vol  es 


*  L.  Alam.,  Ut.  81, 1.  — Le  deuxième  tllnéa  ajoute  :  SI  enim  domum  infré 
eurtem  incenderit,  aut  scuriam ,  aat  graniam  yel  cellaria,  omnia  sImUia  reslitntf  i 
et  cum  duodecim  solidis  componat. 

Le  mot  eurtis  du  deuxième  alinéa  est  pris  dans  le  même  sens  que  le  mot  Mil 
du  premier,  cité  dans  notre  texte  ;  et  l'incendie  des  bâtiments  de  servitude  plaeéi 
in^rà  eurtem  ou  en  deliors  de  la  sala ,  est  si^et  à  une  composition  bien  différtaU 
de  la  composition  pour  incendie  des  bâtiments  renfermés  dans  Tenceinte  :  13  vk 
au  Heu  de  40  (  L.  Alam.,  CAiiaAifi ,  t.  II ,  p.  341)> 

*  r.  ie  Glossaire  de  Wendelln,  V*  Sala. --Y.  aussi  des  chartes  dtées  pv 
M.  GoiaiBD,  des  années  710,  721  (Bbeoitigiit,  p.  383,  387,  512).  H  y  crt  dit: 
Oêtn  sala  et  ctirticle  meo. 
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chapon  ^  » — Mai&un  monument  plus  ancien  que  nos  coutumes 
du  moyen  âge,  le  Polyptique  de  Weissenibourg ,  publié  pour  la 
première  fois  en  1842 ,  ne  permet  pas  d'admettre  cette  opinion , 
malgré  Tautorité  du  savant  qui  la  professe  *. 

Voici  les  faits  essentiels  à  cet  égard  : 

Le  monastère  de  Weissembourg ,  dans  la  Basse-Alsace,  fut 
créé  au  Vli'  siècle  par  Dagobert  P^  Le  fondateur  fit  de  très- 
vastes  concessions  de  terres  à  Tabbaye ,  qui  en  reçut  aussi,  sur 
les  deux  rives  du  Rhin,  d'un  grand  nombre  de  donateurs.  Le 
Livre  des  possessions  fut  transcrit,  vers  Fan  1280,  par  Tordre 
de  l'abbé  Édelin ,  sur  les  anciens  documents  et  titres  *,  il  fut  trans- 
crit mot  à  mot,  de  verbo  ad  verbum,  dit  la  préface.  Il  réunit ,  par 
(X)iiséquent,  toutes  les  concessions  et  tous  les  droits  existants  au 
profit  du  monastère ,  depuis  le  VII'  siècle  jusqu'à  la  fin  du  Xlir, 
ai  forma,  sous  ce  rapport,  un  monument  d'un  haut  intérêt.  Or, 
ce  livre  des  possessions  indique  une  masse  de  terres  saliques. 
Nous  en  avons  compté  jusqu'à  cent  onze;  et  elles  sont  bien 
loin  de  représenter  une  terre  adhérente  à  la  maison,  une 
terre  d'enceinte  dont  l'expression  pittoresque  de  nos  vieilles 
Doutumes  (le  vol  du  chapon)  fait  mesurer  à  l'œil  la  médiocre 
étendue  :  les  terres  saliques ,  au  contraire ,  mentionnées  par  le 
Liber  possessionum ,  contiennent  une  étendue  de  70,  150, 
180,  270,  410  et  même  700  journaux  (dont  trois  font  à  peu 
près  un  hectare)  ^  ou  bien  elles  réunissent  des  manses  au  nom- 
bre de  4,  6,  10  et  même  24,  c'est-à-dire  des  terres  de  douze 
bonniers,  étendue  égale  I  60  jugères  romains  ou  15  hectares, 

iju'il  faut  multiplier  par  ces  chiffres  de  4  ,  6 ,  10,  24 ce  qui 

lomiait  des  terres  saliques  comprenant  en  journaux  jusqu'à  230 
hectares,  et  en  manses ,  jusqu^à  360  hectares  *  ! — Les  inductions 

1  M.  GniBABO,  Polypt.  dlrm.,  Prolég.,  p.  118,  110, 120. 

*  M.  GuiBAHD  a  lu  son  mémoire ,  extrait  des  prolégomènes  du  Polyptyque  d*Ir- 
mlnion,  à  la  séance  de  l'Académie  des  inscriptions,  le  3  décembre  1841»  et  l'a 
pobUé  immédiatement  dans  le  tome  III  de  la  Bibliothèque  des  Chartes ,  p.  113  et 
idIt.,  en  18A1.  Les  Traditiones  possessionesque  Wizenhurgentes^  dans  les- 
(fodles  se  trouve  le  liber  possessionum,  n'ont  été  publiées  qu'en  1843,  par  C. 
Zenfs,  à  Spire.  M.  Guérard  a  mentionné  ce  liber  possessionum  dans  un  des 
ÉeUtireisiements  a^Joutés  à  ses  prolégomènes  et  commentaires  (n**  xx,  14,  p.  034), 
mais  il  ne  s'y  est  livré  à  aucune  discussion  sur  ce  monument  récemment  imprimé. 

*  Sur  l'étendue  des  Journaux,  des  manses,  des  bonniers,  voir  les  savants  tra- 
mvoL  de  M.  GuiiABD,  Polypu,  Prolég.,  p.  160, 171,  601, 600. 
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(ttymotegiqUes  el  Ips  liypathêses  les  plus  ingëtiieusps  de  l'^raffl- 
tîofl,  Mf  h  sala  ci  lii  curliff.  riisparai^senl  nécessairement  devâBl 
ilftô  Idle  masse  de  f;iil3  et  di:  documents  inconciliables  aiVecl'î- 
dée  d'une  étioile  encoinle  '. 

Ces  points  préliminaires  éclairciî,  considérons  la  questionna 
!è  cÛlé  Vraiment  juridique. 

Lorsqu'il  s'agit  de  In  terre  salique ,  l'objet  le  plus  impoRiM 
pour  l'Wslolrc  du  droil ,  c'est  son  caractère,  spcclal  dans  VoidH 
6bs  ïUCCessioaS ,  c'est  le  principe  de  masculinité  qui  s'j  lïïf- 
porta. 

Chei  les  anciens  C.crmains,  alors  que  rhérédité  Lompreoltt 
setiiedlent  des  objels  mobiliers,  tes  armes,  les  chevauï,  la 
(roUpëaut,  quelques  ustensiles,  et,  si  l'on  veut,  la  chautnUtt 
d'habltaiioti ,  régalilé  entre  les  enrauts,  sans  distinction  deUU, 
dlftlt  la  Ibi  des  partages  de  succession  '.  Tacite  dit  express^tnai: 
Il  Chacun  &  ses  enfants  pour  licritiers  et  successeurs,  hèfilt 
iuccestoresqUt  tuîqiK  Viberi  ;  »  et  l'on  sait  que ,  dans  le  hsUfflf) 
cIm  Rfllfinins ,  le  mot  libtri  comprend  toujours  les  enfautite 
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Ui  pfemlëfêê  <!ëilëëésioil§ ,  mm  TâtoOê  dit  âlllétifl,  dut 
été  fditel  d  dés  tHbtis  de  FrâtiCé  et  de  816§mbfë^,  ûkïïi  là 
MtaVie  et  Stir  lâ  fit e  droite  du  Bhiô ,  Oli  ftiéiUe  ^  daflS  là  Gàiilê 
Belgique)  ft  des  tfatios  cbiisidëfés  éH  qualité  de  Iôté§  èf  d'àl^ 
]lé&i  qtti  reèevttletit  des  terfei  atec  la  doublé  obligâfiôh  dé  là 
eûMfB  du  sol  et  du  serticé  déâ  artnés  pour  là  dëfëUsë  de  VEth^ 
pire;  Osk  domaines^  qualifiés  pAt  lés  lois  de  téfteê  lëtiquës ^  héfi» 
tifee9  militaires  )  ogfrï  Umitanëi^  étaient  souhiis  à  Uti  oi'dfé  t)éHi^ 
ailier  de  suéeessido  et  attribués  àttt  enfants  ihftlès  déà  i^OSéeéëéUfl^ 
ehmrgéë  bérëditairettient  dé  résister  aut  agfeislOflâ  ûei  autfêâ 
iNirbflres  et  de  concourir  à  U  défense  des  frontière!.  LôMique  Itt 
imprlëte  territoriale  ëpparfltt  chCD  les  Ffencs ,  aUt  111'  et  IV* 
riAflès^  comme  propriété  individuelle^  elle  f  épfiâf&it  dohé 
aTBO  le  éaractëre  spécial  attaché  à  la  condition  âe§  terréâ  lé- 
tiques ,  des  héritages  militaires;  et  le  mode  de  fiUCeeà§idn  qUl 
t'y  Irapportë  est  ud  mode  pérlicutier  et  ex6ldslf  dU  â^oit  des 
fillesi 

Les  Francs'' Saliens  figuraient  au  preniier  féng^  paftbl  léè 
peuplés  admis  en  qualité  dé  lètes  et  burtout  d'élliëé  *.  L'em^^é^ 
reor  Gonstantid  atait  attaché  tant  d'importance  ô  l'amitié  dé^ 
Francs^  que  seuls  (au  rapport  de  Constantin  Porph^frogëhèté ) 
Us  étaient  exceptés  de  la  prohibition  d'alliance  pdf  maf  iage  âVéC 
des  membres  de  la  famille  impériale  '.  Ils  obtinreht  dé  nouveau, 
«eus  Julien  »  lé  droit  dé  rester  dans  la  bataVie  et  là  Belgique  tût^ 
qHûm  in  $ui$.  Le  poète  Oléudien ,  à  lé  fin  du  W  iSiéclé  et  àprèë 

«  ÏJ^leiH  PHnéî,  âé  là  Notice  de  l^ËM^ii^e,  ëtélént  Ûèi  tràUpèH  letéèè  dans 
Ijt  naUdo  des  Francs  ^  sur  U  rire  gauche  dti  Rhin  [T»  M.  OuiaâBb ,  Polyptt» 
Prolég.,  p.  252  ). 

*  ËUam  Itàb  de  fê  iniéi^lëtuni,  eoiistlttitlobëtticitié  Hbrfehdaàl  ImmUtàbtleih- 
qde  a  magno  et  saneid  Goosuntino  scriptam  esse  in  satra  mensa  eatholicœ  chria- 
Uanohim  Ecclesis  sanctx  Sophis,  ne  unquam  imperator  romanus  a£Qnitatem 
contrahat  cum  gente  qux  peregrinis  et  a  fomano  stata  diversis  moribus  utatur, 
maxime  quae  fidei  alterius  et  baptizita  non  sit  4  eœcBpHs  duntaœai  Francis  :  hos 
enim  solos  excipit  magnum  llie  tir  sanctus  ConstanUnus  :  cuiii  qUod  ex  lllis  partl- 
bus  ipse  oriundus,  tum  quod  propinquitas  isti  genU;  et  cBmtHerbia  magna  e$' 
gent  cum  Romanis  :  quapropter  eliam  cum  his  solis  talere  eontrâctus  matrimo- 
niales permisil  propter  partludi  iliarum  genliumque  splendorem  ac  nobilitatem 
guam  Jam  annotavi.  Cum  illio  autem  quocumaue  populo  omninq  prphibuit. 
fcèaSfilii.  ikvtiLii.  »ol(f>aiiidfi.  de  admlriiâlràiido  imperio  tibef  (  J.  Hèubsius 
lâUtiàdi  Miltm^i-  àdjébit),  Câi).  il,  p.  HO.  ëOit.  16II,  tugd.  M.).  ConsUhdb 
Porphyrogtoite  régna  en  Orient  de  011  à  059. 


la  victoire  de  Stilicon ,  iviMëseiiU'  ensemble  les  Saliens  el  les  S- 
eambrœ,  recourbanl  leurs  epées  en  faux  sur  les  bords  du  Rhin', 
et  rivalisant  par  la  culture  de  leurs  champs  avec  la  rertilité  de  11 
rive  romaine  '  :  et  comme  la  coutume  avait  fail  distinguer  leon 
tribus  réunies  sous  le  nom  de  Saliens,  réputés  les  premian 
entre  les  Francs',  il  est  très-probable  que  les  terres  possédée* 
par  les  membres  de  la  tribu  auront  pris  le  nom  de  la  tribu  elle* 
même  et  auront  été  appelées  terres  saliques,  comme  la  loi  rédi- 
gée un  peu  plus  tard  s'est  appeliie  loi  satique.  — Mais,  qncKe 
<!Ue  soit  l'opinion  adoptée ,  en  définitive,  sur  l'origine  de  celle 
dénomination,  toujours  est-il  c^itaiu  quR  les  seules  propriëlà 
immobilières,  possédées  d'abord  sur  les  deux  rives  du  Hhin  pu 
les  Francs-Saliens  et  Ripuaires,  ont  été  des  propriétés  concédé» 
paries  empereurs,  et  soumises  à  une  condition  spéciale depo^ 
session  et  de  transmission  héréditaire. 

Dès  les  IIP  et  W  siècles,  il  existait  ainsi  chei^  les  Francs  deux 
modes  de  succession  et  de  partage,  selon  la  nature  moti- 
lière  ou  immobilière  des  objets  laissés  par  le  père  de  famille. 
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s'étend,  se  consolide,  et  les  vainqueurs  se  distribuent,  selon 
leurs  rangs,  les  fonds  abandonnés  dans  la  Gaule  et  les  vastes  do- 
maines du  fisc  impérial.  Il  ne  s'agit  plus  alors,  évidemment,  de 
terres  létiques,  de  concessions  des  empereurs;  il  s'agit  du  fruit 
de  la  victoire,  de  la  terre  conquise,  mais  de  la  terre  conquise  et 
partagée  par  des  tribus  ou  des  bandes  guerrières  qui  n'ont  pas 
déposé  les  armes ,  et  qui  doivent  toujours  être  prêtes  à  défendre, 
contre  les  tentatives  du  dedans  et  du  dehors,  leurs  nouvelles 
possessions.  La  terre  salique  de  la  loi  des  Saliens ,  V alleu  de  la 
loi  des  Ripuaires ,  les  sortei  de  la  loi  des  Burgondes ,  qui  for- 
maient ,  sous  différents  noms,  le  domaine  assigné  à  chaque  guer- 
rier on  le  don  de  la  victoire ,  constituaient  une  propriété  tout  à 
bit  libre  dans  la  main  du  possesseur  conquérante  Mais  cette  li- 
berté, cette  plénitude  du  droit  de  propriété  ne  pouvait  nuire  à 
l'intérêt  général  du  peuple  vainqueur  ;  et  la  succession  à  la  terre 
salique ,  comme  la  succession  au  prœdium  militare  des  Romains , 
doivent  être  attribuées  par  préférence  aux  enfants  mâles,  seuls 
capables  de  porter  les  armes  et  de  défendre  l'objet  conquis  et 
partagé.  En  un  mot ,  le  principe  de  propriété  militaire  et  de  suc- 
cession masculine  dut  s'appliquer  aux  lots ,  aux  domaines  pos- 
sédés en  vertu  de  la  conquête,  comme  aux  concessions  anté- 
rieures :  la  même  raison  de  défense  territoriale  produisait  le 
même  droit. 

Telle  est  la  conclusion  indiquée  par  l'ordre  logique  et  naturel 
des  faits. 

Mais  de  plus,  et  en  étudiant  attentivement  les  textes,  on  ren- 
contre dans  les  diverses  rédactions  de  la  loi  salique,  à  partir  de  la 
rédaction  contemporaine  de  Clovis,  des  différences  remarquables 
qui  justifient  complètement  les  idées  que  nous  venons  d'exposer. 


1  Les  étymologies  du  mot  cUleu  sonl  diverses;  tuais  comme  le  root  est  pris  en 
dlrers  sens  dans  les  coutumes  franques ,  il  est  possible  d'adopter  les  différentes 
étymologies  selon  le  sens  dans  lequel  le  mot  est  appliqué. 

yflleu,  dans  le  sens  de  lot,  vient  de  Loos  ou  de  a-lod^  un  sort  (M.  Guieot, 
Essais,  p  W;  Pbilipps,  I,  p.  409,  Deutsche  Geschichte), 

Dans  le  sens  de  patrimoine,  d'hérédité,  il  vient  de  oUôd,  tout  bien  (J.  Gmmm., 
p.  A92,  D.  R.  A.;  M.  Pardessos,  p.  538). 

Dans  ie  sens  de  propriété  libre,  pleine,  parfaite,  c'est  All-Od  (  Eichhoiui, 
$•5;  BliTTEBMAiEB,  $  131;  A.  Thiehbt,  Lettre  X;  M.  GoiiUBD,  p.  476;  M.  Pel- 
LAT,  Ënqrcl.  Jurld.  de  Falck,  p.  313  )• 
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Dans  les  rëdactioos  les  plus  ancîeqoes,  rfpr4witées  pir  les 
deux  premiers  textes  an  r^ueil  de  M.  P«rd#6»aft ,  il  p'«it  pai(iil 
mention  expresse  de  la  terre  «alique.  On  |.rpuv#  dans  \$  titie  M, 
De  alode ,  cet  ensemble  die  dispositioDi  §ur  1^  différwta  ordraide 
succéder  : 

l""  L'hérédité,  en  général,  est  attribuéaaux  wfaots  parpw^ 
tiens  égales  (sans  représentation  pour  caia  daa  61s  prédMÎ* 
dés  '). 

2''  A  défaut  d'en&nts ,  Thérédité  paasa  k  la  oièr^, 

3""  Au  défaut  de  la  mère ,  elle  apparti^ot  aux  frèrM  et  ¥sm  iM 
défunt. 

4""  S'il  n'y  a  pas  de  fràres  et  sœurs ,  la  aœur  da  la  mer*  est  i^ 
pelée. 

ô'^Si  tous  manquent,  la  succasaion  est  déférée  au  pareatli 
plus  proche  dans  ces  lignes  de  génération» 

e""  La  disposition  finale  du  titre  établit,  au  surplua,  que  •  Hiî" 
»  redite  n'appartiendra  à  la  femme  pour  atiCUM  terre;  tt  (pa 
»  toute  la  terre  devant  revenir  au  sexe  masculin  appartiendra  10 
»  frères  '.  » 

Ainsi ,  d'après  la  rédaction  de  cea  deu3(  premiers  (âxteSi  b 

*  L.  Sal.,  texte  d*HiROi.D ,  tit  62;  Recueil  de  M.  Pabdessvs,  p.  ^59.  Le  M 
de  représentation  n'evietalt  pas  chei  les  Francs,  Il  ftit  seulement  éubH  par fédl 
de  Chlldebert  de  Tan  505  ;  mais  Tédit  n'eut  pas  d'exécuUon  générvk  (^.  fl» 
muK,  Marculf,  11,  10  ]. 

s  Lex  Salle,  tlt.  50, 1*'  texte,  p.  39. 

De  alodii. 

I.  Si  quis  mortuus  fuerit  et  filles  oon  dei»iserlt«  si  OMMir  hul  Miparfatfki  Ip 
In  hereditatem  succédât. 

II.  61  mtlcr  non  fuerlt,  et  fratrtai  ant  Mrorein  dinlserlt ,  ipsi  fn  heredttiMi 
succédant, 

III.  Tune  si  ipsi  non  fuerint ,  soror  matris  in  hereditatem  succédât. 

IV.  Et  inde  de  lllis  generationibus ,  quicumque  proximlor  faerit,  itte  io  heie- 
ditatem  succédât. 

V.  De  terra  vero  nulla  in  muUere  bereditas  noa  perUocfelt^  sed  a4  vln^ 
sexum  qui  fratres  fuerint  iota  terra  pertineat. 

Le  deuxième  texte,  p,  64 ,  offre  pour  ce  dernier  article  quelque»  Tarianteii  ^ 
utiles  pour  le  sens  : 

V.  De  terra  vero  nulla  in  muliere  portio  bereditas  est ,  sed  la  Tirili  sfXB  4^ 
fratres  fuerint  totam  terram  pertineant. 

Les  mauuscf  1(3  qui  contiennent  ces  deux  textes  sokU  du  IX'  ou  de  b  Ia  # 
Vm*  siècle ,  ioai9  apparU(An«tf)t  certainement  À  U  rëdacikm  1«  pUit  j||»(teoiMdfl> 
première  race.  F'.  Recueil  de  M.  Pâidemus,  pr^^e,  p*  tQi  IHtfitrWHfl  !"• 


( 
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terre  et  (otite  la  terre  ^  sans  aucune  désignation  particulière  ou 
restrictive,  appartient  h  l'héritier  mâle.  C'est  seulement  dans  une 
troisième  rédaction  que  Ton  trouve ,  pour  la  première  fois,  la 
dénomination  de  terre  salique;  et  cette  troisième  rédaction  est 
postérieure  à  l'an  595,  car  elle  contient  contre  les  mariages 
entre  parents  d'un  certain  degré  une  disposition  empruntée  au 
décret  de  Chidebert  II  qui  porte  cette  date.  Les  autres  rédactions 
ie  la  période  mérovingienne ,  ainsi  que  la  loi  revisée  sous  Char* 
lemagne,  ont,  pour  la  plupart,  reproduit  dans  le  titre  sur  rbé-< 
redite  la  qualification  restrictive  de  terra  vero  salica^.  —  Quel 
est  donc  le  sens  exact  de  ces  mots  de  terra  vero  salica^  rappro- 
diés  des  expressions  de  terra  vero  nulla  de  la  rédaction  la  plus 
incienne?  — 11  se  déduit  d'un  fait  qui  nous  parait  indubitable  : 
Sans  les  premiers  temps  de  la  conquête ,  et  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  salique  par  Govis,  les  Francs  n'avaient  d'im- 
tneubles  que  les  immeubles  conquis.  Les  mots  terra ,  tota  terra 
s'appliquaient  donc ,  dans  la  rédaction  première,  à  toute  la  terre 

t  Texte  S*,  tic.  59,  /le  alodé  : 

YI.  De  terra  vero  ialica  in  mullere  nulla  perUnet  porUo,  sed  qui  fratres  ûii« 
mot ,  et  ad  virile  sexum  tota  terra  pertlneat. 

Le  4*  texte  (Ut.  92 ,  p.  15S]  dît  à  peu  près  la  nème  chose. 

Le  texte  de  Wolferbottel  (5'  texte ,  tit.  6t,  p.  185  ) ,  offrant  des  tantes  évi- 
dentes qui  proviennent  de  rignorance  des  copistes  (^.  M.  Pardessus,  p.  702  ), 
M  nomme  peint  ta  terre  saUque  ;  il  dit  :  De  terra  vero  ilta 

I«e  texte  du  manuscrit  de  Monjch  (6'  texte ,  tit.  50,  p.  216)  dit ,  comme  l'ao^" 
denne  rédaction  :  De  terra  vero  nulla  in  mulieri  portio  aut  heredilas  est,  sed 
ad  virili  sexum  qui  fratres  ftierunt  lofa  terra  pertlneat. 

Le  texte  de  Hckold  (7*  texte ,  Ut.  02 ,  p.  250  )  porte  t  De  terra  vero  salica  ia 
muliercm  nulla  portio  heredllatis  transit,  sed  hoc  virilis  sexus  acquirit;  hoc  est 
tiil  io  ipsa  liereditate  suecedunt.—  Sed  ubi  inter  nepotee  aut  protiepotee  post 
leofiiai  tempiu ,  4â  alode  terra  cootentio  suscitatur,  ooo  per  stùrpeSy  sed  per 
eapita  dividantur. 

Bnftn  le  texte  de  la  Lex  emendata  (6*  texte,  tit.  62 ,  p.  818)  corrige  Tancienne 
rédaction  «  ao  ce  qui  concerne  la  préférence  accordée  à  la  tante  maternelle ,  et  U 
rq>orte  sur  la  tante  paternelle,  la  sœur  de  la  mère  n'étant  plus  appelée  qu'à  dé- 
Tant  de  la  sœur  du  père.  Il  n'accorde  aussi  le  droit  aux  descendants  les  plus  proches 
qne  du  côté  paternel;  et  pour  la  terre  salique^  Il  s^exprime  ainsi  :  «De  terra 
v§ro  salica  nulla  porUo  heredllatis  mulieri  veniat,  sed  ad  vlrilem  sexum  tota 
terrœ  bereditas  pcrveniat. 

En  rapprochant  les  textes  cités  dans  cette  note  de  ceux  que  nous  avons  trans- 
crits dans  la  note  précédente,  ou  a  l'ensemble  des  dispositions  relatives  à  la 
terre  salique.  —  Le  titre  De  alode  ou  alodis,  sous  lequel  sont  placées  ces  dispo- 
sitions, a  dans  toutes  les  rédactions  le  sens  d'hérédité  y  de  patrimoine  et  non  le 
ma  d'alleu  pris  pour  bien  libre,  à  titre  singulier.  Le  texte  même  d'Hérold ,  qui 
porte  de  alode  terrœ,  en  fournit  expressément  la  preuve,  qui  résulte,  au  sur- 
plus,  de  Tobjet  des  diaposlUons. 
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conquise  et  partagée ,  c'est-à-dire  aa  seul  genre  de  propriété  fon- 
cière qui  existât  et  qui  fût  possible  encore  pour  les  conquérants  ^ 
— Un  siècle  après  la  conquête,  les  Francs  pouvaient  posséder  d'au- 
tres fonds  que  ceux  qu'ils  avaient  obtenus  par  les  armes.  Ils  pou- 
vaient et  ils  devaient  en  avoir  par  les  acquisitions  de  droit  commun 
qu'ils  avaient  faites,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  des  Francs  eux- 
mêmes  et  des  Gallo-Romains.  Or  il  n'était  ni  juste,  ni  utile,  ni  con- 
forme à  Tesprit  général  des  successions,  chez  les  Germains,  que 
l'exclusion  des  femmes  s'appliquât  à  cette  nouvelle  classe  d'objets 
immobiliers;  et  c'est  alors  que  dans  la  rédaction  de  la  loi,  an  su- 
jet la  terre  fut  jointe  la  qualification  de  salique,  afin  de  limiter 
l'exclusion ,  de  la  renfermer  dans  son  objet  primordial ,  et  de 
conserver  le  véritable  esprit  du  droit  de  masculinité  qui  s'appli- 
quait seulement  à  l'héritage  militaire,  à  la  terre  conquise  par 
les  armes  et  devant  être  défendue  par  les  armes.  Dans  cette  troi- 
sième rédaction ,  postérieure  à  Tan  595  ,  la  dénomination  de 
terre  salique  indiquait  donc  la  terre  provenant  de  la  conquête;  et 
la  locution  de  terra  vero  saliea  exprimait  une  restriction  des 
règles  du  droit  commun  en  matière  de  succession. 

Une  objection ,  cependant,  est  faite  ici  par  le  savant  commen- 
tateur du  Polyptyque  d'Irminon.  Cette  qualification  de  terra n- 
lica^  dans  le  titre  De  alode  où  elle  se  présente,  établirait,  dit*0, 
une  distinction  non  pas  entre  les  terres  des  Salions  et  celles  des 
autres  peuples ,  mais  entre  les  propres  terres  des  Salions  aa- 
mêmes.  Ce  serait  Valleu  d'un  Salien  défunt  que  la  loi  divisenit 
en  deux  parts  :  dans  Tune  serait  la  terre  salique ,  et  dans  l'antre 
la  terre  non  salique.  Comment  admettre  une  pareille  divisiott 
dans  une  propriété  identique,  l'alleu? — Telle  est  TobjectioB 
dans  toute  sa  force  *.  Nous  y  faisons  deux  réponses  :  pivmière- 

*  La  préférence  des  mâles,  en  ligne  directe,  à  Tégard  des  inuneiibles,  eit  n* 
gardée  comme  le  principe  commun  el  le  fond  des  coutumes  germaniques  pv 
M.  Ed.  Labodlatk  {Hist,  du  droit  de  propr.,  p.  417).  EUe  résulte  de  la  Iold0 

Allemands  ,  tit.  88  :  FVatres rem  œqualiter  partiant;  —  de  la  loi  desSixii 

(VIII,  1,  8);— de  la  loi  des  Lombards  [Luitp.  I,  1);  —  de  la  loi  des  Tbbu- 
aiEfis(VI,  1,  5  );  — de  la  loi  des  Bavarois  (tit.  14,  c  8,  l);~dela  loi  des  9» 
ooNDEs  (tit.  lA).  Mais  entre  toutes  ces  lois,  il  y  a  des  nuances  dans  les  dlspii^ 
tions.  La  loi  des  Thuringiens  est  la  plus  explicite  sur  le  principe  mUttaire  di  k 
transmission,  car  elle  ajoute  que  «celui  qui  aura  Thérédlté  de  la  terre  aora  11  er- 
rasse et  les  armes.  » 

*  Polypt.  d*Irm.,  Prolég.,p.  A87.  Surleseus  général  d'aioiltj,  y.  ntprè,p.t»^ 
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ment,  le  mot  alode ,  du  Titre  de  la  loi ,  est  employé  non  dans  le 
»ens  particulier  d'alleu,  de  bien  libre,  de  propriété  ancienne, 
mais  dans  le  sens  général  d'hérédité,  de  patrimoine  (al-ôd^  tout 
avoir)  :  les  dispositions  de  ce  Titre ,  relatives  aux  différentes  es- 
pèces de  successions,  le  prouvent  évidemment.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  qu'il  y  ait,  dans  le  patrimoine  ou  l'hérédité  générale 
iu  père  de  famille,  une  distinction  entre  la  terre  salique  ou  ac« 
({uise  par  la  conquête,  et  la  terre  non  salique  ou  acquise  par  tout 
autre  moyen.  —  Secondement,  d'après  notre  observation  sur  les 
divers  textes  de  la  loi  salique ,  le  mot  ialica  n'est  pas  joint  à  ce- 
lai dé  terra  dans  les  rédactions  les  plus  anciennes ,  publiées  par 
H.  Pardessus  postérieurement  à  la  dissertation  de  M.  Guérard  ^ 
et  cette  différence  entre  les  textes  successifs  prouve  que  la  dis- 
tinction n'a  été  faite  par  la  loi ,  entre  les  divers  fonds  du  Saiien , 
que  loi'sque  le  patrimoine  de  celui-ci  a  compris  réellement  des 
immeubles  de  diverse  origine,  n  A  une  époque  difficile  à  fixer, 
dit  M.  Pardessus,  on  prit  pour  base  la  distinction  qui  s'était  in- 
troduite chez  les  Francs,  entre  les  immeubles  dont  ils  héritaient 
de  leurs  ancêtres  (paternica^  aviatica)  et  les  immeubles  qu'ils 
acquéraient  à  tout  autre  titre  (  adquisita ,  comparata  ).  Le  pri- 
YÎlége  de  masculinité  fut  réduit  aux  premiers  ^  »  —  Le  savaut 
écrivain  dit  que  cela  s'introduisit  à  une  époque  difficile  à  pré- 
ciser. Nous  croyons  pouvoir  ajouter  cependant ,  d'après  nos  re- 
marques précédentes, que  le  troisième  texte, publié  dans  le  recueil 
complet  de  la  loi  salique,  nous  donne  le  moyen  de  placer  à  la  fin 
du  Vr  siècle  l'époque  approximative  où  la  distinction  s'intro- 
duisit, chez  les  Francs,  entre  les  domaines  résultant  de  la  con- 
quête et  les  domaines  acquis  à  tout  autre  titre ,  entre  les  fonds 
attribuiii  au  droit  spécial  de  succession  masculine  et  les  fonds 
placés  sous  le  régime  commun  de  Tégalité. 

Cette  explication  de  la  terre  salique  a  une  plus  haute  portée, 
elle  ne  se  renferme  pas  dans  l'ordre  privé  :  sa  vérité  se  réfléchit 
dans  l'ordre  politique  pour  la  succession  à  la  couronne  de  France. 

àlaoote;  et  de  plus  V Histoire  de  la  législation  des  anciens  Germains^  par 
])yiTOin>^i.oo,  t.  I*%  p.  629  (Berlin,  18A5);  M.  Pabdessus,  Dissert.,  p.  602; 
Factuel,  Hlst.  de  la  Gaule  mérid.,  t.  II,  p.  18. 

1  Dissert.  XIV%  p.  708.  Le  vrai  sens  du  mot  réduit^  indiqué  par  la  phrase ,  esi 
que  le  priTilége  resta  inhérent  aux  fonds  provenant  des  ancêtres, 

IV.  ^% 
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L'identité  de  la  terre  salique  avec  la  terre  conquise,  et  le  droit 
de  masculinité  qui  s'y  incorporait,  se  sont  étendus  de  la  succes- 
sion privée  des  France  à  la  succession  des  rois  mérovingiens.  Le 
royaume  des  Francs,  nouvellement  établi  dans  la  province  des 
Gaules  démembrée  de  Fempire,  était  réellement  la  terre  con- 
quise, la  ^erre  sa(tgu€  pour  la  royauté  mérovingienne.  Dumoalia 
a  dit,  d'une  manière  fort  énergique,  a  que  le  royaume  de  France 
»  est  un  alleu ,  et  qu*à. proprement  parler  alleu  est  terre  salique, 
»  ALLÀLDiUM  EST  TERRA  SAUÇA  ^  »  En  logique  et  ea  droit,  h 
règle  applicable  à  la  succession  masculine  devait  donc  s'appli- 
quer à  la  succession  des  rois  francs,  et  Texcluaion  des  femmes  de 
la  couronne  de  France  reproduire ,  dans  l'ordre  politique ,  lear 
exclusion  de  la  terre  salique  dans  l'ordre  privé  des  successions. 
—  En  fait,  l'exemple  des  rois  de  la  première  race  prouve  vrai- 
ment que  la  succession  royale  était  régie  par  le  même  principe 
que  la  succession  à  la  terre  salique.  La  loi  veut  que  la  terre  sa- 
lique soit  partagée  par  égales  portions  entre  les  enfants  du  leie 
masculin ,  et  les  fils  do  Clovis  se  partagèrent  également  le  royaume 
conquis ,  sans  distinction  même  entre  le  fils  naturel  (Thierri)ei 
les  trois  autres,  enfants  légitimes  *.  Les  fils  de  Clotaire  se  parta- 
gèrent aussi  le  royaume  comme  un  héritage  ou  un  alleu  patemd. 
((  La  disposition  de  la  loi  civile ,  dit  Montesquieu ,  força  la  loi  po- 
litique '.  » 

De  graves  auteurs  ont  présumé  qu'en  dehors  de  la  loi  tfcrite 
pour  les  Francs-Saliens  il  y  avait  une  coutume,  relative  à  la  eac- 
cession  royale^  qui  est  restée  dans  notre  droit  public  sous  leBOiD 
do  loi  salique*  Mais  cette  supposition  ne  paratt  pas  nëceieéin 
pour  expliquer  notre  usage.  Le  principe  dépose  dans  la  loi  fca* 
damentale  des  Francs,  relativement  à  la  terre  conquise, M^wit 
les  rois  et  les  sujets.  La  règle  se  modifia  et  disparut  emuitêdiai 
Tordre  civil  :  elle  survécut  et  se  développa,  au  coDlrairi,  dans 
l'ordre  politique ,  avec  un  caractère  plus  absolu  ^  et  elle  finit  jm 


*  ÛouoiLiN  y  Conimcut.  sur  Coût,  de  Paris,  ^  1,  glose  1. 

*  M.  Pardessus,  DisserlaUon  XIV*,  p.  C98,  suppose  uoè  dlflr4!reiice  cUrek* 
Olifants  iK^s  eu  mariage  et  les  cnrants  nés  liors  maridge  \  mats  \\  ne  tile  aiiedn  toli 
à  l'appui. 

>  Esprit  des \o\b,\VUl,22« 
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absorber  le  nom  même  de  loi  salique  dans  la  pratique  el  dans  le 
souvenir  des  peuples. 

Revenons  au  droit  germanique  de  Tordre  privé. 

Le  temps,  les  communications  permanentes  avec  les  Gallo-Ro- 
mains,  Tinfluence  du  christianisme  et  rapproche  de  la  féodalité 
amenèrent  de  graves  changements. 

La  loi  des  Ripuaires ,  rédigée  au  YIP  siècle ,  n'a  point  employé 
au  titre  De  alodibtis  l'expression  de  terre  salique  ou  ripuaire  \ 
mais  après  avoir  déterminé  les  différents  ordres  de  succession , 
elle  exclut  les  femmes  de  Vhiridité  aviatiquef  lorsqu'il  y  aura 
des  héritiers  mâles,  c'est-à-dire  des  frères  ^  Par  ces  mots  d'A«- 
reditas  aviatica^  employés  dans  la  loi  ripuaire,  on  doit  entendre 
l'alleu  que  le  père  de  famille  défunt  avait  reçu  de  la  succession 
de  son  père.  C'est  dans  le  même  sens  que  s'expriment  les  For- 
mules de  MarculfCi  rédigées  aussi  dans  le  Vir  siècle.  Elles  met- 
tent absolument  sur  la  même  ligne  et  confondent  dans  la  même 
notion  la  terre  salique  et  l'alleu  paternel.  La  formule ,  s'élevant 
avec  sévérité  contre  u  la  coutume  ancUnne^  mais  impie  ^  qui  ex- 
clut les  filles  de  la  terre  paternelle,  »  appelle  la  sœur  a  à  parta^ 
ger  également  aveo  ses  frères ,  tant  dans  les  biens  formant  Y  alleu 
paternel  que  dans  les  acquêts  y  les  esclaves,  et  généralement 
tous  les  objets  laissés  par  le  père  de  famille*.  »  Cette  formule  cé- 

>  Lé  Loi  ttlt>«,  tlU  6d,  De  ttîùéiènê  [ià\U  de  GiffCiANt,  Il ,  p,  dlO) ,  pOiHe  ! 

4**  Std  dvm  virlUs  sams  ovUterit,  femliiB  in  htrediutem  aviaticam  non  suc- 
eedai. 

L¥éKlmidelftL«ll)ip.,  paPË(»Aia)(|>.  ^ii),àfi\\éûànîytnviriiiâiêXH3,pOTit: 
CuM  virilU  sexus.  Cela  n'est  pas  sans  importanao  pour  déUraïUier  le  caractère 
de  Texclusion.  Cum  semble  la  limiter  au  premier  dogré,  et  dum  l'étendre  Jusqu'au 
éegré  auccessible  le  plus  éloigné,  qui  était  le  cinquième  chei  les  Ripuaires.  Nous 
.adoptons U  leçon  d^Êccard,  et  nous  préférons  À  loplnion  d*£icbborn,  S <^  >  <]ul 
«zelut  les  femmes  Jusau*au  cinquième  degrd ,  Poplnion  adoptée  par  M.  Pardessus, 
m^  717,  diaprés  laquelle  les  mettes  n*excluent  les  femmes  que  dans  leur  degré. 
Cette  exclusion ,  limitée  au  premier  degré ,  se  trouve  dans  les  lois  des  Burgondes, 
^4es  Éavarais  et  des  Allctaiands.  Celle  des  Thuringlens,  qui  indiquait  le  sixième  degré 
pour  l'ëpoquc  à  laquelle  les  Immeubles  passaient  de  lancea  ad  fusarti ,  peut  pa- 
raître plus  conforme  à  l^esprit  germanique  et  à  la  vue  d'utilité  nationale  qui  a  fait 
établir  dans  des  tribus  gcrrières  le  droit  de  masculiniié.  Mais  pour  la  lYanco  y 
on  ne  peut  attacher  autant  d'Importance  h  la  loi  des  Thuringicns  qu'à  celles  dos 
finrgondcs et  des  Allemands  et  aux  Formules  de  Mafculfe  (il,  12]  :  i-t  filia  cum 
frairibus  in  patema  succédai  alode. 

*  «l)iutuma,  sed  impia^  inter  nos  consucludo  tenetur,  ut  de  terra  patcrna 
lorores  cum  fratribus  poriioncm  non  babeaût.  Sed  egOf  perpcndens  hauc  impie  • 
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lèbre  prouve  que  généralement ,  dans  le  territoire  des  Francs- 
Saliens ,  on  ne  distinguait  plus  alors  entre  la  terre  saiique  et  Tal- 
leu  paternel  ^  et  elle  justifie  complètement  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  :  1^  que  la  terre  saiique,  identifiée  avec  l'alleu,  était 
distincte  des  terres  achetées  ou  autrement  acquises  par  le  père; 
2^  que  les  filles ,  exclues  de  la  succession  à  la  terre  saiique ,  étaient 
admises  par  la  loi  au  partage  des  meubles  et  des  acquêts. 

L'esprit  du  christianisme,  qui  apparaît  dans  les  Formules,  tâ- 
chait de  faire  pénétrer  le  principe  d'égalité,  sous  la  forme  testa- 
mentaire et  purement  facultative,  dans  le  partage  même  de  U 
terre  saiique,  indiquée  désormais  sous  la  dénomination  pins 
compréhensive  d'alleu  paternel.  Mais  cette  influence  ne  fut  pas 
assez  forte,  cependant,  pour  dominer  tout  le  système  d'hér^ité. 
Les  grands  surtout  restèrent  fidèles  à  leur  coutume  ;  ils  se  distin- 
guèrent par  leur  attachement  au  titre  de  Saliens  et  de  Saliqwi 
qui  marquait  une  ancienne  noblesse.  Othon  de  Frésinge,  aa 
X'  siècle,  disait  :  «  Les  plus  nobles  des  Francs ,  qui  sont  appelés 
Salici ,  usent  encore  de  la  loi  saiique  V  »  Et  Taristocratie  territo- 
riale ,  se  produisant  à  Tétat  de  féodalité  après  rétablissement  des 
Normands  en  France,  réagira  puissamment  contre  le  principe 
d'égalité  chrétienne,  en  empêchant  que  la  fille  ne  prenne  sa pirt 
d'héritière  dans  le  noble  manoir  ou  l'héritage  noble ,  lequel  re- 
présentera ,  mais  seulement  par  transformation ,  la  terre  saiique 
des  Francs-Saiiens  et  l'héritage  aviatique  des  Francs-Ripuaires. 
Ce  sera  le  dernier  âge  de  la  terre  saiique,  où,  selon  l'expressioo 
de  M.  Guérard,  on  la  trouvera  remplacée  par  le  mtnse  seigneu- 
rial ,  par  la  terra  dominicata  *. 

tatem,  sicut  mlhl  a  Deo  squaliter  donaU  estls  filii ,  Ita  et  a  me  dtlt  aequantcrdl* 
ligendi ,  et  de  res  meas  post  meam  discessum  aequallter  gratuletla.  —  Ideoqoe  per 
banc  epistolam  te,  dulclsslma  filia  mea,  contra  germanos  tnos,  filios  meos  Ut 
In  omnl  heredltate  mea  aequalem  et  legltimam  esse  conaUtuo  heredem,  ut  tan  ^ 
alodê  paterna  quam  de  comparatum  vel  tnancipia  aut  praesidium  nostnim,  td 
quodcumqae  morlens  rellquero,  squail  lance  cum  fllils  meis,  germanis  tois,  di* 
▼idere  Tel  exaequare  debeas ,  et  in  nuHo  penltos  porUonem  mlnorem  qaam  ipsistf 
accipias,  sed  omnia  vel  ex  omnibus  inter  vos  dlridere  ?ei  exaequare  cqllaIiterd^ 
bcatis.»  (MiRCULFE,  II,  12.) 
Mbter  (  InsUt.  Judic,  I ,  p.  79} ,  identifie  t$rra  patema  et  terra  MoUea* 
'  Sallca  lege  nobilissimi  Franconim,  qui  Saliei  dlcuntor,  adhnc  uUê/V. 
(Clironic.  Othon.  Fresing.,  IV,  32,  D.  BocQinET.)  Otiion^  éyéqne  deFrésiBie» 
tenait  de  très-près  &  Combad  le  Sauque. 
*  Polypt.  d*Irm\iion^  PnA^.^V  V^*^*  —  ^us  ce  rapport,  Topiiikm  d« 
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m.  A  cdtë  de  la  terre  salique  et  des  alleux  se  développa, 
dans  l'usage  des  Francs,  une  autre  classe  de  biens  territoriaux, 
les  bénéfices. 

L'esprit  guerrier  des  tribus  germaniques ,  qui  s'était  assimilé 
fortement  le  principe  de  masculinité  en  l'appliquant,  dans  Tu- 
sage ,  à  la  terre  conquise  et  partagée  comme  propriété  allodiale, 
se  manifesta  aussi  dans  les  bénéfices ,  possessions  territoriales  que 
les  ieudes,  les  antrustions,  les  fidèles  recevaient  du  fisc  royal  à 
titre  de  récompense  et  à  charge  de  service  militaire.  Les  empe- 
reurs romains  avaient  eu  cette  habitude  de  détacher  du  domaine 
impérial  des  biens  qu'ils  donnaient  aux  concessionnaires,  à  titre 
de  rémunération-,  et  ces  dons  territoriaux,  chez  les  Romains  du 
Ba^Empire,  étaient  irrévocables,  sauf  le  cas  de  commise  par  né- 
gligence ou  trahison  ^  Mais  les  rois  mérovingiens,  en  distri- 
buant à  leurs  leudes  une  grande  portion  du  vaste  domaine  que 
leur  avait  fait  la  conquête  sur  tous  les  points  du  royaume ,  sui- 
vaient la  coutume  germanique  plus  que  l'exemple  des  empereurs 
de  Constantinople.  Ils  remplaçaient  par  les  largesses  territoriales 
de  leur  fisc  les  prodigalités  des  banquets,  le  don  des  armes  ou  du 
cheval  de  bataille  des  anciennes  mœurs  germaniques,  sans  qu*il 
fût  porté  atteinte,  dans  ce  changement,  au  caractère  du  patro- 
nage et  de  la  clientèle  militaire.  La  règle  s'établit  que.les  béné- 
ficiers  ingrats  ou  infidèles  devaient  être  privés  des  concessions, 
oe  qui  rappelle  la  commise  des  lois  de  Constantin*;  mais,  de 
plus,  les  bénéfices  furent  généralement  réputés  temporaires  ou 
viagers ,  ce  qui  était  conforme  à  la  mobilité  de  la  clientèle  ger- 
manique. Des  garanties  ont  été  souvent  recherchées  et  vainement 
essayées  contre  Tinstabilité  des  positions  et  la  révocabilité  des 
bénéfices.  Malgré  les  efforts  des  grands,  dont  témoigne  le  traité 
d'Andelot ,  et  malgré  l'influence  des  traditions  romaines ,  l'état 
transitoire  dura  plusieurs  siècles.  Lorsqu'il  cessa,  une  révolu- 


BonlainrlUiers  sur  U  terre  salique  reprend  un  peu  de  la  mérite  que  lui  avait  en- 
Itvée  rezagération  de  son  système  sur  l'origine  de  la  noblesse  et  des  terres  nobles, 
nportée ,  sans  intermédiaire  ^  à  l'origine  de  la  conquête  des  Francs. 

«  God.  Tbéod.,  m,  10,  3,  ann.  339. 

s  Inmerito  bénéficia  possident ,  qui  non  solum  largitoribus  ipsorum  beneficio- 
nn  inf^€Ui  existunt ,  yerum  etlam  infidèles  els  esse  comprobantur.  (  Diplom. 
Tkeod.)  III>  drca  ann.  677.— Breqdigiit,  p.  3S8.) 
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tion  profonde  s'était  aoeomplie  :  les  lient  mobtlet  des  cUents 
étaient  devenus  les  liens  immobilat  des  vasiaux,  il  les  bé- 
néfices viagers  ou  révocables  étaient  devenus  des  fiefii  hérédi- 
taires. 

En  dernière  analyse ,  la  conquête  des  Franoa  avait  établi  sur 
le  sol  gallo-romain  i  à  l'égard  des  vainqueurs,  trois  espèces  ds 
biens  immeubles  : 

l""  Les  ALLEUX  ou  biens  de  famille,  qui  se  divisaient  en  alkux 
paternels  (terre  salique,  terre  aviatique),  tninsmissibles  su 
fils  h  l'exclusion  de  leurs  sœurs,  mais  aux  filles,  à  défaut  de 
frères-,  et  en  biens  maternels^  transmissibles  aux  uns  et  aui 
autres ,  sans  aucune  distinction  de  sexe  ; 

2"*  Les  BÉNÉFICES ,  dont  la  plupart  étaient  révocables  à  volonté, 
d'autres  viagers,  quelques-uns  transmissibles  par  hérédité ,  msii 
dont  la  possession ,  à  charge  de  service  militaire ,  ne  pouvait 
appartenir  ou  échoir  qu*à  des  personnes  du  sexe  masculin  ^; 

3''  Les  ACQUÊTS ,  provenant  d'acquisitions  à  titre  onéreux  oo 
gratuit ,  lesquels  étaient  soumis ,  ainsi  que  les  mepblea ,  à  l'égt- 
lité  des  partages  de  succession  entre  frères  et  sœurs  *. 

Pd  cette  division  des  biens,  relative  aux  Franea  établis  dans  II 
Gaule  et  réalisée  dans  la  pratique ,  d'après  le  témeignage  dM 
formules  de  Haroulfe ,  il  résulte  que  les  biens  étaient  distingsA 
selon  leur  origine  paternelle  et  maternelle ,  et,  en  certain  esi, 
selon  leur  qualité  de  meubles  et  d'immeubles,  par  rapportai 
droit  de  succession.  C'était  un  principe  contraire  à  l'esprit  géflé* 
rai  du  droit  romain  sur  l'unité  du  patrimoine  des  citoyens,  msii 
conforme  à  Tesprit  particulier  de-  la  législation  romaine  sur  lu 
biens  et  les  successions  des  militaires,  ainsi  qu'aux  coutamai 
galliques  sur  la  diversité  des  patrimoines.  L^union  des  oon- 


t  Sur  li^yariété  dM  béDéScM,  F.  M.  Omof ,  h*  Eml ,  ehsp.  1<^,  n*  9. 

*  Les  Formules  de  Marculfe  donnent  souvent  IMndicaUon  de  cette  dîTisioQ  do 
biens ,  en  comprenant  les  alletuc  sous  le  nom  de  propres  :  aut  super  proprieUOt, 
aut  niper  fiâco  (  Llb.  1,1]*  Villas  ilfas  quts  tut  wmnere  Pêgiù  Mt  de  «Mt  pi* 
rentum  (l*l2;(«rrUiiiiila  akde,  sut  de  nomparoêa,  vel  de  quelilMt  «Uref* 
(11-17);  — tam  quod  de  aM#  parentun  qus  ei  iqaa  omUrmetm  miki  elmaS 
(Append.  ad  Mabgdlf.,  Form.  &7}.—  F.  BuHOMMir  HUsoeLTi,  |«  e.  tt  Cka» 
RBAO  Leràmi ,  IVaiU  de  V origine  dêi  fiefs^  |II ,  e.  S ,  p.  iSO.-^ M.  Pjsmuw» 
IM  saUque,  W  D«««rU,  v.  Ili.  —  U.  Goébau»,  PalrpC««  Protêt.,  OMi^if-  ^ 
terres.  —  Ed.  LàBOUiANii,  HUI.  4a  iT«i\  4a  i^^trtiiU* 
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tOTïMi  germaniques  et  celtiques  dut  facilement  s'opërer,  dès 
lom,  k  rëgaid  des  saooeesîon»,  dans  les  parties  de  la  Gaule  où 
le  Ar^ii  général  des  Romains  avait  pris  et  conservé  le  moins 
d'empire. 

F.  LAFERRIËRB. 


Des  app^  eemme  d'abus. 


Par  M.  FOELIX,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  docteur  6n  droit  civil 

et  canoDique.' 


On  nomme,  en  France,  appel  conrnre  d'abus  *  le*  recoures 
exercé  par  une  autorité  publique  ou  par  des  partieutters,  devant 
une  autorité  séculière,  contre  un  acte  émané  d'une  autorité  ec- 
désiastique ,  en  alléguant  pour  motif  que  cette  dernière  autorité 
a,  par  cet  acte,  dépassé  ses  pouvoirs.  On  trouve  des  travaux 
ntà\es  sur  cette  matière,  notamment  dans  les  ouvrages  qui  ont 
poor  objet  le  droit  administratif;  mais  les  auteurs  de  ces  travaux 
9e  sont  ordinairement  bornés  à  offrir  une  collection  de  décidions 
intervenues  sur  dès  espèces  rentrant  dans  la  matière.  Nous  essaye* 
ronsde  présenter  une  théorie  ou  doctrine  méthodique.  Notre  Ira* 
vaîl.sera  divisé  en  six  paragraphes  :  le  premier  offrira  les  prin- 
cipes généraux  qui  forment  la  base  de  la  théorie*,  le  second 
paragraphe  contiendra  des  notices  historiques;  le  troisième  par- 
lera des  actes  d'abus  du  clergé  catholique  ;  le  §  4* aura  pour  objet 
fe  mode  de  réprimer  les  actes  d'abus;  le  §5  traitera  des  actes 
d^abus  des  ministres  des  cultes  non  catholiques  ;  et  le§'6,  dti 
droit  des  pays  étrangers. 

SI"*  —  Principes  généraux. 

Le  pape  e^t  le  représentant  visible  du  cy)t9  cfttbOltq)!^  i  l^cbef 
^igiUi^ét.  Vitts  laa  iBdi¥idii#  qui  prafeise&t  la  oulte  catholique 

1  Sar  toutes  les  parUes  de  cette  matière,  on  consultera  avec  fruit  le  Traité  des 
odnf,  par  Fevret.  Paris,  1695;  2  vol.  in-folio.  ^« 
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et  qui  sont  répandus  sur  toute  la  surface  du  globe,  quel  que  soit 
l'État  dont  ils  se  trouvent  être  les  sujets  ;  il  est  en  même  temps 
le  chef  hiérarchique  de  tous  les  membres  du  clergé  catholique. 
En  cette  triple  qualité ,  le  pape  est  investi  d'une  autorité  su- 
prême ]  c'est  un  gouvernement  indépendant  qui  jouit  de  fait  et 
de  droit  des  prérogatives  dont  sont  investis  tous  les  autres  goo* 
vemements.  Chaque  gouvernement  doit ,  dans  l'intérêt  de  si 
propre  conservation ,  maintenir  le  principe  de  l'indépendance  des 
autres.  Cette  observation  d'une  règle  de  justice  *  est  le  seul 
moyen  d'obtenir  et  de  conserver  le  repos  et  la  paix  entre  les  di- 
vers gouvernements. 

En  un  mot,  le  pape  >  en  sa  qualité  de  gouvernement  religieux 
ou  ecclésiastique,  jouit  de  la  même  indépendance  que  les  gou- 
vernements séculiers  ;  mais ,  de  même ,  il  doit  respecter  l'indé- 
pendance de  ces  derniers. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  pape  s'applique  également  à 
ses  subordonnés  dans  l'ordre  hiérarchique,  c'est-à-dire  aux 
membres  du  clergé  catholique. 

C'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  chaque  membre  du  clergé 
catholique  réunit  dans  son  individu  deux  personnes  juridiques*: 
celle  de  sujet  du  gouvernement  séculier  dans  le  territoire  du- 
quel il  habite ,  et  celle  de  subordonné  au  pape. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  plus  haut ,  le  clergé  ca- 
tholique ne  doit  se  permettre  aucun  acte ,  aucun  fait  qui  empiète 
sur  les  droits  des  gouvernements  séculiers  ou  qui  soit  coo- 
traire  à  ces  mêmes  droits.  Souvent  les  membres  du  clergé  out 
contrevenu  à  cette  règle  en  se  livrant  à  des  actes  contraires  aux 
droits  et  pouvoirs  qui  appartiennent  aux  gouvernements  sécu- 
liers. Ceux-ci ,  ou  bien  les  autorités  séculières  qui  relèvent  d'eux, 
se  sont  alors  trouvés  dans  la  nécessité  de  réprimer  les  actes  ou 
empiétements  dont  il  s'agit. 


*  JusUtia  est  constans  et  perpétua  yoluntas  Jus  suum  cuiqae  triboeiidi  (M 
de  juititia  et  jure ,  S 1  ). 

*  F',  la  dissertaUon  de  feu  Izert,  intitulée  :  De  imo  homine  plwes  tuttint^ 
perMoruUf  dans  les  osuvret  de  cet  auteur,  publiées  à  Blarbourg,  t756,  eo  dm 
volumes  ia-4<*. 
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$  2.  —  Notices  historiques. 

L'usage  des  appels  comme  d*abus  est  ancien.  Déjà ,  en  1583, 
le  clergé  de  France  a  reconnu  l'équité  de  cette  voie  de  recours 
contre  ses  actes  ^ 

Avant  1789,  les  appels  comme  d'abus  se  portaient  devant  le 
rm  en  son  conseil  d'État.  Sous  la  nouvelle  législation ,  on  a  pré- 
tendu qu'ils  devaient  être  compris  dans  les  attributions  des  tri- 
bunaux ordinaires.  C'était  une  erreur  :  la  loi  du  18  germinal 
an  X  (8  avril  1802)  a  placé  les  appels  comme  d'abus  dans  la 
compétence  du  conseil  d'État ,  et  ce  conseil ,  appelé  lui-même  à 
se  prononcer  sur  la  question  de  compétence,  a  jugé  dans  le 
même  sens  *•  Nous  croyons  cette  décision  conforme  au  système 
général  de  la  législation.  Le  conseil  d'État  est  un  tribunal  plutôt 
politique  que  civil ,  et  la  solution  des  questions  que  présentent 
les  appels  comme  d'abus  doit  être  recherchée  plutôt  dans  les 
principes  du  droit  public  ou  politique  que  dans  ceux  du  droit 
civil  ou  privé. 

Sous  l'ancien  régime ,  l'abus  dans  l'acte  ou  le  fait  d'un  membre 
du  clergé  fut  souvent  réprimé  par  ce  qu'on  appelait  la  saisie  du 
temporel  de  son  auteur,  c'est-à-dire  par  la  saisie  ou  le  séquestre 
die  la  portion  que  ce  membre  du  clergé  avait  le  droit  de  toucher 
dans  les  revenus  des  biens  qui  formaient  partout  la  dotation  du 
dergé.  Cette  séquestration  n'est  plus  en  usage  aujourd'hui. 

L'ancienne  législation  n*avait  pas  défini  les  cas  dans  lesquels 
il  y  a  abus  dans  les  actes  du  clergé  :  la  détermination  de  ces  cas 
fiit  laissée  entièrement  au  pouvoir  discrétionnaire  du  conseil 
d'État.  Aujourd'hui ,  la  loi  du  18  germinal  an  X  renferme  (art.  6 
et  7)  les  dispositions  suivantes  :  «  Les  cas  d'abus  sont  :  l'usur- 
»  pation  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  rè- 
»  glements  de  la  république,  l'infraction  des  règles  consacrées 
»  par  les  canons  reçus  en  France,  l'attentat  aux  libertés,  fran- 
1»  cbises  et  coutumes  de  l'Église  gallicane ,  et  toute  entreprise  ou 


1  Répertoire  de  Jurisprudence,  au  mot  ^6ti«,  voU  I  de  It  4*  édiL,  p.  36. 
*  Dallos  y  DicUonnaire  de  légisûoion,  au  mot  Âpp^  comme  ifoMa. 


Noua  avwi  fuil  prasgeotir,  dans  notre  §  1*%  qua  ie  eonsail 
*È^if  W  «tetuanl  sur  les  appels  conime  d'abus,  ne  ppoeède 
itol  par  voie  d'agression  eonire  le  elargë  ;  Il  ne  fail  que  défendre 
Wtorité  royale  et  gouvernementale  contre  les  erapiëtenrienti  du 
mné*  De  là  il  suit,  entre  autres  consëquenoas ,  que  les  aetes 
I  répression  dofit  la  eonseil  d'État  peut  user  n'ont  d'autres  li* 
ÛUm  que  celles  qui  sont  traeëes  à  eette  même  autorité.  Ainsi ,  la 
iridiotion  du  conseil  d'État  ne  saurait  s^ëtendre  sur  des  personnes 
BÎ  pa  sa  trouvent  pas  en  France ,  et  sur  des  actes  accomplis  à 
étnngar  et  qui  p'ont  eu  aucun  effet  an  France.  Cette  jiiridien 
OU  s'étend  sur  les  iStrangers  qui  se  trouvent  en  France ,  et  sur 
m  actes  faits  à  l'étranger  qui  ont  esereé  quelque  effet  en  France , 
o  qui  sont  destinés  à  exercer  cet  effet  '. 

£n  ce  qui  concerne  les  moyens  de  répression ,  et  à  défout  de 
v^les  précises  tracées  par  la  loi ,  le  gouvernement  ou  le  conseil 
r£tat  peut  faire  usage  de  tous  les  moyens  de  répression  qui  ne 
Miat  pas  eipressément  réprouvés  par  les  principes  de  notre  légis- 
Jition ,  et  qui  se  trouvent  autorisés  dans  des  cas  analogues.  Ainsi , 
le  fût-ce  que  pour  empêcher  la  divulgation  de  doctrines  con- 

•njres  au  maintien  de  rprdre  public  dans  rintérieur  du  royaume, 

au  pour  éviter  un  trouble  dans  les  relations  politiques  existant 
aitre  la  France  et  les  puissances  étrangères,  on  pourrait  ordon- 
^  Tarrestation  provisoire  des  ministres  du  culte,  ou  même 
^ktx  ëvéque  qui,  dans  un  discours  prononcé  en  chaire  ou  dans 
^  mandement  ëpiscopal ,  aurait  professé  des  principes  de  la  na- 
^  indiquée  ci-dessus.  De  même  la  suppression  des  écrits  ou 
^primés  établissant  ces  mêmes  doctrines  pourrait  être  prdonqëe. 
Cï'est  ici  le  lieu  de  faire  mention  d'une  question  qui ,  sans  ap- 
lanir entièrement  à  la  matière  des  abus,  y  tient  cependant 
^^sez  près.  Aux  termes  de  Tarticle  20  de  l'acte  constitutionnel 
t  22  frimaire  an  X,  qui  est  toujours  en  vigueur,  un  fonction- 
ire  public  ne  peut  être  poursuivi  en  justice  sans  autorisation 

y.  mon  Traité  du  droit  internaUonal  privé ^  2*  édition,  n""  573  et  574, 
SS5  el  selv. 
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cer  un  recours  contre  les  abus  d'autorité  du  clergé ,  existe  dans 
tous  ces  États. 

Les  gouvernements  des  États  qui  ne  professent  point  le  culte 
catholique  sont  dans  Tusage  de  réprimer  comme  bon  leur  semble 
les  actes  d'abus  et  autres  empiétements  que  peuvent  se  permettre 
les  membres  du  clergé  catholique.  On  en  a  vu  un  exemple  en 
Prusse  il  y  a  quelques  années.  Dans  les  pays  catholiques ,  les 
gouvernements,  en  cas  d'acte  d'abus  du  clergé,  s'arment,  pour 
les  réprimer,  des  principes  exposés  par  les  auteurs  sur  les  rela« 
tiens  entre  TÉglise et  l'État  ^  En  Autriche,  l'empereur  Joseph  II 
a  établi  un  système  complet  de  législation  sur  les  rapports  entre 
l'Église  et  l'État  (Josephinische  Gesetzgebung)  *. 

FOEUX. 


Monrement  de  la  criminalité  en  France.  —  Compte  rendu 
de  Padminisiration  de  la  justice  criminelle  pendant  Tannée 
18&5. 

Par  M.  ARONDEAU ,  chef  de  bureau  au  ministère  de  ia  JusUce. 

En  présence  des  préoccupations  jetées  depuis  quelque  temps 
dans  l'opinion  publique  par  des  crimes  d'une  rare  audace  et 
d'une  odieuse  perversité,  on  ne  saurait  trop  regretter  que  Tusage 
de  publier  annuellement  les  comptes  généraux  de  l'administra- 
tion de  la  justice  criminelle  ne  date  que  d'hier.  Si  l'on  pouvait 
remonter  à  deux  ou  trois  siècles  en  arrière ,  il  serait  intéressant 
de  comparer  à  la  nôtre  ces  époques  reculées  •  et  de  rechercher  si 
réellement  nous  valons  moins  que  nos  devanciers ,  et  sous  quels 
rapports  nous  leur  sommes  inférieurs.  On  constaterait  ainsi  jus- 
qu'à quel  point  les  progrès  de  la  civilisation  ont  pour  consé- 

1  f^,  surtout  les  ouvrages  suivants  :WaUcr,  Manuel  du  droit  canonique  des  di- 
Terses  confessions  chrétiennes  (Handhuch  des KirchenrechtM  der  verschiedenên 
ehriitlicheti  Confesnonefi),  8'  édition;  Bicbter,  ouvrage  ayant  le  m6me  titre, 
3*  édition,  1845;  MQIler,  Dictionnaire  du  droit  canonique  (Lexieon  des  Kirchen* 
nehti)^  au  mot  StaaU 

>  f^,  du  reste  k  projet  de  loi  sur  les  appels  comme  d'abus ,  rédigé  sous  TEm- 
pire,  dans  la  liêvue  étrangère  ^  t.  VII  (1840),  p.  905. 
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soin  depuis  si  peu  de  temps,  qu'on  peut  bien  la  considérer 
comme  étant  encore  dans  Tenfance  ^ 

Nous  ne  voulons  pas  dire  pourtant  que  jusqu'ici  les  comptes 
rendus  de  la  justice  criminelle  n'ont  pas  été  étudiés  et  compris. 
Ils  ont  fourni  les  éléments  de  nombreux  travaux  d'une  valeur 
incontestable ,  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici  *.  Mais  ces 
travaux  n'ont  pas  reçu  toute  la  publicité  désirable  \  et  la  ques* 
tion  de  l'accroissement  ou  de  la  diminution  du  nombre  des 
crimes  et  des  délits  est  presque  aussi  controversée  qu'elle  pou- 
vait l'être  quand  les  statistiques  criminelles  n'étaient  pas  pu- 
bliées annuellement. 

Cette  question  cependant  est  clairement  résolue  dans  les  rap- 
porta au  roi,  imprimés  chaque  année  en  tête  des  comptes 
généraux  de  la  justice.  C'est  à  l'aide  d'extraits  du  rapport  qui 
précède  le  compte  général  de  1845,  tout  récemment  publié, 
que  nous  allons  essayer  de  faire  connaître  si  les  crimes  et  les  dé- 
lits augmentent  ou  diminuent  en  France. 

Càuts  d'assises. 

Le  nombre  dés  accusations  contradictoires  soumises  aux  courâ 
4'asâltôâ  a  diminué  d'utle  manière  notable  en  i  845.  Il  ne  s'élcvd 
qu^à  5,054 ,  tandis  qu'il  en  avaii  étéjUge  5,394  en  1843  et  5,379 
•n  1844',  c'ekt  une  diminution  d'un  peu  plus  de  6  sur  100. 

Cdlte  diminution  porte  cxclusivenlent  sur  les  accusations  dd 
ftrimes  oontre  les  propriétés ,  dont  le  nombre  est  descendu  dé 
ft,767  en  1844,  à  3,396  en  1845. 

Les  necusâtions  dé  crimes  contre  les  personnes  ont,  au  Cdfi- 
trairey  un  peu  augmenté  ]  on  en  comptait  1,61 2  en  1844,  et  il  y 
•n  a  eu  1,658  eii  1845 1  malgré  cet  accroissement ,  le  nombre 

*  Nou0  devrions  toucher  au  terme  de&  tâtonncdients,  giftce  aux  sarants  trakéS 
lleMM.  Qaételet(/«'no^^cfe  pkytiquê  sociale),  t)ufau  (Traité de  statistique) 
•t  MoTMU  de  Jdnnès  {jiléments  de  itatistique).  Us  exposent  si  clairement  lei 
piïncï^  fie  cette  sderice  et  les  règles  d'après  lesquelles  doivent  étro  étudiés  et 
ionstatés  les  faits  sociaux,  que  bientôt,  il  faut  l'espérer,  nous  n'aurons  plus  que 
des  dOÊaments  statistiques  dont  l'exactitude  (égalera  la  clarté,  et  que  tout  le  mondtf 
|K>urra  les  consulter  et  les  lire  avec  la  mémo  facilité  que  le  premier  livre  vcuu. 

s  Noua  citerons,  entre  autres  :  l'ouvrage  déjà  indiqué  plus  haut,  de  M.Quételct) 
fBssai  de  statistique  morale  de  la  France,  de  M.Guerry^  plusieurs  mémoires  et  rap« 
ports  à  l'Institut,  de  MBA.  Yillcroié,  Bcuoiston  de  Cbâteauneuf,  Moreau  de  Jonnèsi 
de  Laculsine  et  Fayct  ;  le  remarquable  rapport  fait  en  18A6  par  M.  le  docteur  Yingil* 
Mler  à  l'Académie  royale  de  Roacn ,  sur  les  comptes  rendus  de  la  justice  crimiDellee 
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Eq  suivant  les  colonnes  de  ce  tableau  avec  attention,  on  voit 
d'abord  que  le  nombre  des  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes, après  avoir  diminué  graduellement  de  18^6  à  1830,  est 
remonté  tout  à  coup  en  1831  -,  et  que,  pendant  les  quinze  an« 
nées  suivantes,  il  n'a  presque  plus  varié.  l..es  totaux  de  1844  et 
de  1845  sont  les  mêmes  à  quelques  unités  près  que  celui  de 
1831.  L'élévation  des  chiffres  de  certaines  années  est  due  à  des 
circonstances  exceptionnelles  :  ainsi  ce  sont  les  troubles  poli- 
tiques de  rOuest  et  de  Paris  qui  ont  grossi  les  totaux  de  183â, 
1833  et  1835. 

Le  nombre  des  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés  avait 
suivi  de  18S6  à  1830  une  progression  opposée  à  celle  qui  se  re- 
marque parmi  les  accusés  de  crimes  contre  les  personnes  :  il  s'é« 
tait  accru  d'une  manière  assez  sensible ,  mais  de  1833  à  1836  on 
constate  une  diminution  considérable  à  laquelle  succède,  de  1 837 
à  1840,  une  nouvelle  augmentation.  Enfin  pendant  les  cinq  der- 
nières années,  de  1841  à  1845,  le  nombre  de  ces  accusés  se 
maintient  plus  faible  qu'il  ne  l'avait  été,  même  de  1826  à  1830. 

Si,  pour  atténuer  Tinfluence  des  causes  accidentelles  d'aug- 
mentation ou  de  diminution ,  on  divise  les  vingt  années  qu'em- 
brasse le  tableau  en  quatre  périodes  de  cinq  ans  chacune,  on  a  : 

Pour  la  première  période,  de  1826  à  1830,  un  nombre 
moyen  annuel  de  7,130  accusés  de  crimes  de  toute  nature ,  tant 
contre  les  personnes  que  contre  les  propriétés. 

Pour  la  seconde  période,  de  1831  àl835,  un  nombre  moyeu 
annuel  de  7,466  accusés,  soit  5  pour  100  de  plus  que  pendant  la 
première. 

Pour  la  troisième  période,  de  1836  à  1840,  un  nombre 
moyen  annuel  de  7,885  accusés ,  soit  5  pour  100  de  plus  que  du- 
rant la  seconde  période,  et  10  pour  100  de  plus  que  pendant 
la  première. 

Enfin,  pour  la  quatrième  période,  de  1841  à  1845,  on  a  un 
nombre  moyen  annuel  de  7,104  accusés,  nombre  moins  élevé 
que  celui  de  la  période  de  1826  à  1830. 

En  comparant  le  nombre  des  accusés  à  la  population  du 
royaume,  dans  chacune  des  quatre  périodes,  on  trouve  : 
IV.  w 
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De  1825  à  i8f0«  t  aceué  pour  A,5i7  habiunts* 

De  1831  à  18S5,  1         —  4,427        — 

De  1836  à  1840,  1  —  4,297        — 

De  1841  à  1845,  1         —  4,501        — 

La  diminution  graduelle  du  nombre  des  accusés  depiùs  18U 
est  donc  un  fait  incontestable. 

Le  tableau  qui  précède  fait  connaître  que  cette  diminationi 
porté  exclusivement  sur  le  nombre  des  accusés  de  crimes  contn 
les  propriétés.  Mais  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rechercher  qoflb 
espèce  de  crimes  a  plus  particulièrement  diminué.  Le  taMfli 
suivant,  qui  présente  les  accusés  classés  d'après  la  nature  des 
crimes ,  et  également  par  périodes ,  rend  celte  recherche  hdk 


NATURE  DES  CRIHBS. 


1B31  i  1B3S. 


Crimes  polltiqi 

RtbelUon  ut  iIuIgdccs 

■nT«a   «DTen  des 
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FauiiiiQioigDageclau- 
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Viol  el  ■ttenui  i  U 
pudeur  sur  des  «dut- 
Viol  e 


pudeur  I 

buU.   . 
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■•urtre. 
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lonuirea  lulvls  da 
mort,  MUS  taten- 


CoupB  el  blessures  en- 
vers un  ucendanl. 

Autres  crimes  contre 
Ut  porsoDiM*.  1  ■  . 


*olj  sur  des  chemins 
pubUcB. 

^utrei  lois  qualilléi. . 
«•nque route   fraudu- 


i,tso 
tu 

3,431 
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heureux  de  le  penser.  Malheureusement  il  n'en  est  rien,  car,  en 
même  temps  que  celui  des  accusés  de  vols  qualifiés ,  on  verrait  di- 
minuer le  nombre  des  prévenus  de  vols  simples ,  et  nous  allons 
tout  à  l'heure  constater  que  ces  derniers  ont  doublé  en  vingt  ans. 
Si,  grâce  au  progrès  de  l'instruction  primaire,  le  septième  com- 
mandement de  Dieu  est  plus  généralement  connu ,  il  n'est  évi- 
demment pas  mieux  compris-,  du  moins  il  n'est  pas  mieux 
observé.  Seulement  les  moyens  employés  pour  s'emparer  du  bien 
du  prochain  ne  sont  plus  les  mêmes  qu'autrefois  :  l'adresse  et  la 
tuse  ont  remplacé  la  force  et  la  violence.  Et  d'ailleurs,  à  quoi 
bon  aujourd'hui  l'effraction,  l'escalade,  etc. ,  quand  les  progrès  de 
l'industrie  et  du  commerce  mettent  si  bien  à  la  portée  des  vo- 
leurs tout  ce  qui  peut  tenter  leur  cupidité,  qu'ils  n'ont  plus, 
pour  ainsi  dire,  qu'à  tendre  la  main  pour  la  remplir?  La  facilité 
offerte  aux  voleurs  est  telle  aujourd'hui  qu'elle  fait  certainement 
naître  la  pensée  du  vol  chez  bien  des  gens  qui  seraient  restés 
honnêtes  s'ils  n'eussent  été  mis  à  l'épreuve  d'aussi  terribles  se- 
dnctions. 

Une  autre  cause  de  la  diminution  du  nombre  des  accusés  de 
larimes  de  vol  résulte  des  changements  introduits  dans  notre  lé- 
gislation pénale  en  1 832.  Un  certain  nombre  de  vols  que  le  Code 
pénal  de  1810  qualifiait  crimes  et  punissait  de  peines  afflictives 
et  infamantes,  ne  constituent  plus,  aux  termes  de  la  loi  du 
S8  avril  1832 ,  que  des  délits  passibles  de  peines  correctionnelles. 

Enfin  on  s'accorde  à  penser  que  les  magistrats  des  chambres 
du  conseil  et  des  chambres  d'accusation  deviennent  de  jour  en 
joar  plus  difficiles  dans  l'admission  des  circonstances  aggra- 
vantes, et  qu'ils  renvoient  aisément  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels des  vols  qui  pourraient  à  la  rigueur  être  soumis  aux 
ooars  d'assises.  Ce  serait  du  reste  une  tendance  dont  il  y  aurait 
doublement  lieu  de  s'applaudir  :  d'une  part ,  on  évite  de  la  sorte 
aux  prévenus  une  détention  préventive  prolongée  et  les  an- 
goisses du  débat  de  la  cour  d'assises  ;  de  l'autre ,  on  épargne  au 
Trésor  des  frais  considérables  qui  seraient  faits  inutilement  :  car 
il  est  incontestable  que  les  circonstances  aggravantes  que  l'in- 
struction préliminaire  n'a  pu  clairement  établir,  ne  seraient 
presque  jamais  admises  par  le  jury. 
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Nous  vepons  de  dire  les  pauses  de  la  diipinutioa  du  nombre  det 
accusés  de  vols  qualifiés.  Quelques-unes  das  e^plii^Uoiis  dans 
lesquelles  nous  sommes  entrés  doivent  foire  trouver  tout  naturel 
Taccroissement  du  nombre  des  accusés  de  fauxi  de  fousM  moih 
naie ,  de  banqueroute  frauduleuse,  (Comment  comparer,  eu  effet, 
lo  chiffre  actuel  des  accus(is  de  ces  trois  espèces  de  onmes  à  celui 
que  pouvaient  présenter  les  époques  antérieures  |  sans  teoir 
compte  de  raccroissementdu  nombre  des  transactions  commeh 
ciales?  {^'augmentation  d'un  tiers  environ  qui  se  reqiarque  panoi 
cette  classe  d'accusés  pourrait  être  du  double  et  du  triple  S9QS 
qu'il  y  eût  lieu  de  s'en  étonner  beaucoup. 

Triiiiiosux  porre^pBBelfl. 


Les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ont,  en  1845,  ja|é 
définitivement  153,099  affaires,  qui  comprenaient  197,e(9pvi- 
venus.  En  1844,  ils  avaient  jugé  153,463  afliaires  et  90e,lU 
prévenus.  Ainsi  le  nombre  des  affaires  a  été  presque  le  mtiiii 
pendant  les  deux  années;  mais  celui  des  prévenus  ft  diminue  de 
3,&T1*,  c'est  une  diminution  de  1  sur  100,  moins  importun 
par  conséquent  que  celle  qui  s'est  produite  dans  le  nombre  éfli 
accusés  traduits  devant  les  cours  d'assises ,  et  qui  est  de  7  sor  i6t. 

Comparé  au  chiffre  total  de  la  population ,  tel  quMl  résulte  (h 
dénombrement  de  1646  ,  le  nombre  des  prévenus  jugés  en  fMI 
présente  le  rapport  moyen  de  1  prévenu  sur  179  habitants,  û  f^ 
1843  et  1844  ce  rapport,  calculé  sur  le  chiffre  de  la  popnlitiai 
donné  par  le  recensement  de  1 84  i,  était  de  1  prévenu  sur  ITHv*  i^ 
bitants. 

Dans  un  tableau  précédent ,  nous  avons  montré  comment  k 
nombre  des  accusés  de  crimes  de  toute  nature,  après  ^^||^ 
éprouvé,  de  1826  h  1840,  d'assez  sensibles  variations,  tanlAtA 
plus,  tantôt  en  moins,  s'est  maintenu  constamment  dansov 
progression  décroissante,  de  1841  à  1845,  et  est  descendu, dfr 
rant  ces  cinq  dernières  années,  au-dessous  de  ce  qu'il  avait  à 
de  1826  à  1830. 

Le  tableau  suivant  montre  quelles  modifications  a  subies,  f^ 


tS3 


kfc 
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dimt  ie  mena  laps  de  vingt  années ,  le  nombre  des  prévenus  de 
délits. 

Pour  bien  apprécier  les  données  de  ce  tableau ,  quelques  obser- 
vations préliminaires  sont  indispensables.  Toutes  les  infractions 
déférées  aux  tribunaux  correctionnels  n'ont  pas  la  même  gravité. 
Il  fout  distinguer  :  l*"  celles  qui  portent  atteinte  à  Tordre  public, 
à  la  morale ,  à  la  propriété  :  elles  sont  poursuivies  d'office  par  le 
ipinistère  public  ;  2*^  celles  qui  ne  blessent  que  des  intérêts  privés, 
^  à  un  trop  faible  degré  pour  que  la  société  soit  intéressée  à  leur 
Impression  :  la  poursuite  en  est  abandonnée  aux  parties  lésées 
alles-mémes  ;  3*^  enfin  les  contraventions  fiscales ,  forestières  et 
autres  que  poursuivent  les  administrations  publiques.  La  dis- 
tinction entre  ces  trois  ordres  d'infiraction  est  importante,  et 
c'est  pour  l'avoir  négligée  que  certains  publicistes  ont  tiré  de  la 
statistique  criminelle  des  inductions  complètement  fausses. 

Les  ^fractions  poursuivies  à  la  requête  du  ministère  puUic 
4oiveQt  surtout  être  prises  en  considération  quand  il  s'agit  d'étu- 
4ier  notre  situation  morale.  Tout  au  plus  pourrait-on  y  joindre 
las  infractions  jugées  sur  la  poursuite  des  parties  civiles.  Quant 
iiux  contraventions  fiscales ,  forestières  ou  autres ,  la  progression 
oroissante  ou  décroissante  que  présente  leur  nombre ,  chaque 
fiQpéei  n'a  qu'un  intérêt  secondaire,  parce  qu'elle  dépend  de 
causes  tout  à  fait  accidentelles  :  d'un  hiver  plus  ou  moins  rigou-* 
reux,  d'un  changement  prescrit  par  l'administration  compétente 
dam  le  mode  des  poursuites,  etc.,  etc.,  causes  qui  peuvent  aussi 
influer  sans  doute  sur  le  nombre  des  autres  infractions  «  mais 
dans  des  limites  beaucoup  plus  étroites» 

Le  tableau  ci^après  distingue  donc  les  prévenus  jugés  par  les 
tribunaux  correctionnels,  selon  qu'ils  étaient  poursuivis  par  le 
ministère  public,  par  les  parties  léeé0s  ou  par  les  administrations 
financières.  Il  n'embrasse  que  1 9  ans  au  lieu  de  âO  que  com- 
prend la  tableau  des  accusés,  parce  que  la  distinction  des  pré* 
venus,  eu  égard  au  mode  des  poursuites,  n'avait  pas  été  faite 
dans  le  compte  général  de  1826. 


I 
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1 18U  et  en  1845 ,  qu'il  ne  rëtait  de  1827  à  1830. 
niombre  des  prévenus  de  contraventions  fiscales  jugés 
le  des  administrations  financières ,  après  de  fréquentes 
Ds ,  s'est  abaissé  durant  les  cinq  dernières  années ,  de 
345,  bien  au-dessous  de  ce  qu'il  avait  été  de  1827  à 
surtout  de  1831  à  1833. 

Inution  porte  presque  exclusivement  sur  le  nombre  des 
ts  forestiers ,  et  elle  doit  plutôt  être  attribuée  à  quel- 
igements  introduits  dans  le  mode  des  poursuites  qu'à  la 
du  nombre  des  infractions  de  cette  espèce  ;  car  il  est 
admettre  que  les  forêts  soient  plus  respectées  aujour- 
dles  ne  l'étaient  il  y  a  vingt  ans.  ' 
ntéressant  de  rechercher  pour  les  prévenus  jugés  à  la 
u  ministère  public ,  comme  nous  l'avons  fait  à  Tégard 
Ss  traduits  devant  les  cours  d'assises,  quelles  espèces 
>résentent  plus  spécialement  l'augmentation  qui  s'est 
.ns  le  nombre  total.  Le  tableau  ci-après  rend  cette  re- 
icile  ;  on  y  trouve ,  à  quelques  lignes ,  des  prévenus  ju- 
poursuite  des  parties  civiles,  confondus  avec  ceux  qui 
gés  à  la  requête  du  ministère  public. 


B  DES  DÉUTS. 


blessures  ToloDtalres. 
n  et  Injures.  .  .  .  . 
ira  contre  les  mceura. 
i  ban  de  sunreillance. 

ige 

et  violences  envere 
islrats  ou  des  agents 
'ce  publique 

ite  simple 

onflance. 

le 

les 

port  d'armes 

Totaux. 


NOMBRE  MOTEN  ANNUEL  DES  PRÉVENUS 

JUGÉS  POUA  CHAQUE  BSPÉCI  DE  DÉLIT  s 


de  1896 
à  1830. 


18,650 

3,30i| 

725 

» 

M6 
2,910 


5,206 

1,010 

129 

547 

939 

12,570 

7,748 

48,810 


de  1831 

à  1835. 


14,580 
8,049 
078 
1,074 
1,800 
5,204 


4,295 

2,377 

00 

007 

1,025 

15,589 

8,001 

57,000 


de  1836 

à  1840. 


15,021 
8,078 
1,078 
2,815 
2,481 
3,445 


4,709 
2,419 
192 
1,148 
1.471 
22,102 
8,794 

09,958 


de  1841 
à  1845. 


10,728 
8,950 
1.449 
2,980 
3,592 
4,401 


5,592 

2,595 

417 

1,400 

1,708 

24,942 

12,528 

82,895 
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Panni  let  aecusés  jugés  par  les  court  d'assises  dont  le  nombre 
a  le  plus  diminué  de  1826  à  1845 ,  on  remarque  en  pramière 
ligne  les  accusés  de  vols  qualifiés. 

Devant  les  tribunaux  correctionnels ,  les  prévenus  de  vols  sim* 
pies  ont,  au  contraire ,  augmenté  de  plus  de  100  pour  100  pen* 
dant  ce  même  laps  de  temps.  De  1826  à  1830,  il  en  avait  été 
jugé  annuellement,  en  moyenne,  12,576,  et  leur  nombre  dé- 
passe 26,000  en  1844  et  en  1845.  L'accroissement  du  nombre 
des  prévenus  de  vols  simples  s'explique  pour  une  faible  partie 
par  la  diminution  du  nombre  des  accusés  de  vols  qualifiés. 

Le  nombre  des  prévenus  d'escroquerie,  d'abus  de  confiaaoe, 
de  banqueroute  simple ,  présente  aussi  une  augmentation  eoasi* 
dérable  et  analogue  à  celle  qui  se  remarque  dans  le  nombre  des 
accusés  de  faux ,  de  {ausse  monnaie  et  de  banqueroute  fraudu- 
leuse devant  les  cours  d'assises. 

Le  nombre  des  prévenus  de  délits  divers  contre  les  mœun, 
justiciables  de  la  juridiction  correctionnelle,  a  double  comme <^ 
lui  des  accusés  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur,  qui  sont  deli 
compétence  des  cours  d'assises. 

Le  nombre  des  prévenus  de  mendicité  est,  en  1845,  quatre 
fois  plus  considérable  qu'il  ne  Tétait  de  1826  à  1 830  en  moyenne. 
Les  prévenus  de  vagabondage ,  de  cQups  et  blessures  volontaires, 
de  rébellion  et  d'outrages  et  violences  envers  des  fonctionnaire 
publics ,  en  un  mot  des  diverses  espèces  de  délits  portés  dam  ce 
tableau,  et  qui  sont  les  plus  graves  et  les  plus  fréquents  parmi 
eeux  que  jugent  les  tribunaux  correctionnels,  ont  augmenté 
dans  d'assez  fortes  proportions. 

Toutefois,  il  importe  éle  remarquer  que  le  nombre  desprén- 
nus  de  presque  toqs  ces  délits  paraît  être  statiqnnaîre  Atfçk 
|84il.  Pour  quelques-uns  même,  les  totaux  de  1845  sontialt- 
fieurs  à  ceux  de  l'année  précédente.  La  nombre  des  délitl  de 
chasse  a  seul  augmenté  d'une  manière  très-notable  en  1814  et 
fn  i  845 ,  parce  que  la  nouvelle  loi  sur  la  police  de  la  chasse,  A 
8  mai  1844 ,  a  imprimé  une  plus  forte  impulsion  à  la  oonststilioi 
des  délits  déj^  prév|is  pap  la  légUla(io|i  antérieure ,  et  en  4  cnC 
de  nouveaux. 

Aip$i  9  en  ré^Ufné ,  il  résulte  d^^  statistiques  crimip^les  qa*! 


KM  FRAHOI.  tli 

n'y  a  point  eu ,  durant  les  vingt  derniàras  années ,  augmentation 
du  nombre  total  des  accusés  de  crimes  :  on  en  compte  même  un 
peu  moins  de  1841  à  1845,  année  moyenne,  que  de  1836  à 
1830.  Une  très-forte  diminution  se  remarque  dans  le  nombre  des 
accusés  de  vols  commis  avec  de3  circonstances  aggravantes  )  mais, 
par  compensation ,  celui  des  accusés  de  fausse  monnaie,  de  faux, 
de  banqueroute  frauduleuse,  s'est  beaucoup  accru.  11  y  a  eu  aussi 
accroissement  considérable  du  nombre  des  accusés  de  crimes 
contre  les  mœurs ,  surtout  de  ceux  qui  s'attaquent  à  l'enfance  ; 
mais  cet  accroissement ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  est 
dû  en  partie  à  ce  que,  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  1832t  ^^ 
poursuit  aujourd'hui  certains  attentats  i,  )a  pudeur  que  n'attei- 
gnait pas  le  Code  pénal  de  1810. 

Le  nombre  des  prévenus  de  délits  communs,  de  ceux  qui  par 
leur  gravité  intéressent  plus  spécialement  la  morale  et  Tordre  pu- 
blics, a  doublé  pendant  les  mêmes  vingt  années. 

On  compte,  de  1841  à  1845 ,  trois  fois  autant  de  prévenus  de 
banqueroute  simple  et  d*abus  de  confiance  que  de  1826  à  1830  ] 
le  double  de  prévenus  de  vols  simples,  d'escroquerie,  de  délits 
contre  les  mœurs,  de  vagabondage  et  de  mendicité.  Le  nombre 
des  prévenus  de  rébellion  et  d'outrages  envers  des  fonctionnaires 
ou  agents  de  la  force  publique  a  augmenté  de  70  pour  100  \  celui 
daa  prévenus  de  coups  et  blessures  volontaires,  de  diffamation 
et  injures  publiques,  de  20  à  9i  pour  100  seulement. 

En  présence  de  ces  résultats  i  on  ne  peut  s'empêcher  de  reoon<- 
Dattre  que  depuis  vingt  ans  le  nombre  des  individus  poursuivis 
apnuallement  pour  des  infractions  k  la  loi  pénale  a  suivi  une  pro- 
gression bien  plus  rapide  que  celle  de  la  population  ;  et  il  faut 
bien  y  voir  la  conséquence  des  progrès  de  la  civilisation  y  du  dé- 
ireloppement  de  l'industrie  et  des  relations  commerciales.  C'est  ie 
revers  de  la  médaille ,  le  prix  des  avantages  que  nous  retirons  de 
tses  progrès.  Mais  malgré  cette  aggravation  du  tribut  payé  à  la 
Ifublesse  humaine,  nous  n'en  croyons  pas  moins  au  perfection- 
nement social.  On  ne  tient  pas  assez  compte ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  des  nouvelles  conditions  dans  lesquelles  poys 
sommes  placés.  Pour  pouvoir  proclamer  que  nos  devanoiers  va- 
laient mieux  que  nous ,  il  faudrait  les  avoir  vus  ft  l'^PF^QV^  des 
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mille  sëdactions  nouvelles  qui  nous  entourent  de  toutes  parts  et 
qu'ils  ne  connaissaient  pas. 

Les  contraventions  de  simple  police  ont  aussi  plus  que  doublé 
en  vingt  ans ,  et  cependant  personne  ne  s'avisera  de  penser  que 
sous  le  rapport  de  la  propreté ,  de  la  salubrité  publique ,  noos 
n'ayons  pas  fait  des  progrès  incontestables. 

ARONDEAU. 


Le  Droit  mobeuhb,  revne  de  Jurisprudence  et  d'administration, 
publiée  à  Madrid ,  sous  la  direction  de  H.  François  de  Car- 
denas  ^. 

LOI  8UB  LA  noméré  urriiAni  PHOMULOuis  eh  mstâqme. 

Article  de  M.  MOLINIER ,  professeur  de  droit  crimine]  à  la  Faculté  de  TooloiBe, 

membre  de  TAcadémle  des  sciences, 
inscriptions  et  beUes-letties  de  la  même  vlHe. 

De  toutes  les  nations  de  TEurope ,  TEspagne  est  celle  qu'on 
voit  opposer  la  résistance  la  plus  constante  aux  idées  philoso- 
phiques et  au  mouvement  social  qui ,  à  notre  époque ,  &it  péné- 
trer dans  le  droit  des  peuples  l'expression  des  principes  sur  les- 
quels reposent  les  sociétés  modernes.  Accueillies,  en  générait 
avec  empressement  et  avec  faveur  par  les  classes  élevées,  les 
idées  réformatrices  en  Espagne  ne  s'introduisent  qu^avec  laDtenr 
dans  les  masses,  et  ne  se  formulent  qu'avec  difficulté  dans  les 
lois  de  cette  nation  stationnaire,  soumise  aux  influences  des  j^ 
ordres  religieux  et  d'un  clergé  à  la  fois  nombreux  et  puissant,!» 
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>  El  DnEGHO  modbuio,  revista  de  juriêprudeneia  y  adminisiraeiomt  cmk 
tiene  :  Juicios  sobre  lot  proyectos  de  ley.  Diseueiones  de  las  eôrtes»  Céem- 
tarios  d  las  leyee ,  décrétas  y  reaies  àrdenes.  Revistoê  de  los  folios  diltri'  ^\ 
bunal  supremo  de  justieia ,  y  decisiones  del  eons^'o  recU.  ^rtieulos  soin  <* 
deneia  y  la  historia  de  la  legislacion.  Director,  D.  Fbancisoo  de  Cabdbias.  Se 
publican  dos  entragas  al  mes  de  sels  pliegos  cada  una  (deux  livraisons  par  wslf,  1 1 
de  six  feuilles  chacune)  i  nos  y  mbdio  beales  entraga  en  Madrid  y  tus  en  pie«i>' 
clas.  Madrid ,  estableclmiento  Upogràflco  de  D.  Ramon  Rodriguex  de  Rlferai  àl^ 
de  la  Manxtna,  num.  14.  1 1 
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lurellement  hostile  aux  innovations.  L'heure  de  la  réforme  légis- 
lative parait  cependant  arrivée  pour  cette  terre  sur  laquelle  les 
institutions  du  temps  passé  montrent  encore  des  racines  si 
fortes;  des  Codes  s'y  élaborent,  un  nouveau  système  s'y  orga- 
nise à  travers  la  résistance,  quelques  lois  importantes  ont  déjà 
été  publiées.  Cet  état  de  rénovation  des  institutions  civiles  et  po- 
litiques d'un  pays  dont  le  passé  historique  a  jeté  en  Europe  un 
si  vif  éclat,  ne  peut  qu'offrir  un  sujet  intéressant  d'étude  pour 
le  légiste  qui  assiste  à  la  chute  de  l'édifice  gothique  des  an- 
ciennes lois  espagnoles ,  et  qui  voit  s'élever  sur  le  terrain  qu*il 
occupait,  les  monuments  du  droit  moderne  empreints  d'une 
majestueuse  simplicité.  La  publication  d'une  Revue  destinée  à 
enregistrer  les  changements  que  la  législation  subit  de  nos  jours 
en  Espagne,  et  à  y  vulgariser  les  progrès  que  la  science  du  droit 
a  faits  en  France,  en  Allemagne ,  eu  Italie,  ne  peut  qu'être  bien 
accueillie  par  les  amis  de  la  science  qui  suivent  avec  intérêt  ce 
mouvement  imprimé  par  la  communication  des  idées ,  qu'on 
voit  diriger  les  législations  des  peuples  civilisés  vers  une  heu- 
reuse unité  dont  le  type  est  fourni  par  les  Codes  français.  La  Re- 
vue publiée  à  Madrid  par  M.  de  Cardenas,  que  nous  venons  de 
parcourir,  nous  a  offert  une  riche  collection  d'actes  et  de  docu- 
ments officiels,  de  dissertations  critiques  et  scientifiques,  de  dé- 
daions  judiciaires  et  administratives  propres  à  donner  au  lecteur 
une  idée  assez  exacte  de  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la 
science  du  droit  en  Espagne.  Nous  avons  particulièrement  re- 
marqué, en  tête  du  premier  volume,  le  projet  de  Code  pénal 
présenté  aux  Cortès  au  mois  de  février  dernier,  dont  la  discus- 
sion a  été  ajournée  à  raison  de  certains  embarras  politiques. 
Nous  nous  proposons  de  consacrer  à  l'examen  de  cette  œuvre  re- 
marquable un  article  spécial.  Nous  nous  bornerons,  pour  le 
moment,  à  rapporter  une  loi  sur  la  propriété  littéraire  dont 
les  dispositions  intéressent  les  écrivains  de  tous  les  pays. 

Les  premières  livraisoifisde  la  Revue  de  M.  de  Cardenas  contien- 
nent un  travail  intéressant  sur  la  nature ,  l'étendue  et  l'histoire 
du  droit  des  auteurs  sur  leurs  œuvres ,  droit  qu'on  a  qualifié  de 
propriiU  lUtiraire.  Après  avoir  défini  les  caractères  particuliers 
de  ce  droit  et  avoir  envisagé  son  sujet  sous  le  point  de  vue  doc- 
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trinal ,  l'auteur  jolie  un  coup  d'œil  sur  l'ancienne  législation  de 
son  pays ,  sur  les  législations  étrangères ,  et  s'y  livre  à  un  eia* 
mon  critique  du  nouveau  projet  qui  vient  d'obtenir  force  de  loi*, 
il  résume  ensuite  la  discussion  de  ce  projet  au  sein  du  sénat. 
Gomme  les  dispositions  des  anciennes  lois  espagnoles  en  matière 
de  propriété  littéraire  sont  peu  connues  en  France,  quoiqu'elles 
méritent  d'être  remarquées  ^^  nous  croyons  devoir  donner  h  pi^ 
tie  du  travail  publié  dans  la  Revue  de  M.  de  Gardenas  qui  pré- 
sente rhistoire  du  droit  espagnol  en  cette  matière.  Nous  n^poN 
terons  ensuite  le  texte  de  la  nouvelle  loi. 

CkHUt  sapote  de  la  lëgtoliâon  espagnole  sur  tii  propriété  UttéraSre. 

a  Lorsque  l'imprimerie  s'introduisit  en  Espagne ,  aucune  res* 
triction  ne  fut  d'abord  imposée  à  la  fiiculté  de  publier  les  fivm. 
Cette  invention  y  fût  accueillie  avec  enthousiasme  ;  personne  ae 
prévoyait  l'influence  qu'elle  devait  un  jour  exercer  sur  la  sodëté, 
les  institutions  et  les  idées.  Cependant  l'imprimerie  ne  servit  pas 
seulement  à  propager  les  doctrines  catholiques  et  les  connais- 
sances qui  n'avaient  rien  d'hostile  à  l'esprit  de  la  société  espa- 
gnole ,  elle  contribua  aussi  à  répandre  les  doctrines  hétérodoxflf 
qui  commençaient  à  devenir  populaires  en  Allemagne.  Les  mo- 
narques catholiques  comprirent  bientôt  ce  danger  et  s'empressè- 
rent de  le  conjurer  :  Ferdinand  et  Isabelle,  par  une  pragmatique 
en  date  du  8  juillet  1502,  établirent  qu'aucun  livre  ne  pourrait 
ôtre  imprimé  sans  une  autorisation  expresse  des  archevêques  et 
des  présidents  des  audiences  des  provinces  *;  plus  tard,  ea 
1554  Charles  T' conféra  ces  attributions  au  conseil  ';  Philippe  H 
soumit,  en  1598,  le  prix  des  livres  à  une  taxe  ^;  Philippe  IH 
défendit,  sous  des  peines  très-sévères,  à  ses  sujets  espagnols  de 
bire  imprimer  à  l'étranger  les  livres  qu'ils  auraient  composés  ^ 

*■  M.  Renouard,  qui  parcourt  la  législation  étrangère  dans  son  TVai^étf 
droits  â^auteurs ,  ne  parie  pas  de  celle  de  TEspagne.  Les  lois  espagnoles  ne  a^ 
ritalent  eependant  pas  cet  oubtt,  car  elles  consacraient  dos  priacipes  aa 
aussi  favorables  aux  auteurs  que  celles  des  autres  nations. 

'  jyovisimareeopiiaeion  de  lot  ley9$,  L.l,  tit  16,  Ht.  $. 

^  L«5|  9od* 
*  L«  7|  9odt 
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dispositions,  conçues  dans  le  même  esprit  restrictif  de  la 
l'écrire,  furent  aussi  publiées. 

conséquence  de  ces  lois  fut  de  convertir  en  privilège  le 
i  appartient  aux  auteurs  de  faire  imprimer  leurs  œuvres, 
mettre  comme  tel  à  la  merci  de  la  volonté  et  du  caprice 
Jateurs.  Lorsqu'un  auteur  voulait  faire  imprimer  un  ou- 
l  adressait  son  manuscrit  au  conseil,  qui  commettait  une 
e  investie  de  sa  confiance  pour  l'examiner.  Si  le  conseil 
ninateur  jugeaient  que  l'ouvrage  pouvait  être  utile,  on 
t  le  prix  de  vente  et  on  accordait  la  permission  de  l'im^ 
Ce  serait  une  erreur  que  de  croire  que  le  conseil  se  bor- 
Kaminer  si  le  livre  était  ou  n'était  pas  contraire  à  la  reli- 
la  morale  et  à  la  souveraineté  du  roi  :  on  voit  par  les 
litées ,  que  les  raisons  sur  lesquelles  se  fonda  Charles  V 
irer  aux  archevêques  et  aux  présidents  des  chancelleries 
d'accorder  les  autorisations  et  pour  le  conférer  au  cour 
3nt  :  «  qu'on  avait  imprimé  des  livres  inutiles,  dont  on 
ivait  retirer  aucun  profit  et  dans  lesquels  on  rencontrait 
loses  inconvenantes  »  (Habene  mpreso  libros  inutiles 
fn>ecko  algunoj  y  dande  se  hallan  eosas  impertinentes). 
lation  d'imprimer  pour  la  première  fois  un  livre  ne  suf- 
;  pour  la  réimpression.  Autant  il  se  faisait  d'éditions  d'un 
,  autant  il  y  avait  pour  l'auteur  de  permissions ,  d'appro- 
de  licences ,  de  taxes  à  obtenir  et  à  subir.  Le  conseil  se 
érigé  en  arbitre  suprême  du  mérite  littéraire  et  sdenti- 
s  ouvrages  qu'il  s'agissait  d'imprimer,  de  l'opportunité 
publication  et  du  prix  auquel  ils  devaient  être  vendus  au 

s  Tempire  de  semblables  lois ,  la  propriété  littéraire  ne 
[MIS  exister.  Les  auteurs  ne  tenaient  leurs  droits  que  du 
sir  du  conseil  ;  ils  ne  pouvaient  en  retirer  quelque  avapr 
:  dans  la  mesure  de  la  taxe  qui  leur  était  imposée.  Lors- 
itorisalion  de  publier  un  ouvrage  était  accordée  par  le 
i  un  auteur  ou  à  un  libraire ,  on  lui  concédait  bien  un 
s  en  vertu  duquel  il  jouissait  de  cette  autorisation  à  l'ex- 
le  tous  autres ,  mais  c'était  pour  tout  le  temps  seulement 
lequel  on  ne  jugerait  pas  conveaable  d'accorder  tm  sem'* 
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blable  privilège  à  d'autres  personnes ,  et  sous  la  condition  de 
vendre  au  public  Touvrage  au  prix  fixé.  li  s'ensuivait  qu'il 
n'existait  pas  de  propriété  littéraire ,  qu'il  n'y  avait  qu'un  droit 
précaire,  limité,  qui  n'offrait  aucune  garantie  et  qui  ne  présen- 
tait aucun  des  caractères  de  la  dominité 

»  Charles  111  introduisit  dans  cette  partie  de  la  législation  des 
réformes  très-importantes.  11  promulgua  diverses  lois  qui  eurait 
pour  but  de  relever  les  lettres  et  de  favoriser  ceux  qui  les  cultiT^ 
raient.  11  est  deux  de  ces  lois  qui  allèrent  jusqu'à  assimiler  le  droit 
des  auteurs  sur  leurs  ouvrages  à  toute  autre  propriété ,  en  assu- 
rant à  eux  et  à  leurs  héritiers  la  dominité  exclusive  de  leurs  ou- 
vrages. Par  la  première  de  ces  lois  ^,  il  établit  qu'il  ne  smt 
désormais  accordé  de  privilège  pour  l'impression  d'un  lifre, 
qu'à  celui  qui  l'aurait  composé  \  il  voulut ,  par  une  conséquence 
de  cette  règle ,  que  les  communautés  séculières  et  régulières  se 
pussent  plus  obtenir  de  semblables  autorisations ,  et  il  déclan 
que  les  privilèges  qui  leur  avaient  été  concédés  pour  des  ouvrages 
déjà  imprimés,  seraient  considérés  comme  non  avenus.  Par li 
seconde  loi  ',  ce  monarque  déclara  que  «  les  privilèges  acooidflr 
»  aux  auteurs  ne  s'éteindraient  pas  à  leur  mort;  qu'ils  fBaaeaiaU 
»  à  leurs  héritiers ,  autres  que  des  communautés  et  des  maiB> 
»  mortes  (  como  no  sean  camunidades  o  manas  mttertoiyj  p 
»  ces  privilèges  seraient  continués  à  ces  mêmes  héritiers  MM 
n  les  fois  qu'ils  en  feraient  la  demande,  et  cela  à  raison  ài 
»  égards  que  méritent  les  littérateurs  qui  ont  illustré  leur  fàpi 
»  qui,  trop  souvent,  n'ont  laissé  pour  patrimoine  à  lemft 
»  milles  que  l'honorable  fruit  de  leurs  travaux  et  leur  exemple^ 
»  imiter.  »  Outre  ces  dispositions,  ce  sage  monarque,  pirk 
même  loi,  abolit  aussi  la  taxe  du  prix  des  livres  *.  Enfin,  ^Izs] 
1778,  il  ordonna  :  a  V  Que  la  bibliothèque  royale,  les  nnifV* 
»  sites,  les  académies  et  les  sociétés  royales,  jouiraient  d'an  fit 
»  vilége  pour  les  ouvrages  rédigés  par  leurs  membres  en  coi 
»  ou  individuellement ,  lorsqu'elles  les  publieraient  ell 
^  et  que  ce  privilège  leur  serait  accordé  pour  un  temps  ^f 


iC 

k 
9rt 


<  JVovisima  reeopilacion^  L.  24 ,  UU 16 ,  Un  8. 
*  L. 35,00(1. 

t  Suaâit«U»auù\A««>iv%^UZ^oiMaiaraMyMMtfdii. 


I 


PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  917 

1»  celui  pour  lequel  on  le  concédait  aux  auteurs.  Néanmoins  ces 

»  corps  ne  devraient,  en  cela,  jouir  d'aucune  prérogative  préju- 

»  dîciable  aux  intérêts  du  public  et  contraire  à  Tesprit  de  leur 

»  institution.  Les  privilèges  qui  leur  seraient  accordés  ne  de- 

»  vraient  avoir  pour  objet  que  la  réimpression  des  ouvrages  des 

»  auteurs  déjà  morts  ou  étrangers-,  ils  ne  conféreraient  un  droit 

»  privatif  ou  prohibitif  que  lorsque  les  réimpressions  seraient 

»  collationnées  avec  les  manuscrits,  lorsqu'elles  contiendraient 

»  des  additions,  lorsqu'elles  seraient  enrichies  de  notes  et  d*ob- 

»  servations  nouvelles  :  car,  dans  ces  divers  cas,  le  corps  ne  de- 

»  vrait  pas  être  considéré  comme  simple  éditeur,  mais  bien 

»  comme  coauteur  de  Touvrage   qu'il  aurait  complété.  Il  de- 

»meurerait,   au   reste,  permis  à  tout  littérateur  de  publier 

»  aussi  les  mômes  ouvrages  avec  des  variantes ,  des  notes  ou  des 

«additions  différentes,  et  même  d'en  donner  des  éditions  plus 

»  correctes  qui  ne  contiendraient  que  le  seul  texte.  —  2"*  Que  les 

»  établissements  et  les  corps  littéraires  précités  pourraient  jouir 

»  aussi  d'un  privilège  lorsqu'ils  publieraient  les  œuvres  manu- 

»  tentes  d'un  auteur  déjà  mort,  ou  une  collection  de  ses  œuvres, 

^  même  lorsqu'ils  y  inséreraient  des  choses  déjà  publiées.  Dans 

*  ce  cas,  on  les  considérerait  comme  étant  à  la  place  de  l'auteur, 

^  puisqu'ils  arracheraient  ses  œuvres  à  l'oubli  au  profit  delà  litté- 

>»  Tature  nationale.  Trop  souvent  des  travaux  utiles  ne  virent  pas 

^   le  jour  parce  que  les  auteurs  n'avaient  ni  les  moyens ,  ni  les 

•  nsfiources  nécessaires  pour  les  publier.  —  3**  Que  si  le  privi- 
■^  lége  concédé  à  un  auteur  ou  à  ses  héritiers  était  expiré  sans  que 
^-  «et  auteur  ou  ses  héritiers  en  demandassent  la  prorogation 
^-  ^ians  le  délai  d'une  année ,  on  accorderait  l'autorisation  de  ré- 
^  Smprimer  à  toute  personne  qui  se  présenterait  pour  la  de- 
**    Viander.  Il  en  serait  de  même  lorsque  les  concessionnaires  de 

*  ^a  prorogation  d'un  privilège  ne  l'utiliseraient  pas  dans  un  dé- 
''  Ihi  déterminé ,  fixé  par  le  conseil  :  un  tel  état  de  choses  mani- 

terait  de  la  part  de  l'auteur  ou  de  ses  héritiers  un  abandon 

leurs  droits ,  et  l'ouvrage  serait  à  la  disposition  du  gouver- 

^lement  qui  ne  devrait  pas  le  laisser  manquer  et  le  laisser  en- 

^^Aérir  s'il  pouvait  être  utile  au  public.  —  4°  Qu'en  accordant 

ur  une  fois  l'autorisation  d'imprimer  un  ouvrage  à  d'^^iVx^ 
IV.  ^^ 
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e  à  ce  que  des  particuliers  fissent  imprimer  et  publier  les 
?s  traductions  qu*ils  auraient  faites  du  même  livre.  On  voit, 
tout  ce  qui  précède ,  que  l'ancienne  législation  espagnole 
être  considérée  comme  à  peu  près  la  seule,  parmi  celles  que 
»  connaissons ,  qui  ait  consacré  d'une  manière  absolue  la 
rie  qui  met  la  propriété  littéraire  sur  la  même  ligne  que  la 
iriété  commune. 

Toutes  ces  lois  furent  confirmées  par  une  circulaire  de  1817, 
smeurèrent  en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation  du  décret  du 
avier  1834  sur  l'impression,  la  publication  et  la  circulation 
livres.  On  établit  par  ce  décret  :  l""  que  les  auteurs  des  ou- 
es  originaux  jouiraient  pendant  toute  leur  vie  d'un  droit  de 
>riété  sur  ces  ouvrages,  et  qu'ils  pourraient  transmettre  ce 
t  à  leurs  héritiers  pour  un  espace  de  dix  années  ^  —  V  que 
luteurs  des  traductions  en  vers  ou  des  ouvrages  écrits  en 
ues  mortes,  jouiraient  d'un  semblable  droite  que  la  propriété 
dute  autre  traduction  ne  serait  que  viagère;  que  ces  traduc- 
i  diverses  ne  sauraient  empêcher  la  publication  de  toutes 
es  traductions  distinctes  des  mêmes  ouvrages;  —  Z""  que  les 
iculiers  et  les  corporations  qui  publieraient  des  documents 
its,  auraient  pendant  quinze  années  la  propriété  exclusive 
es  docun^ents;  dans  le  cas  où  ils  les  auraient  annotés  et  aug- 
tés  de  manière  à  pouvoir  être  considérés  comme  coauteurs 
manera  que  pxiiiestn  llamarse  coautores),  ils  jouiraient,  à 
de  propriété  complète  ^  du  droit  de  les  faire  imprimer,  à  sa- 
,  les  particuliers  pendant  toute  leur  vie ,  et  les  corporations 
tant  un  demi-siècle.  Enfin ,  comme  ces  lois  ne  contenaient 
me  disposition  expresse  sur  la  propriété  dramatique  (la  pro- 
dod  dramaiica)^  on  considéra  comme  appartenant  à  tous  le 
t  de  représenter  les  pièces  de  théâtre ,  jusqu'à  ce  qu'une  or- 
lance  royale  du  5  mai  1837  eût  établi  un  droit  de  propriété 
•  ces  ouvrages,  en  se  fondant  sur  les  lois  de  Charles  111.  Cette 
nuance  plaça  ce  droit  sous  la  protection  directe  des  autori- 
et  voulut  qu'on  ne  pût  désormais  représenter  les  ouvrages 
(latiques  sur  aucun  théâtre  sans  la  permission  des  auteurs  ou 
propriétaires. 
Tel  est  l'état  de  la  législation  qui  nous  a  régis,  au  moins  à 
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Loi  suB  LA  ptOPMiinfi  urriiAiiE,  discutée  dans  le  sein  des  oortès,  et  sanctionnée 

par  Sa  Majesté  K 

HîiniiUre  du  eomm$ree,  de  rivutruetion  et  dê$  travaux  pubiics. 

Décret  royal. 

Dona  Isabelle  II ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  Constitution  de  la 
monarchie  espagnole,  reine  des  Espagnes,  à  tous  ceux  qui  les 
présentes  verront  et  entendront,  savoir  faisons  que  les  cortès  ont 
décrété  et  que  nous  avons  sanctionné  ce  qui  suit. 

Tmi  I*'.  —  Des  droits  des  auteurs. 

ilrt.  l*'.  La  propriété  littéraire ,  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
loi,  est  le  droit  exclusif  qui  appartient  aux  auteurs  des  ouvrages 
originaux  de  les  reproduire  ou  d'en  autoriser  la  reproduction,  au 
moyen  de  copies  manuscrites,  imprimées,  litbograpbiées  ou  exé- 
cutées par  tout  autre  procédé  semblable  '. 

2.  Le  droit  de  propriété  consacré  par  Tarticle  précédent  ap- 
partient aux  auteurs  pendant  toute  leur  vie ,  et  est  transmissible 
à  leurs  héritiers  légitimes  ou  testamentaires  pour  un  espace  de 
cinquante  années. 

3.  Un  droit  semblable  appartient  : 

1*  Aux  traducteurs  en  vers  des  ouvrages  écrits  dans  les  langues 
vivantes  ; 

2*  Aux  traducteurs  en  vers  ou  en  prose  des  ouvrages  écrits 
dans  les  langues  mortes  ; 

3"*  Aux  auteurs  de  sermons,  plaidoyers,  leçons  ou  autres  dis- 


*  Cette  ioi  remarquabie  consacre  sur  quelques  points  des  règles  semblables  à 
celles  que  contenait  le  projet  discuté  en  France ,  à  la  cliambre  des  députés ,  en 
1841  «  et  qui  fut  rejeté.  Comme  la  plupart  des  lois  publiées  en  Espagne  ^  notre 
époque ,  elle  entre  dans  de  grands  détails  d'application ,  et  elle  décide  législative- 
ment  un  grand  nombre  de  points  sur  lesquels  la  Jurisprudence  des  tribunaux  a  eu 
à  suppléer  en  France  au  silence  de  la  loi. 

s  Se  entiende  por  propriedad  literaria  para  los  efectos  de  esta  ley,  el  derech< 
exclusivo  que  compeie  à  los  autores  de  escritos  originales,  para  reproduclrios il 
autoriaar  su  reproducdon  por  medio  de  copias  manuscritas ,  impresas,  litografla 
das .  à  por  cualquiera  otro  semejante. 
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Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux 
almanacbs ,  livres  relatifs  au  rit  ecclésiastique ,  et  autres  ou- 
vrages dont  le  gouvernement  s*est  réservé  la  reproduction  exclu- 
sive et  indéfinie,  ou  Ta  adjugée,  par  des  motifs  de  convenance 
publique ,  à  certaines  institutions  oU  corporations. 

B.  Appartient  la  propriété  pour  le  terme  de  vingt-cinq  années, 
à  p9tiit  du  jour  de  la  publication ,  à  ceux  qui  mettent  au  jour 
^tir  la  première  fois  un  livre  manuscrit,  une  carte,  un  dessin, 
«n  modèle  d'écriture  ou  une  composition  musicale  dont  ils  se 
trouvent  légitimes  possesseurs ,  ou  qu'ils  ont  extrait  d*une  biblio- 
tbèque  publique  avec  l'autorisation  requise. 

7.  Ceux  qui  sont  investis,  d'après  les  dispositions  précédentes, 
du  droit  de  reproduire  une  œuvre,  peuvent  aliéner  ce  droit  et  le 
transmettre  par  toutes  les  voies  qui  sont  autorisées  par  les  lois , 
pour  toBt  ou  pour  partie  du  temps  respectivement  afférent  à 
chaque  auteur. 

8.  Si  les  ouvrages  dont  il  est  question  dans  les  articles  précé- 
dents étaient  posthumes ,  la  durée  des  termes  ci-dessus  fixés 
commencerait  de  courir  à  partir  du  jour  où  ils  auraient  paru. 

Pour  l'application  du  présent  article ,  on  considérera  comme 
posthume  tout  ouvrage  publié  pendant  la  vie  de  l'auteur,^  lors- 
(|Q'oh  ié  reproduira  après  sa  mort  avec  des  additions  et  des  cor- 
rections faites  par  Tauteur  lui-même. 

9.  Les  éditeurs  des  ouvrages  anonymes  oU  pseudonymes  joui- 
ront des  droits  établis  en  faveur  des  auteurs.  Cependant,  lorsqu'à 
lliie  époque  quelconque  de  cette  jouissance  les  auteurs  et  leurs 
héritiers  ou  ayant-droit  viendront  à  prouver  que  la  propriété  de 
cts  ouvrages  leur  revient ,  Its  entreront  dans  l'exercice  plein  et 
entier  de  leurs  droits  pour  tout  le  temps  qui  restera  à  courir  afin 
de  compléter  les  termes  assignés  à  chacune  des  classes  d'ouvrages 
dëterminées  par  les  articles  précédents. 

10.  Nul  he  pourra  reproduire  un  ouvrage  appartenant  à  au- 
trui 9  sous  le  prétexte  de  l'annoter,  de  le  commenter,  d'y  ajouter 
bu  d'améliorer  Tédition ,  sans  autorisation  de  l'auteur. 

Cependant ,  celui  qui  aura  fait  des  additions  et  des  annotations 
au  livre  d'un  autre ,  pourra  publier  séparément  <^es  additions  et 
èêS  ànàotationft  comme  ëh  ayant  la  propriété. 
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à  l'étranger,  ne  pourront  être  introduits  dans  les  pays  soumis  à 
la  domination  de  l'Espagne  sans  une  permission  préalable  du 
gouvernement ,  qui  ne  pourra  être  accordée  que  pour  cinq  cents 
exemplaires  au  plus ,  en  se  soumettant  aux  lois  en  matière  de 
douane ,  et  lorsque  Tutilité  et  Tittiportance  de  l'ouvrage  seront 
notoires. 

TiTBS  n.  —  Des  ooYrages  dramatiques. 

16.  Les  ouvrages  dramatiques  sont  régis  par  les  dispositions 
du  titre  l*'  de  la  présente  loi  par  rapport  au  droit  de  les  publier. 

17.  On  observera  les  règles  suivantes  par  rapport  à  leur  repré- 
sentation sur  les  théâtres  : 

1*  Aucupcr'composition  dramatique  ne  pourra  être  représentée 
sur  I^HÊéfttres  publics  sans  le  consentement  préalable  de  l'au- 

2*  Ce  droit  des  auteurs  dramatiques  durera  pendant  toute  leur 
vie,  et  passera  pour  vingt-cinq  années,  à  compter  de  leur  mort, 
k  leurs  héritiers  légitimes  ou  testamentaires  ou  à  leurs  ayant- 
droit.  Après  ces  délais,  les  ouvrages  entreront  dans  le  domaine 
public  quant  au  droit  de  les  représenter. 

18.  Ce  qui  est  établi  par  les  deux  articles  précédents  pour  les 
ouvrages  dramatiques  et  pour  leur  représentation  sur  les  théâ- 
tres ,  est  applicable  à  la  publication  et  à  la  représentation  des 
compositions  musicales. 

TiTBE  IIL  —  Des  peines. 

19.  Quiconque  reproduira  Tœuvre  d'autrui  sans  le  consente- 
ment de  l'auteur  ou  de  celui  qui  est  subrogé  à  ses  droits  pour  la 
publication ,  sera  passible  des  peines  suivantes  : 

l""  Il  encourra  la  perte  de  tous  les  exemplaires  de  l'ouvrage 
frauduleusement  imprimé  qui  seront  trouvés  en  sa  possession; 
ces  exemplaires  seront  livrés  à  l'auteur  ou  à  ses  ayant-droit. 

2*  Il  sera  passible  de  tous  dommages-intérêts  envers  l'auteur 
oq  le  propriétaire  de  l'ouvrage.  L'indemnité  ne  pourra  pas  être 
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au-dëssouâ  de  la  valeur  de  deux  mille  exeroplaifes.  S'il  est  établi 
que  l'éditfon  fVaudnlcuse  a  été  tirée  à  un  plus  grand  nombre,  les 
dommages  he  pourront  être  au-dessous  de  la  valeur  de  trois  Uiille 
exemplaires ,  et  ainsi  graduellement.  On  établira  toujours  la  va- 
leur sur  le  prix  que  l'auteur  on  ses  ayant-droit  retirent  de  Tédi- 
tion  légitime. 

3"^  II  subira  les  frais  du  procès. 

En  cas  de  récidive ,  on  ajoutera  à  ces  peines  une  amende  qui 
ne  pourra  être  au-dessous  de  2,000  réaux,  ni  excéder  4,000. 

En  cas  de  récidive  nouvelle ,  on  ajoutera  aux  peines  établia 
par  les  paragraphes  qui  précèdent ,  celle  de  une  à  deux  années 
de  prison  correctionnelle. 

20.  Seront  punis  des  mêmes  peines  : 

1*  Ceux  qui  reproduiront  les  ouvrages  qui  se  trouvent  dans  le 
domaine  privé ,  et  qui  ont  été  imprimés  en  espagnol  dans  iesp3]fs 
étrangers  ^ 

T  Les  auteurs  de  ces  œuvres  qui  les  introduiront  dans  les  pays 
soumis  à  la  domination  de  TEspagne ,  sans  autorisation  du  goa- 
vernement,  ou  en  nombre  d'exemplaires  plus  considérable  que 
le  nombre  fixé  dans  le  permis  -, 

3**  L'imprimeur  qui  aura  falsifié  le  titre  ou  frontispice  d'un 
ouvrage ,  ou  qui  y  aura  imprime  que  l'édition  a  été  faite  en  Es- 
pagne, tandis  qu'elle  aurait  été  faite  en  pays  étranger^ 

4°  Le  propriétaire  d'un  journal  qui  aura  usurpé  le  titre  d'un 
autre  journal  existant. 

21.  Lorsque  Téditcur  frauduleux  d'un  ouvrage  ne  sera  pas 
connu,  ou  lorsque  les  peines  susdites  ne  pourront  pas  lui  être 
appliquées  par  suite  de  sa  mort,  de  son  insolvabilité  ou  de  toute 
autre  cause,  elles  retomberont  sur  l'imprînieur,  qui  pourra,  de 
plus,  être  contraint  de  fermer  son  établissement  s'il  commet  pour 
la  troisième  fois  la  même  contravention. 

22.  Pour  l'application  des  dispositions  pénales  ci-dessus,  on 
considérera  comme  auteurs  toutes  les  personnes  et  les  corpo- 
rations auxquelles  la  présente  loi  reconnaît  un  droit  exclusif 
de  reproduire  un  ouvrage  pendant  un  temps  plus  ou  Inoins 
long. 
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23.  Tout  directeur  de  théâtre  qui  fera  représenter  une  com- 
position dramatique  ou  musicale  sans  consentement  préalable 
dé  l'auteur  ou  du  propriétaire,  payera  aux  intéressés^  à  titre 
d'indemnité ,  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  i  ,000 
réaux,  ni  excéder  3,000.  S'il  change  le  titre  de  Touvrage  dans  le 
btti  de  déguiser  la  fraude,  l'amende  sera  du  double. 

24.  Les  affaires  régies  par  la  présente  loi  seront  soumises  aux 
tribunaux  de  première  instance,  qui  statueront  à  charge  d'appel 
devant  les  tribunaux  supérieurs  de  la  juridiction  ordinaire,  étant 
dérogé  à  toutes  juridictions  privilégiées. 

25.  L'auteur  ou  le  propriétaire  d'un  ouvrage,  qui  viendra  à  sa- 
voir qu'on  l'imprime  ou  qu'on  le  met  en  vente  furtivement, 
pourra  se  pourvoir  devant  le  juge  du  lieu  où  se  commet  la  fraude, 
pour  que  l'impression  et  la  vente  soient  immédiatement  arrêtées. 
Ce  juge  devra  faire  droit  à  la  demande  dans  les  formes  et  aux 
termes  de  droit. 

Dispositions  générales. 

86.  Le  gouvernement  fera  des  traités  ou  des  conventions  avec 
les  puissances  étrangères ,  afin  de  s'accorder  pour  prohiber  réci- 
proquement la  publication  et  la  réimpression  des  ouvrages  écrits 
dans  l'un  et  l'autre  pays ,  sans  le  consentement  des  auteurs  ou 
légitimes  propriétaires ,  et  au  préjudice  de  leurs  droits  de  pro- 
priété. 

27.  Le  bénéfloe  et  les  dispositions  de  la  présenta  loi  seront  ap*- 
plicables  à  tous  les  propriétaires  d'ouvrages  qui  ne  sont  pas  tom- 
bés dans  le  domaine  du  public. 

28.  Ceux  qui  ont  acquis  des  auteurs  la  propriété  de  leurs 
œuvres,  en  jouiront  pendant  tout  le  temps  fixé  par  la  législation 
qui  a  été  en  vigueur  jusqu'à  ce  jour.  A  l'expiration  des  délais 
qu'elle  détermine,  la  propriété  fera  retour  aux  auteurs,  qui  en 
jouiront  pendant  l'espace  de  temps  restant  à  courir  pour  complé- 
ter les  délais  fixés  pour  chaque  classe  d'ouvrages  par  la  pré- 
sente loi. 

A  ces  causes ,  nous  mandons  à  tous  les  tribunaux ,  aux  jus- 
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tices,  aux  chefe,  aux  gouverneurs  et  autres  autorités  civiles, 
militaires  et  ecclésiastiques ,  de  tout  ordre  et  de  toutes  dignités, 
qu'ils  gardent  et  fassent  garder  la  présente  loi  en  toutes  ses  par- 
ties. Au  palais,  le  10  de  juin  1847. 
Souscrit  de  la  main  de  la  reine. 

Le  ministre  du  commerce ,  de  l'instmction 
et  des  travaux  publics. 

Signé  Nicomède  Pastor  Diaz. 


CHRONIQUE. 


Allemione.  Des  négociations  ont  été  entamées  entre  la  France  el  plusieurs  go»- 
Yemements  allemands,  dans  le  but  de  conclure  des  traités  garamAssant  rexécvtkNi 
réciproque  des  Jugements  civils  rendus  en  dernier  ressort  dans  chacun  des  Étau 
contractants. 

—  Un  traité  d'extradition  des  malfaiteurs  a  été  conclu  entre  la  ville  libre  de 
Brème  et  la  France.  Les  accusés  pour  délits  politiques  et  ceux  aa  profit  deiqiieli 
la  prescription  se  trouve  acquise  sont  en  dehors  des  dispositions  de  ce  traité. 

—  Un  traité,  qui  a  pour  but  d'empêcher  à  l'arenir  le  renYol  des  condiBBés 
du  pays  dans  le  territoire  limitrophe,  a  été  conclu  entre  le  Hanorre  et  OMen- 
l>ourg. 

AcmcHB.  Le  conseil  suprême  délil)ère  en  ce  moment  sur  les  réformes  à  Intro- 
duire dans  la  constitution  de  la  propriété  territoriale.  Des  mesures  énergIqMi 
sont  proposées,  telles  que  le  rachat  forcé  des  corvées  et  l'établIsMment  dte 
caisse  hypothécaire  dont  les  opérations  embrasseraient  tout  le  territoire  de  Ym- 
pire. 

Italie.  Voici  le  texte  du  traité  d'union  douanière  conclu  le  3  novembre  entie 
la  Toscane,  les  États  pontificaux  et  la  Sardalgne  : 

«  S.  S.  Pie  IX,  S.  M.  le  roi  de  Sardalgne  et  S.A.  le  grand-duc  de  ToseiMt 
duc  de  Lucques,  animés  constamment  du  désir  de  contribuer  par  leur  union  if 
clproque  à  l'accroissement  de  la  dignité  et  du  bien-être  de  l'Italie;  eanvaht^ 
que  la  bâte  véritable  et  essentielle  d^une  vniti  italienne  est  dans  la  fimen 
des  intérêts  matériels  des  populations  de  leurs  États;  pénétrés,  d'autre  part, 
de  la  pensée  que  cette  unité  sera  le  moyen  le  plus  efficace  pour  accroître  et  pev 
étendre  par  la  suite  du  temps  l'industrie  et  le  commerce  national  ;  confirmés  dv» 
ces  pensées  par  l'espoir  de  l'accession  des  autres  souverains  de  lllalle,  ont  pris 
la  résolution  de  former  une  union  des  douanes  (  Lega  doganaU  )  entre  leurs  pot- 
sessions  respectives.  A  cet  eflet,  les  soussignés  déclarent,  en  vertu  des  poufoiD 
qui  leur  ont  été  contêtês  ^^  \eun  souverains  respectifs  : 
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»  Art.  1**.  Une  union  des  douanes  est  conclue  en  principe  entre  les  États  du 
saint-siége,  la  Sardaigne,  la  Toscane  et  Lucques;  à  cet  elTet,  seront  nommés  des 
commissaires  par  les  hautes  parties  contractantes  pour  la  rédaction  d'un  tarif 
commun ,  et  pour  l'adoption  d'un  principe  de  répartition  équitable  des  produits 
des  douanes  communes. 

•  Art.  3.  Lors  de  la  première  rédaction  du  tarif  Indiqué  dans  l'article  précé- 
dent, ainsi  que  lors  des  réTislons  postérieures,  lesquelles  seront  opérées  à  une 
^wque  déterminée,  il  sera  procédé  d'après  les  principes  de  la  lii>erté  de  com- 
merce la  plus  étendue  d'accord  avec  les  intérêts  respectifs. 

n  Art.  3.  Le  temps  et  le  lieu  de  la  réunion  des  susdits  commissaires  seront  fixés 
aussitôt  que  les  intentions  définitives  de  S.  M.  le  roi  des  DeuxSiciles  et  de 
S.  A.  R,  le  due  de  Modêne,  relativement  à  l'accession  à  l'union' douanière,  se- 
ront connues.  —  Signé  Giotauni  Gorbou  Bussi,  E.  di  San  Mabumo,  S.  G.  Mab- 
nm.  » 

Pologne.  Le  nouveau  Code  pénal  sera  mis  en  vigueur  dans  le  royaume  à  partir 
du  1*' Janvier  1868.  Il  est  divisé  en  12  parties,  65  cliapltres  et  1221  paragraphes. 
Dans  l'introduction,  il  est  dit  qu'on  a  eu  pour  but  de  rédiger  un  Code  qui  fût  en 
harmonie  avec  les  institutions  établies  dans  l'Empire.  Voici  les  peines  les  plus  fortes 
qui  y  sont  énoncées  :  la  perte  de  tous  les  droits  civils,  accompagnée  de  la  peine 
de  mort;  la  perte  de  tous  les  droits  civils,  avec  condamnation  aux  travaux  les 
plus  rudes,  à  l'exil  en  Sibérie  ou  au  Caucase,  à  la  marque  et  à  un  certain  nombre 
de  coups  de  verge.  Un  chapitre  spécial  est  consacré  aux  délits  de  tentatives 
de  conversion  de  la  religion  de  l'État. 

Rom.  Le  Diario  du  16  octobre  contient  un  motu  proprio  relatif  à  l'organisa- 
lion  du  conseil  d'État.  Le  règlement  se  divise  en  six  chapitres  :  le  premier  traite 
des  attributions  et  de  la  composition  du  conseil  ;  il  se  compose  d'un  cardinal  pré- 
sident ,  d'un  prélat  vice-président  et  de  viogt-quatre  conseillers  ;  il  y  a  en  outre 
on  certain  nombre  d'auditeurs  {uditori)^  un  secrétaire  général  et  un  chef  de  comp- 
tabilité. D'après  le  deuxième  chapitre,  le  président  et  le  vice-président  sont  nom- 
més directement  parle  souverain,  et  les  conseillers  chacun  sur  une  liste  de  trois 
candidats  :  ces  derniers  sont  élus  pour  trois  ans  parmi  les  conseillers  des  pro- 
Tinces  et  du  gouvernement,  les  propriétaires  possédant  10,000  écus  de  fortune  ou 
1,000  écus  de  revenu ,  les  avocats ,  les  savants ,  les  grands  commerçants  et  les  pro- 
priétaires d'établissements  industriels.  Tous  les  ans  le  conseil  sera  renouvelé  pour 
on  cinquième.  Aucun  membre  ne  pourra  être  réélu  que  cinq  ans  après  sa  sortie 
do  conseil.  D'après  le  troisième  chapitre ,  le  conseil  se  divise  eu  quatre  sections  : 
celles  de  législation,  de  finances,  d'administration  civile  et  de  guerre.  Le  qua- 
trième cliapitre  prescrit  que  le  conseil  devra  être  entendu  dans  toutes  les  affaires 
coocemant  le  bien  général  de  TÉtat  ou  d'une  province ,  lors  de  la  rédaction  ou 
modification  des  lois,  lors  de  la  création  d'emprunts  ou  d'impôts.  H  peut  présen- 
ter des  demandes  et  des  propositions  au  gouvernement.  Le  cinquième  chapitre 
règle  le  mode  de  délibération.  Le  sixième  traite  des  auditeurs ,  au  même  nombre 
qoe  les  conseillers,  et  distingués  en  première  et  deuxième  classe.  Us  sont  nommés 
par  le  souverain ,  sur  une  liste  de  trois  candidats  pour  chaque  place  présentée  par 
le  conseil.  Ce  conseil  a  dû  s'assembler  le  15  novembre. 

m 

Sabdaigne.  Le  roi ,  dans  une  séance  du  conseil  du  20  octobre ,  a  décrété  des 
réformes  importantes.  Il  a  sanctionné  le  nouveau  Code  d'instruction  criminelle, 
basé  sur  la  publicité  et  le  débat  oral.  Un  grand  nombre  de  Juridictions  privilé- 
giées sont  supprimées ,  et  l'administration  est  déclarée  séparée  de  la  Justice.  La 
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cour  de  cassation ,  siégeant  à  Turin ,  est  réorganisée ,  et  la  Juridiction  de  la 
cour  des  comptes  est  abrogée  dans  toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles.  Lue 
cour  d*appel  spéciale  est  instituée  pour  les  affaires  admlnistralîTes  coDlentieuscs. 
Les  fondions  du  procureur  général  sont  séparées  de  celles  du  fiscal  du  roi.  U 
tenue  des  registres  des  naissances,  des  mariages  et  des  décès»  laquelle  Jus({u'i 
présent  appartenait  exclusivement  au  clergé,  est  confiée  à  des  magistrats  driis. 
Enfin  des  conseils  communaux  et  provinciaux  seront  élus  par  les  commuDcs  et 
parles  provinces  :  réunis  chaque  anuée  sous  le  nom  de  congrès d*arroni}isieBMit, 
lis  seront  entendus  sur  les  vœux  et  les  besoins  des  provinces. 

Fba.nce.  Le  Moniteur  du  là  octobre  publie  un  règlement  en  date  da  6,  rédigé 
en  exécution  de  l'article  2  de  l'ordonnance  royale  du  ^6  aTrll  18A5 ,  et  qui  a  pov 
objet  le  modo  et  les  conditions  de  Texamen  des  élèves  consuls ,  et  U  compodlka 
de  ia  commission  spéciale  devant  laquelle  il  doit  avoir  lieu»  Aux  termes  des  a^ 
ticles  1  et  2 ,  l'époque  des  examens  et  le  nombre  des  candidats  qui  pourront  An 
déclarés  admissibles  sont  déterminés  tous  les  deux  ans  par  un  arrêté  rends  pir 
le  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  cadre  des  élèTcsH:onsul8  demeura  fixé  i 
qui  use  :  les  trois  cinquièmes  des  postes  vacants  dans  les  consulats  de  sccoide 
classe  leur  sont  attribués.  Les  aspirants  doivent  joindre  à  la  lettre  par  laquelle  ili 
manifestent  l'intention  de  se  présenter  à  rexamen,  leur  acte  de  naissance ,  le  dh 
plôrae  de  licencié  en  droit,  et  à  partir  du  mois  de  novembre  1849,  le  dlplAoïed! 
baclielier  es  sciences  physiques.  L'article  3  s'occupe  de  la  composition  de  la  cob- 
missiou;  il  est  ainsi  conçu  :  a  La  commission  d'examen  sera  composée  des  direc- 
teurs des  travaux  politiques,  des  affaires  commerciales  et  des  archives  et  chanodr 
leries  du  département  des  affaires  étrangères,  du  directeur  du  commerce  exlériisr 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  d'un  commissaire  général  deb 
marine  ou  d'un  commissaire  de  première  classe  désigné  par  le  ministre  de  la  bi- 
rine ,  et  d'un  consul  général  ou  consul  de  première  classe  désigné  par  le  minisire 
des  affaires  étrangères.  »~«  L'examen ,  dit  l'article  4  >  aura  lieu  conformément  aa 
programme  qui  demeure  annexé  au  présent  arrêté.  Il  se  composera  d'une  éprean 
écrite  et  d'une  épreuve  orale.  Nul  ne  sera  admis  à  l'épreuve  orale  avant  d'aioir 
été  déclaré  admissible  sur  l'épreuve  écrite.  L'épreuve  écrite  consistera  enuoedif' 
sertatiou  sur  une  ou  plusieurs  des  questions  principales  comprises  au  programa^ 
et  en  un  exercice  de  traduction  constatant  que  le  candidat  possède  la  langue  an- 
glaise et  l'une  des  langues  italienne  ou  espagnole.  Il  devra  faire  par  écrit  oneTcr- 
sion  et  un  thème ,  en  présence  des  traducteurs  du  ministère  des  affaires  étrangirei 
désignés  à  cet  effet.  Il  sera  tenu  compte  aux  candidats  des  connaissances  qQlH 
pourraient  posséder  dans  une  ou  plusieurs  des  autres  langues  vivantes.  L'éprem 
orale  portera  sur  toutes  les  parties  du  programme,  et  comportera  la  traductioa 
d'une  pièce  écrite  en  langue  étrangère ,  après  lecture  de  l'original  à  haute  voix.> 

Le  même  numéro  du  Moniteur  contient  le  programme  d'examen  rédigé  p>r 
une  commission  et  approuvé  par  le  ministre.  L'ensemble  de  ce  programme  it 
trouve  exposé  dans  le  rapport  de  M.  le  baron  de  Busslerre,  en  ces  termes  :  «  II  est 
impossible  de  méconnaître  l'insuffisance  des  épreuves  auxquelles  ont  été  soonis 
Jusque  dans  ces  derniers  temps  les  candidats  au  grade  d'élèvc-consul.  La  commis 
sion  s'est  efforcée  d'y  substituer  un  programme  d'examen  mieux  approprié  ft  Tét^l 
général  des  éludes  comme  aux  besoins  particuliers  du  service  consulaire.  L'aocka 
prograumic  demandait  à  ia  fois  trop  et  pas  assez  :  il  imposait  aux  candidats,  qa^ 
me  soit  permis  de  le  dire,  un  véritable  luxe  de  science  ;  mais,  en  même  tefflpa>  1^ 
passait  trop  légèrement  sur  ces  connaissances  pratiques  qui  font  Tagent  capable 
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et  le  fonctionnaire  utile.  Les  notions  essentielles  de  Téconomie  politique,  l'étude 
des  tarifs  et  des  traités  de  commerce ,  celle  des  questions  industrielles  occupaient 
à  peine  une  place  au  milieu  des  conditions  d'ailleurs  très-éteiulucs  que  chaque 
aspirant  devait  remplir.  Nous  avons  pensé,  monsieur  le  ministre,  qu'il  convien- 
drait au  contraire  de  placer  en  première  ligne  ces  connaissances  spéciales  et  posi- 
tires;  car  ce  sont  elles  qui  feront  véritablement  du  corps  consulaire  ce  qu'il  doH 
être  sur  tous  les  points  du  globe ,  le  gardien  vigilant  et  éclairé  de  nos  intérêts 
commerciaux,  industriels  ou  maritimes.  C'est  donc  de  ce  côté  que  le  nouveau 
programme  nous  a  paru  devoir  porter  ses  principales  exigences;  nous  nous 
sommes  d'ailleurs  efforcés  d'établir  une  forte  proportion  entre  les  divers  éléments 
dont  il  se  compose,  et  de  n'exclure  aucun  de  ceux  qui  doivent  essentiellement 
concourir  à  la  préparation  des  candidats. 

»  En  mettant  au  nombre  des  conditions  d'admissibilité  la  production  d'un  di- 
plôme de  licencié  en  droit,  l'ordonnance  du  2C  avril  1845  nous  a  permis  d'af- 
franchir les  candidats  de  tout  examen  nouveau  sur  cette  partie  de  leurs  études 
générales.  Nous  avons  conséquemment  laissé  le  droit  et  même  le  droit  commer- 
cial en  dehors  du  programme  ;  mais  en  même  temps  nous  avons  dû  considérer 
qu'il  est  bien  peu  de  jeunes  gens  qui  soient  pourvus  de  leur  diplôme  de  ficencië 
en  droit  avant  leur  vingt-deuxième  année;  et  comme  cette  même  ordonnance  Axe 
à  vingt-cinq  ans  l'âge  au  delà  duquel  toute  nomination  d'élève-consul  cesse  d'être 
possible,  il  nous  a  paru  nécessaire  que  les  études  spéciales  dont  les  candidats 
avaient  ft  justifier  trouvassent  très-largement  leur  place  entre  ces  deux  limites  qui 
nous  étalent  tracées  d'avance. 

»  Les  proportions  du  cadre  ainsi  déterminées,  nous  avons  soigneusement  re- 
cherché ce  qu'il  était  indispensable  d'y  faire  entrer.  Le  litre  de  chacun  des  cha- 
pitres du  programme  Indique  sudisamment  le  but  que  la  commission  s'est  pro- 
posé et  les  motifs  qui  l'ont  guidée. 

»  Elle  a  cru  devoir  demander,  en  premier  lieu ,  que  chaque  candidat  possédât 
deux  langues  étrangères,  savoir  :  1"  l'anglais,  2''  l'italien  ou  Tcspagnol.  Ne  pas 
faire  de  l'étude  spéciale  de  l'anglais  une  condition  obligatoire,  ce  serait  mécon- 
naître l'importance  du  rôle  qu'il  joue  aujourd'hui  dans  toutes  les  relations  com- 
merciales. La  langue  anglaise  peut  d'ailleurs  servir  d'introduction  à  toutes  les 
langues  d'origine  germanique;  et  quoiqu'elle  en  soit  assurément  la  moins  riche, 
elle  en  facilite  singulièrement  l'étude.  Quant  aux  langues  d'origine  latine,  nous 
pensons  qu'au  point  de  vue  de  l'utilité  pratique,  l'italien  et  l'espagnol  peuvent 
être  placés  sur  la  même  ligne.  Les  candidats  devront  être  examinés,  à  leur  choix, 
sur  l'un  ou  l'autre.  Dans  le  cas  où  ils  posséderaient  en  outre  quelque  autre  langue 
vivante,  nous  croyons  qu'il  sera  juste  de  leur  en  tenir  compte. 

»La  commission  a  jugé  nécessaire,  en  second  lieu,  de  donner  dans  le  pro- 
gramme une  place  considérable  à  tout  ce  qui  concerne  l'institution  consulaire  et 
son  objet,  l'organisation  des  consulats,  les  attributions,  devoirs  et  fonctions  des 
consuls,  leurs  relations  avec  les  gouvernements  étrangers,  leurs  rapports  avec  la 
marine  militaire  et  la  marine  marchande,  etc.  Il  serait  superflu  de  justifier,  à  cet 
égard,  les  vues  do  la  commission. —  Elle  a  pareillement  pensé  qu'une  partie  no- 
table de  l'ciamen  devait  porter  sur  le  droit  des  gens  et  sur  l'étude  approfondie 
des  principes  consacrés,  soit  par  les  traités  généraux,  soit  par  les  conventions 
particulières  de  navigation  et  de  commerce.  Ces  importantes  questions  forment  la 
matière  du  titre  III  du  programme. 

•  Le  titre  IV  résume  les  notions  fondamentales  de  l'économie  politique.  Votre 
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En  cas  de  contettaiion  sur  la  rincërité  de  récriture  d*im  testa- 
ment olof^aphe ,  et  alors  qu'il  s*agit  d'un  lëg^ataire  universel 
plaeë  en  présence  d'héritiers  non  réserTataires  et  envoyé  en 
possession  par  ordonnance  du  président ,  est-ce  au  lég^ataire 
a  prouver  cette  sincérité,  ou  à  l'héritier  du  sanj^,  au  con- 
traire, à  faire  preuve  de  la  fausseté  du  testament? 

Par  M.  V.  HARCADË,  avocat  aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de  cassation. 

Le  testament  olographe  n'étant .  aussi  bien  après  l'envoi  en 
possession  qu'avant,  qu'un  acte  sous  seing  privé,  acte  qui  de- 
meure dès  lors  susceptible  de  la  vérification  d'écriture,  et  d'un 
autre  côté ,  la  preuve  à  faire  dans  toute  vérification  étant  tou* 
jours  imposée  au  demandeur  en  vérification,  c'est-à-dire  à 
celui  qui  se  prévaut  de  la  pièce  à  vérifier,  c'est  au  légataire, 
selon  nous,  nonobstant  son  envoi  en  possession,  à  ihire  ici  la 
preuve. 

Cette  décision ,  il  est  vrai ,  a  contre  elle  de  nombreuses  auto- 
rités. Ainsi,  des  arrêts  de  Turin,  10  janvier  1809^  —  Caen. 
4  avril  1812;  —  Montpellier,  13  juillet  1821,  maintenu  en  C88^ 
sation  le  28  décembre  1824; — Ntmes,  22  juin'  1824,  maintenu 
également  en  cassation  le  10  août  1825  ;  —  Bourges,  16  juillet 
1827;  —  Cassation,  16  juin  1830;  —  Rennes,  13  juin  1835; 
—  Cassation,  23  mai  1843  (7.  du  P.,  t.  Il  de  1843,  p.  30);— 
Poitiers,  11  août  1846  (7.  P.,  t.  11  de  1846,  p.  619), se  pro- 
noncent contre  rbéritier,  et  sept  auteurs  professent  la  même 
doctrine  :  TouUier  (t.  V,  n°  503)";  Grenier  {Donat.^  t.  I,  n*  292 
quater)'^  M.  Duranton  (t.  IX ,  n""  46 );  &I.  Chaoveau  (Sur  Carré, 
quest.  799);  M.  Favard  de  Langlade  (Rép.,  t.  Y,  p.  565); 
M.  Coin-Delisle  (art.  1008,  n""'  17  et  18),  et  M.  Bonnier,  Tr. 
des  preuves^  n^  575  ).  Enfin ,  la  chambre  des  requêtes  vient  en- 
core de  se  prononcer  dans  ce  sens  par  arrêt  du  9  noveAbre  1847. 

Mais,  outre  que  notre  sentiment  compte  pour  lui  des  autorités 
^  non  moins  imposantes ,  il  semble  facile  d'établir  qu'il  est  seul 
conforme  aux  vrais  principes  de  la  loi. 

IV.  SI 
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Et  d^abord ,  ne  fut-ce  que  pour  détruire  la  prévention  défavo- 
rable que  pourrait  faire  nattre  la  longue  liste  d'autorités  cod- 
traîres  qui  vient  d*<^tre  donnée,  citons  à  l'appui  de  notre  doc- 
trine les  arrêts  de  Colmar,  12  juillet  1807^ — Bruxelles,  21  juin 
ISIO;  —  Toulouse,  31  août  1813,  maintenu  en  cassation  le 
13  novembre  1816^  —  Melz,  3  mai  1815*,  — Bourges,  4  avril 
1827; — Montpellier,  19  juin  1827^ — Caen,  13  novembre 
1827,  maintenu  en  cassation  le  11  novembre  1829  ;  —  Bourges^ 
10  mars  1834;  —  Lyon,  11  mars  1839  (P.,  t.  Il,  1839, 
p.  361  );  — Toulouse,  16  novembre  1839  (Dalioz,  40,  2,81); 
—  Aix,  12  juin  1840  (P.,  2,  1840,  p.  341);  —Besançon, 
23  mars  1842  (5.  D.,  42,  2,  205);  puis  Meriin  (Rép.y  y^Test,, 
seci.  2,  §  4,  art.  6,  n""'  3  et5);  Pigeau  (CammenLy  t.  1,  p.  423); 
Carré  (Proc,  quest.  799)^  Vazeille  (Donat..^  art.  1008,  0*7); 
Boncenne  (  Théor,  de  la  procM.,  t.  III ,  p.  455)  ;  Dalioz  (v*  Ditf. 
entre-v,  et  teit.^  chap.  6,  sect.  3,  art.  5,  n°  6);  BiocheetGou- 
jet  (  Dict. ,  V**  Pos$e$$,  [envoi  en],  n*  24 ) ;  Coulon  (QuesL  de  df ., 
t.I,  p.  368);  Taulier  (t.  IV,  p.  149);  Zachariœ  et  ses  annoU- 
teurs  Aubry  et  Rau  (t.  V,  p.  86);  Duvergier  (Sur  ToullieTy 
t.  V,  n**  503),  et  nous- même  (sur  Tart.  1008,  t.  iV,  3*  édiiion). 

Au  surplus ,  sans  attribuer  ici ,  comme  on  le  fait  trop  souvent, 
une  importance  exagérée  à  cette  circonstance  du  nombre,  rap- 
pelons-nous que  les  autorités  ne  doivent  pas  se  coaipter  mais  se 
peser,  non  numerandi  sed  ponderandi;  et  en  passant  en  revue 
tous  les  arguments  présentés  pour  Topinion  contraire,  soit  par 
les  auteurs,  soit  par  les  arrêts,  voyons  s'il  en  est  un  qui  puisse 
soutenir  le  choc  d'un  examen  sérieux. 

Le  premier  argument  qu'on  ait  imaginé  pour  imposer  à  rbê- 
ritier  la  preuve  à  faire  de  la  fausseté  du  testament  olographe,  aa 
lieu  de  laisser  au  légataire  la  preuve  de  sa  sincérité,  c'a  été  de  dire 
que  le  testament  olographe  est,  soit  par  lui-même,  soit  du  uioios 
au  moyen  de  l'acte  de  dépôt  et  de  l'ordonnance  d*envoi  en  pos- 
session, un  acte  authentique  :  a  Attendu,  dit  le  premier  arrêt 
»  rendu  d^^s  le  sens  des  légataires  (Turin,  10  janvier  1809)f 
»  que  le  ie>ta nient  dont  est  cas,  par  Tacte  de  dépôt  qui  en  ftt 
»  ordonné  par  le  juge  es  mains  d  un  notaire,  a  reçu  rautbeoli* 
);  cité  dont  il  avait  besoin...  et  ne  peut  eu  conséquence  étreat- 
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u  tac|ué  par  l'appelant  que  par  des  exceptions  spécifiques  de 
»  faux.  »  L'arrêt  de  Gaen,  du  4  avril  1812,  dit  à  son  tour  : 
«  Attendu  que  la  loi  attache  au  testament  olographe,  revêtu  des 
»  formalités  qu'elle  prescrit ,  la  même  force  qu'à  tout  autre  acte 
a  authentique.  » 

Ce  premier  argument  avait  du  moins  le  mérite  d'être  logique; 
la  conséquence  y  était  légitimement  déduite  du  principe ,  et  si  ce 
principe  avait  été  vrai,  la  décision  qu'on  en  tirait  contre  Théri- 
iier  aurait  été  juste  également.  Si  le  testament  olographe,  soit 
par  lui-même,  soit  par  l'accomplissement  des  formalités  des  ar- 
ticles 1007-1008,  était  un  acte  authentique  ^  il  est  clair  que 
l'héritier  serait  dans  l'impossibilité ,  non  pas  seulement  de  reje- 
ter sur  le  légataire  la  preuve  de  la  sincérité,  mais  encore  de  fiûre 
li|i-même  la  preuve  de  la  fausseté  par  une  vérification  simple  et 
ordinaire  d'écriture  \  il  ne  le  pourrait  que  par  la  voie  toute  spé- 
oiaie  de  l'inscription  de  fnux.  C'est  ce  que  proclame  très-explici- 
lement  un  jugement  de  Charleroi  rendu  dix  ou  onze  mois  après 
Tarrêide  Turin  et  sous  l'influence  visible  de  cet  arrêt.  Le  juge- 
meot  décide  nettement  que  les  héritiers  non  réservataires  de 
François  Thibaut  ne  peuvent  méconnattre  son  testament  olo- 
graphe ,  après  le  dép6t  ordonné  par  le  président ,  qu'en  prenant 
)a  voie  de  l'inscription  de  &ux  (/.  P.,  t.  de  1810 ,  p.  396). 

Encore  une  fois,  si  le  principe  avait  été  vrai,  les  conséquences 
ne  pouvaient  être  récusées  ^  mais  on  reconnut  bientôt  la  fausseté 
d^  ce  principe.  Comment ,  en  effet ,  prétendre  qu'un  testament 
olographe,  c'est-à-dire  celui  que  le  simple  particulier  rédige  lui- 
mêDoe  et  tout  seul ,  puisse  jamais  être  ou  devenir  un  acte  autheiH 
Uque ,  alors  que  Tarticle  1317  déclare  qu'il  n'y  a  d'acte  authen- 
tique que  celui  qui  est  dressé  par  les  officiers  publics  institués 
par  la  loi  pour  instrumenter?  Comment  avait-on  pu  penser  qu'une 
pareille  thèse  se  soutiendrait  en  face  de  l'article  999,  qui  déclare 
positivement  que  le  testament  olographe  n'est  qu'un  acte  sous 
aignature  privée  et  le  met  comme  tel  en  opposition  avec  l'acte 
authentique?  Acte  sous  seing  privé  au  décès  du  testateur,  n'est-il 
paa  clair  qu'il  demeure  tel  après  son  dépôt  et  Tenvoi  en  posses- 
sion? Est-ce  qu'un  acte  change  de  nature,  soit  parce  qu'on  le 
place  dans  un  lieu  public  pour  en  assurer  la  conservation ,  soit 
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parce  qii^on  le  met  à  exécution? Aussi  ridée&usse  de  Tau- 

ihenticité  du  testament  olographe  ne  régna  pas  longtemps.  Au 
moment  où  la  cour  de  Caen  en  foisait  le  motif  de  sa  décision  de 
1812,  déjà  et  depuis  près  de  deux  ans,  la  cour  de  Bruxelles ,  ré- 
formant, par  son  arrêt  du  21  juin  1810,  le  jugement  de  Charie- 
roi ,  avait  réfuté  cette  idée  :  «  Attendu  ,  avait-elle  dit,  que  le  tes- 
M  tament  olographe  est  essentiellement  un  écrit  privé;  que  tout 
»  écrit  privé  doit  être  vérifié  par  celui  qui  en  fait  usage  lorsque  h 
j>  pallie  à  laquelle  on  Toppose  déclare  le  méconnaître ,  attenda 
»  que  le  procès^verbal  dressé  par  le  président  et  le  dépôt  frit 
w  entre  les  mains  d'un  notaire  par  lui  commis  attestent  senle- 
n  ment  qu'un  acte  a  été  remis  comme  testament,  mais  n'assareot 
>»  aucunement  que  Tactè  soit  écrit ,  daté  et  signé  de  la  pereonne 

»  à  laquelle  il  est  attribué Met  ce  dont  est  appel  au  néant, 

»  ordonne  que  Pacte  sera  déposé  au  greffe ,  pour  être  procédé  i 

»  sa  vérification »  Plus  tard,  le  31  août  1813,  la  cour  de 

Toulouse  prononce  dans  le  même  sens;  et,  sur  le  pourvoi  di- 
rigé contre  son  arrêt  pour  violation  des  articles  970,  1(N>€  et 
1008  du  Code  civil ,  la  cour  de  cassation  prononça  rejet  le  13  no- 
vembre 1816  :  «  Attendu  que  les  articles  cités  n'ôtent  pas  an 
»  testament  olographe  le  caractère  d'écriture  privée  et  par  con- 
»  séquent  ne  font  aucun  obstacle  à  ce  qu'on  vérifie  les  écriture 
»  et  signature  de  la  personne  à  qui  on  l'attribue,  aux  termes  de 
»  l'article  193  du  Code  de  procédure.  » 

Depuis  lors,  la  prétendue  authenticité  du  testament  olographe 
n'a  plus  été  invoquée,  et  quoique  les  douze  ou  quinze  arrêts  et 
les  sept  auteurs  favorables  au  légataire  aient  recouru  à  tous  les 
arguments  possibles,  pas  un  seul  n'a  songé  à  exhumer  cette 
fausse  idée.  Loin  de  là ,  nos  adversaires  ont  formellement  pro- 
clamé l'inexactitude  de  ce  principe,  désormais  condamné  sans 
retour. 

Or,  ce  premier  argument  en  faveur  du  légataire,  ce  premier 
pas  dans  la  fausse  voie,  on  ne  l'a  pas  assez  étudié;  on  n'a  pas 
assez  pesé  les  conséquences  qui  découlent  de  son  inexactitade, 
aujourd'hui  avérée.  Si  Ton  avait  examiné  avec  soin  cette  distinc- 
tion entre  le  testament  authentique  et  le  testament  sous  seing 
privé,  si  l'on  a\tiU  bien  calculé  les  conséquences  légales  qu'en- 
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tratne  la  nature  différente  de  ces  deux  espèces  d'actes ,  on  aurait 
vu  que  la  question  était  immédiatement  tranchée ,  qu'il  n'y  avait 
plus  lieu  à  aucune  controverse  ultérieure,  et  on  aurait  compris 
qu'en  condamnant  l'argument  tiré  de  la  prétendue  authenticité, 
on  condamnait  par  là  même  tous  les  autres  arguments  qui  se 
sont  produits  depuis. 

En  effet ,  la  question  qui  se  débattait  alors  et  qui  après  neuf 
ans  de  controverse  (1807  à  1816)  s'est  trouvée  irrévocablement 
résolue,  comme  cela  devait  être,  en  faveur  de  l'héritier,  cette 
question  était  bien  plus  large,  bien  plus  compréhensive  que  ne 
le  supposent  les  arguments  nouveaux  qu'on  a  fait  valoir  depuis 
contre  le  droit  de  cet  héritier.  Cette  question  ne  consistait  pa9 
précisément  (et  ne  pouvait  pas  consister)  à  savoir  si ,  dans  une 
▼érification  à  faire  de  l'écriture  du  testament  olographe,  ce  se- 
rait au  légataire  envoyé  en  possession,  ou  bien  à  l'héritier  du 
sang,  de  faire  la  preuve;  elle  consistait  à  savoir  si,  dans  le  cas 
de  contestation  sur  la  sincérité  de  ce  testament,  il  y  avait  lieu  à 
la  vérification  d'écriture  et  à  l'application  des  articles  13â2-1324 
du  G>de  civil,  et  193  et  suivants  du  Code  de  procédure;  ou 
bien  s'il  y  avait  lieu  à  l'inscription  de  fiiux  d'après  les  articles 
i  3 1 7-1 3 1 9  du  Code  civil ,  et  21 4  et  suivants  du  Code  de  procédure. 

Le  testament  olographe  du  légataire  envoyé  en  possession  est^ 
il  authentique,  et  l'héritier  ne  peut-il  recourir  dès  lors  qu'à  l'in- 
scription de  faux;  ou  bien  est-il  acte  privé,  et  cet  héritier  peut-il 
exiger  la  vérification?  Telle  est  la  seule  question  qu'on  agitait  et 
la  seule  qu'on  pût  agiter.  Sans  doute  la  question  de  savoir  par 
qui  la  preuve  devait  être  faite  se  trouvait  également  débattue  ; 
car  de  même  que  cette  preuve  incombera  nécessairement  à  l'hé- 
ritier si  l'on  recourt  à  l'inscription  de  faux ,  elle  incombera  né- 
cessairement au  légataire  si  l'on  recourt  à  une  vérification.  Mais 
cette  question  n'était  agitée  qu'implicitement,  comme  forcément 
renfermée  dans  la  première;  et  encore  une  fois ,  l'objet  direct  et 
formel  du  débat  n'était  et  ne  pouvait  être  que  ceci  :  Y  at-il 
lieu  à  vérification  d'écriture  ou  n'y  a-V-il  lieu  qu'à  inscription  de 
faux? 

Tel  était  bien  l'objet  du  débat,  et  le  pourvoi  jugé  en  181 G 
sur  l'arrêt  de  Toulouse  ne  laisse  pas  de  doute  possible  à  cet 
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égard.  «  Le  premier  moyen,  dit  l'arrétiste ,  est  tiré  de  lapréten- 
D  (lue  contravention  aux  articles  969-970  et  i 006*1008.  Ces 
»  articles,  a  dit  le  demandeur,  soumettent  le  testament  olographe 
»  à  des  formes  particulières.  Une  fois  que  ces  formalités  ont  été 
)>  accomplies ,  le  testament  olographe  a  le  même  degré  d*auth^ 
»  ticité  que  s'il  avait  été  reçu  par  un  notaire;  or  comme  le  tes- 
»  tament  notarié  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  Tin- 
D  scription  de  faux,  il  est  conséquent  de  soutenir  que  le  testament 
»  olographe  à  l'égard  duquel  on  a  rempli  toutes  lés  formes  pres- 
»  crites  ne  peut  aussi  être  attaqué  que  de  la  même  manière,  i  A 
quoi  la  cour  suprême  répond  :  «  Attendu  que  les  articles  dtés, 
»  bien  qu'ils  accordent  au  testament  olographe  la  même  force 
»  exécutoire  qu'au  testament  reçu  par  un  officier  pnblic,  n'(- 
»  tent  pas  pour  cela  au  premier  de  ces  actes  le  caractère  d'éeri- 
»  ture  privée ,  et  par  conséquent  ne  font  aucun  obstacle  à  ce 
D  qu'on  puisse  vérifier  les  écriture  et  signature  de  la  personne 
n  à  qui  on  Fattribue,  aux  termes  de  l'article  193  du  Code  de  pro- 
*  cédure.  n 

Ainsi ,  il  est  parfaitement  constant  que  le  testament  olographe, 
après  l'accomplissement  des  formalités  des  articles  1 006-1 OOS 
comme  avant,  n'est  qu'un  acte  privé  et  susceptible  dès  lors  de 
la  vérification  d'écriture  ;  or  il  est  également  incontestable  que, 
dans  toute  vérification  d^écriture ,  celui-là  est  forcément  deman- 
deur en  vérification  (quoiqu'il  puisse  être  défendeur  au  principal), 
et  se  trouve  dès  lors  chargé  de  la  preuve  dans  cette  vérification, 
qui  se  prévaut  de  la  pièce  à  vérifier.  Cette  vérité  est  écrite  dans 
les  textes  du  Code  de  procédure  comme  dans  la  nature  même  des 
choses. 

Elle  est  écrite  tout  d'abord  dans  la  nature  deè  choses ,  puisque 
la  vérification  d^écriture  est  une  procédure  dans  laquelle  celui 
qui  repousse  l'acte  se  contente  de  dire  que  l'écriture  n'est  pas  h 
sienne  ou  même  qu'il  ne  la  reconnaît  pas  pour  celle  de  son  aa* 
leur;  en  sorte  qu'il  ne  saurait  avoir  aucune  preuve  à  administrer. 
Ceci  devient  surtout  évident  alors  que  l'adversaire  de  Tacte  à  vé* 
rifier,  comme  il  arrive  précisément  dans  notre  cas  de  testament, 
n'est  pas  le  signataire  prétendu  de  l'acte,  mais  seulement  Thêri- 
tier  de  ce  signalaxre  \vt^^ndu.  Dans  ce  cas ,  en  elTt't ,  l'adversaire 
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de  l'acte  n'a,  d'après  les  articles  1 323  du  Code  civil  et  195  du  Code 
de  procédure^  qu'à  déclarer  qu'il  ne  reconnatt  pas  récriture  de  son 
auteur.  Or  quelle  preuve  serait-il  possible  de  demander  à  celui  qui 
se  contente  de  dire  :  je  me  sais  pas  5t  cette  éniture  est  celle  de 
mon  parent?,,.  Aucune  évidemment.  On  viendrait  se  heurter  ici 
contre  une  impossibilité  mathématique ,  et  c'est  forcément  que 
celai  qui  se  prévaut  d'un  acte  susceptible  de  vérification  est  tou- 
jours demandeur  dans  cette  vérification. 

Aussi ,  lisons  les  textes  qui  organisent  cette  matière ,  et  nous 
▼errons  partout  jaillir  la  même  idée.  «  Lorsqu'il  s'agira  de  véri* 
»  fication  d'écritures,  dit  l'article  1 93  du  Code  de  procédure,  le  de- 
»  mandeur  assignera  pour  avoir  acte  de  la  reconnaissance  ou  faire 
»  tenir  l'écrit  pour  reconnu.  »  Ainsi,  quel  est  ici  le  demandeur? 
C'est,  d'après  le  texte,  celui  qui  a  besoin  que  l'acte  soit  re- 
connu ou  tenu  pour  tel  ;  par  conséquent,  celui  qui  se  prévaut  de 
cet  acte.  Et  quand  en  sera-t-il  ainsi? Est-ce  seulement  quand  ce- 
lui qui  se  prévaut  de  Tacte  à  vérifier  se  trouve  déjà  demandeur? 
Non  du  tout.  C'est ,  dit  la  loi ,  absolument  et  sans  distinction , 
lùrsqu'il  s* agira  de  vérification  d'écritures,  parce  que,  dès  lors 
qu'il  y  a  lieu  à  une  vérification ,  c'est  lui ,  s'il  est  actuellement  dé- 
fendeur au  demeurant ,  qui  devient  demandeur  quant  à  la  vérifi- 
cation.— La  même  idée  ressort  également  de  tous  les  autres 
articles,  et  surtout  de  l'article  199,  qui  déclare  que  ce  au  jour  in- 
diqué, si  le  demandeur  en  vérification  ne  comparait  pas,  la 
piice  sera  rejetée,  m  Ici  le  doute  n'est  plus  possible.  La  loi  a  d'a- 
bord bien  soin  de  nous  expliquer  qu'elle  ne  parle  pas  d'un  de- 
mandeur quelconque ,  de  tout  plaideur  qui  serait  demandeur  en 
un  procès  dans  le  cours  duquel  se  présente  une  vérification  k 
foire,  mais  seulement  de  celui  qui  est  demandeur  en  vérifica- 
tion ,  et  elle  nous  déclare  que  si  ce  demandeur  en  vérification  ne 
comparait  pas  au  jour  indiqué,  la  pièce  sera  rejetée.  Or  il  y  a 
là  une  démonstration  complète  :  car  (sans  parler  de  ces  expres- 
sions demandeur  en  vérification^  qui  semblent  indiquer  déjà 
ridée  que  le  demandeur  en  vérification  pourra  bien  ne  pas 
être  le  demandeur  principal  du  procès)  ^  il  est  clair  que  si  le  de- 
mandeur en  vérification  devait  être,  selon  les  cas,  tantAt  celui 
qui  invoque  l'écrit ,  et  tantôt  celui  contre  qui  on  Finvoque,  on 
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arriverait  dans  le  second  cas  à  ce  résultat  absurde,  qu'il  suffirait 
à  l'adversaire  de  la  pièce  de  ne  pas  venir  au  jour  indiqué  pour  se 
débarrasser  de  cette  pièce!  Ainsi,  dans  notre  cas  de  testament, 
si  rhéritier  qui  vient  réclamer  du  légataire  la  succession  que  dé- 
tient celui-ci ,  et  qui  .se  trouve  dès  lors  demandeur  principal  en 
revendication,  en  pétition   d'hérédité,  se   trouvait  être  pour 
cela  le  demandeur  dans  la  vérification  qu'il  s'agira  de  iaire  da 
testament,  l'article  199  conduirait  à  cette  curieuse  doctrine  que 
cet  héritier,  pour  faire  tomber  le  testament  et  pour  triompher  dans 
sa  pétition  d'hérédité,  n'aurait  qu'à  faire  défaut  au  jour  indiqué 
par  l'ordonnance  du  juge!...  11  est  trop  évident  qu'un  tel  contre- 
sens n'est  pas  la  pensée  du  législateur,  et  que  si  la  non-compa- 
rution du  demandeur  en  vérification  fait  rejeter  la  pièce,  c'est 
qu'en  cas  de  vérification  d'écriture  le  demandeur  est  toujours  et 
nécessairement  celu^  qui  se  prévaut  de  l'acte ,  comme  en  eis 
d'inscription  de  faux,  le  demandeur  est  toujours  et  nécessaire- 
ment l'adversaire  de  cet  acte. 

Notre  thèse  est  établie  et  nous  pourrions  nous  arrêter  là;  car  il 
est  avéré,  d'une  part,  que,  nonobstant  le  dépôt  et  l'envoies 
possession,  le  testament  olographe  n'est  toujours  qu'un  acte  prifé 
susceptible  de  la  vérification  d'écriture;  et  il  est  prouvé ,  d'aatie 
part,  que  dans  toute  vérification  d'écriture,  c'est  à  celui  qui  se 
prévaut  de  l'acte  que  la  preuve  incombé.  Mais  les  divers  autres 
arguments  que,  depuis  l'abandon  du  premier,  on  a  dirigés  contre 
cette  doctrine,  se  présentant  ici  comme  autant  d'objections  à 
cette  doctrine,  nous  devons  donner  une  réponse  à  chacun  d'eox. 

TouUier  d'abord  nous  dit  que  le  légataire,  une  fois  qu'il  est 
envoyé  en  possession,  <(  ayant  en  sa  faveur  un  titre  déclaré  exé- 
cutoire (TouUier  aurait  dû  ajouter  et  déjà  mis  à  exécutHm)^ 
c'est-à-dire  et  la  saisine  légale  et  la  possession  de  fait,  n'a  rieo 
à  demander  aux  héritiers  du  sang.  Ceux-ci ,  s'ils  veulent  attaquer 
son  titre,  sont  donc  obligés  de  venir  par  voie  d'action,  par  cou- 
séquent  de  prouver  que  leur  demande  est  fondée  \  c'est  donc  sur 
eux  que  tombe  le  fardeau  de  la  preuve,  c'est  à  eux  de  prouver 
que  le  testament  n'est  pas  écrit  par  le  testateur  »  (t.  V,  n*  503). 
Ceci  revient  à  dire  que  le  légataire  qui  est  une  fois  en  possefiioB 
(et  qui  i>'a  dès  lors  plus  rien  à  demander),  ne  pouvant  Are 
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troublé  que  par  une  demande  dirigée  contre  lui,  les  hériiiefô 
seront  forcément  demandeurs  dans  tous  débats  entre  eux  et  lui, 
et  par  suite  chargés  de  la  preuve.  L'argument  n'est  rien  autre 
chose  qu'une  application  de  la  maxime  actori  incumbit  probatio. 
Hais  cette  application  est  d*une  inexactitude  insigne;  on  ne  sau- 
rait comprendre  comment  un  tel  argument  a  pu  faire  fortune, 
se  trouver  reproduit  de  livre  en  livre  (notamment  par  M.  Duran- 
ton  y  M.  Coin-Delisle,  M.  Chauveau),  et  servir  de  base  encore  au 
dernier  arrêt  de  la  cour  suprême. 

Sans  doute ,  c'est  toujours  au  demandeur  à  faire  la  preuve  de 
son  allégation;  et  sans  doute  aussi ,  du  moment  que  le  légataire 
est  en  possession  des  biens ,  l'héritier  qui  veut  obtenir  ces  biens 
sera  nécessairement  et  toujours  demandeur.  Mais  il  faut  s'en- 
tendre et  ne  pas  se  laisser  prendre ,  comme  on  le  fait  trop  sou- 
vent, par  des  mots  et  par  des  équivoques.  Oui,  c'est  bien 
rhéritier  (du  moment  que  le  légataire  possède)  qui  sera  le  de- 
mandeur proprement  dit ,  le  demandeur  principal  ;  mais  oublie- 
t-on  donc  qu'il  y  a  d'autres  demandeurs  que  les  demandeurs 
principaux;  que,  dans  tout  procès,  le  plaideur  qui  se  trouve 
défendeur  au  principal  devient  demandeur  quant  à  Talléga- 
tion  par  laquelle  il  se  défend  contre  l'action  ,  reus  excipiendo  fil 
ador;  et  que  la  règle  de  droit  et  de  raison  qui  impose  le  far- 
deau de  la  preuve  aclori,  est  aussi  bien  faite  pour  les  deman- 
deurs en  exception  que  pour  les  demandeurs  principaux?  Le 
défendeur  doit  prouver  l'allégation  par  laquelle  il  se  défend, 
comme  le  demandeur  doit  prouver  Fallégation  sur  le  fondement 
de  laquelle  il  attaque,  voilà  la  règle.  Voyons-en  l'application  à 
notre  cas. 

Après  la  mort  de  mon  parent,  je  viens  pour  recueillir  ses  biens 
et  je  les  trouve  possédés  par  un  inconnu.  (Je  dis  un  inconnu, 
car  je  ne  suis  pas  tenu  de  connaître  pour  légataire  celui  qui  n'a 
pas  été  tenu  de  m'appeler  lors  de  l'ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session, ni  de  me  notifier  cette  ordonnance.)  J'intente  contre  ce 
tiers  une  action  en  délaissement  des  biens ,  une  pétition  d'héré- 
dité, une  revendication (Que  chacun  qualifie  cette  action 

comme  il  lui  plaira,  elle  aura  toujours  pour  objet  la  propriété 
des  biens  héréditaires,  la  remise  que  je  prétends  devoir  m'être 
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fiiite  de  ces  biens  ;  elle  signifiera  toujours  :  c*est  à  moi  que  ces 
biens  appartiennent  et  doivent  être  remis,  attendu  que  je  suis 
devenu  propriétaire  comme  héritier  du  propriétaire  précédent.) 
Quelle  preuve  ai-je  à  faire  pour  justifier  ma  prétention?  JVi  à 
établir,  soit  par  Taveu  même  de  mon  adversaire,  soit  autrement: 
i®  que  le  propriétaire  précédent  est  réellement  décédé  ;  2^  qoe 
je  suis  bien  son  héritier-,  et  quand  j'ai  fait  cette  preuve,  jVi  sa- 
tisfait en  ce  qui  me  concerne  à  la  règle  actoriincumbit  probatio. 
Maintenant,  lorsque  sur  la  demande  en  revendication  à  titre  d'hé- 
ritier, le  possesseur  des  biens,  sans  contester  ni  le  décès  du  proprié- 
taire précédent,  ni  mon  titre  d'héritier  (ou  après  m'en  avoir  m 
Ikîre  la  preuve ,  s'il  y  a  eu  contestation),  répond  à  cette  demande 
que  mon  titre  d'héritier  du  sang  est  ineflBcace,  attendu  que  lui  pos- 
sesseur est  légataire  universel ,  alors,  si  je  lui  conteste  cette  qua- 
lité ,  il  est  bien  clair  que  c'est  à  lui  de  justifier  son  allégation, 
comme  j'ai  justifié  la  mienne ,  et  qu'il  ne  peut  pas  plus  me 
charger  de  prouver  qu'il  n'est  pas  légataire,  que  je  n'ai  pôle 
charger  de  prouver  que  je  ne  suis  pas  héritier  :  je  ne  suis  pas 
plus  tenu  de  le  croire  sur  parole  dans  son  assertion ,  qu'il  n'était 
tenu  de  me  croire  sur  parole  quand  j'ai  fait  la  mienne.  Il  m'exhi- 
bera donc  son  testament,  et  tandis  que,  si  ce  testament  est  an- 
thentique,  je  devrai  m'incliner  devant  lui ,  à  moins  de  recourir^ 
l'inscription  de  faux  (parce  que  c'est  jusqu'à  inscription  de 
faux  qu'il  faut  croire  l'officier  public  déclarant  que  mon  auteur i 
dicté  ce  testament),  au  contraire,  si  £'est  un  acte  sous  seing 
privé ,  je  pourrai  me  contenter  de  dire  que  je  ne  sais  pas  si  ré- 
criture de  l'acte  est  l'écriture  de  mon  auteur,  et  que  je  vec 
que  mon  adversaire  la  fasse  vérifier. 

Ainsi  donc,  quand  Touiller  nous  donne  ces  trois  propositions: 
le  légataire  étant  en  possession  et  n'ayant  rien  à  demander.  « 
sera  donc  à  Vhéritier  à  intefiter  Faction  et  à  se  faire  deman- 
deur; —  mats  puisque  F  héritier  sera  demandeur^  ce  sera  dm 
à  lui  de  faire  la  preuve;  —  et  puisque  ce  sera  à  lui  de  faire U 
preuve ,  ce  sera  donc  lui  qui  devra  faire  vérifier  récriture^  lotir 
lier  énonce  d'abord  deux  vérités  incontestables  et  ensuite  vM 
lourde  erreur.  Oui^  c'est  nécessairement  l'hérilier  qui  întentm 
l'action  et  sert  ainsi  demandeur  principal  -,  —  oui ,  c'est  Iliéri- 
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Uer  qui  devra  prouver  son  allégation ,  puisque  tout  demandeur 
doit  établir  la  base  de  sa  demande;  — non,  ce  n'est  pas  à  Thé- 
riUerde  détruire  (mais  bien  au  légataire  de  prouver)  l'allégation 
de  l'existence  d*un  testament  olographe  sincère,  puisque  cette 
allégation  est  la  défense,  Texception,  de  ce  légataire.  Actori 

pro6alto;  — excipiendo  reus  fit  actor La  raison  qui  fait  que 

ift  seconde  proposition  est  parfaitement  vraie  (aussi  bien  que  la 
première)  est  précisément  celle  qui  foit  que  la  troisième  est  par- 
hitement  fausse. 

Comment  donc  M.  Duranton  a-t-il  pu  reproduire  comme  pleine- 
ment décisif  un  motif  aussi  erroné?  a  Merlin  et  Delvincourt,  dit- 
i  il,  invoquent  l'application  des  principes  sur  les  actes. privés  et 
»  rejettent  par  conséquent  le  fardeau  de  la  preuve  sur  les  léga- 
»  taires,  quoique  ceux-ci ,  mis  en  po$$e$8ion,  ne  demandent  plus 
n  rien.  Grenier  et  Tonllier  veulent,  au  contraire,  que  ce  soit  aux 
n  héritiers  légitimes  à  prouver  contre  le  testament ,  parce  quHU 
w  gfmt  alors  demandeurs ,  les  légataires  ayant  la  possession. 
m  Nous  nous  rangeons  à  ce  dernier  avis.  » 

Et  le  savant  professeur  n*ajoute  rien  de  plus*,  pour  lui  tout  est 
là.  Ainsi  ^  parce  que  le  légataire  est  en  possession  et  que  Phéritier 
dès  lors  sera  nécessairement  demandeur  au  principal ,  voilà  qu'il 
sera  tenu  de  la  preuve  sur  Vexception.  Il  est  étonnant  qu'on  ait 
|ra  oublier  ainsi  cette  règle  si  élémentaire ,  si  simple ,  reus  excl- 
pienâo  fit  actor. 

M.  Chauveau,  du  moins,  tout  en  reproduisant  aussi  cet  argument 
vicieux,  a  senti,  à  la  différence  de  Toullier  et  de  H.  Duranton, 
la  nécessité  de  le  protéger  contre  la  règle  que  nous  rappelons. 
Malheureusement  c'était  chose  impossible ,  et  l'honorable  profes- 
seur de  Toulouse ,  en  voulant  repousser  la  réfutation  qui  se  pré- 
sente tout  naturellement,  n'a  fait  que  la  fortifier  :  il  n'a  tsAi  que 
rendre  plus  palpable  le  vice  de  l'idée  qu'il  voulait  développer  et 
défendre,  f/est  que  Terreur  demande  des  ménagements  et  ne 
présente  des  chances  de  succès  qu'à  la  condition  de  n'être  pas 
trop  approfondie. 

Aussi  peu  exact  pour  les  faits  que  pour  les  idées,  M.  €hauveau 
commence  par  attirmer  que  a  depuis  1832,  sa  doctrine  a  été 
n  confirmée  par  une  jurisprudence  unanime,  n  Or  on  sait  que 
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les  cours  de  Bourges  en  1834,  de  Lyon  en  mars  1839,  de  Tou- 
louse en  novembre  môme  année ,  d'Aixen  1840 ,  de  Besançon  eo 
1842,  l'ont  netlement  condamnée.  Après  ce  début,  M.Chauveaa 
ajoute  :  a  Jamais  le  légataire  universel  envoyé  en  possession  ne 
»  peut  être  demandeur  \  le  fait  le  démontre  invinciblement.  » Voilk 
une  belle  promesse  \  voyons  comment  elle  va  se  réaliser.  — 
«  Pierre,  porteur  d*un  testament  olographe,  est  envoyé  en  po$- 
»  session  des  biens  du  testateur...;  Jean,  héritier  naturel,  cqd- 
»  vaincu  que  son  parent  n'a  jamais  fait  de  testament,  attaque 
»  Pierre;  il  est  demandeur,  cela  est  incontestable.  Mais,  dit-on, 
»  Pierre  va  devenir  demandeur  exàpiendo ,  car  il  fout  bien  qu'il 
»  présente  son  testament  pour  dire  :  c'est  en  vertu  de  cet  acte 
»  que  je  jouis.  »  C'est  qu'en  effet  cette  idée,  à  laquelle  n'avaient 
songé  niTouUier,  ni  Grenier,  ni  M.  Duranton,  paraît  vraiment 
bien  simple.  Il  semble  bien  naturel  que,  quand  Jean  viait  direà 
Pierre  «  remettez-moi  ces  biens,  car  je  suis  l'héritier  légitime da 
défunt ,  V  Pierre  ait  à  répondre  à  Jean ,  en  exhibant  son  testament 
a  je  ne  vous  livrerai  pas  ces  biens,  car  j*ai  un  titre  plus  fort  quevotn 
titre  d'héritier,  celui  de  légataire  universel  que  me  confère  cet 
acte.  »  Il  semble  évident  que  Pierre  n'a  aucun  autre  moyen  de  se 

défendre  de  l'action  de  Jean M.  Chauveau  n'est  pas  de  cet  avis. 

«  Ici  est  Terreur,  dit-il ,  Pierre  n'a  besoin  de  rien  dire,  il  esteo 
»  possession  en  vertu  d'un  titre  légal;  il  jouit,  il  attend  la  it 
»  monstration  que  voudra  faire  son  adversaire;  peu  lui  importe 
»  que  cet  adversaire  crie  bien  haut...,  il  se  taii  et  conserve  si 
»  possession,  etc.  )» 

En  vérité,  c'est  à  n'y  pas  croire.  Eh  quoi!  Jean  apprend  b 
mort  d'un  oncle  décédé  sans  descendants  ni  ascendants,  il  lève 
les  actes  établissant  qu'il  est  le  neveu  et  Tunique  héritier  légi- 
time du  défunt,  et  il  arrive  au  lieu  du  décès  pour  recueillir  les 
biens.  Trouvant  ces  biens  possédés  par  Pierre,  il  attaque  celoi-ci 
en  établissant  sa  qualité ,  et  voilà  que  Pierre  n'aurait  rien  aotic 
chose  à  faire  qu'à  s'envelopper  dans  son  silence  et  à  dire: je 
n'ai  pas  d'explication  à  vous  donner,  laissez-moi  tranquille  div 
ma  possession  et  passez  votre  chemin ,  puisque  je  ne  vous  de 
mande  rien  ! 

Est-il  besoin  de  réfuter  de  pareilles  ima(;iuations?  Est-il  besoin 
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de  dire  que  quand  un  demandeur  a  prouvé  son  droit  à  une  chose 
(comme  le  fait  ici  Jean,  en  justifiant  de  son  titre  d'héritier),  le 
défendeur,  possesseur  de  cette  chose ,  ne  peut  se  soustraire  à  la 
restitution,  qu'en  prouvant  à  son  tour  qu'il  a  un  droit  plus  fort 
queeelui  de  l'adversaire?  N'est-il  pas  trop  clair  que  si,  après  que 
le  droit  du  demandeur  est  prouvé  ou  avoué ,  le  défendeur,  au  lieu 
de  prouver  à'  son  tour  un  droit  plus  fort ,  se  contentait  de  dire  : 
«  Tout  cela  est  tris^ien^je  me  tais ,  je  n*ai  rien  à  répondre^  » 
le  demandeur  aurait  nécessairement  gain  de  cause?  Que  dès  lors 
quand  Jean  se  sera  dit  (et  se  sera  prouvé,  si  Pierre  conteste)  hé- 
ritier du  défunt,  il  faudra  bien  que  Pierre,  s'il  ne  veut  pas  lais- 
ser produire  eSet  à  ce  titre  d'héritier,  se  dise  (et  se  prouve 
aussi,  si  Jean  conteste)  légataire  universel;  et  que  dès  lors,  au 
lieu  de  se  retrancher  dans  un  majestueux  et  absolu  silence ,  il 
excipe  de  son  testament ,  ce  qui  le  rendra  demandeur  excipiendoT 
Et  cela  est  si  bien  dans  la  force  des  choses,  que  M.  Chauveau 
lui-même  l'admet  malgré  lui  et  sans  s'en  apercevoir,  au  mo« 
ment  précisément  où  il  veut  et  croit  prouver  le  contraire.  En 
eflTet,  dans  les  quelques  lignes  où  le  savant  professeur  veut  éta- 
blir que  le  légataire  ne  sera  jamais  demandeur  en  excipant,  pat 
la  raison,  dit-on,  qu'il  n'excipera  de  rien  et  se  contentera  de 
se  taire,  on  lit  cette  phrase  que  nous  avons  omise  à  dessein  plus 
haut  :  R  peu  importe  à  Pierre  que  rhérilier  crie  bien  haut  qtAe  le 
»  testament  est  faux;  Pierre  se  tait...  »  Mais  pour  que  l'héritier 
crie  plus  ou  moins  haut  que  le  testament  est  faux ,  il  faut  donc 
que  Pierre  ait  excipé  de  son  testament,  ait  excipé  de  son  titre  de 
légataire  universel  ;  mais  s'il  a  excipé ,  il  s'est  donc  soumis ,  en 
tant  que  demandeur  excipienio  à  la  règle  attori  pro6a<to,  comme 

l'héritier  Jean  y  était  soumis  en  tant  que  demandeur  principal 

Mous  ne  pouvons  pas  relever  ici  toutes  les  autres  idées  in- 
exactes que  contient  la  discussion  de  M.  Chauveau ,  et  notam- 
^inent  le  passage  dans  lequel  il  prétend  que  M.  Boncenne  tombe 
clans  une  confusion  évidente  quand  il  dit  :  le  légataire  est  tenu 
de  prouver  sa  qualité ,  comme  Vhéritier  serait  tenu  de  prouver  la 
sienne^  si  elle  n'était  pas  avouée.  M.  Chauveau  en  donne  pour 
nison  que  «  l'héritier  qui  possède ,  ne  sera  tenu  de  faire  aucune 
^  preuve  lorsque  sa  qualité  lui  sera  déniée  par  un  tiers  qui  ne 
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»  lui  aura  pas  prouvé  un  droit  exclusif  à  l'hérédité.  )»  Cepaaui|^ 
est  doublement  inexact  :  inexact  en  tant  que  critique  adreiaée  à 
U.  Boncenne,  auquel  on  fait  dire  ee  qu'il  ne  dit  pas,  puisqai 
M.  Boncenne  ne  parle  pas  de  Théritier  quipo$$éde^  niais  de  TU- 
ritier  venant  attaquer  le  légataire  possesseur;  inezaci  quanti  11 
comparaison  que  veut  faire  M.  CbauveaUi  puisqu'il  suppoN, 
dans  son  héritier,  un  possesseur  dont  l'adversaire  ne  prmffoêfm 
êon  prétendu  droit,  tandis  que,  dans  notre  hypothèse,  la  légatiiri 
possesseur  est  en  face  d'un  adversaire  qui  lui  prouve  mm  èni 
sur  le  bien  poisidi ,  droit  qui  ne  peut  dès  lore  tooiber  que  deiaDl 
le  droit  plus  fort  dont  ce  possesseur  devra  faire  preuve.  Nom 
n'avons  pas  à  insister  sur  ces  idées  de  détail  ;  il  uous  suffit  d'sfoir 
établi  que  le  légataire,  nécessairement  défandeur  wi  prindpili 
deviendra,  nécessairement  aussi,  demandeur  exeipUndo;  qwdli 
lors  ce  sera  à  lui  de  faire  preuve  de  l'exception  déduite  de  l'eiii- 
tence  d'un  testament,  preuve  qui  implique  la  vériftcation  de  ré- 
criture de  ce  testament;  en  sorte  que  l'objection  que  nous  veoeai 
de  résoudre ,  bien  loin  d'obscurcir  la  vérité  de  la  thèse  qui  Ut 
l'objet  de  notre  travail ,  en  fournit  elle-même  une  nouvelle  premc 
et  démontre  qu'elle  est  la  conséquence  forcée  de  cas  deux  lèglu: 
actori  incumbit  probalio ,  retie  eâsdpîendo  /il  actor. 

Une  autre  objection ,  qu'on  a  transformée  coniuie  la  précé* 
dente  en  un  prétendu  motif  de  décider,  est  tirée  des  effets  di 
rordonnance  d'envoi  en  possession.  Cette  ordonnance,  ditreSi 
étant  rendue  par  un  magistrat  et  après  examen  de  ce  magisinli 
fiiit  naître  en  faveur  du  testament,  non  pas  à  la  vérité  une  fsmsxèi 
mais  une  certaine  présomption,  qui  suffit  pour  faire  reporteràk 
charge  de  l'héritier  la  preuve  qui ,  avant  l'envoi  en  possessioOi 
incombait  au  légataire.  Cet  argument,  qui  ne  se  trouve  qaedaoi 
les  arrêts  et  dans  le  commentaire  de  M.  Coin*Delisle ,  sans  qnt 
nul  des  six  autres  auteurs  partisans  de  la  même  doctrine  ait  cm 
pouvoir  l'invoquer,  a-t-il  réellement  quelque  force?  Évidea* 
ment  non. 

L'ordonnance  d'envoi  en  possession  étant  obteque  hors  de  lap^ 
aence  de  l'héritier,  à  son  insu  et  sans  aucune  obligation  ni  pearb 
légataire ,  ni  pour  le  magistrat ,  d'appeler  cet  héritier  comyme  ooi^ 
tradicteur,  il  s'ensuit  nécessairement  qu'un  pareil  acte  bi^ 
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intacts  les  droits  de  cet  héritier  et  ne  saurait  le  dépouiller  à  Ta- 
vaoce,  et  pour  une  contestation  qui  n'est  pas  encore  née,  du  bé« 

néfice  du  rôle  de  défendeur  à  la  vérification Nos  adversaires 

reconnaissent  qu'avant  l'ordonnance  d'envoi,  la  vérification  à 
faire,  en  cas  de  contestation  sur  la  sincérité  de  l'écriture,  serait 
à  la  charge  du  légataire^  or  comment  veuU-on  que  cette  posi- 
tion légale  et  naturelle  des  parties  soit  changée  par  une  procé- 
dure de  pure  forme  à  laquelle  une  de  ces  parties  n'est  pas  appe? 
lée?...  Est-ce  que  toutes  les  règles  de  raison,  comme  tous  les 
principes  de  droit,  ne  disent  pas  qu'un  tel  acte  réserve  forcément, 
et  laisse  nécessairement  tels  quels,  tous  les  droits  des  futurs  plai* 
deurs?  Or  puisque  l'héritier,  avant  l'ordonnance,  a  le  droit  d'être 
défendeur  dans  la  vérification  éventuelle,  il  conserve  donc  ce 
droit  après  l'ordonnance  rendue. 

Hais ,  dirait-on ,  le  président  ne  peut  pas  être  un  instrument 
passif,  une  machine  fonctionnant  sans  savoir  pourquoi  ;  c'est  un 
magistrat  ne  prononçant  qu'après  examen. 

Sans  doute  le  président  ne  doit  prononcer  qu'en  .connaissance 
de  cause.  L'ordonnance  qu'il  rend  produit  un  effet  fort  grave,  et 
elle  ne  doit  être  dès  lors  que  le  résultat  d'un  grave  examen;  mais 
il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance  et  l'étendue  soit  de  cet  effet, 
soit  de  cet  examen.  Le  président  aura  à  rechercher  si  l'acte  a  bien 
les  apparences  d'un  testament  régulier,  s'il  est  daté  et  signé 
comme  le  veut  la  loi;  si  l'écriture,  la  date  et  la  signature  pa- 
raissent être  de  la  même  main  ;  si  cet  acte,  qui  paraît  ainsi  être  un 

testament,  contient  un  legs  universel Si  le  magistrat  recon* 

naissait  que  le  legs  n'est  que  particulier  ou  à  titre  universel,  ou 
s'il  voyait  que  l'acte  n'est  pas  signé  ou  pas  daté ,  ou  s'il  lui  appa- 
raissait  que  l'écriture  est  de  deux  mains  différentes ,  il  devrait 
refuser  l'envoi.  Si,  au  contraire,  après  examen  sérieux,  le  ma- 
gistrat trouve  réunies  les  circonstances  ci-dessus,  il  ordonnera  la 
mise  en  possession  de  la  personne  indiquée  comme  légataire. 
Cette  mise  en  possession  est  chose  grave,  avons-nous  dit;  car 
bien  que  nécessairement  elle  ne  soit  que  provisoire,  elle  peut 
cependant  causer  le  plus  grand  préjudice  à  l'héritier.  Lorsque 
plus  tard ,  si  le  testament  vient  à  être  reconnu  faux  ou  non  va» 
Uble ,  le  tribunal  prononcera  la  dépossession  du  légataire ,  n'estril 
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pas  posdible,  surtout  si  la  succession  se  compose  en  grande  partie 
de  valeurs  mobilières,  que  beaucoup  de  ces  valeurs  soient  perdues 
pour  rbéritier,  réduit  ainsi  à  un  recours  illusoire  contre  un  ad- 
versaire insolvable?  Or  c'est  précisément  parce  que  cet  effet  est 
si  grave  pour  rbéritier,- qu'il  faut  bien  se  garder  de  Taggriver 

encore D*un  autre  côté,  Texamen  que  le  président  devn 

faire  des  points  indiqués  plus  haut,  suffit  bien  assurément  pour 
que  le  rôle  de  ce  magistrat  ne  soit  pas  réduit  en  cela  au  fonction- 
nement inintelligent  d'une  machine.  Et  non-seulement  il  n'y  a 
ainsi  nulle  nécessité  d'admettrela  supposition  des  adversaires,  mais 
il  est  même  impossible  de  le  faire.  En  effet,  si  le  président  peut 
fort  bien  (et  doit  par  là  même),  en  examinant  et  apprédant  l'acte 
qu'on  lui  soumet,  voir  si  le  legs  qu'il  contient  est  universel, oa 
à  titre  universel ,  ou  à  titre  particulier,  s'il  est  daté ,  s'il  estsigoé, 
si  la  date ,  la  signature  et  l'écriture  sont  d'une  môme  main;  il  est 
clair  qu'il  ne  peut  pas  voir  également  si  cette  écriture  et  cette 
signature  sont  de  la  personne  défunte  :  car,  la  plupart  du  temps, 

il  n'aura  jamais  vu  de  sa  vie  l'écriture  de  cette  personne 

Aussi  lisons-nous  même  dans  l'un  des  arrêts^que  Ton  cite  contre 
nous,  que  vouloir  attribuer  au  président  la  mission  que  nous  M 
refusons  ici ,  ce  serait  a  confondre  deux  choses  bien  distinctes,! 
»  savoir  :  l'envoi  en  possession  provisoire  et  l'instance  en  vérifr 
»  cation  de  testament;  que  la  première  est  dans  les  attribatioos 
»  du  président  seul,  et  tellement  différente  de  la  seconde, qoi 
»  doit  suivre  le  cours  ordinaire  des  instances ,  qu'elle  ne  lui  porte 
)»  aucun  obstacle.  »  Et  plus  loin ,  que  cet  envoi  en  possession 
provisoire  laisse  sauf  pour  les  parties  le  droit  de  faire  vérifitf 
Vacle  (Arrêt  de  Toulouse,  Journal  du  Palais^  t.  il  de  18U, 
p.  611). 

Ainsi  donc,  l'ordonnance  de  mise  en  possession  ne  saonit 
avoir  pour  effet  de  rejeter  sur  l'héritier  la  preuve  à  faire  dansl'io- 
stance  en  vérification ,  et  elle  laisse  nécessairement  sau&  et  tels 
quels  les  droits  de  cet  héritier  :  1*  parce  que  Tordonnance  n'i 
pour  objet  que  la  décision  du  point  de  savoir  si  provîsoiremeotf 
et  jusqu'à  discussion  contradictoire  entre  les  intéressés ,  le  pré- 
tendant peut  posséder;  2!*  parce  que  l'examen  du  point  de  savoir 
si  le  testament  est  de  l'écriture  du  défunt ,  ne  rentre  pas  et  ne 
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peut  pas  rentrer,  par  la  nature  même  des  ehoses ,  dans  les  ro« 
cherches  à  faire  par  le  président^  3"^  enfin,  parce  qu'il  serait  con- 
traire à  toutes  les  règles  du  droit*  et  de  la  raison  qu'un  bénéfice 
que  Ton  recomiatt  m'appartenir,  me  fût  enlevé  par  une  procé- 
dure à  laquelle  on  me  laisse  étranger,  et  relativement  à  laquelle 
je  reste  un  tiers. 

Chose  incroyable,  et  qui  prouve  jusqu'où  une  première  idée 
dusse  peut  conduire  les  hommes  les  plus  consciencieux, 
M.  Coin-Delisle,  en  s'efforçant  en  vain  de  trouver  quelque  base 
spécieuse  à  l'objection  à  laquelle  nous  répondons  ici ,  va  jusqu'à 
en  voir  une  dans  cette  dernière  circonstance  que  l'héritier  reste 
étranger  à  l'ordonnance  ! . . . .  «  Comment  les  suocessibles ,  dit-il , 
9  par  une  simple  méconnaissance ,  forceraient-ils  le  légataire  à 
9  une  vérification,  eux  que  le  légataire  n'est  pas  tenu  d'appeler? 
9  S'il  n'est  pas  tenu  de  les  appeler,  il  n'est  donc  pas  tenu  de  leur 
9  démontrer  la  vérité  de  son  titre  »(art.  1008,  n*  18).  Certes , 
voilà  une  singulière  théorie!....  Le  légataire  n'a  pas  appelé  l'hé* 
ritier  à  examiner  son  titre  ;  et  c'est  malgré  cela ,  ou  plutôt  c'est 
à  cause  de  cela,  que  le  titre  est  devenu  plus  probant  contre  cet  hé* 
ritier,  et  quecelui'Ci  ne  peut  plus,  comme  il  le  pouvait  auparavant, 
forcer  le  légataire  à  lui  en  démontrer  la  sincérité!....  Si  cet  hé- 
ritier avait  reçu  notification  ofiicielle  du  dépôt  du  testament, 
qu'il  eût  été  appelé  à  en  prendre  connaissance ,  à  le  critiquer, 
à  venir  proposer  et  soutenir  devant  le  juge  ses  moyens  contre 
l'acte,  et  que  le  juge  eût  néanmoins  ordonné  l'envoi  en  recon- 
naissant ces  moyens  mal  fondés,  alors  cet  héritier  aurait  le  droit, 
après  comme  avant  l'ordonnance,  de  méconnaître  l'écriture; 
mais  comme  le  dépôt  et  l'ordonnance  ont  eu  lieu  hors  de  sa  pré* 
sence  et  sans  qu'il  en  ait  rien  su,  cette  circonstance  leur  donne 
d'autant  plus  de  force  contre  lui,  et  cette  procédure  de  coin  du 
feu,  complètement  terminée  avant  même  qu*il  s'en  doutât,  va 
loi  enlever  le  droit  qu'une  décision  publique  et  contradictoire  ne 
lai  aurait  pas  enlevé!...  On  comprend  de  reste  que  c'est  là  le 
eontre-pied  du  vrai  ^  que  s'il  n'est  pas  besoin  d'appeler  l'héritier 
à  discuter  la  demande  en  ordonnance  d'envoi,  c'est  précisément 
parce  que  cette  ordonnance  laissera  son  droit  parfaitement  sauf, 
et  qu'un  argument  comme  celui  de  M.  Coin-Delisle  est  la  meiU 

IV.  62 


9M  TEfiTAMBHT  OLOGRAPHl. -^POtSISSION. 

leure  preuve  de  l'inexactitude  du  aystème  qui  est  forcé  d>f  re- 
courir. 

Il  est  Vrai  qu*à  cet  argument  notre  honorable  eonfrère  en  joint 
un  autre)  mais  il  est  trai  aussi  que  celui-ci  n'èat  pas  plus  exact 
que  celui-là.  «  Nous  conyiendrons,  dit-il,  qu*un  testament  olo- 

»  graphe  est  toujours  un  testament  sous  seing  priTé ;  nous 

»  conviendrons  encore  que  l'envoi  en  possession  ne  convertit 
n,  point  cet  acte  privé  en  un  acte  authentique  ;  mais  cet  envoi  a 
9  du  moins  l'effet  de  rendre  public  et  notoire  à  tous  le  droit  que 
)»  le  légataire  préimi  à  l'universalité.  Si  ce  droit  est  devenu  pu- 
»  blic  et  notoire  à  tous,  il  l'est  donc  devenu  à  l'égard  des  succei- 
»  sibles  comme  des  tiers)  et  dès  lors  comment,  par  une  simpk 
Té  méconnaissance,  forceraient-ils  à  une  vérification  ?»  11  y  a  là  deux 
vices  pour  un.  D'une  part,  quand  même  il  serait  vrai  que  par 
Fordonnanoe  d'envoi ,  le  droit  que  prétend  avoir  le  légataire  de- 
vient notoire  pour  tous  et  se  trouve  légalement  réputé  connu  de 
l'héritier,  il  ne  s'ensuivrait  pas  le  moins  du  monde  que  cet  hé- 
ritier ne  puisse  plus  attaquer,  de  la  même  manière  qu'aupait- 
vant,  l'acte  qui  sert  de  fondement  à  ce  droit  prétendu.  £st-<x 
que  la  prétention  que  vous  avez,  et  que  je  ne  vous  connaissais 
pas,  va  changer  de  nature,  acquérir  une  plus  grande  force  et  di- 
minuer mes  droits  4  par  cela  seul  que  vous  me  la  faites  cod- 
nattre?...  Mais,  en  outre,  il  est  faux  que  l'ordonnance  d'earoi 
rende  notoire,  soit  pour  l'héritier,  soit  pour  les  tiers,  le  droit  pré- 
tendu du  légataire.  Est-ce  qu'une  décision  judiciaire  m'est  jaoïais 
réputée  connue  autrement  que  par  la  signification  qu'on  m'en 
fiait? et  s'il  en  est  ainsi,  non-seulement  pour  la  décision  rendue 
par  défaut,  à  laquelle  j'ai  du  moins  été  appelé,  niais  mémepoiff 
la  décision  contradictoire,  comment  voulez -vous  qu'il  en  soit 
autrement  de  l'ordonnance  que  vous  avez  sollicitée  et  obtenoe 
sans  me  rien  dire?...  Ainsi  le  principe  lui-môme  est  faux ^  fût-il 
vrai ,  la  conséquence  qu'on  veut  en  tirer  serait  feusse  encore-,  et 
quelques  efforts  que  l'on  fasse ,  il  faudra  bien  revenir  à  prendit 
l'ôBiivre  du  président  pour  ce  qu'elle  est,  c'est-à-dire  pour  oa 
luHe  ordonnant  tout  simplement  un  fait^  la  mise  en  possentoa 
du  légataire  prétendu ,  et  il  faudra  bien  reconnaître  que  si  ce  U 
de  la  possession  du  légataire  a  pour  conséquence  évidente  de  for- 
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cer  lliëritier  à  jouer  le  rôle  de  demandeur  au  principal ,  il  ne 
peut  pas  empêcher  le  légataire  possesseur  de  devenir  demandeur 
êxdpiêndo  ^  lorsqu'il  voudra  repousser  cet  héritier  en  faisant  va- 
loir son  testaments 

On  a  encore  invoqué,  pour  attribuer  à  l'envoi  en  possession 
Teffet  que  nous  prouvons  ne  pouvoir  être  produit  par  lui ,  la  dis* 
oussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'État  sur  la  matière  qui  nous  oc- 
cupe ,  et  à  la  suite  de  laquelle  ont  été  rédigés  les  articles  i  006- 
iOOi  du  Gode  civil.  M.  Chauveau  surtout  a  prétendu  que  cette 
discussion  était  dédsive  en  faveur  de  sa  doctrine.  Il  est  vrai  qu'il 
n'en  cite  pas  une  seule  phrase,  pas  un  seul  mot*,  et  il  est  vrai 
atissi  qu'en  lisant  avec  soin  toute  cette  discussion ,  rapportée  par 
Fenet,  t.  XII,  p.  387-397^  et  par  Locré,  t.  Il,  p.  245-255,  on 
voit  clairement  qu'elle  est  parfaitement  étrangère  à  l'idée  qui 
nous  occupe  (à  savoir  que  le  légataire  possesseur  sera  forcément 
lenu^  comme  demandeur  excipiendo^  de  faire  virifier  son  acte 
méconnu),  et  qUe  la  seule  question  qu'on  y  agitait  était  celle  de 
savoir  si  provisoirement,  et  jusqu'à  solution  des  contestations 
qui  pourraient  surgir,  le  légataire  obtiendrait  la  possession  (et  s»- 
rait  ainsi  défendeur  au  principal)^  ou  s'il  serait  tenu  de  se  pour- 
toir  par-devant  l'héritier  pour  se  faire  délivrer  son  legs  (ce  qui 
l'aurait  rendu  demandeur  môme  au  principal). 

Yoici  ce  qu'on  lit  dans  le  procès-verbal  :  «  M.  Bigot-Préameneu 
a  demande  $i  Vinstitui  sera  saisi  de  la  succession  de  plein  droit 
#  et  en  vertu  de  son  titre ,  ou  s'il  sera  obligi  de  demander  la  sai- 
lé  9ine  h  Théritier  ab  intestat.  »  Voilà  quelle  était  la  question , 
tonte  la  question.  MM.  Bigot,  Tronchet^  Treilhard  et  JoUivet) 
veulent  que  la  possession  provisoire  reste  à  l'héritier  à  qui  le  lé- 
gatairid  devra  demander  la  délivrance.  Ils  en  donnent  pour  raisoii, 
êtiti*e  autres,  que  le  titre  invoqué  parce  légataire  pourrait  bien 
être  nul ,  et  que ,  par  cela  seul ,  on  ne  doit  lui  accorder  TeSet 
même  purement  provisoire  dont  il  s'agit  qu'après  que  sa  sincé- 
fîtéétsa  régularité  seront  reconnues.  MM.  Maleville,  Portaiis, 
Muraire  et  Gambacérès  parlent  pour  le  parti  contraire  )  ils  disent 
qilMl  y  û  incomparablement  plus  de  testaments  valides  que  de 
testaments  nuls ,  et  cette  idée  que  la  fraude  est  l'exception ,  et  ne 
|iéilt  pas  dès  lors  servir  de  base  à  une  loi ,  leur  paraît  suffire  pour 
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que  la  provision  dont  on  parle,  c'est-à-dire  Tenvoi  provisoire  en 
possession  des  biens,  soit  attribuée  au  légataire  et  non  à  l'héritier. 
Cette  dernière  idée  fut  adoptée,  et  les  articles,  comme  on  le  voit 
aujourd'hui  dans  le  Code,  furent  ultérieurement  rédigés  et  votés 
dans  ce  sens. 

Ainsi ,  la  discussion  au  conseil  d'État  ne  nous  apprend  rien  de 
plus  que  le  texte  même  de  la  loi,  ou  plutôt  elle  nous  prouve 
très  clairement ,  si  Ton  avait  pu  avoir  des  doutes  à  cet  égard ,  que 
la  seule  pensée  du  législateur  a  été  de  donner  au  légataire  univer- 
sel par  testament  olographe  le  bénéfice  de  la  possession  prori- 
soire,  et  quMl  ne  s'est  pas  occupé  un  seul  instant  de  régler  ici  le 
point  de  savoir  ce  qui  se  passera  lors  de  la  contestation  que 
pourra  soulever  l'héritier,  point  qu'il  a  laissé  soumis  aux  prin- 
cipes généraux. 

Ainsi  donc,  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  pour  empêcher 
Tétiange  confusion  présentée  par  TouUier  et  par  M.  Duranton,  et 
dans  laquelle  sont  tombés  tant  d*arrêts,  il  est  très-vrai  que  (par 
suite  de  l'idée  qu*il  y  aura  beaucoup  plus  de  testaments  main- 
tenus que  d*annulés,  et  que  la  supposition  doit  être  dès  lors  eo 
faveur  de  la  sincérité)  le  légataire  universel  par  testament  olo- 
graphe doit,  au  moyen  de  certaines  formalités,  être  mis  im- 
médiatement et  provisoirement  en  possession  des  biens;  il  est 
très-vrai  que ,  par  une  conséquence  forcée  du  fait  de  sa  pos- 
session ,  ce  légataire  ne  pourra  jamais  être  que  défendeur  eu 
principal^  dans  la  contestation  qui  pourra  s'élever  ultéri»u«- 
ment  entre  l'héritier  et  lui  ;  mais  il  est  également  très-vrai, 
également  incontestable,  également  évident  et  palpable  pour 
tout  homme  qui  veut  y  réflécJiir  sérieusement,  que  ce  légataire 
défendeur  au  principal  deviendra  forcément  demandeur  exo- 
piendOy  lorsque,  excipant  de  son  testament  comme  il  &utbiea 
qu'il  le  fasse,  il  répondra  à  son  agresseur  qu'il  a  par  ce  testa- 
ment une  qualité  d'héritier  institué  qui  détruit  celle  d'héritier 
naturel  dont  cet  agresseur  se  prévaut;  et  il  est  bien  évident  qu'il 
lui  faudra  faire  la  preuve  de  cette  allégation  défensive,  comme 
son  adversaire  a  dû  tout  d'abord  faire  celle  de  son  allégatioD 
agressive. 

Faut-il  répondre  maintenant  à  une  nouvelle  objection  dont  le 
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Yice  par  trop  saillant  démontre  de  plus  en  plus  la  pauvreté  du 
système  combattu  ? 

«L'héritier,  dit  M.  G>in-D6lisle,  invoque  inutilement  ici  les 
»  droits  que ,  d'après  Tartiole  724 ,  lui  donne  sa  parenté  avec  le 
»  défont,  puisque  les  droits  opposés  que  son  adversaire  puise 
»  dans  l'article  1 006  sont  plus  forts  que  les  siens  et  les  détruisent  : 
»  la  succession  légiUme  cède  devant  la  succession  testamen-* 
»  taire!...  »  En  vérité,  la  pétition  de  principe  est  trop  peu  dissi*- 
oiulée.  Sans  doute  la  succession  légitime  (ordinaire  et  non  réser* 
▼ée)  cède  devant  la  succession  testamentaire ,  et  les  droits  conférés 
par  l'artide  724  devant  les  droits  que  confère  Tarticle  1 006  ; 
mais  on  oublie  que  le  point  de  savoir  si  le  défendeur  est  vrai- 
ment investi  de  cette  succession  testamentaire  et  de  ces  droits  de 
l'article  1006,  s'il  est  réellement  légataire  universel,  si  l'acte 
dont  il  ezcipe  est  réellement  un  testament ,  est  précisément  le 

point  en  question On  fait  dire  au  légataire  prétendu  :  a  H 

»  est  entendu  que  vous  êtes  l'héritier  ab  intestat ,  et  vous  vpulez 
»  que  j'établisse  ma  qualité  d'héritier  testamentaire.  Vous  n'avez 
9  pas  le  droit  de  me  demander  celte  justification  ]  car,  puisque 
1»  je  suis  héritier  testamentaire  et  que  ma  saisine  dès  lors  fait 
9  disparaître  la  vôtre ,  c'est  donc  à  vous  de  prouver  contre  moi  I . . .  n 
Puisque  je  suis  héritier  testamentaire  ^  dit  ce  plaideur,  alors  que 
l'objet  du  débatest  précisément  de  savoir  s'il  est  héritier  testamen- 
taire ! . . .  Nous  aurons ,  du  reste ,  à  revenir  bientôt  sur  cette  idée. 

Une  autre  objection,  que  M.  Bonnier  présente  comme  un  argu- 
ment décisif  (et  c'est  même  le  seul  que  l'honorable  professeur 
trouve  décisif),  est  tirée  de  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  laisser 
le  légataire  dans  l'obligation  de  prouver  la  sincérité  du  testament 
après  dix ,  quinze,  vingt  années  et  plus,  et  à  im  moment  où  ses 
moyens  de  vérification  auraient  péri.  Hais  qui  ne  voit  que  la 
même  objection  existe  pour  tous  antres  actes  sous  seing  privé , 
un  acte  de  vente ,  un  acte  de  prêt ,  etc.;  en  sorte  que  cette  objec- 
tion n'irait  à  rien  moins  qu'à  supprimer  la  règle  des  articles 
1322-1324?  Qui  ne  voit  également  que  le  légataire,  aussi  bien 
qu'un  acheteur,  un  prêteur  ou  tout  autre  ayant-droit,  peut  fort 
bien ,'  s'il  craint  de  n'avoir  pas  plus  tard  les  moyens  de  vérifica- 
tion existant  au  décès ,  prendre  loi-même  les  devants  et  açi^let 
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les  héritiers  pour  faire  immédiatemeDl  vérifier  ou  reconiiattm 
son  acte?... 

On  a  été  jusqu'à  dire  que  les  articles  13Sâ-1824  du  Gode  ci- 
vil ,  qui  posent  le  principe  de  la  nécessite  de  ia  vërificatioD  pour 
tout  acte  sous  seing  privé  dont  récriture  est  niéooDnue ,  n'éuient 
pas  applicables  aux  testaments ,  vu  que  cas  articles  sont  piacéi 
dans  le  Titre  de$  obligations  eonvmiionneUe§ ,  et  que  les  testa* 
ments  ne  sont  pas  des  actes  contenant  des  conventions  ou  dei 
obligations  proprement  dites  ^  comme  si  tout  le  monde  ne  sawiit 
pas  que  toutes  les  règles  générales  du  chapitre  dé  la  prey/oê  cotr 
Stituent  des  principes  dominant  toute  la  matière  du  droit  dvil, 
bien  qu'ils  soient  écrits  dans  le  Titre  des  obligatiùHê  cùHVênAtth 
nelles.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  Tarticle  1315  qui  pose  le  prindiM 
que  le  demandeur  doit  prouver  sa  demande  et  le  défendeur  ssa 
exception?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  dans  l'article  1851  que  sa 
trouve  le  grand  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée?  Est-ce 
que  pour  cela  ces  principes  ne  s'appliqueront  que  dens  les  cai 
d'obligations  conventionnelles?...  Pour  revenir  à  notre  idée  da 
testament,  si  cet  acte  était,  comme  on  Ta  dit,  soustrait  eu  prin- 
cipe des  articles  1 323-1334 ,  par  cela  seul  qu'il  est  testament,  il 
y  serait  donc  soustrait  aussi  bien  avant  l'envoi  en  posses^eo  qu'a- 
près, et  aussi  bien  dans  le  cas  de  legs  particulier  que  dans  le  gis 
de  legs  universel!  Cette  seule  réflexion,  à  laquelle  on  en  pourrsil 
ajouter  d'autres ,  suffit  pour  faire  toucher  au  doigt  la  fiiusseté  d< 
ridée. 

On  a  encore  dit  que,  puisqu'il  ne  saurait  y  nvoif  concours  ds 
deux  hérédités ,  de  deux  saisines ,  et  la  saisine  létent  de  plein  droit 
donnée  par  la  loi  au  légataire  universel  (toujours  an  supposas^ 
que  rhéritier  n'est  pas  réservataire),  il  s'ensuit  que  rhéritier  du 
sang  n'est  nullement  saisi  et  n'a  aucun  droit,  pes  m^e  piofi- 
seirement,  puisque  provisoirement  et  jusqu'à  soluMop  des  pfui- 
testations  qui  peuvent  surgir,  c'est  le  légataire  universel  qui  a, 
après  l'ordonnance  d'envoi ,  et  la  saisine  légale  et  la  pos^essioa 
matérielle.  Cet  argument,  sous  quelque  forn^e  qu'il  fit  puldiP 
reproduit  ou  puisse  se  reproduire ,  n'est  autra  c^pse  que  la  péti- 
tion de  principe  reprochée  plus  haut  à  M.  CoiM-|)elialp.  S»» 
doute  Tadversaite  èa  VYié^tv^Xta  t\w  réservataire  n  la  saûM^s  (ai 
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par  consë<|uent  Thëritier  ne  l'a  pas),  si  cet  adversaire  est  vrai- 
ment légataire  universel ,  si  Tacte  qu'il  invoque  est  un  vrai  tee« 
tament;  mais  si  cet  acte  n'est  pas  un  testament,  sMI  n*est  pal 
écrit  par  le  défunt ,  et  si  dàs  lors  celui  qui  s'en  prévaut  n'est  pas 
légataire  universel ,  il  est  clair  qu'il  n'a  pas  la  saisine.  Or  le  point 
des  savoir  si  l'acte  est  écrit  par  le  défunt  est  précisément  le  point 
en  question,  et  vous  faites  dès  lors  un  cercle  vicieux. 

Mais,  dit-on ,  cette  saisine  légale,  aussi  bien  que  la  possession 
matérielle,  votre  adversaire  les  a  du  moins  provisoirement  et 
quant  à  présent ,  malgré  votre  contestation  et  la  fausseté  possible 
du  titre  qu'il  invoque.  C'est  là  une  erreur  :  la  proposition  eit 
vraie  pour  la  possession  matérielle ,  elle  est  fausse  pour  la  saisine 
légale.  Sans  doute  Tadversaire  de  Théritier,  alors  que  son  pré- 
tendu testament  est  contesté ,  n'en  a  pas  moins  provisoirement 
la  possession  matérielle  par  l'effet  de  l'ordonnance  d'envoi ,  et  il 
peut,  malgré  la  contestation,  tirer  argument  et  profit  de  cette 
possession ,  en  la  posant  comme  principe  de  sa  discussion ,  pour 
en  déduire  les  conséquences  qu^elle  est  susceptible  de  produire  ; 
mais  il  ne  peut  pas  prendre  également  pour  principe  de  défense 
sa  prétendue  saisine  légale.  La  contestation  sur  la  réalité  du  tes- 
tament n'emporte  pas ,  il  est  vrai ,  contestation  sur  la  possession 
matérielle,  mais  elle  implique,  au  contraire,  contestation  sur  la 
saisine  légale.  La  possession  matérielle  est  un  fait,  et  elle  peut 
dès  lors ,  par  l'effet  de  Terreur,  se  trouver  là  où  elle  ne  devrait 
pas  être,  ce  qui  ne  l'empêchera  pas  d'y  produire  ses  effets  lé- 
gaux ;  mais ,  au  contraire ,  la  saisine  légale  ^  Finvestiture  juridique 
#t  de  plein  droit  conférée,  selon  les  cas,  soit  par  l'article  734, 
soit  par  l'article  1886,  est  un  droit;  or  un  droit  se  trouve  tou- 
jours là  où  il  doit  être ,  alors  même  qu'on  le  croit  ailleurs ,  et  ce, 
non  pas  à  toujours ,  il  est  vrai  (car  il  n'y  a  rien  d'étemel  ici-bas), 
mais  jusqu'au  jour  où  la  prescription,  organisée  précisément  ponr 
établir  l'accord  du  fait  et  du  droit,  en  brisant  les  droits  ^cieps 
pour  créer  des  droits  nouveaux,  vient  enfin  anéantir  le  droit  1| 
où  il  était ,  pour  le  faire  naître  là  où  on  le  croyait  être  et  où  il 
n'était  pas.  Si  après  six  mois ,  par  ex0mpie ,  de  son  envoi  en  pos- 
sesMon ,  un  prétendu  légataire  voit  déclarer  que  l'acte  qu'il  invo* 
quait  a^émane  pas  du  défunt ,  il  sera  toujours  vrai  qu'il  a  eu  U 
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possession  pendant  ces  six  mois ,  mais  il  ne  sera  pas  Trai  qa^i\  ait 
eu  la  saisine  légale,  et  il  sera  reconnu  que  ce  n'était  pas  à  sod 
profit,  mais  au  profit  de  l'héritier  du  sang,  que  s'est  appliquée, 
quoiqu*à  Tinsu  de  tous,  la  règle  le  mort  saisit  le  vif.  Donc,  s'il 
est  vrai  que  la  contestation  sur  la  réalité  du  testament  n'empêche 
pas  le  fait  de  la  possession  de  demeurer  incontesté  et  de  produire 
quant  à  présent  ses  effets,  il  est  certain,  au  contraire,  que  dès 
que  le  testament  est  contesté ,  le  droit  de  saisine  légale  se  trouve 
contesté  par  là  même ,  et  ne  peut  plus  par  conséquent  être  pris 
pour  point  de  départ  de  la  défense  du  prétendu  légataire,  stns 
qu'il  y  ait  pétition  de  principe. 

Ainsi ,  de  quelque  c6té  qu'on  se  tourne,  on  se  trouve  toujours 
ramené  à  cette  idée  que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession, 
comme  son  nom  môme  l'indique ,  n*a  et  ne  saurait  avoir  d'autre 
effet  que  d'assurer  au  légataire  prétendu  le  bénéfice  ordinaire  de 
la  possession ,  rien  de  plus ,  rien  de  moins  ;  or  ce  bénéfice ,  en  ce 
qui  touche  la  question  de  preuve ,  c'est  de  n'être  que  défendeur 
au  principal ,  mais  sans  être  pour  cela  dispensé  de  devenir  de- 
mandeur (et  d'en  subir  les  conséquences)  quant  à  l'exception  pir 
laquelle  on  se  défend.  C'est  toujours  là  qu'il  faut  en  revenir,  quoi 
qu'on  puisse  dire  et  fiEiire,  et  l'une  des  principales  causes  de  II 
doctrine  que  nous  combattons  est  une  confusion  évidente  du  pos* 
sessoire  avec  le  pétitoire. 

Donnons  ici  une  comparaison  sommairement  indiquée  pir 
MM.  Aubry  et  Rau.  Au  décès  du  parent  dont  je  suis  héritier,  je 
trouve  un  acte  constatant  le  droit  de  propriété  de  ce  parent  sur 
tel  immeuble,  par  exemple  une  donation  qui  lui  en  a  été  âûtees 
1840.  Je  viens  pour  m*emparer  de  cet  immeuble;  mais  un  tiers 
se  présente  qui  prétend  en  avoir  la  possession.  Nous  plaidons  ai 
possessoire ,  et  je  succombe  en  première  instance ,  en  appel,  et, 
si  l'on  veut,  en  cassation  même.  Je  vais  alors  au  pétitoire;  et 
après  que  j'ai  fait,  au  moyen  de  l'acte  de  donation  de  1840,  h 
preuve  que  m'impose  mon  rôle  de  demandeur,  mon  adversaire 
m'oppose  un  acte  de  vente  sous  seing  privé  que  mon  parent  au- 
rait signé  en  1845.  N'est-il  pas  évident  que,  si  je  conteste  l'écri- 
lure  de  l'acte,  mon  adversaire  sera  tenu  d'en  faire  la  vérificatioD? 
Or  comment  \a  posseas^oti  té^^Uat  .^  pour  le  prétendu 
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d'ane  ordonnance  obtenue  sans  contradicteur,  en  mon  absence  et 
à  mon  insu,  aurait-elle  plus  de  force  que  celle  qui  résulte,  pour 
ce  prétendu  acheteur,  d'un  jugement  contradictoire  et  confirmé 
par  un  arrêt  irrévocable?...  Elle  aura  autant  d'effet,  mais  elle 
n'en  saurait  avoir  plus  \  et  cet  effet ,  dans  les  deux  cas ,  sera  d'as- 
surer à  mon  adversaire,  non-seulement  le  triomphe  au  posses- 
soire,  mais  encore  l'avantage  de  n'être  que  défendeur  (pour  le 
principal)  au  pétitoire.  Et  ce  dernier  effet  n'est  certes  pas  à  dé- 
daigner, puisque  sa  conséquence  sera  que  si  Tadversaire  du  pos- 
sesseur ne  peut  pas  faire  sa  preuve ,  ce  possesseur  aura  gain  de 
cause  par  cela  seul.  Ainsi ,  tandis  que,  si  j'avais  été  en  possession 
de  l'immeuble  litigieux,  c'eût  été  au  prétendu  acheteur  de  me 
prouver  la  réalité  et  la  validité  de  la  vente  qu'il  allègue ,  en  sorte 
que  j'aurais  triomphé  sans  avoir  rien  à  faire ,  s'il  n'avait  pas  pu 
administrer  cette  preuve^  voilà  que,  au  contraire,  parce  que  ce 
prétendu  acheteur  est  en  possession  régulière,  c'est  ma  preuve 
qui  doit  venir  la  première ,  et  le  triomphe  est  assuré  à  mon  ad* 
versaire  si  je  ne  la  fais  pas.  De  même  dans  notre  cas  de  testa- 
ment olographe ,  tandis  que  le  prétendu  légataire  universel ,  s'il 
n'avait  pas  le  bénéfice  de  la  possession ,  devrait  faire  le  premier  la 
preuve  de  l'existence  et  de  la  sincérité  de  son  testament  (en  sorte 
que  le  défaut  d'une  justification  suffisante  sur  ce  point  me  don- 
nerait le  succès,  sans  que  j'aie,  moi,  aucune  preuve  à  faire),  le 
résultat  de  l'ordonnance  qui  l'a  mis  en  possession  sera  de  me 
forcer  à  débuter  par  une  preuve  (celle  de.  ma  qualité  d'héritier) 
dont  le  seul  défaut  donnera  immédiatement  gain  de  cause  à  mon 

adversaire Pour  bien  sentir  l'importance  énorme  de  ce  point 

de  savoir  qui  devra  faire  la  première  preuve,  il  faut  supposer 
qu'une  preuve  satisCaisante  ne  se  trouve  possible  ni  d'un  côté  ni 
de  l'autre.  Ainsi ,  admettons  pour  un  instant  des  circonstances 
telles  que  le  légataire  ne  puisse  pas  justifier  la  sincérité  de  récri- 
ture ,  et  que  Théritier  ne  puisse  pas  non  plus  prouver  nettement 
sa  parenté  :  dans  celte  position  analogue  pour  les  deux  plaideurs, 
dans  cette  lutte  à  armes  égales,  qui  sera  vaincu?  Celui  qui  doit 
faire  la  première  preuve,  par  cela  seul  qu'il  doit  faire  la  première 
preuve,  c'est-à-dire  celui  qui  n'a  pas  la  possession  ! 
Donc  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  produira  cet  effet 
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considérable  de  retirer  au  lëftataire ,  pour  Timposer  k  rhéritier, 
la  nécessité  de  faire  la  première  preuve,  la  preuve  de  demandeur 
principal ,  en  lui  assurant  par  là  même  gain  de  cause  pour  la  eis 
où  rhéritier  ne  ferait  pas  cette  preuve;  maïs  elle  ne  saurait  ja- 
mais le  dispenser  de  faire  la  seconde  preuve ,  celle  de  demaiidev 
excipiendo ,  alors  que  le  demandeur  a  fait  la  sienne.  Tout  ced, 
ce  nous  semble ,  n'est  pas  seulement  certain ,  mais  évideot. 

Au  moyen  de  ces  longs  développements,  rendus  nëeessaires 
par  la  multiplicité  des  arguments  imaginés  pour  la  doctrine  coa- 
traire,  il  devient  fieicile  de  saisir  immédiatement  l'inexactitude  dês 
motifs  donnés  à  cette  doctrine  par  la  plupart  des  arrêts. 

Ces  arrêts ,  en  eflet ,  se  reproduisant  les  uns  les  autres ,  se  ré- 
duisent à  dire  —  que  le  testament  olographe ,  s'il  n'est  qu'on 
acte  sous  seing  privé ,  a  cependant  une  force  d^exécution  toute 
particulière,  puisqu'il  donne  au  légataire  la  saisine  légale  sous )i 
condition  d'obtenir  l'ordonnance  d'envoi  ;  qu'une  fois  cette  <h^ 
donnance  rendue ,  le  légataire  se  trouve  avoir  et  la  saisine  légale 
et  la  possession  de  fait ,  et  que  par  conséquent  l'héritier  se  troaie 
ainsi  demandeur,  et  doit  dès  lors  feire  la  preuve.  Or  tout  ceci  se 
trouve  complètement  réfuté  par  ce  qui  précède  :  on  aperçoit  de 
suite  que  l'argument  qu'on  voudrait  tirer  de  l'idée  de  la  saisim 
légale  n'est  qu'un  cercle  vicieux  *,  on  voit  également  que  les  deux 
idées  de  la  force  particulière  d'exécution  du  testament  olo- 
graphe et  de  la  possession  de  fait  conférée  par  Tordonnance  se 
sont  qu'une  seule  et  même  idée  (puisque  l'envoi  en  possessioi 
est  précisément  la  mise  à  exécution  du  testament);  on  sait  esk 
que  si  cette  exécution ,  cette  possession  rend  l'héritier  deiDiv- 
deur,  et  procure  au  légataire  le  bénéfice  très-grand  d'être  àébt 
deur,  c'est  seulement  au  principal,  et  sans  pouvoir  empêehirit  f^ 
légataire  de  devenir  demandeur  excipiendo  ^  et  d'avoir  éai^\^^ 
faire  sa  preuve  de  défense  dès  que  l'héritier  a  fiait  sa  praait  '^ 
demande. 

Il  nous  paratt  donc  démontré  que  la  doctrine  qui  veut  impQttf 
à  l'héritier,  dans  notre  hypothèse,  la  charge  de  la  vérificatMifii 
saurait  trouver  aucun  point  d'appui  quelque  peu  solide. 

Kt ,  en  effet ,  il  est  incontesté  que  malgré  l'ordonnance  d'tfrf 
le  testament  o\ogirwBhA  t«i\A  viMAiçiible  de  la  vériflcatioD  t^  1^' 
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lure;  or  il  est  incontestable ,  en  face  de  la  nature  des  choses  et  en 
présence  des  textes  du  Code  de  procédure ,  que  dans  toute  vérift* 
cation  le  demandeur  est  forcément  celui  qui  se  prévaut  de  l'acte 
à  vérifier.  D'un  autre  côté ,  la  mise  à  exécution  du  testament  par 
l'ordonnance  du  président  ^  c'est-à-dire  la  possession  du  légataire 
prétendu,  fait  bien  que  l'héritier  sera  demandeur  au  principal  ; 
mais  il  est  évident  (et  les  efforts  faits  par  M.  Chauveau  pour  ob- 
scurcir cette  vérité  ne  font  que  la  rendre  plus  claire),  que,  défen- 
deur au  principal ,  le  légataire  devient  demandeur  exeipiendo ,  et 
•e  trouve  dès  lors  obligé  de  foire  sa  preuve  de  défense  en  établis- 
sant la  sincérité  de  l'acte  qu'il  invoque. 

V.  IUliCADÉ. 


Essai  ior  }e  crédit  privé  d^ps  la  société  modenie)  et  sur  la  réferiM 

des  lois  qui  doivent  le  constituer. 

Par  M.  M^NGLOISy  avocat  à  la  cour  royale  da  Parti. 

BaMt.-^  F.  \9L Reflue  étrangère ^  t.  X ,  p.  309  et  3S1  ;  et  laiZtt^iiiidf  ZH*oil,t.  J| 

p.  080;  t.  II,  p.  700,031» 

CHAPITRE  IV.  —  Do  ciiêoit  lin  vonLin  et  nmoBom. 

Sommaire.  —  Considérations  générales.  —  Objet  du  crédit  réel  $  dea  garaniliS 
générales  et  des  diverses  garanties  particulières  sur  les  biens.  —  Question  de  If 
mpprcMlon  de  tons  les  privilèges  et  hypothèques. —Problème  iL  résoudre. 

Nous  avons  précédemment  signalé  les  réformes  législatives  et 

jadiqué  le  mode  d'organisation  que  réclame  l'établissement  di| 

pridif  pef$onnel ,  dans  l'état  actuel  de  notre  société  ;  nous  da- 

^^ns  maintenait  considérer  aussi  le  crédit  réel  sous  ces  divers 

Points  de  vue. 

L'un  et  l'autre  ont  également  pour  objet  la  formation ,  le  pla- 

.Cepiep(  et  la  transmission  des  capitaux,  et  il  doit  y  avoir  eiitre 

1b  crédit  personnel  et  le  crédit  réel  la  plus  grande  harn^onie  pot? 

®îble;  c'est  la  conséquence  de  ce  vieil  axiome  ;  que  celui  qui  l'o-* 

^^ige  oblige  le  $ien. 
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Hais  cette  garantie  générale  sur  les  biens  da  débiteur  n'est 
pas  ce  qui  constitue  le  crédit  réel;  c'est  i*affectaiion  spéciale  de 
certains  biens  du  débiteur  au  payement  d'une  obligation  parti* 
culière  qui  le  caractérise,  et  cette  affectation  subsiste  IndépeiH 
damment  de  la  garantie  générale  sur  les  autres  biens. 

Cette  faveur  spéciale,  attachée  à  certaines  créances,  doiuM 
lieu  à  diverses  sortes  de  garanties  dont  il  importe  de  détermiiMr 
la  nature. 

Les  garanties  particulières  sont  généralement  de  quatre  sortes, 
soit  qu'elles  s'appliquent  aux  biens  meubles  ou  anx  immeih 
bles,  savoir  : 

V  Le  droit  de  rétention  consacré  par  nombre  de  disposîtioos 
de  nos  Godes  (F.  art.  555,  867,  1612,  1748,  1749, Code 
civil,  etc.)-, 

2''  Le  nantissement  (V.  art.  2071,  2082),  qui  comprend 
le  gage  et  Tantichrèse  (  art.  2073  et  suiv.,  2085  et  suiv.); 

3»  Les  privilèges  ; 

4''  Les  hypothèques. 

Ces  deux  derniers  modes  de  garanties  sont  Tobjet  d'un  des 
Titres  les  plus  importants  de  notre  Code  civil ,  ils  ont  sur  les 
autres  l'avantage  incontestable  de  servir  le  crédit  du  débiteor, 
sans  le  priver,  comme  le  droit  de  rétention  et  de  nantissement, 
dé  la  jouissance  de  Fobjet  soumis  à  la  garantie. 

Toutefois  les  privilèges  et  les  hypothèques  peuvent  atteindie 
tous  les  biens  meubles  ou  immeubles,  et  ce  sont  là  des  garanties 
incommensurables  comme  le  sont  les  richesses  au  miliea  des 
progrès  de  la  production  générale. 

Mais  les  lois  qui  régissent  cette  matière  sont  si  imparfiûtes  et 
présentent  tant  de  difficultés ,  que  selon  Tun  des  plus  judieieox 
rédacteurs  de  notre  Code  civil,  H.  Portai is,  a  le  système  le  pi» 
»  naturel  et  le  plus  simple  serait  de  laisser  chacun  veiller  par  loi- 
»  même  à  ses  intérêts,  et  chei-cber  principalement  sa  sûreté dtfi 
n  la  moralité  de  ceux  avec  lesquels  il  contracte.  » 

La  moralité  des  individus  est  sans  doute  d'une  grande  coosi* 
dération  pour  accorder  ou  refuser  le  crédit;  mais  comment  D^  ■  j^ 
surer  exactement  celle  de  chacun  ?  |^ 

Ce  système  ne  seia\\  ràmvB&vble  que  si  on  modifiait  le  regiflK 
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des  obligations  personnelles  et  des  garanties  générales  de  ma- 
nière à  rendre  immédiate  et  complète  l'exécution  des  obligations 
sur  les  biens  du  débiteur  en  retard  de  payer.  La  vérité  de  cette 
observation  nous  paraît  suffisamment  justifiée  par  Texpérience  que 
nous  fiedsons  chaque  jour  de  la  législation  et  du  crédit  commer- 
cial, liais  dans  l'état  d'imperfection  de  nos  lois  civiles  sur  les 
obligations  purement  personnelles,  on  est  réduit  à  chercher  des 
garanties  réelles  sur  les  biens. 

L'utilité  des  emprunts  à  long  terme  dans  les  affaires  civiles 
exige  aussi  le  maintien  du  crédit  réel. 

Montesquieu  a  donné,  ce  nous  semble,  la  formule  la  plus 
élevée  et  la  plus  précise  du  problème  que  nous  avons  à  résoudre, 
lorsqu'il  a  dit  «  que  l'État  est  dans  la  prospérité  selon  que,  d'un 
9  côté,  l'argent  représente  bien  toute  chose;  et  que ,  d'un  autre, 
9  toute  chose  représente  bien  Fargent ,  et  qu'ils  sont  signes  les 
»  uns  des  autres  ;  c'est-à-dire  que  dans  leur  valeur  relative  on 
9  peut  voir  Vun  sitôt  que  Vautre.  » 

«  Si  les  lois  favorisent  un  débiteur  injuste,  ajoute-t-il,  les 
»  choses  qui  lui  appartiennent  ne  représentent  plus  l'argent 

»  Quelquefois  les  législateurs  ont  employé  tin  tel  art^  que 
»  non-seulement  les  choses  représentaient  l'argent  par  leur  na- 
9  ture,  mais  qu'elles  devenaient  monnaie. 

C'est  donc  à  Vart  du  législateur  qu'il  faut  s'en  prendre  de 
Tétat  actuel  des  choses;  cet  art,  selon  le  principe  posé  par 
Montesquieu ,  doit  consister  à  faire  que  les  biens  donnés  en  ga- 
Tintie  représentent  l'argent  et  puissent  au  besoin  se  transmettre 
eux-mêmes  comme  une  monnaie. 

Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  évident  qu'on  doit  rendre  facile  là 

inuismission  des  biens,  leur  .conversion  en  numéraire  particnliè- 

nment;  on  doit  donc  simplifier  le  plus  possible  les  droits  réels 

^'on  peut  conférer  sur  ces  biens ,  la  forme  de  leur  transmission 

M  de  leur  réalisation  en  argent.  Les  frais  que  ces  divei*ses 

^^rations  peuvent  occasionner  font  surtout  que  les  biens  ne 

'^présentent  plus  l'argent  qu'ils  vaudraient  pour  le  créancier 

^^Hmme  pour  le  débiteur. 

Opposera- t-on  à  ces  vérités  incontestables  cette  pensée  du 

»mier  consul,  dont  l'influence  se  fait  sentir  partout  dans  nos 
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Codes  :  «  que  la  simpliflcttion  dans  les  lois  eal  Tentiefliie  de  li 
propriété?  »  Nous  préférons^  quant  à  noda,  Faiilorité  du  nuf»- 
tral  publiciste  à  la  Tolonté  du  maître,  jurisôbnsolte  improfisé. 
Mais  cette  tolonté  a  laissé  de  profondes  traces  de  Mm  passip 
dans  nos  lois  sur  la  constitution  de  la  propriété  et  sur  les  fbnnili- 
tés  relatives  aux  procédures  de  todte  nature  ;  la  rédaction  de  on 
dernières  lois  a  même  été  abandonnée  à  des  hommea  d*affiiim  et 
à  des  procéduriers  de  profession.  De  là  ane  infinité  de  comidiei- 
tions  dont  nous  avons  signalé  l'origine  et  les  funestes  ooasé- 
quences  dans  la  première  partie  de  oe  travail.  Noaa  allons  esnjer 
d*indiquer  les  réformes  qu'on  pourrait  y  apporter  en  retto- 
chant  les  conditions  particulières  du  crédit  réel. 

Sicnon  l.'^DucrééUmobiHerf''pùlrfimUiirml^9Ê^é0œhdê$^f^nl^ 
des  commm-çanU^  9te.  —Réfurmt  deê  privilé§9ê  de  Vortieiê  2lêS  en  M 
cMl. 

Du  crédit  des  ealtintMurt» 

On  peut  établir  ce  crédit  sur  les  garanties  que  donnent  les  ob- 
jets mobiliers  et  les  créances,  au  moyen  du  nantissement  et  des 
privilèges;  mais  les  privilèges  ont  seuls  l'avantage  délaissera 
l'emprunteur  la  jouissance  des  choses  qui  servent  de  ganatie 
(art.  2076  du  Code  civil). 

11  importe  surtout  d'établir  le  crédit  civil  dans  l'intérâtdeicfli- 
tivateurs.  Nous  avons  dit  précédemment  quels  sont  les  booM 
de  Tagriculture  ;  tout  le  monde  à  peu  près  les  reconnaît^  maiiei 
ne  trouve  dans  les  volumineux  documents  qui  aont  publiés  sarb 
réforme,  aucune  proposition  spécialement  applicable  au  eiédit 
réel  des  cultivateurs,  à  celui  des  fermiers,  par  exemple,  qai ai 
sont  pas  propriétaires;  ils  forment  cependant  une  elasse  aon* 
breuse  et  intéressante  de  la  population. 

Les  garanties  mobilières  que  les  cultivateurs  peuvent  oflBrir  ai 
prôteursont  pourtant  considérables,  puisque  le  capital  agricole  peil 
être,  dans  une  agriculture  perfectionnée,  de  huit  à  dix  fois  le  pi 
du  fermage  et  quelquefois  du  tiers  de  la  valeur  du  sol  exploitai 

1  f^.  nôtre  Letire  sur  le  crédit  agricole  »  p.  S  et  sui?.,  Ubralrie  de  Doncq,! 
Paris,  ISIS. 
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Dans  l'état  actuel  de  notre  législation ,  un  seul  privilège  peut 
servir  à  rétablissement  de  ce  crédit ,  c'est  celui  du  propriétaire 
sur  tout  ce  qui  garnit  la  ferme;  celui-ci  pourrait  facilement  l'u- 
tiliser et  user  de  la  surveillance  que  sa  position  lui  permet  d' exer- 
cer pour  ouvrir  un  crédit  à  ses  fermiers  ou  métayers. 

tJn  bailleur  de  fonds  le  pourrait  aussi  au  moyen  du  payement 
avec  subrogation  à  ce  privilège,  dans  les  termes  de  Tarticle  1250 
du  Code  civil,  mais  la  surveillance  et  Faction  sur  les  fermiers  lui 
sont  infiniment  plus  diflSciles  qu'au  propriétaire.  Il  faudrait,  pour 
les  rendre  eflScaces,  le  concours  de  sociétés  d'agriculture  bien  or- 
ganisées, qui  agiraient  à  la  fois  sur  le  propriétaire  et  sur  le  fer- 
mier,  en  stipulant  du  premier,  des  baux  assez  longs  et  des 
conditions  propres  à  favoriser  le  crédit  du  cultivateur,  qu'il  a 
lui-même  intérêt  de  voir  prospérer  ;  et  en  surveillant  le  second 
de  manière  à  s'assurer  du  bon  ou  du  mauvais  usage  qu'il  &it  du 
crédit ,  crédit  qui  serait  étendu ,  restreint  ou  même  supprimé 
selon  les  circonstances. 

Mais  1!  faudrait  pour  cela  que  les  sociétés  d'agriculture  et  les 
banques  fussent  élevées  à  la  hauteur  d'une  institution  ;  ilous  in- 
fli^tterons  au  chapitre  suivant  les  conditions  d'existence  de  celles- 
tii  Toutefois  nous  pouvons  dire  dès  à  présent  que  la  banque 
recevrait  tous  les  produits  de  la  ferme  à  mesure  qu'ils  seraient 
convertis  en  argent,  et  elle  se  chargerait  de  payer  le  fermage  au 
{propriétaire ,  soit  avec  cet  argent ,  soit  avec  les  funds  du  crédit 
qu'elle  ouvrirait  au  fermier;  c'est  ainsi  qu'elle  serait  nécessaire- 
ment subrogée  au  privilège  du  propriétaire,  qui  trouverait,  dans 
cette  combinaison ,  un  moyen  de  payement  assuré  de  son  fer- 
mage ;  mais  il  faudrait  qu'il  renonçât  au  privilège  du  payement 
par  anticipation  dont  nous  allons  parler. 

On  doit  faire  assurer  le  mobilier  agricole  et  la  récolte  contre 
rincendie  et  les  autres  accidents  de  force  majeure,  afin  de  pla- 
cer l'agriculteur  dans  les  conditions  de  solvabilité  et  de  sécurité 
égales  à  celles  des  autres  industriels  dont  l'établissement  est 
généralement  assuré. 
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Du  crédR  for  les  besUanz. 

Il  existe  en  Allemagne  une  institution  de  crédit  agricole  dont 
l'usage  conviendrait  singulièrement  aux  petits  cultivateurs,  qm 
sont  chaque  jour  plus  nombreux  dans  notre  pays  :  c^est  l'établis- 
sement à^une  caisse  éCemprunt  pour  Vacquisition  des  bestiaux. 
Quelque  exorbitante  que  soit  notre  législation  en  faveur  du  pro- 
priétaire ,  nous  la  croyons  cependant  susceptible  de  se  plier  i 
cette  utile  Combinaison  du  crédit  réel  mobilier  ;  elle  affranchirait 
les  cultivateurs  des  conditions  si  dures  du  cheptel ,  et  viendrait 
merveilleusement  en  aide  aux  fermiers  industrieux. 

Elle  consiste  : 

TA  prêter  aux  cultivateurs  pour  un  temps  déterminé  qui 
n'excède  pas  six  à  huit  ans,  sauf  à  renouveler  le  prêt  s'il  y  a  lieu; 

2**  A  employer  tout  d'abord  les  fonds  pour  traiter  à  TamiaUe 
s'il  est  possible,  du  cheptel  déjà  existant,  ou  pour  acheter  des 
bestiaux  au  nom  du  préteur  \ 

3**  A  stipuler  de  l'emprunteur  qu'il  ne  pourra  les  vendre  sans 
en  informer  préalablement  le  préteur,  pour  qu'il  puisse  lesadie- 
ter  ou  les  faire  vendre  aux  meilleures  conditions  ; 

4°  A  stipuler  aussi  que  s'il  ne  paye  pas  les  intérêts  exacte- 
ment, ou  s'il  laisse  dépérir  le  bétail  placé  chez  lui,  le  préteori 
le  droit  de  le  faire  vendre  avec  le  croit  et  de  se  reoibourser  j8>> 
qu'à  due  concurrence  sur  le  prix. 

Mais  la  difficulté,  dira-t-on,  est  de  trouver  un  préteur  et  d*as- 
surer  l'exécution  des  conditions  qu'il  impose. 

Un  individu  suffirait  difficilement  à  cette  tftche,  nous  le  oooee» 
vons;  mais  l'association,  soit  des  particuliers,  soit  d'une omb- 
mune,  peut  très-bien  la  remplir. 

Telle  est,  en  effet ,  Tinstitution  restreinte  mais  sûre  de  ces 
caisses  d'emprunt  dans  T  Allemagne  rhénane  ;  leur  organisatioi 
est  bien  simple  :  les  fonds  sont  faits  ou  par  des  particuliers  (pi 
s'associent,  ou  par  la  commune;  celle-ci  peut  aussi  former  soi 
capital  par  cotisation  ou  par  voie  d'emprunt  à  5  pour  100  qBf 
garantit  la  commune;  ce  sont  d'ordinaire  les  chefs  de  tsmil^ 
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de  cette  commune  qui  entrent  dans  cette  association ,  bien  que 
personne  ne  soit  contraint  d'en  faire  partie. 

Le  personnel  de  l'administration  est  composé  de  quatre  admi- 
nistrateurs et  d'un  comptable ,  qui  sont  intéressés  à  l'affaire  et 
remplissent  gratuitement  leurs  fonctions  pendant  un  an. 

On  conçoit  qu'il  y  ait  surveillance,  sécurité  et  une  sorte  de 
protection  efficace  pour  le  petit  cultivateur,  dans  un  système  de 
crédit  comme  celui-là. 

Notre  législation  ne  répugne  nullement  à  l'application  d'un 
système  pareil  :  l'article  1803  du  Code  civil  pose  le  principe  de 
la  liberté  des  conventions  particulières  pour  le  cheptel ,  et  l'ar- 
ticle  181 S  dit  en  termes  formels  que  le  cheptel  peut  être  donné 
au  fermier  d'auirui ,  pourvu  qu'on  le  notifie  au  propriétaire. 

Nous  ne  faisons  pas  de  doute  qu'il  en  soit  de  même  quant  aa 
fermier  proprement  dit  ^  l'article  2102  dit  expressément  :  que  le 
vendeur  exerce  son  privilège  avant  le  propriétaire ,  lorsque  ce* 
Iui*ci  êaU  que  les  meubles  et  autres  objets  garnissant  sa  maison 
oa  sa  ferme  n'appartiennent  pas  au  locataire. 

Or  rien  n'empêche  que  l'on  ne  rende,  selon  la  circonstance, 
la  caisse  bailleresse  de  fonds,  propriétaire  ou  venderesse  du  bétail 
fourni  au  métayer  ou  au  fermier;  ni  l'un  ni  l'autre  mode  de  pro-' 
eéder  n'est  défendu  par  la  loi ,  et  on  peut  les  coordonner  avec  les 
conditions  du  prêt  que  nous  venons  d'indiquer;  puis,  au  lieu  de 
donner  la  moitié  de  tous  les  produits  et  du  croit  des  animaux , 
le  métayer  ne  payera  que  Tintérêt  du  prix  que  les  bestiaux  au* 
font  coûté. 

Ces  caisses  ont  été  créées  avant  tout,  dit  M.  Mohl,  en  vue  de 
soustraire  le  petit  cultivateur  et  le  prolétaire  à  la  rapadti  des 
jmf$^  qui  ont  dans  V Allemagne  le  monopole  du  commerce  de 

biiailK 

Il  est  bon  nombre  de  chrétiens  de  Finance  qui  ont  peu  de 
dM^e  à  envier  sous  ce  rapport  aux  juifs  allemands,  et  la  caisse ^ 
ma  communale,  soit  particulière,  ne  rendrait  pas  moins  de  ser- 
dans  notre  pays  que  dans  l'ancienne  Germanie. 


'  F.  lourati  d*agriculU]re  praUque ,  2«  série ,  t.  III ,  p.  305. 
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Le  crédit  réel  mobilier  des  commerçants  n'est  pas  d'mi  fré- 
quent usiige;  cependant  il  peut  leur  venir  utilement  en  aide  dans 
plusieurs  eirconstanoes. 

Nous  devons  exprimer  m  notre  regret  d'avoir  vu  supprimer  le 
privilège  des  fonds  de  commerce,  et  tarir  ainsi  une  des  sources 
les  plus  fécondes  de  crédit  Téel  de  l'homme  qui  entre  dans  la 
carrière  commerciale.  C'est  une  raison  de  plus  pour  recfaerdisr 
avec  soin  tout  ce  qui  peut  servir  à  ce  crédit. 

Le  droit  des  créanciers  de  sous^louer  pour  le  restant  du  btil  de 
leur  débiteur  la  maison  où  s'exploitent  les  fonda  de  commerce, 
leur  permettrait  de  profiter  des  avantages  d'un  étabiisseneot 
monté  à  grands  frais,  si  le  privilège  exorbitant  du  propriétaire 
était  restreint  comme  nous  verrons  qu*il  devrait  l'être. 

Les  lettres  de  voiture,  les  connaissements  sont  transmissihlei 
par  rendossement,  et  le  privilège  qu'ils  confèrent  sur  le  prixdei 
marchandises  transportées  est  aussi  transmis  par  cela  même;  od 
peut  donc  prêter  sur  ces  titres  avec  une  suffisante  sécurité^  sui- 
vant les  circonstances. 

Les  autres  valeurs  commerciales  peuvent  aussi  être  données 
en  nantissement,  mais  il  s'élève  dans  la  pratique  d'assez  graies 
difficultés.  Cependant  la  jurisprudence  paraît  se  fixer  en  ce  setf 
que  le  gage  est  valablement  établi,  quant  aux  titres  au  por- 
teur,  par  la  remise  de  ces  litres  entre  les  mains  du  créancier,  et 
par  l'endossement  de  ceux  qui  sont  transmissibles  par  cette  voie' 

Le  prêt  sur  consignation  de  marchandises  doit  pouvoir  s'cfé-  h 
rer  avec  plus  de  facilité  que  nos  lois  ne  le  permettent.  Ainsi,  se  j^ 
doit  modifier  les  articles  93  et  95  du  Code  de  commerce  deteb 
façon  que  le  privilège  soit  établi  sur  les  marchandises,  lors  mâoi 
qu'elles  ne  sont  pas  expédiées  d'une  place  sur  une  autre,  e(i 
doit  en  être  ainsi  en  faveur  de  toute  personne,  en  prenant  off* 
taines  mesures  qui  préviennent  l'abus  de  ce  droit,  sans  ètfes^ 
treint  pourtant  aux  formalités  de  la  loi  civile. 

<  f^,  DlsHiUVvon  de  M.  Harel,  Revue  de  Droit  fraàçaiê  ël  êtrangtr,  Ifl^ 
p.  277. 
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L'importante  maison  de  banque  Baudon  et  compagnie  fait 
ainsi  des  avancée  mr  nantissement ,  pour  des  Valeurs  considë* 
rmbles  (art.  1 7  de  ses  statuts),  tout  en  laissant  libre  le  capital  en- 
gagé, au  moyen  de  la  création  de  valeurs  de  portefeuille. 

Det  anurtncfi  sur  la  fie  par  rapport  an  crédit 

Le  tmfail ,  Tavenir  d'un  inditidu  peut  devenir  aussi  une  valeur 
d^  garantie ,  au  moyen  de  diverses  combinabons  des  assurances. 
Ainsi  la  Compagnie  rurale  d'a$iurance$  tur  la  vie  garantit  au 
préteur,  en  cas  de  décès  de  l'emprunteur,  le  remboursement 
de  la  somme  assurée,  moyennant  une  prime  fixe,  exigible  en 
mû  ou  plusieurs  payements.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  le  cas 
de  mort  qu'un  débiteur  peut  s'assurer,  mais  encore  temporaire- 
ment, c'est-à-dire  pour  un  certain  nombre  d'années  déterminé, 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  au  moyen  du  paye-' 
ment  de  la  prime  convenue.  C'est  une  manière  d'épargner  et  de 
capitaliser  ses  économies  ^ 

Des  compagnies  admettent  même  les  assurés  à  la  participation 
de  leurs  bénéfices,  dans  une  proportion  qui  va  jusqu'à  la  moi- 
tié \  on  peut  appliquer  ces  bénéfices  au  payement  de  la  prime 
amiuelle,  et  la  réduire  graduellement  ou  même  Téteindre.  Cette 
réduction  a  déjà  été  jusqu'à  30  pour  tOO  dans  certaines  com- 
pagnies. 

Lors  même  que  la  prime  ne  serait  pas  intégralement  payée, 
Jes  compagnies  ont  généralement  admis  qu'il  sufiSsait  qu'elle 
J'eût  été  pendant  trois  années  pour  que  l'assurance  devienne 
Mine  valeur  réalisable  au  gré  de  l'assuré ,  soit  qu'il  veuille  l'allé- 
ou  seulement  emprunter  sur  une  partie  de  la  valeur;  il  suffit 
cela  que  celui-ci  transfère  sa  police  d'assurance  jusqu'à 
irrence  de  Vemprunt  qu'il  fait. 
Ces  compagnies  font  elles-mêmes  l'office  d'acheteur  ou  de 
leuf^  lorsque  l'assuré  ne  trouve  pas  à  traiter  ailleurs  à  des 
^^dditions  plus  avantageuses. 

fiafin  la  forme  dans  laquelle  se  font  ees  diverses  opérations  est 

ir.  r«xpoai  def  opértâons  de  catté  compagnie  «  et  les  défeToppementi  qu'elle 
par  liaidiMiamcc  royale  du  i*'  aoSt  Wi. 
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fort  simple ,  elle  çst  toute  commerciale  :  il  suffit  que  l'assuré  en- 
dosse soit  à  titre  de  transport,  soit  à  titre  de  naniissement^  si 
police  dassurance ,  dans  les  termes  des  articles  137  et  138  da 
Code  de  commerce  \ 

Le  régime  des  assurances  a  besoin  d'être  officiellement  établi 
dans  notre  pays,  et  c'est  le  gouvernement  lui-même  qui  dernit 
le  généraliser  et  l'organiser,  comme  déjà  on  l'a  fait  en  Prusse. 

Il  y  a  plus  :  nous  pensons  qu'un  système  général  d'assuranees 
des  biens  et  sur  la  vie  serait  le  complément  le  plus  heureux  de 
toute  institution  de  crédit  ;  c'est  même  par  là  qu'on  doit  com- 
mencer, ce  nous  semble,  si  l'on  veut  sérieusement  s'occuper 
de  l'organisation  du  crédit.  La  mutualité  dans  les  assurances 
contient  le  germe  le  plus  fécond  de  l'avenir;  on  peut  arriver  de 
cette  manière  à  relier,  avec  sécurité,  Texistence  de  tous  ceux 
qui  capitalisent  par  le  travail  et  l'économie.  C'est  ainsi,  pir 
exemple,  qu'on  assurerait  graduellement  le  salaire  et  le  bénéfice 
sur  les  produits  de  l'industrie ,  comme  nous  l'avons  annoncé  ta 
commencement  de  ce  travail  '. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  assurances  offrent  dès  à  présent  aux  pré- 
teurs des  garanties  de  payement  qui  en  font  un  élément  essentiel 
de  crédit  réel  mobilier.  Nous  dirons  au  chapitre  suivant,  lorsqse 
nous  traiterons  de  l'organisation  du  crédit ,  dans  quelle  propor- 
tion on  peut  utiliser  toutes  les  garanties  de  crédit  réel  que  oois 
venons  d'énumérer. 

Béfomie  de  TarUde  aiM  i*  do  Gode  dvU.  /^ 

h 

Cet  article  présente  de  graves  obstacles  à  rétablissement  di 
crédit  soit  agricole,  soit  commercial ,  dont  nous  avons  parié;  s'il  lit 
ne  rend  le  premier  impossible ,  il  crée  du  moins  des  difficultés  ïï^ 
telles  que  des  réformes  seraient  un  grand  bienfait.  Voici  œlto  h^ 
qu'il  importe  le  plus  d'opérer  :  ik 

V  Restreindre  le  privilège  du  propriétaire  à  une  année  dtf  \t  z 

*  F*  les  statuts  et  les  comptes  rendas  des  opéraUons  de  la  couptgDie  St» 
rancêê  gènéraUs  «ur  to  vie,  de  la  compagnie  la  F)raneê  et  de  la  codp# 
l'Union, 

'  V.  ÂM^uêUrangirê^  t.  X,  p.  317;  AJ.  JUtme  de  droit  ^±8àk,  P-  ^^ 
W  (  De  rélabUstemeni  à(  ti\«M  ^  nvnlut  ^our  les  classes  laborieoses} . 
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loyers  échus  pour  les  maisons ,  et  à  trois  années  pour  les  fer- 
mages, comme  Ta  demandé  la  Faculté  de  Caen,  qu'il  y  ait  ou 
non  bail  ayant  date  certaine  ;  ce  privilège  est  illimité  maintenant 
lorsqu'il  y  a  bail  écrit,  comme  si  des  payements  ne  pouvaient 
pas  être  dissimulés ,  des  quittances  supprimées  aussi  bien  lors- 
qu'il y  a  bail  régulier  que  lorsqu'il  n'y  en  a  pas;  la  régularité  du 
titre  doit  même  plutôt  faire  présumer  le  payement  dans  ce  dernier 
cas.  Le  Code  bavarois  n'admet  de  privilège  que  pour  la  dernière 
année,  afin  de  prévenir  la  négligence  ou  la  fraude  du  propriétaire  ^ 
V  Restreindre  aussi  le  privilège  du  propriétaire ,  quant  aux 
loyers  et  fermages  à  venir,  à  une  année  à  partir  de  l'expiration  de 
Tannée  courante ,  dans  le  cas  où  il  y  a  bail  comme  dans  celui  où 
il  n'y  en  a  pas. 

Il  est  désastreux,  en  effet ,  dans  l'état  de  la  législation  actuelle, 
pour  les  créanciers  soit  d'un  fermier,  soit  d'un  commerçant , 
qa*un  propriétaire  se  fasse  payer  les  fermages  et  les  loyers  qui  ne 
sont  pas  échus,  c'est-à-dire  une  dette  à  venir,  au  détriment  de 
la  masse  des  créanciers,  dont  ils  absorbent  toutes  les  ressources. 
II  suffit  certainement,  si  ces  derniers  exercent  les  droits  de  leur 
débiteur,  qu'ils  en  remplissent  les  obligations  en  garnissant  les 
lieux  d'un  mobilier  suffisant  pour  répondre  des  loyers  ou  des  fer- 
mages ,  comme  si  c'était  le  locataire  lui-même. 

Il  n'y  a  pas  à  craindre  que  ces  restrictions  soient  un  empêche- 
ment à  la  location  des  maisons  et  des  fermes  ;  elles  rendront  seu- 
lement les  propriétaires  plus  diligents,  et  elles  donneront  plus 
de  facilité  aux  fermiers  et  aux  chefs  d'établissement  pour  mettre 
leur  industrie  en  valeur  au  moyen  du  crédit. 

S*  Supprimer  l'action  résolutoire  du  vendeur  d'objets  mobi- 
liers ,  mais  lui  conserver  le  privilège  de  se  faire  payer  sur  le  prix , 
lors  même  que  ces  objets  seraient  immobilisés  par  destination; 
Car,  nous  l'avons  déjà  démontré ,  les  doubles  garanties  ne  sont 
I^as  seulement  inutiles,  elles  jettent  encore  l'incertitude  et  les 
entraves  les  plus  redoutables  dans  la  liquidation  des  affaires  les 
plus  importantes. 

LANGLOIS. 
(La  suiu  à  un  prochain  cahier,) 

t  y.  Docavenu ,  t.  m  «  p.  90  à  70. 
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les  plus  essentielles  entre  les  législations  civiles  des  nations  qui 
occupent  le  globe. 

Les  relations  de  commerce,  d'industrie  et  de  parenté  qui 
existent  déjà  aujourd'hui  entre  les  habitants  des  divers  Ëtats,  et 
qui  augmentent  tous  les  jours,  nécessitent  réciproquement  de  la 
part  de  ces  habitants  la  connaissance  des  lois  des  autres  nations. 
Le  commerçant,  l'industriel  qui  fait  des  affaires  avec  les  mem* 
bres  d'une  nation  voisine ,  peut  être  entraîné  dans  le  territoire  de 
cette  dernière  à  des  contestations  inévitables,  soit  par  le  mau* 
vais  vouloir  de  son  contractant,  soit  par  Tinsolvabilité  de  ce  der» 
nier,  soit  par  d'autres  causes  encore.  Un  grand  nombre  de  fa- 
milles en  France  comptent  dans  les  pays  étrangers  des  parents 
plus  ou  moins  proches  dont  un  Français  peut  devenir  héritier  a& 
intestat. 

La  difficulté  qu'offre  un  cours  de  législation  civile  comparée, 
peut  avoir  été  une  des  causes  qui  en  ont  retardé  jusqu'ici  réta- 
blissement. En  effet,  il  ne  suffit  pas  pour  cet  enseignement  de  U 
connaissance  superficielle  des  législations  étrangères;  il  ne  suffit 
même  pas  d'avoir  sous  les  yeux  les  recueils  comparatifs  de  ces 
mêmes  lois  %  quelle  que  soit  l'exactitude  avec  laquelle  ces  re* 
cqeils  aient  été  faits.  Il  faut  que  les  lois  étrangères  soient  entrées, 
comme  on  dit ,  in  succutn  $t  sanquinem  de  la  personne  chargée 
de  renseignement ,  afin  qu'elle  puisse  signaler  les  différences  des 
législations  et  faire  connaître  les  conséquences  pratiques  de  ees 
différences. 

Cette  difficulté  n'est  cependant  pas  insurmontable.  Des  études 
longues  et  profondes  sur  les  législations  civiles  étrangères  ont  été 
iaîtes  par  des  jurisconsultes  français,  surtout  par  ceux  qui  sMI 
voués  à  la  pratique  des  affaires.  D'ailleurs  on  pourrait  suivra 
TiSzemple  de  Guillaume  V%  roi  desPays*Bas,  qui,  après  la  res« 
lauration ,  voulant  organiser  de  nouvelles  universités ,  y  appela 
des  profipsseurs  sans  distinction  d'origine  et  de  natkmalité. 

Afin  de  donner  une  idée  complète  de  la  manière  dont,  suivant 
nous,  le  cours  de  législation  civile  comparée  devrait  être  fait 

1  Concordance  dts  Godet  civils  étranger»  avec  c/Avi  dea  fran^aif ,  par  M.  An- 
tiioUie  de  Saint-Joeepb  ;  Goocordance  de»  loi»  bypotiiécaire»»  par  le  nilMa  (f^.ei- 
desBOU»,  BulUtin  bibliographique,  un  compte-rendu  de  ce  dernier  oaffage). 
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admise  par  le  droit  commun  de  rAlIemagne  ^,  et  elle  a  été  sanc- 
tionnée  par  les  Codes  de  Bavière  (part.  I,  chap.  3,  §  6)*,  de 
Prusse  (part.  II ,  tit.  1,  sect.  2)  ^  et  d'Autriche  (§  1328). 

Ces  demandes  ;  qu'on  appelle  actions  pour  faits  de  grossesse 
(SchwaengerungS'Klagen)^  sont  fondées  sur  le  quasi-délit  ré- 
sultant du  tort  fait  par  l'homme  à  la  réputation  de  la  femme  et  à 
sa  constitution  physique. 

Une  des  principales  questions  dans  ces  procès  est  celle  de  la 
preuve  des  faits  articulés  à  Tappui  de  la  demande.  La  législation 
prussienne  entre  à  cet  égard  dans  de  grands  détails ,  et  autorise 
le  juge  à  admettre  Tune  ou  l'autre  des  parties  au  serment  sup- 
plétoire ,  en  prenant  pour  base  la  conduite  des  parties  antérieu- 
rement au  procès. 

La  législation  anglaise  autorise  la  recherche  de  la  paternité , 
mais  seulement  dans  un  cas  particulier  et  exceptionnel.  Chaque 
commune  est  obligée  à  nourrir  et  à  entretenir  Tenfant  naturel 
qui  s'y  trouve  ;  mais  elle  peut  se  libérer  de  cette  obligation  et 
s'en  décharger  sur  le  père  naturel ,  en  rapportant  la  preuve  de 
cette  paternité. 

En  outre  de  la  légitimation  par  mariage  subséquent ,  qui  a  sa 
source  dans  le  droit  canonique  *,  on  admet  dans  différents  pays 
la  légitimation  par  rescrit  du  prince. 

Titre  de  la  minoriti.  —  Lorsqu'un  mineur  étranger  possède 
des  immeubles  en  France ,  l'autorisation  de  les  aliéner  devra  être 
requise  et  ordonnée  par  le  tribunal  étranger  dont  le  mineur  est 
justiciable  ;  mais  les  formes  et  conditions  de  la  vente  seront  ré- 
glées par  le  tribunal  français  de  la  situation.  En  effet ,  dans  le 
premier  cas  la  loi  personnelle  du  mineur  est  seule  applicable  ^ 
dans  le  second  cas  c'est  la  loi  de  la  situation  des  immeubles. 

Dans  la  plupart  des  pays  étrangers  la  nomination  du  tuteur  est 
parement  dative  et  dans  les  attributions  exclusives  des  tribu- 
naux. La  famille  n'y  a  rien  à  faire. 

L'interdiction  peut  avoir  lieu  dans  divers  pays  étrangers ,  non- 


t  Mittermaler,  Droit  commun  (  DeuHehei  Privatre^t);  EtehbOnit  ouTrage 
ayant  le  même  titre;  Gluck,  4  Tendrolt  cité. 
*  ^.  plus  haut ,  p.  803. 
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Nous  avons  exposé  ailleurs  ^  que  la  prescription  exUnctive  est 
régie  par  la  loi  du  lieu  ou  siège  le  tribunal  saisi  de  la  question; 
d*oii  il  suit,  par  exemple,  que  Taction  résultant  d'une  lettre  de 
change  tirée  de  France  sur  l'Angleterre  n'est  point  sujette  à  la 
prescription  de  cinq  ans  (art.  159  du  Code  de  comm.)*  mais  à 
celle  d'un  plus  long  délai  fixé  par  la  loi  anglaise  *.  Il  devient  né- 
cessaire ,  pour  rassurer  les  Français  intéressés  dans  une  lettre 
de  change ,  de  faire  connaître  les  dispositions  qui  régissent  la 
prescription  dans  les  pays  étrangers. 

FGELIX. 


Réponaes  des  troii  Facultés  de  «édeciiie  (Paria ,  Montpellier 
et  Strasbourg)  à  M.  U  ministre  de  rinatroetioii  publique , 
relativement  au  concours. 


Obsenrations  faites  à  oe  8t\|et  par  M.  VALETTE ,  professeur  I  la  Faeulté  ds  <Mt 

de  Paris. 


Depuis  que  la  chambre  des  pairs  a  discuté  et  voté  le  projet  de 
loi  sur  Ven$eignement  et  V exercice  de  la  médecine^  M.  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique,  voulant  s'entourer  de  nouvelles 
lumières ,  a  désiré  connaître  sur  le  projet  amendé  Topinion  des 
trois  Facultés  de  médecine  du  royaume.  Les  réponses  de  ces  Fa- 
cultés, adressées  à  M.  le  ministre,  ont  été  publiées  dans  le  Jour- 
nal de  rinstruction  publique  (numéro  du  27  novembre  1847), 
où  elles  remplissent  44  pages  in-4''  à  deux  colonnes  '. 

On  comprend  bien  que,  pour  nous,  la  partie  la 'plus  intéres- 
sante de  ces  documents  est  celle  qui  a  trait  à  la  question  du  con- 
cours. Cette  grande  question,  à  laquelle  se  rattachent  plusieurs 
questions  secondaires,  est,  en  quelque  sorte,  commune  aux  deux 
ordres  de  Facultés  :  car,  suivant  toutes  les  probabilités,  ce  qui 

i  Droit  tntemaUonal  prifë,  p.  147  et  suIt. 

«  r-  mon  article  :  Des  lettres  de  cliaDge  et  des  billets  à  ordre  eo  Angleterre,  p.  as 
du  tirage  à  part. 

s  Toutes  DOS  citations  extraites  des  réponses  des  Facultés  de  médecine  se  ré^ 
f^nt  à  ce  numéro  du  Journal  4e  rinstruction  publique. 
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sera  décidé  à  cet  égard  pour  renseignement  de  la  médecine  le 
sera  également  pour  renseignement  du  droit. 

Déjà,  depuis  longtemps,  on  s'attendait  à  voir  les  Facultés  de 
médecine  prendre  la  parole  pour  défendre  une  institution  qui  (ait 
la  force  et  la  vie  de  nos  écoles.  Elles  viennent  de  le  faire,  et, 
grftce  au  ciel,  dans  des  termes  qui  ne  laissent  rien  à  désirer.  En 
lisant  les  réponses  faites  à  M.  le  ministre,  comme  jadis  en  lisant 
le  discours  de  M.  le  comte  Beugnot,  j'ai  eu  la  joie  de  trouver  ce 
qui  m'a  toujours  paru  être  la  vérité  proclamée  avec  énergie,  et 
même,  on  peut  le  dire,  avec  éloquence.  Lorsque  j'ai  parcouru 
ces  pages  si  pleines  de  raison  et  de  verve ,  où  la  logique  ne  se 
sépare  jamais  du  bon  goût,  mon  esprit,  je  l'avoue,  s'est  senti  à 
l'aise;  je  me  suis  reposé  de  la  fatigue  que,  par  ma  fiaute  sans 
doute ,  j'avais  si  souvent  éprouvée  en  étudiant  les  raisonnements 
et  les  systèmes  des  adversaires  du  concours. 

Et  pour  m'arréter  sur  un  détail ,  combien  de  fois  n'avais-je  pas 
entendu  faire  des  plaintes  amères  contre  le  concours ,  au  nom  des 
grandes  notabilités,  des  hommes  éminents  dont  la  supériorité 
est  un  fait  indubitable,  qu'on  ne  saurait  astreindre  à  des  épreuves 
publiques,  etc.?  Je  savais  sans  doute  un  peu  à  quoi  m'en  tenir 
là-dessus,  en  ce  qui  touche  les  écoles  de  droit.  J'avais  d'excel- 
lentes raisons  de  soupçonner  que  ces  hautes  réputations  sont  loin 
d'offrir  à  la  prospérité  de  l'enseignement  toutes  les  garanties  dé- 
sirables, et  qu'après  avoir  brillé  d'un  vif  éclat  dans  les  colonnes 
d'un  journal  ou  dans  les  procès-verbaux  d'une  académie,  elles 
courent  sérieusement  risque  de  s'éclipser  au  grand  jour  des  le- 
çons ou  des  examens ,  partout,  en  un  mot,  où  le  professeur  est 
obligé  de  payer  de  sa  personne.  11  me  semblait  aussi  que  le  con- 
cours, s'il  est  bien  réglementé,  est  un  moyen  sinon  infaillible, 
du  moins  presque  toujours  sûr,  de  faire  apparaître  au  premier 
rang  rhomme  instruit  qui  sait  enseigner.  Je  croyais  enfin  avoir 
reconnu  que  celui  qui,  sans  atteindre  le  premier  rang  dansuncon* 
cours ,  y  figure  pourtant  d'une  manière  convenable ,  a  presque 
toujours  un  mérite  tel  que  l'on  serait  assurément  émerveillé  do 
haut  discernement  des  académies  et  des  ministres ,  si  leur  choix 
tombait  d'aventure  sur  l'individu  dont  il  s'agit. 

Je  pensais  doue  lo\xl  celai^  mais  voici  qu'aujourd'hui  jck 
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trouve  constaté,  d'une  manière  fort  explicite ,  dans  les  rapports 
des  trois  Facultés  de  médecine.  Ceci  est  pour  moi  un  point  ca- 
pital; car  si  dans  un  autre  ordre  d'enseignement  je  vois  se  pro** 
duire  des  résultats  identiques,  je  ne  puis  douter  que  ces  résul- 
tats ne  tiennent  à  la  nature  même  des  choses. 

Ce  qu'il  y  a  de  bien  remarquable,  c'est  que  nous  tous,  pro- 
fesseurs de  droit  ou  de  médecine,  en  défendant  le  concours 
attaqué  avec  tant  de  violence,  nous  défendons  une  insti- 
tution éminemment  populaire.  On  peut  dogmatiser  contre  le 
concours ,  vanter  le  choix  des  professeurs  fait  par  le  ministre- ou 
par  les  académies  :  tout  cela  n'ébranlera  guère  Topinion  géné- 
rale, habituée  à  regarder  comme  les  meilleures  et  les  plus  justes 
les  nominations  sur  épreuves  publiques.  Être  nommé  au  con- 
cours, cela  dit  tout ,  cela  explique  tout  :  il  n'est  besoin  d'ajouter 
ni  justification  ni  éclaircissement.  Il  est  vrai  que  cette  opinion  si 
répandue  a  été  traitée  d'erreur  et  de  préjugé  ]  mais  voilà  que  des 
hommes  habitués  aux  spéculations  élevées  de  l'intelligence  jus- 
tifient hautement  ce  prétendu  préjugé ,  déclarent  s'associer  à 
cette  erreur  populaire.  Ne  retrouve-t-on  pas  là  ce  dont  la  philoso- 
phie offre  tant  d'exemples ,  le  sens  commun  devinant  par  in- 
stinct ce  que  la  science  vient  ensuite  justifier  à  grand  renfort  de 
preuves ,  en  sorte  qu'après  un  long  circuit  l'observation  et  le  rai- 
sonnement nous  ramènent  tout  juste  aux  opinions  instinctives 
des  masses?  Il  faut  dire  aussi  que  l'institution  du  concours  est 
en  harmonie  parfaite  avec  l'esprit  de  la  société  française ,  qui 
s'éprend  de  toutes  les  institutions  dont  la  base  est  le  grand  prin- 
dpe  de  l'égalité.  C'est  ce  qu'a  très-bien  remarqué  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  dans  son  exposé  des  motife  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  médecine,  lorsqu'il  a  dit  : 

«  Le  concours  est  dans  l'esprit  de  nos  lois,  dans  nos  mœurs, 
»  dans  nos  idées  ;  nous  croyons  formellement  qu'il  est  désormais, 
»  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  mattre  du  terrain ,  qu'on  échoue- 
M  rait  à  vouloir  le  lui  disputer.  C'est  une  de  ces  institutions  qui , 
»  une  fois  introduites,  ne  peuvent  plus  être  ébranlées,  parce 
»  qu'elles  reposent  sur  les  sentiments  les  plus  intimes  de  la  na- 
»  ture  humaine,  sur  les  sentiments  les  plus  profonds  de  la  so- 
n  ciété  française ,  ceux  qui  tiennent  à  l'idée  d'égalité.  » 
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On  sait  qu'aujourd'hui  les  adversaires  du  concours  mettent  en 
atant,  comme  fort  ingénieux  et  comme  répondant  aux  besoins 
de  l'enseignement,  un  s^fstèrtie  de  présentation  de  candidats 
entre  lesquels  s'exercerait  le  choix  du  ministre.  Or  ce  système 
tant  vanté  a  le  malheur  d'dtre  repoussé  en  termes  përemptoires 
par  les  trois  Facultés  de  médecine  du  royaume  ^.  Toutes ,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  s'accordent  pour  supplier  le  mi- 
nistre de  maintenir  le  concours  comme  le  seul  moyen  de  bien  re* 
cruter  le  personnel  des  écoles  de  médecine. 

Écoutons  d'abord  celle  de  Paris  (p.  944)  : 

«  Un  orateur,  dont  la  parole  a  été  fimeste  à  la  eaust  du  oon- 
»  cours  y  a  exprimé  publiquement  le  vœu  que  la  Facolté  eût  en* 
»  fin  sur  cette  question  te  courage  de  iùn  opinion.  La  Faculté 
»  répond  aujourd'hui  à  cet  appel  \  elle  vient  fiiire  eonnaitre  sod 
n  opinion  sur  le  concours,  mais  elle  ne  croit  pas  faire  acte  de 
»  courage  en  Texprimant. 

»  Que  si ,  repoussant  tout  k  la  fois  les  conseils  d'une  raison 
»  éclairée  et  les  instincts  les  plus  généreux,  foulant  aux  pieds 
)»  les  résultats  patents  de  seize  années  d'expérience  sur  le  con- 
»  cours  et  dédaignant  les  vœux  exprimés  par  le  corps  médical 
»  tout  entier,  la  Faculté  venait  demander  la  suppression  d'une 
»  institution  libérale  et  féconde ,  ah  !  sans  doute  elle  ferait  preofs 

»  d'un  grand  courage ;  mais  peut-être  trouverait'K>n  d'antres 

«  expressions  pour  qualifier  son  vote.  » 

Plus  loin  (p.  948)  elle  ajoute  : 

«  Le  concours  est  une  des  institutions  généreuses  et  libénla 
»  conquises  en  1830*,  il  a  pour  lui  une  expérience  de  seize  as* 
»  nées ,  pendant  lesquelles  l'école  s'est  plus  d'à  moitié  renonve' 
»  lée.  Les  Facultés,  les  sociétés  médicales,  les  congrès  le  réels* 
»  ment  de  toutes  parts  :  nous  avons  la  croyance  qu'il  sert 
«maintenu,  monsieur  le  ministre,  si  Vous  voulez  lui  prêter  ra|H 
»  pui  de  votre  parole.  » 

Voici  à  présent  l'opinion  de  la  Faculté  de  Montpellier  (p.  961)  : 

'  Dans  la  Faculté  de  Parts ,  ce  système  n'a  eu  qu'tm  nul  partisam,  Blua»* 

nous  de  dire,  pour  ne  rien  celer,  que,  d'après  le  rapport,  «  la  m^loriU  cAl  M 

moins  compacte ,  quoique  notable  encore ,  »  si  la  présenuiion  aTalt  dû  être  faHi 

par  Je  seul  corps vralBMuiYs«K^v«ù\,<ta\A«dlre  ptr  la  fticuHé  iMde  (p.  Hljk 


M 
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«  L'article  S ,  considéré  dans  les  paragraphes  qui  précèdent , 
B  est  on  de  ceux  qai  ont  le  plus  vivement  ému  l'opinion  pu- 
•  Uique,  habituée  à  retrouver  Tesprit  de  notre  ère  nouvelle 
»  dans  une  des  institutions  qui  marquèfent  son  avènement ,  et 
»  doot  la  radiation ,  décrétée  après  dix->sept  années  d'épreuves 
»  satisfaisantes ,  lui  paraît  un  exemple  fâcheux  des  oscillations 
»  de  nos  lois.  La  Faculté  de  médecine  de  Montpellier  a  partagé 
»  la  douloureuse  émotion  généralement  produite  par  la  suppres- 
»  sion  du  concours  pour  les  chaires  de  professeurs.  » 
£t  un  peu  plus  loin  (p.  965)  : 
......  L'opinion  générale ,  au  fond  de  laquelle  se  réfugient 

»  toujours  les  vérités  intimes  et  naturelles,  est  entièrement  éclai- 
»  rée  sur  ce  point ,  et  Ton  peut  ajouter  que ,  s'il  y  a  eu  des  dis- 
m  sentiments  entre  les  législateurs  sur  cette  question ,  qu'on  a 
»  compliquée  avec  intention ,  il  n'y  en  a  pas  eu  dans  le  public 
»  qui  l'apprécie  avec  désintéressement,  il  suffit  de  rappeler  la 
»  faveur  universelle  qui  accueillit,  en  1830,  le  rétablissement 
»  du  concours ,  et  la  réprobation  non  moins  unanime  qui  éclate 
»  aujourd'hui  à  la  seule  annonce  d'un  projet  de  suppression. 

»  La  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  profondément  con- 
»  vaincue  que  les  avantages  des  concours  sont  supérieurs  à  leurs 
«inconvénients,  est  heureuse  de  se  rallier  au  projet  de  Votre 
»  Excellence,  où  le  concours  est  admis  comme  base  de  toutes 
»  les  nominations.  » 

Enfin  la  Faculté  de   Strasbourg  s'exprime  en  ces  termes 
(p.  974)  : 

«  Profondément  convaincue  de  la  supériorité  du  concours  sur 

»  tous  les  autres  modes  de  nomination ,  la  Faculté  de  médecine 

^  de  Strasbourg  a  vu  avec  douleur  la  décision  de  la  chambre  des 

^  pairs,  qui  ravit  à  renseignement  une  de  ses  garanties  les  plus 

^  précieuses;  Texamen  attentif  de  la  discussion  qui  a  précédé  cfe 

^  vote  regrettable ,  l'exposé  des  m()^ifs  dans  lequel  le  gouverne* 

^  ment  a  manifesté  si  hautement  son  opinion ,  lai  donnent  Tes* 

^  |>érance  que  ce  jugement  ne  sera  point  définitif..... 

»  Quelle  que  soit  la  faveur  qui,  dans  l'état  de  nos  mœurs, 
^  s'attache  à  Tiostilution  du  concours,  nous  ne  cédons  pas  à 
^  l'entratnement  d'une  passion  généi-euse  en  le  demandant^ 
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)>nous  ne  nous  décidons  pas  en  vue  des  avantages  indirects, 
»  quoique  considérables,  qu'il  présente ,  en  stimulant  Témala- 
»  tion  du  corps  médical ,  en  montrant  à  tout  homme  de  science 
»  qu'il  peut  devoir  à  son  mérite  seul  les  positions  les  plus  éle- 
»  vées  ;  c'est  dans  le  cœur  même  de  la  question  que  nous  avons 
»  puisé  nos  motifs.  » 

Maintenant,  pour  mettre  quelque  ordre  dans  les  citations  qui 
nous  restent  à  faire ,  il  sera  bon  de  classer  les  principaux  argu- 
ments présentés  dans  ces  derniers  temps  contre  le  concours; 
nous  pourrons  ainsi  grouper  les  réponses  qui  se  rapportent  à 
chacun  d'eux.  Si  nous  ne  nous  trompons,  ces  arguments  peuvent 
se  réduire  aux  suivants  : 

1^  Les  épreuves  du  concours  sont  superficielles  et  dès  lors  in- 
suffisantes pour  faire  connaître  la  vraie  supériorité.  L'audace,  la 
présence  d'esprit,  la  facilité  d'élocution  y  jouent  le  plus  grand 
râle ,  au  détriment  de  qualités  plus  solides  et  plus  élevées.  Une 
faute  de  détail ,  un  oubli ,  une  distraction ,  peuvent  être  pour  le 
concurrent  la  cause  d'un  échec.  Or  un  échec  de  ce  genre ,  subi  ï 
la  face  d'un  public  nombreux,  est  un  de  ceux  dont  on  ne  se  re- 
lève jamais. 

2°  Les  hommes  éminents  s'éloignent  des  concours  :  ils  ne  Ten- 
lent  pas  compromettre  leur  réputation  en  venant  lutter  avec  des 
jeunes  gens  souvent  inconnus,  qui  eux  n'ont  rien  à  perdre;  leur 
renommée  ne  pourra  manquer  de  les  signaler  aux  académies  et 
aux  autres  corps  savants  qui  seront  chargés  de  désigner  les 
candidats. 

3"^  Une  des  qualités  les  plus  nécessaires  du  professeur,  c'est 
Y  autorité ,  c'est-à-dire  cet  ascendant  qui  inspire  tout  à  la  fois  U 
confiance  et  le  respect.  Or  l'autorité  s'attache  naturellennent  à 
l'âge ,  à  l'expérience ,  à  la  position  sociale ,  au  renom  qui  provient 
de  travaux  estimés  ;  on  ne  l'obtient  point  pour  avoir  trioopbê 
dans  un  concours  *.  ^ 

Ces  trois  arguments,  développés  avec  toutes  les  ressources  de 

l'art  oratoire ,  peuvent  sans  doute  produire  un  grand  effet  sar  tf 

auditoire  composé  d'hommes  étrangers  à  renseignement.  Vajoif , 

ce  qu'en  ont  pensé  nos  Facultés  de  médecine. 

'  M.  Goos\n  a  b«»uco\i>  \fi!A«A  vn  ^v^^^  ^^  elumbre  àm  pain. 
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Et  d'abord  quelle  est  leur  opinion  sur  le  premier  point ,  c'est- 
à-dire  sur  le  mérite  du  concours,  apprécié  en  lui-môme  et  ab- 
straction faite  des  hommes  éminents  qui ,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre ,  ne  voudraient  pas  s'y  présenter  ? 

«  Une  institution ,  dont  l'origine  est  placée  si  haut  par  votre 
»  appréciation  philosophique ,  semblait  ne  devoir  être  attaquée 
»  que  par  des  arguments  d'une  puissance  équivalente  aux  motifs 
M  de  sa  conservation.  Ces  arguments  souverains ,  nous  les  avons 
»  cherchés  vainement  dans  les  raisons  alléguées  contre  le  con- 
»  cours  devant  la  chambre  des  pairs.  La  hauteur  môme  d'où 
»  sont  tombées  ces  attaques,  l'éclat  des  expressions  et  les  arti- 
»  fices  oratoires  destinés  à  les  faire  triompher,  n'ont  fait  jaillir 
»  aucun  aperçu  nouveau  dont  la  lumière  fit  pâlir  une  institution 
»  déjà  consacrée  par  une  longue  expérience ,  et  dont  les  résultats 
»  sont  incontestablement  favorables.  Tous  les  griefs  allégués  contre 
»  le  concours  étaient  connus  et  réfutés  d'avance.  Ils  se  résument 
»  dans  ces  reproches  vagues,  imputables  à  la  plupart  des  institu- 
ai tions  humaines.  Leur  tableau  exagéré  peut  ébranler  un  instant 
»  des  opinions  mal  affermies ,  mais  leur  valeur  s'évanouit  par  un 
»  examen  plus  approfondi  et  surtout  par  une  comparaison  dés- 
»  intéressée  du  moyen  que  Ton  détruit  avec  celui  qu'on  veut 
»  substituer.  11  est  bien  évident ,  par  exemple ,  que  si  l'on  peut 
»  reprocher  au  concours  de  favoriser  l'inexpérience  éloquente, 
»  on  peut  reprocher  au  système  de  la  présentation  de  favoriser 
»  l'expérience  embarrassée  ;  que  si  le  premier  mode  accorde  trop 
»  à  l'avenir  des  élus,  le  second  accorde  trop  à  leur  passé,  etc.  » 
{Faculté  de  Montpellier,  p.  964.) 

«  Le  concours  seul  permet  de  juger  en  connaissance  de  cause  le 
»  talent  du  professeur.  A  ce  point  de  vue ,  il  est  impossible  de  con- 
m  tester  sa  supériorité  -,  il  est  Icseul  mode  de  nomination  qui  donne 
3»  toujours  la  certitude  que  le  candidat  est  apte  à  l'enseignement. 

»  Pour  réfuter  ces  arguments ,  tirés  du  fond  môme  de  la  ques- 
vtioD,  on  a  fait  au  concours  un  certain  nombre  d'objections 
«  qu'on  donne  comme  pratiques,  et  auxquelles  on  paratt  atta* 
n  cher  une  grande  valeur. 

IV.  «^ 
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)i  Oa  a  dit  que  le  concours  était  ttne  épreuve  où  le  hasard 
ê  jouait  un  trop  grand  rôle  ]  que  l'homme  le  plus  savant  poi- 
»  vait  être  pris  au  dépourvu  sur  une  question  spéciale ,  et  perdre 
»  en  un  instant  le  fruit  d'une  vie  de  labeur.  Si  dans  le  oonooars 
»  actuel  li  y  a  des  épreuves  aléatoires,  c'est  la  faute  du  règlement 
«  et  non  celle  de  l'institution  ;  supprimez  ces  épreuves,  et  Fob- 
iijection  tombera.  Quanl  aux  défaillances  que  Tesprit  le  plas 
H  ferme  peut  éprouver  dans  une  discussion  ardaite  et  captieuse- 
»  ment  conduite,  il  faut  compter  sur  le  bon  sens  des  juges  qui 
»  comprennent  la  valeur  des  dioaes,  et  qui  jamais  n'admettront 
»  que  Terreur  d'un  moment  puisse  effiicer  tout  le  mérite  d'un 
n  homme.  C'est  faire  injure  à  la  raison  de  juges  qu'on  aura  choi- 
n  sis  parmi  les  plus  fermes  et  les  plus  halûles,  que  de  dire  qu'ils 
»  préféreront  la  médiocrité  hardie  et  sûre  d'elle*méme  au  talent 
»  qui  éprouve  un  moment  d'hésitation. 

»  Dans  la  longue  épreuve  d'un  concours ,  les  supériorités  se 
a»  dessinent,  et  il  faut  fermer  les  yeux  pour  ne  pas  voir  la  vérité. 

»  Sans  doute  la  science  qui  n'est  point  aecompagnée  d'une 
»  certaine  habitude  de  la  parole  ne  réussira  pas  dans  le  eonoonrs; 
»  mais  cette  science  elle-même  serait  sans  utilité  dans  te  profes- 
n  sorat  »  (Faculté  de  Strasbourg,  p.  9T5). 

«  Les  épreuves  du  concours  sont  un  professorat  anticipé  *,  sll6 
.a  donnent  donc,  et  elles  seules  peuvent  donner  le  moyen  deju- 
»  ger  de  l'aptitude  du  candidat  pour  l'enseignement  :  argument 
a  irréfutable ,  que  le  bon  sens  le  plus  vulgaire  sugf^érera  à  toute 
»  personne  impartiale.  Ces  épreuves,  et  en  particulier  celles  qii 
»  sont  improvisées ,  permettent  de  juger  du  savoir  des  candidats; 
»  elles  montrent  ce  qu'ils  se  sont  assimilé ,  ce  qu'ils  ont  placé 
«  dans  leur  mémoire,  de  manière  à  le  transmettre  au  besdn,  et 
a  elles  le  mcmtrent  mieux  que  des  ouvrages  compoeés  dans  le  et- 
•  binet ,  à  loisir,  et  à  grand  renfort  de  livres. 

»  Le  concours  ne  donnera  jamais,  et  l'expérieBce  Ta  proaié, 
a  des  professeurs  incapables  d'enseigner.  On  n'en  peut  pas  dire 
«autant  de  l'élection;  et  lorsque  celle-ci  aura  placé  dans  nat 
a  chaire  un  professeur  inhabile ,  et  pourtant  inamùfriUi^  fia- 
»  struction  des  élèves  en  souffrira  pendant  vingt  ou  treBte  anséi 
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»  peuMtre  :  cela  mérite  que  l'on  y  pense  »  (Faculté  de  Paris , 
{K  948  > 

La  Faculté  de  Paris  ne  craint  même  pas  de  dire  ailleurs 
(p.  §45): 

(I  Pour  riuêêir  dans  le  eoncoun ,  U  faut  avant  tout  de  la  mi* 
m  mmrê ,  une  gtande  présence  d'esprit ,  de  F  audace.  Eh  !  sans 
»  doute;  c'est^^ire  qu'il  faut,  pour  bien  concourir,  des  qua- 
»  lités  sani  lesquelles  on  ne  peut  être  professeur.  Nous  ne  voyons 
»  pas  qu'il  y  ait  là  d'objection,  et  nous  aurions  pris  cette  propo- 
»  ftition  comme  venant  d'une  puissance  auxiliaire,  si  nous  ne 
»  reussions  trouvée  dans  un  discours  contre  le  concours. 

Immédiatement  elle  ajoute  : 

»  On  dit  qu'tin  édœc  dans  un  concours  est  un  affront  dont  on 
itmese  relève  pas.  Rien  de  plus  intact  que  cette  proposition*,  le 
»  plua  grand  nombre  des  professeurs  nommés  depuis  1830  ne 
»  l'ont  été  qu'après  plusieurs  concours. 

»  MM.  Bouillaud^  Gerdy,  Rostan  et  Bérardatné  ont  concouru 
»  deux  fois. 

»  M.  ^nson  a  concouru  quatre  ftns* 

»  MM.  VelpeaU)  Piorryi  Trousseau  ont  concouru  chacun  cinq 
n  fois. 

»  MM.  Blandin  et  Bérard  jeune  ont  concouru  six  fois. 

»  Ils  se  sont  donc  tous  relevés  de  f  affront  des  premiers  échecs. 
>>  Disons  mieux  1  ils  ont  puisé  dans  de  premiers  concours  les  ti- 
»  très  qui  leur  ont  valu  plus  tard  les  suffrages  de  leurs  collègues 
n  actuels. 

s  Les  épreuves  sont  toujours  assez  nombreuses  pour  qu'un 
n  borna»  de  talent  donne  la  mesure  de  son  savoir  et  de  sa  capa- 
»  cité  \  et  si  (ce  qu'^n  ne  voit  guère)  le  trouble  d*un  moment^ 
»  un  caprice  4â  sanU^  une  diUxûcOon  de  mè^noire  Vont  fait 
»  chanceler  sur  une  question  inattendue  ^  il  y  a  toujours  pour 
»  lui  des  oeoasioiis  de  revanche.  » 

Passons  à  la  seconde  objection  :  celle  -  cl  est  tirée  de  Tin- 
térèt  des  hotnmeâ  étninents ,  qui  refusent  de  se  commettre  dans 
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les  épreuves  publiques.  Cet  argument,  nous  ne  l'ignorons  pas, 
est  entre  les  mains  des  adversaires  du  concours  la  plus  redou- 
table de  toutes  les  armes  :  que  d'intérêts  ils  appellent  ainsi  à 
leur  aide!  que  d'approbations,  ostensibles  ou  cachées,  ils  se 
ménagent!  comme  ils  caressent  habilement  uiie  des  passions  les 
plus  ordinaires  et  les  plus  remuantes  de  notre  époque,  l'amour 
des  places  !  Quel  avantage  de  mettre  dans  son  parti  tous  ceux 
qui  veulent  devenir  professeurs  de  Faculté,  mais  qui  (et  pour 
cause)  ne  veulent  pas  concourir  !  Ces  gens-là  sont  innombrables  : 
c'est  presque  tout  un  monde.  Chacun  espère  bien  arriver  au  but 
désiré ,  pourvu  qu'on  supprime  les  exigences  trop  rigoureuses 
qui  pourraient  entraver  sa  marche'. 

C'est  ainsi  que  se  forme  peu  à  peu  une  opinion ,  factice  il  est 
vrai,  mais  néanmoins  assez  puissante ,  parce  qu'elle  est  active, 
bruyante,  infatigable,  tandis  que  la  véritable  opinion  publique, 
celle  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  n'étant  pas  directement  inté- 
ressée dans  la  question ,  et  dès  lors  s'en  préoccupant  peu ,  ne  fait 
guère  entendre  sa  voix.  Et  puis,  comme  de  raison ,  ceux  qui  fan- 
dent  leurs  espérances  sur  l'éventualité  d'une  nomination  faite  sans 
concours  ne  sont  pas  des  gens  abandonnés  à  eux-mêmes:  ils 
ont  des  protecteurs ,  des  relations  dans  le  monde ,  et  par  suite 
bien  des  moyens  de  miner  sourdement  un  état  de  choses  qui 
contrarie  leurs  projets. 

Ce  côté  de  la  question  est  donc  de  la  plus  haute  importance. 
Heureusement  les  Facultés  de  médecine  s'y  sont  arrêtées  avec 
grand  soin;  leurs  réponses  sur  ce  sujet  seront,  sans  nul  doute, 
instructives  pour  le  lecteur  : 

«  On  ne  saurait  supposer  qu'un  candidat  doué  d'une  véritable 
»  capacité  professorale  ne  trouvât  pas  le  moyen  de  la  faire  va- 
»  loir  dans  une  lutte  dont  les  exercices  sont  entièrement  sem- 
»  blables  aux  travaux  qui  doivent  constituer  l'œuvre  journalière 
»  du  professeur. 

»  L'épreuve  des  titres  antérieurs,  qui  donne  aux  hommes  ho- 

A  «  Pourquoi  pas  lui  auuut  qu'un  auu^?  ne  valait-U  pas  bien  celul-d ,  ce!i^' 
•  Un  peu  de  bonheur,  un  peu  de  faTeur,  on  arrive  i  tout  avec  cela  »  (LancnMtoi 
AAiires  de  Home ,  3*  èd\v,.\.l^v.\U^. 
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»  norablement  connus  l'assurance  d*un  classement  avantageux , 
n  est,  au  reste,  de  nature  à  contre-balancer  l'appréhension  que 
«  font  naître  les  hasards  du  concours,  et  à  offrir,  en  somme,  au 
»  recrutement  professoral  des  garanties  suffisantes.  Le  concours 
»  n'est  réellement  ingrat  que  pour  les  candidats  d'un  mérite  ori- 
»  ginal ,  que  la  nature  n'a  pas  doués  du  talent  d'exposer  leurs 
»  idées  avec  cette  souplesse  de  parole  et  ces  ressources  de  mé- 
»  moire  qui  sont  réellement  dans  les  concours  de  grands  leviers 
»  de  succès.  Faut -il,  en  faveur  de  ces  hommes,  estimés  sans 
»  doute,  mais  qui  n'ont  pas  toujours  à  propager  leurs  idées  par 
yi  la  tradition  orale  l'aptitude  qu'ils  ont  à  découvrir  des  faits  ou 
»  des  rapports,  faire  fléchir  la  loi  du  concours,  et,  pour  satisfaire 
»  cette  minorité,  ravir  à  la  majorité  des  hommes  d'intelligence 
yi  l'excitation  et  la  récompense  inhérentes  aux  épreuves  publi- 
»  ques,  telles  que  le  concours  les  établit?  Nous  pensons  que  les 
»  savants  dont  la  chambre  s'est  préoccupée  en  abolissant  le  con- 
»  cours  ont  une  autre  vocation  que  celle  du  professorat.  Les 
T»  sièges  des  académies  leur  vont  mieux  que  les  chaires  des  Fa- 
»  cultes,  etc.  n  (Faculté  de  Montpellier,  p.  965). 

((  On  prétend  que  les  hommes  dont  la  réputation  est  faite  n'ose- 
»  ront  point  affronter  les  chances  d'un  concours.  Cette  objection 
y$  repose  encore  sur  la  même  confusion.  L'homme  de  science 
»  qui  ne  se  sent  pas  la  vocation  du  professorat  hésitera  sans 
»  doute  ;  mais  celui  qui  possède  une  véritable  aptitude  à  l'ensei- 
»  gnement  ne  sera  point  arrêté  par  un  concours,  il  se  sera  es- 
»  sayé  déjà  dans  les  luttes  de  l'agrégation ,  dans  le  professorat 
»  particulier,  et,  s'il  n'a  pas  fait  ces  préparations  nécessaires, 
»  nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'il  est  peu  probable  qu'il  devienne 
»  jamais  un  professeur  utile. 

»  Pourquoi  le  savant  doué  du  talent  de  la  parole  hésiterait-il 
»  à  descendre  dans  l'arène?  il  y  arrive  précédé  de  titres  qui  lui 
»  assurent  la  faveur  de  ses  juges ,  et  il  se  sent  la  force  de  soutenir 
n  le  poids  de  sa  réputation. 

»  On  a  abordé  ici  une  question  de  personnes*,  il  serait  facile 
n  de  suivre  sur  ce  terrain  les  adversaires  du  concours.  La  liste 
19  des  professeurs  nommés  directement  contient  cetle^  A»^  w^tcv^ 
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»  célèbres  ^  mais  quelques-uns  d'entre  eux  étaient-ik  aulre  ehoM 
)>  que  des  ni>ms  illustrée^  omemmt  d*un€  éeolêy  sam  a»a9UM§$ 
))  pour  ell$  au  point  dû  vue  de  femeifnemênt?  On  a  dit  que  les 
)i  hommes  éminenta  arrivés  ptr  le  ooncourt  étaient  arrivés  mal^ 
H  gré  cette  institution  :  un  argument  semblable  prouve»tril  antre 
n  chose  que  la  ferme  volonté  de  la  condamner?  »  (Faculté  de 
Strasbourg^p.  975.) 

a  Le  professorat  n*est  pas  une  dignité  oisive,  une  réooai«< 
»  pense  honorifique,  une  place  dans  une  aoadéniie)  ou  se  re** 
»  pose  dans  sa  gloire  le  savant  fatigué  de  ses  travaux  (  c'est  avant 
n  tout  une  fonction  ;  le  but  du  professorat ,  çomnie  son  honneur, 
yi  c'est  d'assurer  à  la  société  des  médecins  utiles  at  instruits.,.. 

»  Pour  remplir  cette  condition  fondamentale,  le  professes? 
))doit  connaître  la  science  et  savoir  renseigner.  Il  ;  a  dsoi 
»  hommes  en  lui  \  il  ne  faut  pas  saerifier  l'un  à  l'autre ,  il  faut  les 
»  réunir. 

»  L'homme  de  parole  qui  ne  pénètre  pas  dans  la  profondeur 
»  de  la  science  n'est  pas  digne  de  ce  noble  n^inistère;  rosis  id 
»  savant  qui  n'a  point  le  talent  d'enseigner,  quel  service  peut-il 
»  rendre? 

»  Donnez  une  éclatante  récompense  à  celui  qui  a  reculé  les 
)>  bornes  de  la  science  ;  mais  que  cette  récompense  ne  soit  ja^ 
»  mais  décernée  au  détriment  du  bien  public;  qu'elle  ne  eon- 
»  siste  pas  à  accorder  une  fonction  à  l'homme  qui  ne  sait  pas  U 
»  remplir 

»  Dans  le  système  de  la  présentation ,  on  ne  peut  eonsiitra 
»  que  le  savant.  On  juge  l'homme  sur  ses  ouvrages,  sur  sa  répo« 
»  tation,  sur  )es  occasions  exceptionnelles  daqs  lesquelles  on  Ti 
»  rencontré^  s'il  est  d'une  éminence  incontestable,  on  ne  m 
»  trompe  pas  sur  sa  valeur;  mais  si  le  talent  n'est  pas  hors  lignai 
»  à  quelles  erreurs  n*est'On  pas  exposé  ?  Au  point  de  vue  m^ 
»  de  l'appréciation  de  la  science,  l'académie  ne  juge  pas  le  «* 
»  vant  tout  entier.  II  peut  s'être  fait  connaître  par  quelqaes  tn^ 
»vaux  de  détail,  et  ne  posséder  qu'une  faible  partie  deb 
»  science  dont  il  doit  enseigner  la  totalité  ;  on  voit  le  livre  et  of» 
»  l'hon^me,  ou  ixe  s&\V^^^'\V^  testé  à  la  hauteur  de  ses  ei' 
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I»  vres.  Combien  oe  jugement  à  distance ,  sur  pièces  incomplAlet, 
«  n'est-il  pas  difficile  quand  plusieurs  candidats  se  présentent  aux 
tt  suffrages  ! 

»  U  est  de  toute  éyidence  que  oe  mode  de  nomination  ne 
»  permet  pas  de  juger  les  qualités  du  professeur.  L^académie  a 
»  reconnu  le  savant ,  mais  elle  n'a  pu  décider  par  elle-même  s'il 
»  possédait  le  talent  d^enseigner.  On  a  pensé  qu'à  l'aide  de  caté- 
M  gories  on  diminuerait  ces  inconvénients  ep  ciroonserivant  le 
D  choix  parmi  les  personnes  réputées  aptes. 

D  Ces  catégories  nous  paraissent  sans  valeur »  (Faculté 

de  Strasbourg,  p.  975). 

«  On  fait  sans  cesse  la  supposition  d'hommes  distingués  parve* 

»  nus  à  la  maturité  de  Tàge  qui  ne  voudraient  pas  concourir  et 

»  que  la  présentation  introduirait  dans  la  Faculté.  Ce  serait  un 

»  coup  funeste,  porté  à  renseignement  si  la  notabilité  de  cfs 

»  hommes  ne  reposait  que  sur  des  ouvrages,  des  découvertes  ou 

»  des  travaux  originaux.  On  ne  dément  pas  proféueur  à  50  ani. 

sSans  doute,  nous  pourrions  montrer  des  hommes  qui,  après 

»  avoir  dépassé  Tàge  moyen  de  la  vie ,  jettent  encore  le  plus  vif 

I»  éclat  parleur  enseignement;  et  tous,  profissseurs  et  élèves, 

9  nous  citerions,  comme  exemple,  le  doyen  de  notre  Faculté) 

n  mais  ces  hommes,  qui  professent  bien  dans  la  maturité  de 

yè  rage,  ont  été  rompus  de  bonne  heure  au  métier  de  l'enseigiie- 

1»  ment,  métier  si  rude  et  si  difficile ,  qu'on  ne  peut  l'apprendre 

»  que  dans  la  jeunesse.  Ainsi,  vous  le  voyei,  monsieur  le  mi- 

^.niatre,  bien  loin  qu'il  faille  reprocher  au  concoure  de  laisseï^  à 

9  l'écart  cas  hommes  à  grande  réputation  qui  se  seraient  forméa 

^  011  dehors  de  l'enseignement,  il  faudrait  considérer  comme  un 

3»  da  s^  avantages  les  plus  incontestables  de  leur  fermer  la  porte 

«  dea  Facultés ,  où  ils  ne  rendraient  aucun  service ,  où  ils  ooea<f 

>  paraient  une  place  qui  serait  plus  utilement  remplie  par  le  pie* 

^  inîer  venu  de  ceux  qui  l'auraient  disputée  au  oopcoura ,  ne 

^  fûM)e  qu'une  midiocrUi  bien  dreute  comme  on  Ta  dit  un  peu 

im  iirévéremment. 

9  II  nous  est  interdit  de  parler  des  vivants ,  et  nous  ne  somsies 
«  pua  plus  à  l'aise  avec  les  morts.  Que ,  s'il  en  était  autrement  > 
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)>  nous  ferions  voir,  par  des  exemples  nombreux  pris  dans  la  Fa- 
»  culte  même ,  combien  est  fréquent  le  divorce  entre  les  qualités 
»  qui  font  le  professeur  et  celles  qui  fondent  la  célébrité  dans  les 
»  sciences*,  nous  montrerions  que  des  hommes  de  génie,  dessa- 
»  vants  à  réputation  européenne  peuvent  être  absolument  inca- 
»pables  d*exposer  ce  qu'ils  savent  le  mieux ,  d'enseigner  la 
»  science  qui  leur  doit  ses  progrès ,  et  qu'on  n'était  pas  fondé  à 
»  dire  :  quiconque  possède  à  fond  une  matière  Vexpoee  dain- 
»  ment  et  a^ec  ordre  ! 

»  Les  personnes  qui  pensent  qu'un  savant  peut  toujours  être 
»  un  professeur  seraient  sans  doute  émerveillées  d'apprendre  que 
»  quelques-uns  de  ces  hommes  illustres,  que  toutes  lesacadé- 
»  mies  du  monde  eussent  placés  en  tête  d'une  liste  de  présenta- 
»  tion  pour  les  chaires  des  Facultés,  en  étaient  réduits,  au  mo- 
»  ment  où  sonnait  pour  eux  l'heure  de  la  leçon  ,  à  envoyer,  par 
»  précaution ,  l'appariteur  voir  s'il  était  venu  un  élève  ou  deux 
»  s'asseoir  dans  ce  vaste  amphithéâtre  où  neuf  cents  personnes 
M  seraient  à  Taise ,  et  qui  se  trouve  parfois  trop  étroit  pour  leofs 
»  successeurs  nommés  au  concours. 

»  Vous,  détracteurs  du  concours,  qui  ne  voulez  pas  qa'on 
n  homme  distingué  expose  sa  réputation  dans  des  épreuves  pu- 
»  bliques ,  avez-vous  bien  réfléchi  aux  humiliations  que  vous  hH 
)i  prépariez  en  le  plaçant  à  un  poste  qu'il  est  incapable  d'occo* 
»  per  »  (Faculté  de  Paris,  p.  945  et  946). 

m  Les  hommes  qui  cultivent  les  sciences  pourraient  être  rép8^ 
»  tis  en  deux  classes  :  nous  parlons  de  ceux  qui  ont  une  valeur 
»  réelle  et  non  de  ceux  dont  la  célébrité  est  usurpée.  Les  nos 
»  sont  animés  de  l'esprit  de  recherches  ;  ils  remettent  en  que»- 
»  tion  certains  points  de  la  science,  ils  expérimentent,  ils  mé- 
»  ditent  ;  ils  ont  la  perspicacité  qui  saisit  des  rapports  nouveanx 
»  entre  les  choses  et  le  génie  qui  crée.  Mais  exclusivement  attt* 
»  chés  à  la  poursuite  de  quelques  vérités,  rarement  embrassent- 
»  ils  dans  la  science ,  tout  à  la  fois ,  l'ensemble  et  les  détails;  ik 
»  ne  brillent  ni  par  l'érudition,  ni  par  le  savoir.  D'autres  hommes? 
»  au  contraire,  sont  passionnés  pour  l'étude,  savants  et  érodits; 
»  ils  embrassetil  Yeti&e\sic&^  4!>330Le  science  et  ne  négligent  aoe^ 
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1»  de  ses  détails.  Nulle  opinion  ne  leur  échappe  ;  nulle  vérité  nou- 
M  velle  ne  leur  demeure  inconnue  ;  ils  rapprochent,  comparent, 
n  jugent,  coordonnent  en  corps  de  doctrine  les  matériaux  épars 
»  dans  des  publications  diverses. 

»  On  le  voit ,  ces  deux  classes  d'hommes  ne  sont  pas  précisé* 
)i  ment  recommandables  aux  mêmes  titres.  Les  uns  contribuent 
D  davantage  aux  progrès  des  sciences ,  les  autres  sont  plus  aptes  à 
»  leur  propagation.  La  place  des  premiers  est  dans  les  acadé- 
»mies,  les   seconds  seront  mieux   placés  dans  les  Facultés. 

»  Tant  qu'on  méconnaîtra  cette  distinction  utile ,  tant  qu'on 
»  se  persuadera  qu'on  peut  prendre,  les  yeux  fermés,  en  quelque 
»  sorte,  pour  le  mettre  dans  une  Faculté,  un  homme  auquel 
»  l'institut  aura  accordé  un  fauteuil,  l'enseignement  et  les  études 
Yi  médicales  seront  sérieusement  compromis  »  (Faculté  de  Pa- 
ris, p.  947). 

Dans  ce  qui  précède ,  on  a  paru  admettre ,  ou  à  pou  près ,  que 
les  sujets  présentés  par  les  corps  savants  seront  toujours,  sinon 
de  bons  professeurs,  au  moins  des  hommes  d'un  vrai  mérite. 
Mais,  on  le  devine  bien,  cette  concession  n'était  faite  tout  d'abord 
que  pour  rendre  la  démonstration  plus  invincible.  Sans  avoir  une 
profonde  expérience ,  chacun  apprécie  facilement  quel  rôle  doi- 
vent jouer  l'intrigue  d'une  part,  la  faveur  ou  la  complaisance  de 
l'autre,  dans  des  affaires  où  il  s'agit  d'un  suffrage  à  donner,  non 
de  visu  et  auditu^  mais  d'après  les  vagues  notions  qu'on  a  pu  se 
former  du  mérite  de  tel  ou  tel  homme.  Ajoutons,  ce  qui  est 
fort  grave,  que  souvent  on  voit  un  homme  réussir  à  se  faire  une 
belle  réputation ,  pour  avoir  su ,  avec  une  très-grande  habileté , 
mettre  en  valeur  un  très-mince  bagage  scientifique. 

«  Quand  on  se  prépare  au  concours  on  travaille.  Mais  si  l'on 
«  doit  subir  les  chances  d'une  élection,  on  intrigue  longtemps  à 
n  l'avance ,  on  courtise ,  on  se  ménage  des  protecteurs  et  on  né- 
»  glige  l'étude. 

D Dans  ce  vaste  champ  de  la  science,  quelques  méde- 

»  cins  choisissent  un  point  quasi-microscopique  \  ils  le  retournent 
»  de  cent  façons  pour  y  découvrir  une  particularité  qui  aurait 


990  RÉPONUBS  DBS  PAGULTiS  DS  MAUBCIMB 

u  échappé  à  leurs  davanoiera.  Ils  font  à  riosiitut  de  petites  eom- 
»  munications  que  les  jouroaux  reproduisent  ^  ils  ont  soin  de  ïu 
9  renouveler  de  temps  à  autre,  et  insensiblenient  l'Institut  et|e 
»  public  les  tiennent  pour  des  notahiKÈii  dans  la  seienoe.  Que  li 
u  le  petit  sujet  qu'ils  ont  traité  rentre  dans  le  vaste  domaine  de 
»  la  physiologie ,  on  les  croira  et  ils  se  croiront  peut'4lre  eoi- 
»  mêmes  des  physiologistes;  si  le  sujet  est  chirurgical,  s4ls  oal 
»  par  exemple  redressé  la  courbure  d'une  sonde ,  oq  retoudié 
»  Tinstrument  destiné  à  broyer  la  pierre  dans  la  vessie ,  MM.  les 
))  astronomes ,  les  géomètres  et  les  mécaniciens  de  l'Institut  ne 
»  feront  pas  difficulté  de  leur  donner  un  rang  distingué  dans  Is 
»  chirurgie  ^ 

^  Le  plus  léger  souffle  du  concours  renverserait  des  répott- 
»  tions  élevées  sur  des  bases  si  étroites;  mais  nul  danger  qu'so 
»  les  y  expose  !  Vienne  le  système  de  la  présentation ,  tontes  on 
»  notabilités  aspireront  aux  chaires  vacantes  dans  les  Facultés, 
»  et  leurs  noms  figureront  sur  les  listes  de  présentation  de  i'A- 
»  cadéniie  des  sciences.  Que  diriez-vous ,  monsieur  le  ministre, 
»  d'un  homme  qui  prétendrait  à  une  chaire  de  géographie  parce 
»  qu'il  aurait  décrit  une  commune  dans  un  dëpartcmeat? 
M  Les  prétentions  de  cet  homme  ne  seraient  pas  plus  extr#it^ 
))  gantes  que  celles  dont  nous  venons  de  vous  entretenir  »  (Fs* 
culte  de  Paris  ^  p.  947  et  948). 

Enfin  les  candidats  une  fois  choisis ,  tout  n*est  pas  terminé.  Le 
ministre  doit  faire  un  choix  entre  eux ,  et  à  cet  égard  comment 
se  déterminera-t-il?  Saura-t-il ,  et ,  s'il  sait ,  pourra-t-il  arrêterez 
choix  sur  le  plus  digne? 

((  S'il  y  a  dissidence  entre  les  corps  savants ,  si  rinstitul,  fi 
»  rAcadémie ,  si  la  Faculté  ont  chacun  leur  candidat ,  qui  deci- 
»  dera  cette  question  délicate?  |.e  ministre,  sans  doute.  Qui  con- 
»  sultera-t-il  pour  s'éclairer?  Les  cqrps  savants,  ses  conseiller! 
»  naturels,  ont  donné  leurs  avis  qui  sont  contradictoires i  h 
»  conseil  royal  ne  renferme  pas  d'homme  de  la  spécialité,  ap, 

'  n  e$t  bien  entendu  qq*,  pour  donner  à  ee  passage  one  parlée  générale,  0 
faudra,  au  besoin ,  remplacer  les  teripes  de  iiié4ecip6  et  4e  çbinicgte  par  ùm  il* 
pressions  équir^leotes  se  rapporUnt  à  une  autre  science ,  par  exemple  à  celle  di 

droit, 
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u  s'il  en  possède ,  ils  ont  déjà  voté  dans  une  autre  enceinte.  Des 
n  influences ,  des  considérations  étrangères  à  la  science  ne  pour*» 
n  roDi-elles  pas  se  glisser  dans  ces  hésitations  naturelles  du  pou* 
»  voir? 

)>  On  a  parlé  des  abus  du  concours ,  tranchons  le  mot ,  des  in- 
«  justices  )  des  complicités  des  jurys  :  nous  hésitons  à  suivre  nos 
«  adversaires  sur  ce  terrain  peu  honorable.  Nous  ne  croirons  ja^ 
1»  mais  qu'un  jury  choisi  parmi  les  hommes  les  plus  éminents, 
«  portant  devant  sa  conscience  et  devant  le  public  la  responsable 
«  lité  de  sas  actes,  commette  un  de  ces  dénis  de  justice  qu'on  ne 
»  peut  trop  flétrir. 

»  Toute  chose  humaine  est  sujette  à  l'erreur  ;  on  démontre* 
n  rait  sans  peine  que  le  système  de  présentation  peut  en  offrir 
»  autant  que  le  concours  :  prisentaiian  de  complaisance ,  nomt* 
T»  nation  de  faveur  S  n'est-il  pas  facile  de  résumer  en  deux 
1»  mots  les  abus  dans  lesquels  le  professeur  peut  perdre  son  près- 
1»  tige  et  le  pouvoir  sa  dignité  d  (Faculté  de  Strasbourg,  p.  9T6). 

Le  troisième  motif  allégué  en  faveur  de  la  nomination  sur  pr4* 
sentation,  c'est  que  V autorité  ^  cette  condition  indispensable  du 
professorat ,  vient  de  l'Age,  de  la  renommée ,  de  la  position ,  e|c, , 
et  non  du  triomphe  obtenu  dans  un  concours.  Tout  cela  est  fprf^ 
I>eau',  et,  pour  des  gens  qui  ne  sont  pas  du  métier,  l'argument 
n  une  tournure  asses  plausible.  Mais  il  n'est  que  plaisfint  pour 
ceux  qui  sont  tant  soit  peu  initiés  à  la  vie  des  écoles.  Quand  (es 
fSIèves  se  pressent-ils  en  foule  et  dans  un  silence  respectueux  auii 
-tour  de  la  chaire  du  professeur  7  C'est  quand  le  professeur  eui* 
seigne  bien.  S'il  enseigne  mal,  c'est  un  homme  perdu  :  il 
n'inspirera  que  le  dédain  et  peut-^tre  le  mépris,  Ni  Tftge,  ni  U 
renommée,  ni  les  suffrages  de  toutes  les  académies  du  monde, 
ne  retiendront  les  élèves  dans  la  salle.  Un  bon  enseignement 
(nous  supposons  d'ailleurs  le  caractère  rnoral  intact),  voilà  où 
^t  V autorité;  tout  le  reste  n'est  qu'hypothèses,  chimères  et  dér 
damnations  de  sophiste. 

t  Ces  mots  ne  sont  pas  soulignés  dans  le  rapport;  nais  nous  voulons  les  mettre 
ma  relief,  parce  que,  à  noire  sens,  ils  résument  d'une  manière  admirable  ce  qM'oa 
préteod  sulMtituer  au  concours. 
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«  On  a  créé,  pour  combattre  le  concours,  une  sorte  dethéo- 
n  rie  sur  le  caractère  de  l'enseignement.  Ce  qui  fait  le  profes- 
»  seur,  dît-on,  c'est  l'autorité,  et  ce  qui  donne  l'autorité,  c'est 
»  Vâge^  le  caractère^  la  renommée.  A  ce  compte,  et  si  c'est  là 
»  le  critérium  d'un  bon  enseignement,  nuls  n'auraient  pu  ht- 
»  ter  avec  les  hommes  célèbres  auxquels  nous  avons  &it  alla- 
n  sion ,  auxquels  il  ne  manquait  ni  l'ftge ,  ni  la  renommée,  ni  le 
»  caractère ,  et  qui  n'en  étaient  pas  moins  les  plus  mauvais  pro- 
»  fesseurs  du  monde  '.  Ce  qui  fait  l'autorité  du  professeur,  c'est 
»  un  bon  et  solide  enseignement,  et  non  son  mode  de  noroiot- 
»  tien.  Mais  s'il  fallait  chercher  en  dehors  de  renseignement  ce 
n  qui  peut  donner  cette  autorité  si  vantée  ^'iious  croyons  qu'elle 
1»  appartiendrait  plutât  à  celui  qui  a  conquis  les  suffrages  d'oo 
»  jury  dans  une  lutte  publique  »  (Faculté  de  Paris,  p.  945). 

Peut-être ,  à  la  rigueur,  l'homme  dont  l'illustration  scienti- 
fique n'est  pas  de  bon  aloi  pourrait ,  avec  de  l'esprit  et  de  la  &- 
conde,  produire  quelque  illusion  en  parlant  du  haut  de  sa  chaire 
et  sans  être  contredit.  Mais  son  insuffisance  sera  très-certaioe* 
ment  mise  à  nu  dans  les  examens  et  dans  les  thèses ,  épreores 
de  tous  les  jours,  de  toutes  les  heures,  où  s'engage ,  pour  ainsi 
dire,  une  lutte  corps  à  corps  entre  lui  et  les  élèves. 

«  C'en  est  fait  de  la  splendeur  de  la  Faculté  de  Paris,  c'en  sA 
»  fait  de  la  solidité  des  études  médicales  en  France,  si  l'InstitBt 
»  est  appelé  à  désigner  des  titulaires  pour  nos  chaires.  11  pourri 
»  y  avoir  encore  de  grands  noms  dans  la  Faculté ,  mais  il  o'j 
»  aura  plus  de  professeurs,  encore  moins  d'examinateurs,  et 
»  ceci  est  plus  grave  ;  il  faut  que  nous  nous  y  arrêtions. 

»  Le  professorat  est  difficile ,  il  exige  de  grandes  conoai)* 
»  sances  jointes  à  une  aptitude  spéciale;  mais  il  y  a  quelque 
n  chose  de  plus  difficile  encore,  c'est  le  rôle  d'examinateur,  c'est 
»  Vart  d'accoucher  les  esprits.  Le  professeur  qui  monte  dansa 
»  chaire  sait  ce  qu'il  va  dire,  il  a  préparé  et  limité  son  sujet. 

^  Nous  arrêtons  encore  l'attention  du  lecteur  sur  cette  phrase  ;  elle  cootiefiti^ 
noocé  d'un  fait  malheureusement  trop  réel ,  et  que  déji  plusieurs  fols  nous  v^ 
àMrmé  dans  celte  Aivue. 

\ 
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»  Dans  l'examen ,  il  y  a  toujours  quelque  chose  d'imprévu  :  une 
»  question  a  été  posée ,  Télève  introduit  dans  la  réponse  des  dë- 
»  tails  inexacts,  et  qu'il  faut  rectifier  sur-le-champ.  Si  Fexami- 
M  nateur  n'intervient,  son  autorité  est  compromise  et  le  but  de 
)i  l'examen  est  manqué.  Son  autorité  est  compromise^  car  dans 
i>  cet  auditoire  malin  et  plus  instruit  qu'on  ne  pense,  il  se  trou- 
»  vera  des  élèves  qui  relèveront  la  faute  commise  et  s'égayeront 
)•  peut-être  avec  leurs  condisciples  sur  le  compte  de  l'examina- 
»  teur.  Le  but  de  rexamen  est  manqué ,  car  il  n'a  pas  donné  la 
»  mesure  de  la  capacité  d'un  élève  dont  les  fautes  ont  été  mécon* 
n  nues  »  (Faculté  de  Paris ,  p.  947). 

Nous  nous  arrêtons  ici ,  et  nous  prions  le  lecteur  impartial  de 
se  demander  s'il  est  probable,  s'il  est  possible ,  que  trois  grands 
corps,  voués  à  un  enseignement  supérieur  de  la  même  nature, 
mais  séparés  d'ailleurs  les  uns  des  autres  et  par  la  distance  des 
lieux,  et  parla  diversité  des  traditions  et  des  théories  scienti- 
fiques, tombent  à  la  fois  dans  la  même  erreur,  soient  frappés  du 
même  aveuglement,  surquoi  ?  sur  une  question  fondamentale  et  qui 
intéresse  tout  l'avenir  de  leur  enseignement.  N'y  a-til  pas,  au 
C!ontraire,  dans  cette  unanimité  une  présomption  frappante  de 
T^rité  et  de  raison?  Nous  croyons  savoir  que  M.  le  ministre  con- 
sidère la  chose  sous  ce  point  de  vue,  et  nous  espérons  que  la 
cbambre  des  députés  l'envisagera  de  même.  Les  Facultés  de  droit 
aient  avec  effroi  un  précédent  funeste  au  concours  posé  dans 
autre  ordre  d'enseignement  :  car  elles  aussi  craignent  d'avoir 
subir  l'application  de  la  formule  :  présentation  de  complat- 
Jice ,  nomtfiatton  iie  faveur. 

A.  VALETTE. 
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OiBB  DB  l'ancien  BitoiT  iBLGiooB ,  OU  Hlstoire  de  la  jurisprudeDott^ 
de  la  tégislatioa ,  duivie  de  Teipoeë  du  droit  civil  des  proYiocei 
belgiques;  par  M.  Rritz,  docteur  en  droit  et  obef  de  bureteu 
ministcre  de  la  justice.  Deux  volumea  grand  in-4®  de  IISO  piges. 
Ouvrage  couronoé  par  l'Académie  royale  de  Belgique.  Paris, 
Joubert,  1847*. 

Compte  rendu  par  un  Jariaocmsiilte  beige* 


I/auteur  s'est  proposé  de  retracer  rbi6t<Hre  de  la  jurispni- 
^dence  et  de  la  législation  des  Pays-Bas,  et  des  principautés  de 
Liège,  de  Bouillon  et  deStavelot,  de  soumeUre  à  un  eianeo 
critique  et  raisonné  plus  de  deux  Cent  vingt^cinq  anei«is]arii- 
consultes  belges ,  en  caractérisant  les  tendances  scientifiques  di 
chacun  d'eux ,  les  matières  qu'il  a  spécialement  traitées  et  Ut 
sources  principales  de  l'influence  qu'il  a  exercée  sur  les  ffogà 
de  l'ancien  droit  dans  les  Pays-Bas,  en  France,  en  AUemagaeH 
en  Hollande-,  c'est  Isl  première  partie  (p.  1  à  495),  la  fulk 
historique  et  philosophique  de  l'ouvrage. 

Après  avoir  ainsi  développé  simultanément  d'époque  en épofM 
toutes  les  brancbes  de  la  science  juridique ,  il  expose  le  inAôr 
vil  tel  que  l'ont  formé  les  coutumes,  les  édits,  placards  oa  s^ 
donnances,  et  la  pratique  judiciaire  de  1535  à  peu  pràsà  1714) 
c^est  l'objet  du  deuxième  volume. 

Le  cadre  était  immense ,  surtout  pour  un  oiémoire  Uiài^ 
mique^  il  fallait  les  encouragements  flatteurs  du  premier  coqn 
savant  de  la  Belgique  pour  faire  persévérer  l'auteur  dans  Uâ 
travail  pendant  sept  années  consécutives.  M.  Britz  n'ayant  pis^ 
de  devancier  dans  son  pays  pour  ce  genre  d'ouvrages,  avsiti 
étudier  la  matière  ab  ovo ,  à  se  créer  un  plan ,  et  à  faire  des  di- 
visions et  subdivisions.  1^  division  du  livre  a  été  troovéeji' 
dicieuse  par  l'Académie.  Dans  la  première  période  (p.  3  à  75jf  1^ 
il  traite  ladite  histoire  depuis  la  conquête  de  la  Gaule  belgifi^  L 


>  Nous  publions  aujourd'hui  une  simple  analyse  de  cet  important  oflO^  1^ 
Nous  nous  proposons  d'y  revenir  plus  tard,  et  d*en  apprécier  la  partie  lUiuri^  I 
Cl  philosophique  comme  le  mérite  une  œuvre  qui  a  demandé  de  si  loogun^   I  ^' 

(ly^ote  d9S  ditâcteurs  de  la  JlevM^       f  A.  ( 
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ptr  les  peuples  germaniques  jusqu'à  la  renaissance  des  études  de 
la  jurisprudence  au  commencement  du  XVP  siècle.  Cette  pë- 
riode  commence  au  V*  siècle  de  notre  ère,  lors  de  la  réuniob 
des  populations  gallo-romaines  et  germano-franques,  au  mo- 
ment où  les  trois  éléments  constitutifs  du  droit  belgique  se  trou- 
vent en  présence.  Aux  trois  bases  de  ce  droit,  communes  à  tous 
les  pays  de  droit  germanique,  vint  se  joindre  d'abord  le  droit 
nouveau  résultant  des  keuren^  pato,  et  chartes  des  XI*,  Xir, 
XIIP  et  même  XIV*"  siècles,  le  droit  féodal,  le  droit  Justinien 
ressuscité  au  XI P  siècle  à  Bologne  et  bientôt  répandu  en  France 
et  en  Belgique;  Tauteur  croit  aussi  à  la  perpétuité  du  droit  ro- 
main. Ce  drott  nouveau  prit  déjà  une  physionomie  nationale,  fut 
revisé  de  temps  à  autre ,  translaté  en  la  langue  du  pays ,  et  con- 
staté parfois  par  des  accords  ou  décisions  judiciaires  ;  bientôt  avec 
..     les  us  et  usages  généraux  et  particuliers ,  à  Taide  du  droit  ro- 
Br^main,  du  droit  canonique,  la  jurisprudence  des  tribunaux  et 
K   les  travaux  dés  juristes  pratiques ,  il  parvint  à  former  (a  loi  corn- 
*:  mune ,  c*est-à-dire  les  coutumes  officielles  et  proux>ées  des  XV*, 
.^  XVi*  et  XVII*  siècles.  Voilà  Tobjet  du  chapitre  r  et  du  %il. 
Ce  qui  pendant  les  Xir,  XIII*  et  XIV*  siècles  accéléra  encore 
^  lias  progrès  de  la  civilisation ,  contrebalança  la  puissance  féodale, 
:  4Mm€rîbuaà  Taffranchissement  et  à  la  grandeur  des  communes, 
ainsi  qu'à  la  formation  du  droit  nouveau  et  de  la  nationalité 
^alge,  c'est  l'unité  et  la  souveraineté  territoriales  (c'est-à-dire 
l'établissement  des  villes ,  des  duchés  et  comtés ,  et  puis  la  ren- 
de toutes  les  provinces  sous  un  même  sceptre).  La  rénova^- 
des  études  du  droit  romain ,  la  création  des  assemblées  re* 
prëseatatives  et  l'emploi  fréquent  et  honoré  des  hommes  de  loi 
des  eemietKars-penitonaaîres  suivirent  de  près  cette  réforme 
iale.  Dans  les  deux  siècles  suivants ,  les  pratiques  et  les  cou- 
rmiers  filits  par  des  juristes ,  la  fondation  de  l'université  de  Lou« 
(en  tiiS),  el  enfin  la  renaissance  des  études  classiques,  la 
découverte  de  rimprimerie  et  l'organisation  définitive  des  cours 
cft^  justice  dites  cofuetb,  ont  achevé  le  progrès;  c'est  là  surtout 
L'objet  du  chapitre  II  (p.  Si  à  45). 

L'auteur  s'étend  assez  longuement  sur  les  assises  de  Jérusalem^ 
ij  ditpil,  regardent  plus  directement  la  Belgique  qu'on  ne  lé 
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croit  communément  en  France  et  en  Allemagne.  II  réclame  éga- 
lement presque  comme  ouvrage  national  la  somme  rurale  de 
BoutilUer  (seigneur /ranpaû),  imprimée  pour  la  première  fois  à 
Bruges  en  1479  et  traduite  en  flamand  en  1443.  Les  ouvrages 
de  Jacques  Hemricourt ,  le  pawillaert  de  Liège ,  le  premier  droit 
féodal,  maritime  et  successoral  de  Flandre,  ainsi  que  le  Miroir 
de  Saxe ,  y  sont  également  appréciés. 

Au  chapitre  il!  il  esquisse  Thistoire  de  l'université  de  Loanin 
et  celle  de  tous  les  docteurs  j  ulriusque  juris ,  qui  lui  ont  Tsla 
une  si  brillante  renommée  et  ont  porté  Thierry,  Haertens,  d'A- 
lost,  à  dire,  en  1518,  que  cet  établissement  n'avait  de  rival  que 
l'Université  de  Paris.  Il  y  indique  le  plan  et  la  méthode  d'ensei- 
gnement de  ses  premiers  professeurs. 

Il  passe  également  en  revue  les  juristes  et  les  magistrats  qoi 
ont  illustré  ces  dix  premiers  siècles  de  Thistoire  du  droit  civil  (ro- 
main, féodal  et  coutumier),  du  droit  canonique  et  du  droit' 
édictal  (les  édits,  les  placards,  les  ordonnances)  desprovioos 
belgiques. 

La  deuxième  période  (p.  76  à  15S),  celle  de  la  renaissifloe 
des  études  de  la  jurisprudence  et  de  la  rédaction  des  cootmiMS, 
s'étend  jusqu'à  l'édit  perpétuel  du  12  juillet  1611.  Cette  ère  de 
renaissance  commence  avec  Viglius,  Cartius,   Mudée,  Dw- 
houdère,  Leoninus,  Wamèse  et  les  nombreux  élèves  de  ces  do^ 
teurs,  presque  tous  jurisconsultes  éminents  qui  ont  fondé  fkili 
belge  de  jurisprudence  exégétique ,  et  propagé  la  science,  roèat 
en  Allemagne  et  en  France.  C'est  l'époque  la  plus  glorieoie  pof 
le  droit  belgique.  L'auteur  a  essayé  de  venger  les  juristes  de  soi 
pays  de  l'injustice  qu'on  leur  fait  à  l'étranger,  où  l'on  nevoHii 
XVP  siècle  que  Y  école  française  de  Cujas  et  de  ses  élèves  eti'' 
versaires ,  pour  passer  directement  de  Jacques  Godeficoi  i  TAsk 
hollandaise  du  XVIP  siècle.  DePiro,  Bout,  Heems de Bnndles^ 
Vives ,  Rescius ,  Wielant ,  Ëverard ,  de  Briaerde ,  Craneveld, ^ 
dius  (de  la  première  période)^  Viglius,  plusieurs  présidents'' 
conseils,  Curtius,  Mudée,  Leoninus,  Baudouin  d'ilrras,  Di*" 
houdère,  de  France,  Wamèse,  Hoppers,  Wesembrek  et  n** 
Ramus  et  Vanderaa  (de  la  deuxième  période)^  sont  de  très^ 
jurisconsuKes  doul  les  ouvrages  ont  été  examinés,  et  qui  w'^ 
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vent  rien  à  Cujas  ni  à  son  école.  Vinrent  alors  de  Backer,  Vander 
Piet,  Giphonius,  Modius,  Gilkens,  Kimchot,  Grysperre  et  au- 
tres, dont  les  travaux  ont  également  été  appréciés. 

Les  fortes  études  classiques,  l'université  de  Louvain,  cette 
moderne  Athènes,  et  même  les  émigrations  des  fils  des  pre-' 
miëres  familles  ont  favorisé  les  progrès  juridiques.  Le  droit  ro- 
main, dont  la  prépondérance  est  définitivement  établie,  sert  de 
droit  supplétif  et  interprétatif  au  droit  national.  Les  premiers  ju- 
ristes travaillent  sur  les  consilia  sive  responsa  juris.  Stimulé  par 
Fexemple  des  rois  de  France,  par  l'exemple  de  ses  prédécesseurs 
et  des  Ëtats  de  Bourgogne  et  de  Hainaut ,  ainsi  que  par  la  voix 
puissante  du  célèbre  président  Wielant ,  Charles-Quint  porte  Tor- 
donnance  du  7  octobre  1531,  pour  réduire  et  rédiger  par  écrit 
les  coutumes.  Cependant  dans  les  localités  dont  le  territoire  est 
compris  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  et  dans  les  États  de  Liège, 
de  Bouillon  et  de  Stavelot,  il  n*y  eut  que  douze  coutumes  homo^ 
loguées  avant  la  publication  de  Tédit  perpétuel  de  1 61 1 .  Le  Code 
criminel  de  1570  fnit  époque.  Les  canonistes  se  sont  presque 
autant  distingués  que  les  romanistes  ou  civilistes  :  les  uns  et  les 
autres  traitent  presque  toujours  à  la  fois  les  deux  branches  qui 
forment  les  deux  Facultés  de  droit.  Malgré  rétablissement  des 
conseils  dits  collatéraux ,  malgré  les  vives  discussions  au  sujet 
de  la  Bulle  d*or  et  de  la  Joyeuse  entrée  du  Brabant,  la  Belgique 
manquait  d'ouvrages  de  quelque  portée  sur  le  droit  public. 

La  troisième  période  (p.  153  à  281  ),  celle  des  coutumes,  des 
arrêts  et  de  rentier  développement  du  droit  national ,  s'étend 
jusqu'à  la  domination  autrichienne  (1715).  Un  point  d'arrêt 
pour  la  jurisprudence ,  le  début  de  cette  période,  devait  être  le 
placard  remarquable  des  archiducs,  du  12  juillet  1611-,  il  ré- 
sume assez  bien  la  législation  civile  connue  jusque-là ,  et  ouvre 
une  ère  nouvelle  à  la  jurisprudence.  C*est  en  vertu  de  cet  édit 
que  le  travail  organique  du  droit,  la  rédaction  et  l'homologation 
des  coutumes  provinciales  et  municipales  et  des  styles  de  pro- 
cédure ont  été  continués.  Vécole  belge  décline  vers  1640  avec 
Ferez.  Les  juristes,  tout  en  continuant  à  travailler  pour  les  né- 
cessités pratiques  de  la  vie,  faisaient  aller  Tétude  du  droit  natio- 
nal de  pair  avec  l'étude  du  droit  romain.  Le  développement  du 
IV.  ^^ 
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droit  coutumier  et  édictal  détournait  les  esprits  des  écrits  de  pur 
droit  romain.  C'est  plutôt  dans  cette  période  que  dans  celle  qui 
la  suit  qu'il  faut  chercher  l'ancien  droit  belgique  que  la  grande 
ÙTolution  de  France  vint  seulement  remplacer.  Le  zèle  pour  les 
études  classiques  est  plus  vif  que  jamais;  les  premiers  juristes 
sont  également  des  philologues  distingués.  Le  droit  féodal  re- 
çut un  accroissement  considérable  par  la  rédaction  otBcielle 
dé  plusieurs  coutumes  féodales  ou  semi-féodales ,  et  par  les  ou- 
vrages de  plusieurs  feudistes.  On  vit  apparaître  quelques  hommes 
d'État  et  publicistes  de  mérite.  L'enseignement  du  droit  cano- 
fiique  était  arriéré  -,  on  commença  les  recueils  des  placards  de 
Flandre  et  de  Brabant.  Dans  cette  période  brillent  Joudelio. 
Zo^s,  Burgundus,  Christynen,  les  Christyn,  Diodore  Tulden, 
Ferez,  Anselmo,  Zypseus,  Mean,  Stockmans,  Raupin,  Roose, 
de  Pape ,  Labricquius,  Vallensis ,  Herlhals,  Knobbaert,  Vanden- 
Hard,  Declerck ,  Dulaury  et  autres.  L'auteur  a  retracé  la  vie  de 
ces  juristes,  analysé  et  apprécié  leurs  ouvrages. 

La  quatrième  période  (p.  281   à  428),   dite  autrichienne 
(1715  à  1794),  commence  avec  le  traité  des  Barrières  qui  oc- 
troya aux  Belges  une  nouvelle  dynastie,  morcela  de  ncuveaa 
leurs  provinces  et  ruina  leurs  finances,  leur  industrie  et  leur 
commerce.  Les  romanisles  qu*on  rencontre  sont  des  éditeurs  oi 
des  annotatelirs  modestes.  Les  ouvrages  dogmatiques  de  Degbe- 
wiet  et  de  Sohet  sont  incomplets  et  rédigés  sans  esprit ,  sans  cri- 
tique. Le  droit  coutumier  reste  à  peu  près  invariable  ;  lesauteois 
rinterprèteht,  le  commentent,  et  avec  le  secours  des  tribunaai 
ils  en  rendent  l'application  pratique.  On  travaille  presque  ex- 
clusivement sur  les  arrêts  et  les  coutumes.  Il  ne  parait  plusd'oa- 
Vrage  spécial  sur  le  droit  féodal.  Le  comte  de  Neny,  de  Bruxelh 
est  le  premier  écrivain  et  historien  politique.  Le  droit  crioiiod 
est  toujours  arriéré.  Le  droit  international  trouve  quelques  iniet- 
prêtes  chaleureux  dans  la  question  de  la  compagnie  comw/f'  L 
eiale  d'Ostende.  Van  Espen  crée  une  nouvelle  école  de 'W  t 
canonique ,  qui  est  affermie  par  Leplet ,  cet  autre  coryphée  * '^  L^  ' 
éëiehtîe  tiâhonique.  La  révolution  brabançonne  fournit  unel^  Il  ', 
làtibh  rkilicale  transitoire  et  beaucoup  d'hommes  et  d'opuscp    y,  ,' 
politiques.  Les  \um(iOT\i\AVft^  les  plus  remarquables  de  ei*    ^^ 
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époque  sont  :  Louvrex,  Coloma,  Wynanls,  Neny,  Patyn,  Van 
Espen ,  Bauwens ,  Govaerts ,  Deghewiet ,  Sobet ,  Rapredius  dd 
Bei^,  Leplat,  Verloog  et  Saint-Génois;  leurs  écrits  sont  exa- 
minés cl  leur  vie  retracée. 

Dans  cette  période ,  qui  formait  plus  spécialement  l'objet  de  la 
question  mise  au  concours,  Fauteur  s'étend  assez  longuement 
sut  Tàiicien  droit  politittue  ou  public,  ainsi  que  sur  les  règles 
concernant  l'application  et  l'interprétation  du  droit  romain,  du 
droit  coutuinier  et  du  dtoit  féodal. 

Cohime  annexes  à  ces  périodes,  Fauteur  esquisse  (p.  428 
à  447)  rhistoire  du  conseil  privé,  du  conseil  de  Brabant,du 
conseil  de  Flandre,  du  grand  conseil  de  Malmes  et  du  cohseil  de 
Namur,  et  l'accompagne  d'une  notice  biographique  des  prési- 
dents de  ces  conseils.  Aux  pages  448  à  453,  on  trouve  un  ta- 
bleau détaillé  et  très-curieux  de  toules  les  coutumes  des  Pays-Bas 
et  des  États  de  Liège,  de  Bouillon  et  de  Stavelot.  Une  liste  géné- 
rale des  juristes  et  légistes,  par  ordre  de  décès,  occupe  les 
pages  45â  à  460. 

Lr  cinquième  période  (p.  461  à  494),  dite  moderne  (1794  à 
^846),  traite  des  écrivains  de  l'époque  actuelle  qui  ont  publié 
i[|uelquè  ouvt-age  ou  opuscule  juridique.  Selon  Fauteur,  le  pro- 
grès est  sensible  dans  presque  toutes  les  parties  de  la  jurispru- 
iletlce  depuis  1830;  et  la  Belgique,  durant  ces  seize  années,  au- 
ttit  produit  plus  de  juristes  et  de  légistes  que  pendant  les  trente- 
cinq  atltiëés  antérieures. 

Le  Codé  civil  général,  objet  de  la  deuxième  partie  et  du 
deaiièihe  volume  (p.  495  à  1035  )  ,  est  exposé  dans  Fordre  des 
Matières  du  Code  Napoléon,  de  1804.  Ici  encore  l'auteur  re- 
tAofatë  à  l'origine  tantôt  germanique,  tantôt  romaine,  tantôt  ca- 
l'otiiquë,  tantôt  coutumière  de  chaque  disposition  de  loi  qu'il 
tfkiie.  Les  Titres  qu'il  a  développés  avec  le  plus  d'étendue,  et  on 
^Mit  avec  prédilection,  sont  ceux  des  testaments,  des  succes- 
*HiyM,  des  servitudes  j  dix  contrat  de  mariage  (communautés  et 
'feovéntions  matrimoniales),  des  hypothèques  et  des  prescrip^ 
^^Hs:  ce  sont  en  effet  là  les  matières  qui  présentent  encore  au- 
jourd'hui la  plus  grande  utilité  pratique,  et  qui  portent  Fem- 
P^ointe  la  plus  forte  des  anciennes  institutions. 


I 


DE  l'avenir   du   droit  ALLEMAND,  PAR  M.  GAUPF.      1001 


Df  l'avbnie  du  deoit  allemand;  par  le  docleur  Ernest  Gaupp, 
professeur  en  droit  à  l'Université  de  Breslau. 

ê 

Compte  rendu  par  M.  RAUTER,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  SUrasbourg. 

H-  Gaupp,  un  des  professeurs  de  droit  germanique  ^  les  plus 
distingués,  a,  dans  eet  opuscule,  envisagé  ce  droit  sous  le  rap« 
port  historique  de  sa  coexistence  avec  le  droit  romain ,  et  sous 
celui  de  l'antagonisme  où  il  se  trouve  avec  ce  droit  depuis  que 
beaucoup  de  ses  partisans  veulent  lui  faire  occuper  exclusivement 
la  place  de  droit  commun  allemand. 

On  le  sait,  le  droit  romain  fut  reçu  en  Allemagne  plus  tard 
qu'en  France ,  c'est-à-dire  vers  la  fin  du  XY*  siècle ,  il  le  fut  par 
suite  du  même  besoin  scientifique  et  de  pratique  qui  l'avait  fait 
recevoir  chez  nous  longtemps  auparavant.  Comme  dans  ce  der- 
nier pays,  il  fut  introduit  en  Allemagne  par  l'usage  et  non  point 
par  un  ordre  du  souverain  ^  mais  une  fois  connu ,  il  fut  prompte- 
ment  répandu,  à  cause  de  l'idée  que  les  jurisconsultes  de  la 
chancellerie  impériale  avaient  propagée  depuis  des  siècles ,  que 
Tempire  germanique  était  le  successeur  et  le  représentant  de 
l'ancien  empire  romain.  Toutefois,  le  droit  romain  ne  remplaça 
pas  le  droit  germanique,  fondé  sur  les  anciens  usages  de  la  nation, 
desquels  les  leges  barbarorum  nous  donnent  une  image  assez 
complète,  et  dont  les  coutumes  sont  le  reflet.  Ces  usages,  rédi- 
gés de  bonne  heure  en  langue  du  pays  et  sous  le  nom  de  Miroir 
des  Saxons  et  de  Miroir  de  Souabe ,  furent  regardés  comme  le 
droit  commun  du  pays ,  que  suppléait  au  besoin  le  droit  romain  y 
regardé  comme  droit  commun  subsidiaire,  sans  parler  des  cou- 
Cames  provinciales  et  locales  ayant  force  de  loi  en  première 
ligne.  C'est  un  sujet  de  controverse  entre  les  germanistes  et  les 
T^^anistes ,  que  la  question  de  savoir  si  la  réception  du  droit  ro- 

^  On  distingue,  en  Allemagne,  le  droit  germanique  du  droit  allemand  :  le  pre- 
r  est  le  droit  allemand  ancien  tel  quMI  résulte  des  antiquités  germaniques  ;  le 
»nd  est  le  droit  commun  germanique  moderne,  c'est-à-dire  le  droit  germanique 
nniTcrsel  et  local  en  vigueur,  mêlé  de  droit  romain  et  canonique, et  modifié  par 
^*  Godes  et  les  lois  promulguées  dans  les  différents  États  aUemMid&. 
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main ,  telle  que  nous  venons  de  l'indiquer,  porte  sur  les  instita- 
tions  mêmes  consignées  dans  les  collections  de  Justinien,  ou  seu- 
lement sur  les  règles  de  droit  qui  y  sont  posées  comme  des  corol- 
laires du  principe  de  ces  institutions  ^  Cette  controverse  devint 
vive ,  surtout  par  suite  de  la  célèbre  dispute  élevée  en  1814,  par 
le  professeur  Thibaut,  à  l'occasion  du  vieux  système  suivant  le- 
quel la  nation  allemande,  ayant  recouvré  son  indépendance  po- 
litique^ et  tendant  vers  une  constitution  qui  eût  plus  d'upité, 
devait  se  donner  un  Code  civil  national.  On  se  rappçlle  coroipefit 
il  fut  répondu  à  ce  vœu  par  le  professeur  Savigny  (actuellemeot 
ministre  de  la  législation  à  Berlin),  et  comment  dès  lors  les  juris- 
consultes  allemands  (du  moins  tes  théoriciens)  furent  partagé 
en  deux  camps  dénommés  Vécole  histçrique  et  Viçole  phtim- 
phique.  Vingt-quatre  ans  plus  tard  «  en  1838,  Thibaut  semUi 
relever  le  gant,  en  pyt>lî^nt  \in  écrit  intitulé  :  De  F  école  soi-di- 
sant historique  et  de  l'école  soi-^ant  non  hisforia^e  ;  mais  ta 
fond  il  se  montra  conciliant,  et  M.  Savigny  répondit  ^  cette  ou- 
verture d'une  manière  digne  de^  deux  partis,  dans  sa  préface  à 
son  ouvrage  sur  les  Pandectes,  qui  commença  à  paf*attre  en  1839. 
Depuis,  comme  le  dit  M.  Gaupp ,  «  la  science  a  marché  dans  des 
»  routes  nouvelles,  la  vie  a  émoussé  les  aspérités  des  points  de 
»  contact ,  et  chaque  parti  a  fini  par  faire  à  son  adversaire  te 
»  concessions  devenues  nécessaires.  » 

Aussi  la  controverse  ne  roule  plus  sur  la  méthode ,  comme  eli« 
avait  principalement  fait  depuis  1814-,  on  pouirait  môme  dire 
que  les  j|fermant5^e5,  c'est-à-dire  les  partisans  du  droit  naiiooii 
allemand ,  sont  devenus  aussi  historiques  nue  l'étaient  les  roma- 
nistes -,  pour  s'en  convaincre ,  on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sijr  te 
nombreuses  élucubrations  dans  lesquelles  les  antiquités  geroii- 
niques  sont  aussi  minutieusement  exposées  que  l'ont  été  pendaot 
longtemps  les  antiquités  romaines.  La  controverse  roule  sur  U 
possibilité,  l'utilité  et  l'opportunité  de  la  rédaction  d'un  C(A 
civil  allemand  qui  ^evtpt  pour  toute  TÂllemagne  le  droit  coin- 

'  Schiller,  dans  sa  Praxis  juris  romani  in  foro  germanieo*  S  2A,  *•' 

«  Toutes  les  provinces  de  l'emph^  germanique  sont  des  proTlnees  de  datH  >" 

»  écrit,  parce  qu'on  doit,  avant  tout,  avoir  égard  aux  usages  du  Itea,  et  m^ 

n  seulement  au  droit  civil  (  au  droit  romain  ),  lorsque  le  cas  n'est  pas  préra  ^ 

n  les  coûtâmes,  ei  en  x»n\  qji^QviTCVt^v^ii&tAiitre  le  droit  non  écrit  » 
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mun  officiel,  ne  laissant  plus  d'autorité  légale  au  droit  de  Justi- 
nien ,  et  régissant  sinon  le  pays  prussien  et  le  pays  autrichiei|  ^ 
déjà  pourvus  de  Codes  civils,  du  moins  les  autres  États  allemands. 
C'est  cette  question  qu'a  examinée  M.  Gaupp.  Nous  pensops  fi^ire 
quelque  chose  d'intéressant  pour  les  lecteurs  de  la  Revue  en  leur 
présentant  un  aperçu  de  son  petit  traité. 

Après  un  avant-propos  qui  a  pour  but  de  placer  le  lecteur  au 
point  de  vue  duquel  l'auteur  a  envisagé  son  sujet ,  il  le  divisç  en 
dix-sept  paragraphes,  ainsi  intitulés  :  f"  Que  l'Allemagne  est  1q 
pays  central  de  l'Europe ,  sous  le  rapport  du  droit  positif  con^mQ 
sous  beaucoup  d'autres  rapports:  2^  (^  réception  du  droit  ro- 
main en  Allemagne  considérée  comme  simple  fait  ^  S''  De  la  di^é- 
rence  entre  les  institutions  juridiques  et  les  règles  de  droit  ; 
i*"  Que  la  nature  et  la  liberté  de  l'homme  sont  les  vraies  sources 
du  droit  positif;  5"*  Ce  que  l'on  doit  entendre  par  la  réception  d'uQ 
droit  étranger  dans  un  pays;  6^  Comment  il  faut  entendre  spé- 
cialement ce  qu'on  appelle  la  réception  du  droit  romain  en  Alle- 
magne; T  Du  développement  du  droit  positif  en  Allemagne,  dç? 
puis  la  réception  du  droit  romain ,  par  la  science  et  par  li^ 
législation  ;  S""  De  la  formation  du  droit  subsidiaire  romain  \ 
9^  Qu'est-ce  que  le  droit  romain?  10^  Comment  on  en  est  arrivé 
à  la  confection  des  grands  Codes  de  nos  temps  modernes  ayant 
le  caractère  de  lois  exclusives  ;  IT  Du  droit  germanique  et  alle- 
mand que  l'on  trouve  dans  le  Code  prussien  -,  1  %*  Dans  le  Code 
autrichien  et  même  dans  le  Code  Napoléon  ;  13"^  Du  principe  ex- 
clusif diversement  réalisé  dans  ces  trois  Codes;  14^  De  la  |itté|ra- 
ture  relative  à  ces  mêmes  Codes  ;  IS""  De  l'élan  pris  par  la  science 
du  droit  en  Allemagne  depuis  la  fin  du  dernier  siècle;  16^ De 
l'école  historique  et  de  l'école  philosophique;  17^  De  la  lutte  qui 
existe  entre  le  droit  romain  et  le  droit  allemand. 

Voici  comment  l'auteur  développe  ces  divers  points. 

1.  Le  premier  paragraphe  commence  par  poser  en  fait  qi|e 
dans  toute  l'Allemagne  l'état  juridique  en  général  repose  sur  les 
mômes  bases.  Un  droit  indigène  dont  les  origines  peuvent  se  re- 
tracer  jusque  dans  les  premiers  siècles  de  notre  ère^  moins  ap- 
parent (Jepuis  la  grande  migration  des  peuples,  sous  la  forme 
plus  précise  d'un  certain  nombre  de  lois  appartenant  à  différents 
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peuples  germaniques^  à  ce  droit  se  sont  joints  le  droit  romain  A 
le  droit  canonique ,  et  de  la  réunion  de  ces  éléments  par  le  dé- 
veloppement des  idées  et  des  besoins  sociaux ,  est  sorti  le  droit 
allemand  actuel. 

De  même  que  rMlemagne,  par  sa  position  géographique,  est 
le  pays  du  milieu  de  l'Europe,  de  même  aussi  on  peut  dire  que, 
sous  le  rapport  de  la  civilisation ,  et  notamment  dans  cet  élé- 
ment de  la  civilisation  appelé  le  droit,  elle  occupe  une  position 
intermédiaire.  Chez  elle,  en  efifet,  le  droit  est  resté  germanique 
tout  en  devenant  roman;  c'est-à-dire  qu'en  conservant  le  fond  de 
son  droit,  qui  est  le  droit  germanique,  il  s'est  approprié  le  droit 
méridional ,  le  droit  romain ,  et  se  Test  incorporé.  De  même  oo 
peut  dire  que,  la  Russie  représentant  le  monde  slave  ou  l'Oneot, 
rAllemagné  sert  de  point  de  limitation  entre  l'Orient  et  l'Occi- 
dent. Et  c'est  à  cause  de  cela  que  l'on  remarque  des  éléments 
allemands  dans  plusieurs  des  lois  russes  rendues  par  les  empe- 
reurs depuis  1797,  notamment  celle  sur  la  succession  impériale. 
D'un  autre  côté ,  la  loi  française  sur  la  régence  semble  avoir  em- 
prunté plusieurs  de  ses  dispositions  à  la  législation  allemande. 

2.  Le  droit  romain  n*a  pas  été  imposé  à  rAllemagné  par  ia 
puissance  du  souverain.  Il  ne  fut  pas  non  plus  adopté  à  cause  de 
sa  perfection ,  comme  on  Ta  souvent  assuré ,  il  le  fut  comme 
droit  de  l'empire  germanique,  continuateur  légal  de  Tempire  ro- 
main^ aussf  le  voit-on  invoqué  par  les  jurisconsultes  dès  le 
Xlll*  siècle.  Mais  il  se  heurta  contre  le  droit  germanique ,  et  ceci 
détermina  la  nature  de  son  autorité  dans  les  tribunaux. 

Le  droit  canon ,  quant  à  sa  partie  analogue  au  droit  privé,  fut 
reçu  comme  un  développement  spécial  du  droit  romain  et  da 
droit  germanique. 

Pour  bien  s'entendre  sur  ce  que  Ton  appelle  la  réception  du 
droit  romain  en  Allemagne ,  il  faut  envisager  de  plus  près  cett£ 
idée  de  la  réception  d'un  droit  étranger. 

3.  Dans  tout  droit  positif,  il  faut  distinguer  les  institutions 
juridiques  d'avec  les  règles  de  droite  et  il  est  certain  que  la  diffé- 
rence entre  les  législations  positives  ne  se  manifeste  pas  seak* 
ment  dans  les  secondes,  mais  aussi  dans  les  premières.  Nous  ip* 
pelons  institution  \uùdX^\x^  \ «ti^^mble  des  rapports  juridique 
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régis  par  le  même  principe  :  rautorité  maritale,  la  tutelle,  etc. 
Naturellement  les  institutions  juridiques  dépendent  du  droit  des 
personnes,  mais  il  a  passé  en  usage  d'étendre  l'idée  d'institution 
juridique  au  droit  des  choses  :  ainsi  le  droit  d'hypothèque  est  une 
institution  juridique.  Certaines  institutions  tiennent  des  deux 
natures  :  telles  la  succession  ab  intestat ,  la  succession  testamen- 
taire. Comme  les  institutions  tiennent  essentiellement  à  la  natio- 
nalité du  peuple  du  droit  duquel  elles  font  partie,  elles  ne  peu- 
vent que  diflScilement  être  regardées  comme  reçues  chez  le  peuple 
qui  reçoit  le  droit  dont  elles  dépendent;  il  en  est  autrement  des 
règles  de  droit  qui  les  concernent  :  celles-ci  sont  naturellement 
appliquées  aux  rapports  analogues  du  droit  national  qui  reçoit  le 
droit  étranger*. 

C'est  ainsi  que  le  principe  que  le  bail  prévaut  sur  la  vente  ^ 
principe  reçu  isolément,  et  comme  un  reste  du  droit  germanique, 
par  l'article  1743  du  Code  civil,  est  un  principe  fondé  sur  la 
Gewehre  germanique,  et  ce  caractère  prédomine  dans  tout  le 
contrat  de  bail ,  malgré  l'autorité  du  droit  romain ,  reconnu 
d'ailleurs  en  cette  partie. 

D'un  autre  côté ,  il  est  à  remarquer  que  certaines  institutions 
juridiques  germaniques  ont  été  presque  entièrement  écartées  par 
le  droit  romain.  Tel  fut  l'achat  des  rentes  perpétuelles,  lequel 
disparut  presque  entièrement  devant  le  prêt  à  intérêt  du  droit 
romain*,  mais  on  aurait  tort  d'induire  de  là  que  les  institutions 
romaines  passaient  dans  le  droit  allemand  par  cela  seul  qu'elles 
ne  trouvaient  rien  d'analogue  dans  le  droit  germanique.  Ce  fut  le 
contraire,  et  un  des  exemples  les  plus  frappants  de  cet  effet  né- 
gatif, c'est  la  stipulatio  romaine,  qui  ne  passa  jamais  dans  notre 
droit. 

RAUTER. 
(La  9uit$  à  un  prochain  etihier») 

>  «  Ainsi  le  bail  héréditaire  germanique  a  subi  Hnfluence  de  l'emphytéosc  ro- 
»  malne,  sans  se  fondre  dans  celle-ci  et  sans  perdre  son  caractère  fondamental.» 
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cabinet.  M.  Clérault  était  parvenu,  en  effet,  bien  que  de  notre 
temps  le  mérite  et  le  travail  ne  soient  pas  toujoi^rs  des  éléments 
ou  du  moins  les  seuls  éléments  de  succès,  à  donner  à  son  cabi- 
net une  extension  considérable. 

M.  Clérault  aimait  Tétude  du  droit,  et,  malgré  ses  occupa- 
tions, il  sut  trouver  le  moyen  de  consacrer  encore  quelque 
temps  à  la  rédaction  d'ouvrages  et  d'articles  de  doctrine. 

Une  branche  de  droit  administratif,  devenue  de  nos  jours  si 
importante  à  cause  du  développement  de  Tindustrie ,  la  législa- 
tion sur  les  ateliers  dangereux^  insalubres  et  incommodes ,  a  été 
l'objet  particulier  de  ses  études.  Son  traité  sur  cçtte  matière  a  été 
imprimé  dans  le  courant  de  Tannée  1845,  et  non-seulement  il 
est  le  plus  complet,  mais  encore  il  se  recommande  par  la  justesse 
des  aperçus  qui  s'y  trouvent  ^ .  Nous  en  avons  précé(lemment 
rendu  compte  dans  la  Revue  *. 

La  Revue  de  droit  français  et  étranger  ]u\  doit  de  nom- 
breuses dissertations  sur  des  questions  aussi  nouvelles  que 
graves.  Il  se  proposait  d*y  traiter  dans  une  série  d'articles  tout  ce 
qui  concerne  |e  droit  ecclésiastique ,  dont  les  luttes  religieuses 
qui  se  sont  engagées  dans  ces  derniers  temps  ont  réveillé  l'impor- 
tance. Quelques  articles  ont  été  déjà  publiés,  et  font  vivement 
regretter  que  le  travail  ne  soit  pas  terminé. 

Enfin  M.  Clérault  s'est  aussi  beaucoup  occupé  des  matières  com- 
merciales ,  comme  on  peut  ep  juger  par  les  dissertations  qu'il  a  fait 
insérer  dans  le  Mémorial  du  commerce^  publié  sous  la  direction 
de  M.  Lainné,  qui  lui  avait  confié  la  rédaction  en  chef  de  son 
journal.  11  y  a  notamment  esquissé  à  grands  traits  une  des  ma- 
tières les  plus  diflSciles  et  les  plus  ardues  du  droit ,  la  matière 
des  douanes ,  qu'il  se  proposait  de  traiter  avec  toute  l'étepdue 
qu'elle  comporte.  Déjà  il  avait  réuni  d'immenses  documenis,  fit 
la  netteté  de  son  exposition ,  la  droiture  de  son  esprit  et  l'éléva- 
tion  <}e  ses  i()ées  eussent  saps  nul  doute  placé  son  livre  ai4  ranc 
des  plus  estimés.  Néanmoins,  ceux  qui  s'occupent  de  <)ouanQ8 
liront  avec  le  plus  grand  intérêt  et  consulteront  toujours  avec 

1  Traité  des  établissements  dangereux,  insalubres  et  incommodes,  par  M.  St.-Cb. 
Clérault  ;  1845.  Chez  MM.  Cosse  et  Delamotte ,  libraires,  à  Paris,  pface  Daut)hfné, 
*  F",  année  1846,  numéro  d<e  novembre.  >  ^ 
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profit  les  dissertations  que  M.  Clérault  a  fait  insérer  sur  cette  mi- 
tière  dans  le  Mémorial  du  commerce;  ils  y  trouveront,  quoique 
exposés  avec  concision,  d'utiles  principes  pour  la  solution  des 
plus  importantes  questions  que  soulèvent  les  dispositions  législa- 
tives si  multiples ,  si  variées ,  dont  l'ensemble  compose  la  législa- 
tion des  douanes. 

La  nature  de  l'esprit  de  M.  Clérault  se  prétait ,  comme  on  le 
voit ,  à  des  études  diverses.  Ses  nombreux  travaux  et  ses  longues 
méditations  lui  avaient  même  acquis  une  expérience  qu'on  ne 
parvient  ordinairement  à  posséder  que  dans  un  ftge  plus  avancé. 
Sa  mort  n'est  donc  pas  moins  une  perte  réelle  pour  la  scieoee 
du  droit  que  pour  sa  famille  et  ses  amis. 

Nous  avons  dit  ce  qu'était  M.  Clérault,  ce  qu'on  devait  at- 
tendre de  lui  dans  l'avenir;  et,  en  cela,  nous  n'avons  fait  qoe 
payera  sa  mémoire  un  juste  tribut.  Nous  le  lui  devions,  en  re- 
connaissance de  la  direction  qu'il  a  bien  voulu  imprimer  parfois 
à  nos  études ,  de  TaiTection  et  des  conseils  dont  il  n'a  cessé  de 

nous  entourer. 

Adueh  harel 
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AuTBicHE.  Un  comité  supérieur  de  censure  vient  d*élre  insUloé  à  Vienne  :« 
comité  est  destiné  à  senrir  d'intermédiaire  et  à  former  une  seconde  instance  oure 
les  censeurs  et  la  cour  aullque  de  censure  iCensurhofstêlle),  La  censure  rr^ 
par  là  une  espèce  d'organisaUon  Judiciaire,  avec  les  trois  instances  de  la  proc^ 
dure  allemande. 

HofiGBiE.  La  diète  a  été  ouverte  par  un  message  royal,  le  il  novembre,  Aaaooifare 
des  onze  propositions  royales,  on  remarque  celles  qui  sont  relaUves  à  la  siippnf- 
sion  de  la  ligne  des  douanes  établie  entre  le  royaume  et  les  Ëtats  hérédiliira< 
au  raebat  des  dîmes  et  corvées  {Urbariallasten),  au  règlement  du  droit  de  fo* 
et  d'administration  des  villes,  des  cercles  privilégiés  et  des  chapitres  eoMi^ 
tiques,  au  mode  d'acquisition  des  terres  nobles,  au  nouveau  Gode  pénal  défibéN 
déjà  à  la  diète  précédente.  —  La  cliambre  des  états  a  nommé,  le  16  noveolMtf 
une  commission  cbargée  de  rédiger  une  loi  sur  la  presse ,  en  écartant  la  eBBset 
Itaue.  Modène.  Le  duc  a  refusé  d'accéder  aux  négociaUons  qui  ont  pour  (^^ 
la  formation  d'une  unVoti  ùQuuiVbx^«GAx^V^^\«N]^4*UaUe. 
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Naplgs.  Par  un  décret  royal  du  16  novembre,  la  direction  des  travaux  publics 
a  été  détachée  du  ministère  de  l'Intérieur  et  attribuée  à  un  ministère  spécial,  au- 
quel sont  confiés  en  outre  le  régime  des  prisons,  appartenant  Jusqu'à  présent 
au  minbtère  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  les  institutions  de  bienfaisance  et 
l'imprimerie  royale.  Un  autre  décret  institue  un  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sous  la  direction  duquel  sont  placés  l'instruction  publique ,  les  écoles, 
les  académies,  les  associations  savantes,  les  bibliothèques,  les  musées,  les  insti- 
tutions des  beaux-arts ,  ainsi  que  les  manufactures ,  Tagriculture ,  la  pèche ,  les 
mines,  les  poids  et  mesures,  le  régime  sanitaire,  les  sociétés  agronomiques  et 
d'encouragement. 

RoMi.  La  consulte  a  été  ouverte  le  15  novembre  par  une  allocution  du  saint- 
père  ,  dans  laquelle  il  lui  a  annoncé  le  but  de  sa  convocation  :  qu'elle  devait  se 
renfermer  dans  la  mission  qu'indique  son  nom ,  et  que  celui-là  se  tromperait  qui 
verrait  dans  rétablissement  de  la  consulte  d'État  quelque  utopie  imaginaire  ou  le 
germe  d'institutions  incompatibles  avec  la  souveraineté  pontificale.  La  consulte 
s'est  formée  aussitôt  en  quatre  sections  :  de  législation,  des  finances,  d'adminis- 
tration et  de  commerce ,  et  des  affaires  militaires  ;  elle  a  présenté  une  adresse  dans 
laquelle  elle  appuie  sur  l'égalité  et  l'uniformité  de  législation ,  sur  la  réorganisa» 
tlOD  municipale  et  provinciale ,  sur  celle  de  l'instruction  publique,  sur  les  encou- 
ragements à  accorder  à  l'agriculture. 

PtuasE.  Le  Journal  officiel  du  2  décembre  publie  le  projet  du  Code  pénal  et 
deux  projets  de  loi  relatifs  à  son  Introduction  dans  toutes  ies  provinces  de  la  mo- 
narchie. Le  projet  du  Code  pénal  est  divisé  en  trois  parties  et  en  478  paragraphes  : 
la  première  contient  des  dispositions  générales;  la  deuxième  traite  des  divers 
crimes  et  de  leur  punition  ;  la  troisième  des  contraventions  de  police  et  de  leur 
punition  *.  Le  projet  de  loi  relatif  à  l'introduction  du  Code  pénal ,  en  36  para- 
graphes, est  divisé  également  en  trois  parties,  et  renferme  des  prescriptions  pour 
toutes  les  provinces,  pour  celles  dans  lesquelles  le  Code  criminel  du  11  décembre 
1805  est  en  vigueur,  et  pour  le  ressort  de  la  cour  d'appel  rhénane.  Un  troisième 
projet,  en  21  paragraphes,  règle  la  compétence  et  le  mode  de  procédure  en  ma- 
tière criminelle  des  tribunaux  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  rhénane. 

Les  peines  sont  :  la  peine  de  mort  (la  décapitation)  simple  ou  qualifiée;  l'em- 
prisonnement, depuis  trois  jusqu'à  vingt  ans,  dans  une  maison  de  correction, 
dans  une  maison  de  travail  ou  dans  une  forteresse  ;  la  destitution  et  la  déchéance 
det  emplois  et  fonctions  ;  la  perte  des  droits  et  titres  honorifiques ,  par  exem- 
ple, de  la  noblesse,  des  dignités,  du  droit  de  faire  partie  des  états («f land- 
tehaft),  de  porter  la  cocarde  nationale;  la  perte  du  droit  d'exercer  une  in- 
dustrie pendant  un  intervalle  de  trois  mois  Jusqu'à  quatre  ans;  la  confiscation 
det  biens  en  cas  de  haute  trahison  (  ffochverrath^  Landesverrath)  et  de  sous- 
traction au  service  militaire  ;  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  un  an  jus- 
qu'à cinq  ans  ;  l'expulsion  du  pays  lorsqu'il  s'agit  d'étrangers.  Les  punitions  corpo- 
veUes  sont  maintenues  pour  les  récidives,  en  cas  de  vol  et  de  recel.  Le  titre  27  traite 
^es  crimes  commis  par  des  ecclésiastiques.  Le  duel  est  soumis  à  des  dispositions 
«pédales.  Parmi  les  contraventions  de  police ,  qui  forment  l'objet  de  la  troisième 
partie,  on  distingue  une  section  très-étendue,  intitulée  :  «  Des  contraventions 
«ODtre  la  sécurité  et  la  dignité  de  l'ÉlaU  »  Dans  une  annexe  sont  indiquées  les 
Bois  qui  cesseront  d'être  en  vigueur  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  Code,  savoir  : 

*  Y.  Ileme,annéei844,p.  8t  etsuiv. 
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ie  20*  titre  du  deuxième  volume  du  Code  général ,  le  Code  pénal  rhénan  et  b 
prescriptions  du  droit  commun  allemand  ;  et  ensuite  les  lois  qui  continueront 
être  en  vigueur.  Des  dispositions  particulières  concernent  la  procédure  daai  la 
provinces  rhénanes. 

Le  comité  des  états  réunis  est  convoqué,  par  lettres  patentes  du  ù  déeenbre, 
pour  délit)érer  sur  ces  projets  et  faire  entendre  les  vœux  respectiis  de  thèqm 
province  à  cet  égard. 

Sardaigne.  Une  loi  sur  la  presse,  en  vingt-cinq  articles,  a  été  publiée  le  26  M- 
vcmbre.  Dans  le  préambule  il  est  dit  :  u  Le  sens  droit  et  rinstrucUon  de  soirt 
peuple,  qui  existent  cticz  lui  k  un  degré  aussi  élevé  que  chez  aucun  autre peapieél' 
talle,  nous  ayant  donné  la  persuasion  que  les  dispositions  relatives  k  la  censure  p«- 
ventélre  élargies  sans  inconvénient,  nous  nous  sommes  décidé  volontiers  A  donoer 
k  nos  sujets  cette  nouvelle  preuve  de  notre  Juste  confiance  et  de  notre  désir  eoat^ 
uuel  de  favoriser  à  tous  égards  la  propagation  des  lumières  et  rencourageiaeit 
des  sciences.  »  La  permission  d'impression  devra  être  accordée  à  tout  ouvrage  foi 
ne  contiendrait  pas  une  attaque  contre  la  religion  e^  les  ministres  des  culics,  Il 
morale  publique,  les  droits  des  souverains,  le  gouvernement  et  les  autorités  pu* 
bliques ,  la  personne  et  la  dignité  des  souverains  étrangers  et  de  leurs  repréaoï- 
tants ,  et  rhonneur  des  particuliers ,  et  qui  ne  serait  pas  de  nature  à  troubler  b 
marche  du  gouvernement.  Les  actes  officiels  ne  pourront  être  discutés  qu'jprb 
leur  publication  oiDcieile.  Des  feuilles  périodiques  ne  pourront  être  publiées  qute 
chefs-lieux  d'arroudissemeut  ;  l'éditeur  responsable  en  devra  déposer  une  caatiN 
de  2,000  à  30,000  livres.  La  censure  sera  exercée  par  une  commission  supérieure 
composée  d'un  président  et  de  huit  membres,  et  par  des  commissions  proviocialM 
composées  de  cinq  membres  à  Turin  et  à  Gèues,  et  de  trois  dans  les  autres  pr^ 
vinccs.  La  publication  d'un  article  non  censuré  sera  punie  d'une  amende  de  SM à 
2,00C  livres  ;  en  cas  de  récidive ,  la  première  fols  d'un  emprisonnement  de  quiss 
Jours  à  deux  mois  et  d'une  suspension  temporaire  du  Journal;  la  seconde fob,^ 
la  suppression  du  Journal  et  de  IMncapacité  de  l'éditeur  de  rédiger  uu  autre  jiV' 
nal.  Les  contraventions  de  la  loi  seront  Jugées  par  les  tribunaux  ordinaires. 
.   —  Le  Journal  oflTiciel  du  22  novembre  contient  deux  édita  royaux: l'un,  enttt- 
ticles ,  relatif  à  Torganisaiion  de  la  cour  de  cassation  {magistrato  di  cas$aii9U]. 
l'autre ,  en  81  articles,  au  mode  de  procédure  devant  cette  cour.  Il  est  dit,  àm 
le  préambule,  que  l'Institution  de  la  cour  a  pour  mis^on  d'ajouter  k  l*uiiifomlft 
de  la  législation  civile  et  criminelle  précédemment  annoncée ,  Tapplicatioa  ani- 
forme  des  lois.  La  cour  se  compose  d'un  premier  et  d'un  second  président,  è 
seiice  conseillers,  d'un  avocat  général  {avvocato  générale)  et  de  cinq  subsâudi> 
Le  premier  président  présidera  la  chambre  ( sénat j  civile,  le  second  lâchante* 
criminelle ,  formées  chacune  de  huit  membres;  ie  premier  président ,  toutefob, 
pourra  également,  à  son  choix,  présider  la  chambre  criminelle.  Le  roi  indiqoen 
chaque  aunée  les  membres  des  deux  chambres.  Les  arrêts  seront  rendus  ilatt- 
Jorité  absolue  des  voix.  Les  audiences  seront  publiques,  et  l'avocat  général  y  ^ 
vra  assister.  Les  conflits  de  compétence  seront  décidés  par  les  deux  chasitea 
réunies.  Suivent  des  prescriptions  relatives  aux  délais  et  au  mode  des  recoorts 
cassation ,  et  les  cas  dans  lesquels  des  recours  ne  sont  pas  admissibles.  En  manHf^ 
criminelle,  il  ne  pourra  pas  être  formé  de  recours  contre  les  arrêts  de  la  e0 
d'amirauté,  ni  contre  ceux  qui  auront  été  rendus  par  une  cour  militaire,  4  0«> 
qu'il  ne  s'agisse  d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir. 

France.  Une  ordonnance  dw  Y^xw^^o^t^^^tnler  rigle  la  composition  des  ^ 
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baniuK  de  commerce  de  TAlgéiie.  L'article  1"  dispose  que  les  membres  de  ces 
tribunaux  seront  élus  par  ceux  de^  commerçants  de  l'arrondissement  du  tribunal 
de  première  Instance  où  doit  siéger  lé  tribunal  de  commerce  qui  auront  été  portés 
sur  les  listes  de  commerçants  notables ,  dressées  par  le  directeur  des  affaires  ciflles 
de  la  province  et  approuvées  par  le  gouverneur  général.  Leur  nombre  sera  déterminé 
pour  chaque  ville  ou  arrondissement ,  par  des  arrêtés  spéciaux  du  gouverneur  géné- 
ral, en  conseil  d*admlnls(ration  (art.  2).  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  notables  (art.  3).  Des  arrêtés  pris  par  le 
gouverneur  général  fixeront  l'époque  à  laquelle  les  élections  auront  lieu  chaque 
année.  Les  procès-verbaux  d'élection  seront  transmis ,  par  rintermédialre  du  gou- 
verneur général  de  l'Algérie ,  au  ministre  de  la  guerre  qui  proposera  au  roi  l'Insti- 
tution des  élus ,  lesquels  ne  seront  admis  à  prêter  serment  qu'après  avoir  été 
lostiioés  (art.  h  et  5).  En  cas  de  déport  ou  de  récusation  légale  d'un  ou  de  plu- 
sieurs Juges  ,  si  le  tribunal  ne  se  trouvait  plus  en  nombre  pour  délibérer,  il  y  se- 
rait suppléé  par  l'adjonction  d'un  ou  de  plusieurs  commerçants  français  ou  natu- 
ralisés français  pris  sur  la  liste  des  notables  et  suivant  l'ordre  dans  lequel  ils  y 
sont  portés  (art.  6).  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont  Indéfiniment 
rééllglbles.  ils  ne  peuvent  rendre  Jugement  qu'au  nombre  de  trois.  Ils  ne  reçoi- 
?eot  ni  traitement  ni  Indemnité.  Un  greffier  et  des  commis  greffiers,  dont  le 
nombre  est  réglé  par  le  ministre  de  la  guerre ,  sont  attachés  à  chaque  tribunal  de 
commerce. 

—  Une  ordonnance  du  H  décembre  détermine  d'une  manière  uniforme  l'époque 
de  la  rentrée  des  cours  et  tribunaux  du  royaume.  La  rentrée  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  des  cours  et  des  tribunaux  de  première  instance ,  dit  l'article  1*%  aura  lieu 
lé  3  novembre  de  chaque  année.  Dans  le  cas  où  le  3  novembre  serait  un  Jour  férié, 
la  rentrée  aura  lieu  le  h.  Le  procès-verbal  constatant  les  noms  des  membres  pré- 
éënts  à  Taudience  de  rentrée,  et  les  causes  d'empêchement  de  ceux  qui  seraient 
absents ,  sera  immédiatement  transmis  au  garde  des  sceaux. 

Le  Moniteur  du  18  décembre  publie  une  ordonnance  à  la  date  du  16,  rendue  en 
exécution  de  la  loi  du  19  Juillet  18A5,  qui  autorise  l'établissement  d'un  comptoir 
d'escompte  de  la  banque  de  France  à  Alger.  En  voici  les  principales  dispositions.  Les 
epéralionsdu  comptoir  seront  les  mêmes  que  celles  de  la  Banque  de  France.  Les  bll- 
Jets  du  comptoir  seront  confectionnés  par  la  Banque  de  France  ;  Ils  porteront  en  titre 
leàom  du  comptoir  d'Alger...  Ils  seront  payables  à  Alger.  Les  coupons  des  billets 
fiourront  être  de  500  ei  de  200  francs  (art.  4,5,6).  Le  montant  des  billets  en 
circulation,  cumulé  avec  celui  des  sommes  ducs  à  des  tiers  en  compte  courant,  et 
(layables  à  volonté ,  ne  pourra  excéder  le  triple  du  numéraire  existant  matérielle- 
ment en  caisse  (art.  7).  Les  dividendes  seront  payés  tous  les  six  mois.  Le  dividende 
âlliniiel  se  composera  :  1*  d'une  répartition  des  bénéfices  nets  Jusqu'à  concur- 
rence de  4  pour  100  du  capital  primitif ,  2°  d'une  autre  répartition  égale  à  la 
moitié  des  bénéfices  excédant  la  première  répartition.  L'autre  moitié  sera  em- 
ployée à  composer  un  fonds  de  réserve.  Le  fonds  de  réserve  sera  placé  eu  fonds 
publics  français.  En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices,  le  dividende  de  [^  pour  100 
complété  par  un  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve.  Lorsque  ce  fonds  de 
'vc  aura  atteint  la  somme  de  2,500,000  francs,  les  bénéfices  nets  ne  seront 
Sid®^  ^  d'autres  retenues  que  celles  qui  seraient  nécessaires  pour  remplacer  les 
jprélètementsqui  auraient  eu  lieu  en  vertu  du  paragraphe  précédent  (art.  8).  Les 
^Kllons  seront  Inscrites  soit  au  siège  social  à  Paris,  soit  à  Alger.  La  transmission 
actions  s'opérera  par  un  simple  transfert,  sur  la  déclaration  du  propriétaire 
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ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  signée  sur  les  registres  ob  les  actions  feront  toacrilaL 
Les  transferts  seront  certifiés,  à  Paris,  par  un  agent  de  change;  à  Alger,  pva 
agent  de  change ,  ou,  à  défaut,  par  un  notaire.  Les  dlTidendes  seront  payéiei 
les  actions  seront  inscrites  (art.  0].  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  directeor éi 
comptoir  sera  tenu  de  Justifier  de  la  propriété  de  quarante  actions  du  cooptâr 
d*Aiger,  lesquelles  seront  affectées  à  la  garantie  de  sa  gestion.  Les  adoinistr»- 
teurs  et  les  censeurs  devront  Justifier  de  la  propriété  de  dix  actions,  lesqodki 
demeureront  inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  (art.  10). 

—  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  dMnstltuer  une  commission  pour  exanioff 
les  questions  relatives  à  Tentretlen  des  enfants  trouvés.  Cette  commissioo,  qn 
s'assemblera  sous  la  présidence  du  nslnlstre ,  est  composée  de  MM.  le  comte  d'A^ 
goût,  pair  de  France,  vice-président  ;  Passy,  sous-secrétalre  d'État  de  rintériear. 
membre  de  la  chambre  des  députés;  le  comte  de  Rambuteau,  pair  de  Fraoce, 
préfet  de  la  Seine;  Gabriel  Delessert,  pair  de  France ,  préfet  de  police;  le  cooiie 
Beugnot,  pair  de  France  ;  le  comte  de  Bondy,  pair  de  France;  Vivien,  consdiler 
d'État ,  membre  de  la  chambre  des  députés  ;  le  vicomte  de  Saint-AIgnan,  cooieti- 
1er  d*État,  membre  de  la  chambre  des  députés;  Dufaure,  membre  de  la  cbasbre 
des  députés;  Chasles,  membre  de  la  chambre  des  députés;  Boches,  préfet  da 
Calvados;  Narjot,  préfet  de  la  Somme;  Benjamin  Delessert,  membre dncMBd 
général  des  hospices;  Charles  Giraud,  membre  de  l'Institut;  Villermé,  menliR 
de  rinstitut  ;  Benoiston  de  Châteauneuf ,  membre  de  l'Institut  ;  le  vicoote  et 
Melun  ;  Durieu  et  le  baron  de  WatteviUe ,  Inspecteurs  généraux  des  étal)li■^ 
ments  de  bienfaisance. 

—Par  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  grand  maître  de  lU- 
niversité ,  en  date  du  26  novembre ,  M.  Giraud ,  conseiller  titulaire  de  l'Unifenli^ 
a  été  nommé  président  du  concours  qui  s'est  ouvert  le  6  de  ee  mois  dans  la  A- 
culté  de  droit  de  Paris,  pour  la  chaire  de  droit  administratif  vacante  à  la  Aott 
de  Rennes. 
Ont  été  nommés  Juges  adjoints  dudlt  concours  : 

MM.  Vivien,  conseiller  d'État,  vice-président  du  comité  de  législatiOB;l0' 
rel ,  Félix  Real  et  Mottet ,  conseillers  d'État  ;  Desparbès  de  Lussan ,  RigilA^- 
rey,  conseillers  à  la  cour  royale  de  Paris;  Hue,  professeur  à  la  Faculté  étèà 
de  Rennes;  Trolley,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Caen. 

Après  les  épreuves  préparatoires,  qui  ont  été  soutenues  par  onze  caadMii 
MM.  Geuty,  Lamache  et  Trébutien,  docteurs  en  droit,  ont  été  admis!  preodre 
part  aux  épreuves  définitives  avec  MM.  Gougeon  et  de  Fresquet,  soppléantsii) 
Faculté  de  Rennes,  lesquels  sont  de  plein  droit  concurrents,  aux  tennesàiM*' 
veau  règlement  du  22  Janvier  1847. 

—L'ouverture  de  la  session  des  chambres  pour  18A7-1848 ,  a  en  lieu  le  tf  é^ 
cembre. 


FIN  DE  Là  PREMIÈRE  PARTIE  DU  TOME  QUATRIÈME. 
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I. 

Traité  du  contrat  de  mariage  ,  ou  Du  régime  des  biens  entre  époux  ; 
par  M.  Pierre  Odier,  doiteur  en  droit,  professeur  de  droit  civil 
à  l'Académie  de  Genève.  Trois  volumes  in-8**.  Paris  et  Genève, 
Cherbuliez*,  Paris,  Joubert.  Prix  :  21  fr. 

La  Yllle  de  Genève,  pendant  sa  réunion  momentanée  à  la  France ,  comme  depuis 
sa  séparation  de  ce  royaume,  a  possédé  et  possède  encore  des  Jurisconsultes  éml- 
nents  qui  se  sont  activement  occupés  de  la  législation  française,  laquelle  y  est  res- 
tée en  vigueur  Jusqu'à  ce  moment.  L*écoic  de  droit  de  Genève  a  été  le  berceau  d'un 
grand  nombre  d'élèves,  répandus  aujourd'hui  dans  tout  le  territoire  de  la  Suisse 
française  ;  beaucoup  d'autres  sont  établis  en  pays  étranger.  M.  Odier  n'en  est 
pas  à  son  premier  ouvrage  de  droit  ;  il  ne  s'est  pas  borné  à  l'étude  des  lois 
qui  régissent  sa  patrie,  et  tous  ses  écrits  témoignent  d'un  vaste  savoir  qui  s'étend 
bien  au  delà  des  limites  de  la  république  de  Genève.  La  Revue  a  rendu  compte 
de  son  travail  sur  les  systèmes  hypothécaires ,  qui  a  trouvé  un  accueil  favorable  et 
bien  mérité  dans  toute  l'Europe;  le  Traité  du  contrat  de  mariage  est,  suivant 
nous ,  destiné  au  même  succès.  L'auteur  aborde  son  sujet  sous  le  point  de  vue 
générai  qu'on  pouvait  attendre  de  lui.  Il  démontre  l'importance  du  titre  du  Code 
dvU  consacré  à  cette  matière;  il  indique  les  divers  régimes  des  biens  qui  se  pré- 
sentent entre  époux  dans  les  divers  pays  de  l'Europe;  il  assigne  aux  dispositions 
du  Code  leur  place  dans  cette  classification.  Il  s'occupe  ensuite  spécialement  des 
dispositions  du  Code  civil  sur  la  matière  ;  Il  explique  la  nécessité  dans  laquelle 
s*est  trouvé  le  législateur  de  commencer  par  le  régime  légal  de  communauté  qui 
régit  les  époux  à  défaut  de  stlpulaUon  ou  en  cas  d'insuffisance  de  celie-ci.  M.  Odier 
fait  précéder  cet  exposé  d'une  dissertation  historique  sur  les  divers  régimes  des 
biens  entre  époux  qui  se  sont  produits  eu  France  sous  l'ancien  régime  et  avant 
1789.  Passant  au  texte  du  Code,  il  en  donne  un  exposé  raisonné  à  la  fois  et  un 
commentaire  complet  :  par  là  il  a  rendu  son  travail  à  la  fois  utile  à  l'homme  de 
doctrine  et  au  praticien.  Il  discute  un  grand  nombre  des  questions  qui  se  sont  pré- 
sentées devant  les  tribunaux ,  ou  que  l'interprétation  du  texte  peut  élever  d'un 
moment  à  l'autre.  L'auteur  n'a  pas  négligé  les  questions  internaUonalcs  qui  peu- 
vent se  présenter,  surtout  par  rapport  à  la  France.  A  la  vérité,  il  s'est  attaché  près* 
que  exclusivement,  en  cet  endroit,  aux  questions  nées  en  France  des  changements 
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succcuife  de  la  légiilatlon  ;  mata  on  coonatl  le  rapport  Intime  qui  exlete  eetieoi 
questions  et  celles  résultant  de  la  dtrerslté  des  lois  de  chaque  nation. 

Après  avoir  traite,  dans  le  premier  volume,  la  matière  de  la  communauté  légak 
ou  le  régime  du  droit  commun,  l'auteur  a  consacré  les  volumes  II  et  III  aux  régiaics 
conventionnels.  Il  parle  des  contrats  de  mariage  en  général ,  et  de  leurs  fomei , 
des  clauses  et  modifications  quMIa  peuvent  receToir,  de  la  conuniiiiauté  conveii- 
tionnclle,  des  régimes  exclusifs  de  la  communauté  (vol.  If),  de  la  séparatk»  de 
biens  contractuelle ,  et ,  à  cette  occasion,  de  la  séparation  Judiciaire.  Le  régime  do- 
tal fait  Tobjet  du  troisième  volume.  L*auleur  explique  que  le  régime  dotal  daCode 
n'est  pas  une  simple  copie  de  celui  du  droit  romain ,  et  que  la  jurisprudence  mo- 
derne y  a  exercé  une  influence  notable  :  à  ce  sujet  II  entre  dans  des  détails  histo- 
riques d'une  grande  exactitude,  tout  en  citant  les  travaux  de  ses  devanciers ,  no- 
tamment celui  de  M.  Ginoulhiac. 

Après  un  examen  consciencieux  des  trois  volumes,  nous  croyons  devoir  affimer 
que  M.  Odier  a  parfaitement  rempli  les  conditions  de  son  programme,  et  qu'il  a 
su  vaincre  toutes  les  difficultés  que  présente  cette  matière  à  la  fols  grave  et  éieiuliit 

FOKUX. 

Traité  des  obligatioiis  conventionnelles,  ou  Commentaire  du  tilrelU 
du  livre  111  du  Code  civil;  par  M.  Poujol,  président  de  chambre 
à  la  cour  royale  de  Colniar.  Trois  voluiues  in-8'.  Paris,  Dela- 
motte.  Prix  :  24  fr. 

Nous  avons  d(5Jà  rendu  compte  du  premier  volume  de  cet  estimable  oinrage. 
Nous  allons  aujourd'hui  appeler  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  les  volumes  H  et  UI, 
qui  le  complètent.  Ces  deux  volumes  comprennent  le  commentaire  des  articles  1217 
à  1369  du  Code  civil,  et  ils  embrassent  dans  son  Intégrité  toute  la  matière  des 
obligations  divisibles  et  indivisibles,  avec  clause  pénale,  de  Textinction  et  de  11 
preuve  des  obligations.  Ce  n*est  pas ,  comme  on  le  peut  voir,  la  parUe  la  aniv 
épineuse  et  la  moins  belle  du  sujet  choisi  par  I*auteur.  Maintenant ,  peut-oo  in 
que  M.  Poujol  se  soit  constamment  maintenu  à  la  hauteur  de  la  mission  quMIi'fft 
imposée  ?  a-t-il  réussi  à  élucider  toutes  les  difficultés  que  fait  surgir  un  examenV 
profondi  des  matières  qui  font  Tobjet  de  son  ouvrage?  Nous  n'oserions  rafiroer. 
Mais  il  y  aurait  certainement  injustice  à  méconnaître  les  excellentes  qualités  de 
Tauteur  et  le  vrai  mérite  répandu  dans  presque  tontes  les  parties  de  son  ount. 
M.  Poujol  est  un  magistrat  instruit  qui  a  la  pratique  et  ta  science  des  aflairek  D 
8*est  avant  tout  imposé  la  tâche  d'écrire  au  point  de  vue  des  exigences  et  desfa^ 
soins  de  la  pratique.  Aussi  chercherait-on  vainement  dans  son  livre  ces  aperçai 
historiques  qui,  saisissant  la  loi  dans  ses  origines  les  plus  lointaines,  jettent  aie 
lumière  si  vive  sur  la  signification  Intime  de  ses  dispositions,  ces  aperçus  criUqaes 
qui,  sans  altérer  le  respect  qu'on  lui  doit,  signalent  ses  imperfecUons  dans  res- 
semble ,  ses  incohérences  dans  les  détails ,  les  vices  ou  les  défauts  de  sa  rédactloii 
M.  Poujol  semble  s'élrc  fait  une  loi  de  négliger  absolument  ces  sortes  dlnvesli' 
gâtions ,  qui  donnent  un  intérêt  si  élevé  à  renseignement  de  nos  écolrs,  mal  i 
propos  dédaigné  par  la  pratique.  Pour  M.  Poujol,  le  texte  du  Code,  les  discoan 
officiels  des  orateurs  du  gouvernement ,  du  Trlbunat  et  du  Corps  législatif  »  Mil 
les  seules  sources  où  il  va  puiser  l'interprétation  de  la  loi.  Sans  doute  ce  soot  M 
des  éléments  d'interprétation  qu'un  Jurisconsulte  grave  ne  doit  pas  dédalgaff» 
mais  ce  n'esl  pas  uu%  t^^xx  ^^ux  UUser  de  côté»  comme  le  (ait  trop  sonn^ 
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M.  Poojol ,  les  précieuses  dlscussiom  du  conseil  d*État.  C'est  dans  ces  vastes  do- 
cuments recueillis  par  MM.  Fenet  et  Locré  qu'il  aurait  souvent  trouvé  le  dernier 
mot  des  controverses  qu'ont  soulevées  depuis  quarante  ans  la  Jurisprudence  et  la 
doetrine  sur  toutes  les  parties  de  notre  Code.  Eu  ni^ilgeant  de  s'y  référer,  M.  Pou- 
Jol  s*est  volontairement  privé  des  lumières  qu'offre,  pour  qui  sait  les  lire,  cette 
portion  des  travaux  préparatoires  de  notre  législation  civile ,  et  dont  grand  nombre 
d'écrivains  mieux  avisés  ont  su  si  habilement  profiter.  Malgré  les  imperfections 
qu'une  telle  méthode  doit  laisser  subsister  dans  l'ouvrage  de  M.  Poujol,  il  serait 
injuste  de  contester  les  services  que  son  livre  pourra  rendre  sinon  à  la  science , 
du  moins  à  la  pratique.  La  pratique  le  consultera  toujours  avec  fruit;  Il  sera  pour 
elle  un  guide  Instructif,  le  plus  souvent  sûr,  pour  la  diriger  au  milieu  des  difficul- 
tés que  celte  matière  fait  nalire  chaque  Jour  sous  ses  pas.  Enfin  le  style  simple , 
naturel  et  suffisamment  élégant  de  l'auteur,  Joint  au  genre  de  mérite  que  nous 
Tenons  de  relever,  assurera  à  son  ouvrage  une  honorable  carrière  et  un  succès 
d'estime  que  d'autres  écrits  plus  ambitieux  se  flatteront  vainement  d'obtenir  au- 
près des  lecteurs  qui  préfèrent  à  la  pompe  des  mots  la  solidité  de  la  doctrine  et 
des  idées. 

Di  l'emploi  et  do  remploi  de  Là  dot  dans  le  régime  dotal  ]  par  M.  Be- 
nech,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse.  Un  volume 
in-8\  Paris ,  1 847,  A.  Leclèrc.  2*  édit.  Prix  :  6  fr. 

En  publiant  un  travail  spécial  sur  la  théorie  de  remploi  et  du  remploi  dans  le 
régime  dotal ,  l'habile  professeur  de  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  comble  une 
lacune  importante  de  la  science  du  droit.  Comme  le  remarque  Tauteur  dans  son 
Introduction ,  Vemploi  et  le  remploi  constituent  une  des  sauvegardes  de  la  dot. 
Lintérét  qui  s'attache  aux  dispositions  du  Code  qui  sont  consacrées  à  cette  ma- 
tière doit  considérablement  grandir  à  une  époque  où  l'accroissement  rapide  des 
fortunes  mobilières  donne  à  Vemploi  une  importance  mesurée  sur  le  grand  nombre 
de  dots  constituées  en  argent,  et  où  le  besoin  génOralemcnt  senti  de  faire  sorUr 
les  Immeubles  dotaux  de  l'état  de  séquestraUon  que  leur  imprime  le  régime  dotaf, 
rend  de  Jour  en  Jour  plus  fréquente  dans  les  contrats  de  mariage  rinscrtiou  d'une 
clause  donnant  au  mari  ie  pouvoir  d'aliéner  à  charge  de  remploi.  M.  Benech  a 
pensd  avec  raison  que  le  moment  était  venu  de  rechercher,  de  réunir  et  de  classer 
les  doctrines  émises  sur  les  théories  de  Vemploi  et  du  remploi  par  les  auteurs  an- 
ciens et  modernes,  et  de  coordonner  le  résultat  de  leurs  recherches,  éparses  et 
dlMémlnées  en  mille  endroits  de  leurs  ouvrages  et  sous  mille  rubriques  différentes, 
dans  un  traité  systématique  où  elles  seraient  soumises  au  contrôle  sévère  d'une 
critique  ferme  et  éclairée.  On  retrouve  dans  le  nouvel  ouvrage  de  M.  Benech , 
mais  à  un  degré  plus  élevé,  cette  réunion  de  qualités  solides  et  brillantes  qu'on 
a  remarquées  dans  ses  belles  monographies  sur  la  Quotité  disponible  entre 
époux  et  sur  V  Illégalité  de  V  adoption  des  enfants  naturels  y  cet  art  de  com- 
posllion ,  cette  sûreté  de  doctrine  qui  dlsUngucnt  son  Traité  sur  la  eompé' 
tênee  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  première  instance.  Le  livre  qui! 
poblle  sur  V Emploi  et  le  Remploi  fera  donc  grandir  encore  M.  Benech  dans  l'es- 
tiOM  des  Jurisconsultes.  On  sait  combien  sont  peu  nombreux  les  textes  que  le  Code 
d^i  a  consacrés  à  cette  matière.  Ils  sont  en  outre  disséminés  dans  plusieurs  titres 
et  dans  plusieurs  chapitres.  L'auteur  les  a  analysés  et  combinés  avec  soin.  Une  In- 
tef|iréUtlon  savante,  éclairée  par  l'histoire  et  parla  tradition,  les  a  beureuaemMt 
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fécondés.  Une  critique  mesurée ,  mais  indépendante ,  a  contrôlé  les  dédions 
breuses  que  la  Jurisprudence  a  rendues  sur  cette  partie  de  notre  droit  dril.  U 
plan  suivi  par  M.  Benecb  est  fort  simple.  Dans  une  première  partie,  il  traliede 
Vetnploi  et  du  remploi  de  la  dot  pendant  la  durée  de  l'adminlstratkm  du  mari; 
dans  une  seconde ,  de  Vemploi  et  du  remploi  après  la  séparation  de  biens.  Eofi 
un  appendice^  commun  aux  deux  parties,  expose  les  règles  relatives  à  Ven^Un 
dont  le  mari  est  garant  par  suite  de  Tautorisalion  d*aliéiier  donnée  à  la  femiie, 
soit  pendant  la  durée  de  son  administration,  soit  après  la  séparation  de  bieoi.OD 
peut  prévoir  les  importantes  questions  que  l'auteur  rencontre  sur  son  chemin.  La 
femme  peut^elle  refuser  Vemploi  ou  le  remploi  fait  par  le  mari  ?  Le  mari  est-il 
garant  du  défaut  de  remploi  du  prix  des  paraphernaux  que  la  femme  aliène  avec 
son  autorisation  ?  La  femme  est-elle  autorisée ,  après  la  séparation  de  biens,  à  re- 
cevoir le  remboursement  de  la  dot  mobilière ,  sans  être  tenue  d'en  faire  emploi! 
Graves  problèmes,  dont  la  solution  doit  exercer  tine  si  notable  Influence  sor  res- 
semble des  transactions  sociales  et  sur  les  destinées  de  la  famille,  et  qui  sont  poer 
M.  Benech  le  sujet  d'autant  de  dissertations  ingénieuses,  souTent  profondes,  oè 
11  fait  briller  les  ressources  d*un  esprit  qui  Jamais  ne  s'épuise ,  d'une  di^ectiqoe 
vive  et  acérée,  d'une  érudition  puisée  aux  sources  les  plus  pures,  et  dédalgnaot 
le  luxe  des  citations  qui  n'éclairent  pas  un  principe  et  ne  fortifient  pas  on  nisoo- 
nement. 

Études  théoriques  et  pratiques  sur  le  Code  civil  ^  par  M.  Hurcanx, 
juge  au  tribunal  civil  de  Gharleville.  Deux  volumes  in-8*.  Pa- 
ris, 1847,  Marescq.  Prix  :  11  fr. 

Les  lecteurs  de  la  Revue  n'ont  pas  oublié  les  articles  de  M.  Bureaux  sur  ta  Sé- 
paration des  patrimoines  et  sur  la  Transmission  de  la  propriété  par  aeift 
entre-vifs.  Ces  travaux  complétés,  agrandis,  augmentés  de  dissertaUonstoiitâ 
fait  inédites,  viennent  d*étre  réunis  en  deux  volumes,  qui  forment  la  preiièR 
partie  d'une  série  d'études  théoriques  et  praUquesque  l'auteur  se  propose  de  p»- 
blier  sur  les  points  principaux  de  notre  législaUon  civile.  Quand  on  a  lu  les  esd- 
ients  morceaux  dont  se  composent  ces  deux  volumes,  on  ne  saurait  trop  encoonger 
M.  Ilureaux  à  persister  dans  ce  projet.  L'accueil  que  les  jurisconsultes  ne  sus 
queront  pas  de  faire  à  des  écrits  si  distingués  sera  pour  lui  un  puissant  motif  d*»- 
couragement ,  pour  ne  pas  déserter  une  carrière  qu'il  a,  on  peut  le  dire,  parcoome 
avec  succès.  Les  lecteurs  de  la  Bévue  sont  trop  familiarisés  avec  la  manière  et  U 
metliode  de  M.  Ilureaux  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  signaler  les  rares  qua- 
lités de  cet  esprit  vigoureux  et  indépendant.  11  sofElra  de  leur  indiquer  les  travaox 
que  comprend  la  première  partie  des  Études  théoriques  et  pratiques  s%tr  le  Cois 
civil.  L'auteur  y  examine  seulement  trois  questions  ;  mais  ces  quesUons  sont  ca- 
pitales ,  tant  à  cause  de  leur  importance  dans  l'application  et  la  doctrine  que  des 
difficultés  dont  leur  interprétation  est  hérissée.  Il  traite  en  elTet  de  la  théorie  des 
privilèges  sur  les  immeubles,  de  la  théorie  de  la  transmission  de  la  propriété bo- 
bilière  et  immobilière  par  actes  entre-vifs,  enfin  de  la  séparation  des  patrimoioes. 
Ces  deux  dernières  matières  ont  fait  l'objet  des  articles  dont  M.  Bureaux  a  enrkki 
la  Revue,  L'auteur  les  reproduit,  dans  l'ouvrage  qui  nous  .occupe,  avec  des  dé- 
veloppements étendus  et  tout  ù  fait  nouveaux,  et  qui  en  font  autant  de  traités 
spéciaux  sur  ces  deux  sujets.  Le  travail  de  M.  Bureaux  sur  les  privilèges  Ibum- 
bJJIers  paraU  pour  \a  vttcmVèT^  (ois*^  U  majeure  partie  du  premier  volume  loi  eit 
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consacrée.  Nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  soit  lu  avec  autant  de  plaisir  et  de  fruit 
que  les  dissertations  déjà  connues  de  Tauteur. 

Études  sur  les  formalités  nécessaires  a  la  publicité  des  privilèges 
et  hypothèques,  et  sur  la  classification  des  privilèges;  par 
M.  F.  Laignel,  avocat,  ancien  notaire.  Paris,  1846,  Yidecoq. 
Prix  :  4  fr. 

Ce  livre  a  été  inspiré  par  le  désir  de  concourir  aux  projets  de  réforme  de  notre 
régime  hypothécaire.  L*auteur  n'a  pas  la  prétention  d'examiner  tous  les  pro- 
blèmes que  soulève  une  aussi  vaste  matière.  Il  limite  ses  recherches  à  deux  poinis 
principaux  ;  d'une  part ,  la  découverte  d'un  système  de  formalités  susceptible  de 
donner  une  publicité  plus  réelle  que  celle  qui  existe  aujourd'hui;  et,  d'autre 
part ,  une  classification  moins  défectueuse  des  privilèges.  Il  espère  apporter  à  la 
solution  de  ces  deux  questions  des  éléments  puisés  dans  son  expérience  de  prati- 
cien, et  dont  les  tliéorics  les  plus  savantes  n'ont  pris  garde  de  se  préoccuper. 
Quelle  est  la  \aleur  du  système  imaginé  par  Tauteur?  C'est  un  point  qui  compor- 
terait un  examen  détaillé  qui  ne  saurait  trouver  place  ici.  Disons  seulement  que 
M.  Laignel  rejette  le  système  d'immatriculé  si  préconisé  par  MM.  Hébert  et  Lo- 
reau,  et  il  le  rejette  par  des  raisons  péreniptoires ,  dont  une  des  plus  fortes  est 
sans  contredit  le  nombre  immense  d'écritures  qu'entraînerait  l'adoption  de  ce  sys- 
tème. Pour  Justifier  sa  critique,  M.  Laignel  s'est  livré  a  des  calculs  dont  les  résul- 
tats effraient  l'imagination.  Ainsi  pour  un  canton  de  10,000  habitants,  il  faudrait 
ouvrir  36,000  comptes ,  et  pour  inscrire  ces  comptes  il  ne  faudrait  pas  moins  de 
450  volumes,  sans  compter  la  table  du  Répertoire  qui  à  elle  seule  aurait  15  vo- 
lumes. Qu'on  applique  ce  calcul  à  la  conservation  d'une  ville  de  100,000  habi- 
tants, ou  bien  à  la  ville  de  Paris.  On  voit  se  dresser  une  montagne  d'écritures 
devant  laquelle  la  raison  recule  et  se  révolte.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  suivre 
M.  Laignel  dans  l'exposé  de  son  système  de  publicité  fondé  en  principe  sur  l'in- 
scription et  non  sur  la  transcription ,  mais  organisé  dans  son  application  de  ma- 
nière à  éviter  les  inconvénients  attachés  au  système  d'immatriculé.  Nous  éprou- 
vons le  même  regret  en  ce  qui  touche  la  classification  nouvelle  des  privilèges  qull 
propose  de  substituer  à  celle  du  Code  civil.  Cette  partie  du  travail  de  M.  Laignel 
n'est  pas  la  moins  intéressante.  Elle  mérite  d'attirer  l'attention  des  Jurisconsultes, 
et  l'ouvrage  tout  entier  est  digne  d'être  pris  en  sérieuse  considération  par  toutes 
les  personnes  qui  prennent  part  à  l'œuvre  si  difficile  de  l'élaboration  du  nouveau 
régime  hypothécaire. 

De   la   RÉSERVE   EN    MATIÈRE    DE   SUCCESSION,    ET  DE    SES  CONSÉQUENCES; 

par  J.  B.  Kuhlmann,  docteur  en  droit.  Mulhouse,  1846. 

Cette  dissertation  a  été  couronnée  par  la  Faculté  de  droit  de  Strasbourg.  Elle 
est  digne  d'une  distinction  si  honorable ,  surtout  par  les  recherches  historiques 
qa\  y  sont  consignées  et  qui  y  tiennent  le  premier  rang,  scion  le  vœu  de  la  Faculté. 
L'étude  du  Code  civil,  au  contraire,  n'y  conserve  qu'une  place  fort  secondaire, 
l'auteur  se  bornant  à  présenter  une  analyse  sommaire  de  la  loi,  sans  aborder  les 
grandes  et  belles  questions  que  soulève  cette  partie  de  notre  droit  français.  Après 
quelques  géiiéralilés  assez  vagues  sur  le  droit  de  tester,  l'auteur  consacre  à  l'exa- 
men de  la  légitime  du  droit  romain  un  chapitre  oii  nous  n'avons  remarqué  rien  de 
saluant ,  mais  où  les  notions  répandues  sur  la  matière  sont  résumées  avec  exacU- 
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tude.  Le  cbaplire  III  offre  déJ4  plus  d*iotérèt  i  il  a  pour  ébt^fk  Tétode  de  U 
dans  le  droit  germanique  et  dans  le  droit  coutumier,  et  11  eat  auifi  d*iu  quatrièM 
chapitre  dans  lequel  sont  signalés  les  principaux  points  de  dilTércnce  entre  la  lé- 
gUlme  romaine  et  la  réserfe.  Cela  posé,  l'auteur  se  demande  quel  est,  de  la  ré- 
serve coutumière  ou  de  la  légitioie ,  le  système  qui  a  senri  do  1mm  ans  dlspoddooi 
du  Code  civil  sur  la  matière ,  et  il  n'hésite  pas  i  répondre  que  c'est  aux  principes 
de  la  réserve  telle  qu'elle  a  sa  source  dansTancien  droit  germanique,  telle qa'elle 
a  été  développée  par  le  droit  coutumlcr,  que  le  législateur  du  Code  civil  a  voulu 
plus  particulièrement  se  conformer.  Cooime  condusioii  de  ms  rediercbes,  Tiu- 
teur  pose  en  principe  qu'aujourd'hui  sous  le  Code  dvil ,  comme  autrefois  daoïlts 
pays  coutumiers ,  le  droit  de  réserve  est  le  droit  de  succeeslon  ordinaire ,  restnist 
à  une  certaine  quotité  du  patrimoine ,  et  garanti  contre  le  droit  absolu  de  dis|is- 
sition  du  défunt.  Si  les  conclusions  de  l'auteur  sont  vraies,  on  voit  qu'elles soat 
loin  de  donner  gain  de  cause  aux  partisans  du  cumul  de  la  réserve  et  de  la  qvetilé 
disponible.  Mais  ce  point,  qui  méritait  d'être  développé  avec  soin ,  est  à  peiaee^ 
fleuré  par  l'auteur  dans  les  derniers  chapitres  de  sa  dissertation,  qui  n'offrest 
qu'une  courte  et  maigre  paraphrase  du  texte  de  la  loi. 

TftAlTÉ  PRATIQUE  DES   LOCATIONS  EN  GABNI  EN  GÉNÉRAL ,    Cl  parlîculière- 

ment  de  la  proFcssion  d'hôtelier  et  du  contrat  d'hôtellerie;  par 
M.  P.  Masson,  docteur  en  droit.  Un  volume  in*8*.  Paris,  1847, 
Marescq.  Prix  :  8  fr. 

Voici  un  livre  vraiment  complet.  L'auteur  a  voulu  épuiser  en  quelque  sorte  h 
maUère  dont  il  a  fait  le  sujet  de  ses  études,  et  il  a  atteint  son  but.  Il  laisse  pfude 
chose  à  glaner  à  ceux  qui  viendront  après  lui  sur  le  champ  qu'il  vient  de  parconrir 
en  tous  sens,  et  dont  il  a  exploré  toutes  les  parties  avec  un  soin  égal  et  un  soccti 
que  personne  ne  sera  tenté  de  loi  contester.  Il  est  difllcile  de  réunir  sur  les  loca- 
tions en  garni  et  le  contrat  d'hôtellerie  des  renseignements  plus  abondants,  es 
documents  plus  précieux  ;  Il  est  surtout  difficile  de  les  systématiser  avec  plus  d'à" 
dre,  de  méthode  et  de  clarté ,  et  d'en  composer  un  ouvrage  plus  utile  pour  la  pn- 
tique ,  et  où  cependant  la  théorie  ne  cesse  un  instant  de  tenir  la  place  qui  lui  doit 
appartenir  dans  toute  œuvre  Juridique  digne  de  ce  nom.  Le  plan  suivi  par  M.  U» 
son  est  fort  simple.  Après  avoir  exposé  dans  une  secllon  préliminaire  Tcssenceet 
la  nature  des  engagements  qui  se  forment  entre  celui  qui  fournit  et  celui  qui  reçoit 
le  logement  garni ,  l'auteur  divise  son  ouvrage  en  deux  parties.  Dans  la  première, 
consacrée  aux  devoirs  imposés  à  la  profession  d'hôtelier,  l'auteur  examine  SQceM> 
sivement  la  profession  d'hôtelier  dans  ses  rapports  avec  la  police ,  avec  le  fisc, 
avec  la  loi  pénale ,  cnGn  avec  le  public.  Dans  la  seconde,  l'auteur  envisage  la  pro- 
fession d'hôtelier  sous  le  point  de  vue  des  droits  et  des  engagements  civils.  Celte 
deuxième  parUo  comprend  elle-même  trois  Utres,  dont  les  deux  premiers  soot 
relatifs  à  la  détermination  de  la  nature  et  de  l'étendue  des  droits  que  confère  b 
propriété  d'une  hôtellerie ,  et  au  contrat  de  location  en  garni ,  et  dont  le  troisièiii 
s'occupe  exclusivement  du  contrat  d'hôtellerie.  Ce  titre  forme  sans  contredit  ost 
des  portions  les  plus  importantes  de  l'ouvrage  de  M.  Masson.  Aucun  des  Mpedt 
nombreux  et  variés  sous  lesquels  se  présente  le  contrat  d'hôtellerie  n'est  omis.  Os 
remarque  surtout  dans  ce  titre  deux  chapitres  d'un  grand  intérêt  théorique  et  pn* 
tique ,  l'un  sur  le  dépôt  d'hôtellerie,  l'autre  sur  le  privilège  des  aubergistes,  àm 
points  que  Vauleut  ^  UaSiVès  ^«^  Ws^Ktv  V\»Vum  ^u  de  choM  k  désirer  k  la  cridqsi 
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b  plus  sévère.  Voici  msintenant  comment  l'auteur  procède  dans  le  cours  de  son 
oafrago.  Il  commence  par  une  eipositlon  toujours  lumineuse  et  précise  des  prin- 
cipes généraux  du  droit  commun ,  auquel  il  raUache  par  une  déduction  habile  la 
solution  des  nombreuses  espèces  qu*il  examine.  Il  recherche  ensuite  comment  la 
Jurisprudence  a  répondu  aux  problèmes  qu*il  soulève  ;  le  plus  souvent  11  rapporte 
textueliement  les  monuments  de  celte  jurisprudence ,  mais  toujours  il  puise  avec 
discernement  et  mesure  dans  le  vasfe  recueil  de  nos  annales  Judiciaires.  Enfin , 
des  tables  très-complètes  permettent  au  lecteur  de  se  reporter  promptement  dans 
toutes  les  parties  de  Touvrage,  et  facilitent  ainsi  les  recherches  de  détail  que  Ton 
Teut  faire  dans  un  volume  qui  n'a  pas  moins  de  800  pages  d'un  caractère  serrée 
Avec  toutes  les  qualités  que  réunit  le  travail  de  M.  Masson ,  on  ne  peut  douter  de 
l'accueil  que  lui  réserve  le  public ,  malgré  quelques  imperfections  de  détail  insé- 
parables des  œuvres  les  plus  excellentes. 

Éléments  de  droit  public  et  administratif;  par  M.  Foucart,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de  Poitiers.  S*'  édition.  Trois  volumes 
in-8**.  Paris ,  Videcoq.  Prix  :  24  fr. 

Nous  sommes  en  retard  avec  cet  excellent  livre  si  rapidement  par>'enu  à  sa  troi- 
sième édition.  Déjà  la  seconde  édition  avait  reçu  de  notables  amélloraUons  quant 
au  fond  et  quant  à  la  forme.  Celle  que  vient  de  publier  KL  Foucart  diffère  peu  de 
la  précédente  sous  le  rapport  de  la  forme  ;  mais  le  fond  a  été  enUèrement  rema- 
nié ,  et  »  à  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  que  l'auteur  offre  au  public  un  livre  nou- 
veau, oii  tous  les  résultats  obtenus  par  le  mouvement  progressif  de  la  science  sont 
consignés,  et  dont  tous  les  articles  ont  été  mis  en  rapport  avec  les  dispositions 
nouvelles  que  nous  devons  à  l'activité  féconde  des  dernières  législatures.  M.  Fou- 
cart n'a  pas  voulu  séparer  l'étude  du  droit  administratif  de  celle  du  droit  public 
Il  pense  avec  raison  que  la  connaissance  de  l'un  serait  incomplète  sans  la  connais- 
sance de  l'autre.  C'est  ce  qu'il  établit  fort  bien  dans  une  introduction  courte  et 
substantielle  dans  laquelle  il  pose  les  fondements  philosophiques  et  historiques  du 
droit  public  français.  La  matière  de  son  travail  ainsi  déterminée ,  l'auteur  distribue 
dans  trois  divisions  principales  l'examen  de  tous  les  points  principaux  et  secon- 
daires dans  lesquels  elle  se  décompose.  11  traite,  dans  une  première  partie,  du 
pouvoir  considéré  dans  son  organisation ,  dans  ses  attributions  et  dans  sa  reparu- 
tion ,  des  personnes  sous  le  point  de  vue  politique ,  des  droits  que  la  loi  leur  attri- 
bue ,  des  charges  qu'elle  leur  impose  ou  dont  elle  frappe  leurs  biens.  Dans  une  se- 
conde partie,  plus  spécialement  consacrée  au  droit  purement  administratif,  l'auteur 
développe  l'ensemble  et  le  détail  des  règles  qui  président  à  l'administration  géné- 
rale du  royaume,  et  à  l'administration  locale  des  départements,  des  arrondisse- 
ments, des  communes  et  des  établissements  publics.  Enfin  l'organisation  des  tri- 
bunaux administraUfs,  les  principes  de  leur  compétence,  leur  procédure,  en  un 
mot  le  contenUeux  administratif  est  l'objet  d'une  troisième  partie ,  qui  est  le  com- 
plément des  deux  autres.  Sous  ces  trois  divisions  générales  viennent  se  ranger  avec 
ordre  et  méthode  les  élcuicnis  éparpillés,  les  détails  Infinis  de  notre  législation 
adminlstraUvc ,  pour  se  présenter  à  l'esprit  du  lecteur  avec  l'aspect  régulier  et  Im- 
posant d'une  science  vraiment  organisée.  M.  Foucart  a  pensé  qu'il  ne  suffisait  pas 
d'exposer  seulement  notre  droit  administraUf  ;  il  n'a  pas  voulu  laisser  ses  expll» 
caUons  absolument  isolées  du  texte  même  de  la  loi.  Aussi  il  a  eu  l'heureuse  idée 
dt  réunir  dans  un  appendice  une  collecUon  des  principales  lois  et  ordonnances 
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relatives  à  Tobjet  de  son  ouvrage.  Nous  avons  tu  arec  plaisir  qu'il  n'avait  pas» 
blié  d*y  comprendre  la  belle  ordonnance  du  roi  du  SI  mai  1858 ,  portant  règieBOL 
général  de  la  comptabilité  publique,  véritable  code  financier  de  la  France, et dM 
le  souvenir  restera  attaché  au  premier  ministère  de  M.  Lacave-Laplagne.  On  pcot 
prédire  à  la  nouvelle  édition  de  l'ouvrage  de  M.  Foucart  un  succès  aussi  légitioe 
et  aussi  honorable  que  celui  qu'ont  obtenu  les  deux  précédentes.  Il  est  dlAcHede 
présenter  une  exposition  plus  complète  et  plus  précise  Si  la  fois  du  vaste  eoataàk 
de  notre  droit  public  et  administratif.  H  est  difficile  d'apporter  dans  cette  eipoi- 
tlon  un  style  plus  clair,  plus  exact ,  souvent  même  plus  élégant  et  plus  élevé. 

Le  notariat  considéré  dans  ses  rapports  intimbs  et  journauebs  AVtiC 

LA  MORALE;  pdf  M.  R ,  Dotaire.  Paris,  A.  Ehiraod,  1846. 

Prix  :  6  fr. 

L'auteur  de  ce  livre  a  gardé  l'anonyme.  C'est  un  excès  de  modestie  dont  le  lec- 
teur se  plaindra  à  bon  droit.  Pourquoi  dérober  ainsi  son  nom  au  public,  qui  at 
toujours  désireux  de  connaître  celui  qui  parvient  à  Hnstruire?  L'auteur,  eootne 
le  titre  rindique,  8*cst  proposé  de  considérer  le  notariat  dans  ses  rapports  aTeeli 
morale.  Il  a  voulu  tracer  aux  notaires  les  devoirs  moraux  de  leur  professioo, 

comme  d'autres  en  ont  tracé  les  devoirs  légaux.  Pour  M.  R ,  le  notaire  o'est 

pas  seulement  un  ofQcier  public  dont  toute  la  mission  consiste  à  dresser  les  pro- 
cès-verbaux des  conventions  que  peuvent  faire  les  hommes  qui  ont  recours  i  son 
Intervenlion  dans  les  divers  actes  de  la  vie  civile.  Le  notaire  est  aussi  le  conseil 
des  parties ,  quelquefois  le  juge  de  leurs  intentions.  Gomme  conseil ,  les  deroin 
moraux  du  notaire  se  résument  dans  l'obligation  que  lui  impose  U  conscience  d'i- 
vertir  les  parties  de  toutes  les  conséquences  lohitalnes  ou  rapprochées  de  Topér»- 
tion  qu'elles  vont  faire ,  et  d'empêcher  ainsi  que  le  consentement  qu'elles  donoest 
ne  soit  qu'apparent.  Comme  magistrat,  le  notaire  ne  doit  jamais  prCter  unminlf' 
tère  complaisant  pour  favoriser  les  détours  que  la  fraude  imagine  pour  se  joaerle 
la  loi  et  des  hommes.  Voilà  les  deux  idées  fondamentales  auxquelles  se  rattachât 
les  conseils  que  l'auteur  croit  devoir  adresser  à  ses  jeunes  confrères,  et  qu'il  dis- 
tribue dans  une  série  de  chapitres  où  les  rapports  journaliers  des  notaires  afec 
leurs  clients  sont  examinés  en  détail.  Chacun  de  ces  chapitres  est  clos  par  des  anec- 
dotes qui,  quelque  touchantes  qu'elles  puissent  être,  flgureraîent  mieux  dus  h 
Morale  en  action  que  dans  un  traité  didactique  comme  celui  que  nous  analysées. 
L'ouvrage  est  terminé  par  un  recueil  complet  des  documents  législatifs  qui  ré- 
gissent le  notariat  ;  ces  textes  sont  accompagnés  de  notes  intéressantes,  qui  toetes 
se  rattachent  par  un  lien  étroit  au  point  de  vue  adopté  par  l'auteur.  M.  R...^ 
a  principalement  écrit  pour  les  aspirants  au  notariat.  li  veut ,  dès  leur  entrée 
dans  la  carrière,  leur  faire  mesurer  l'étendue  des  devoirs  moraux  que  la  pro- 
fession qu'ils  vont  embrasser  leur  impose,  et  de  la  responsabilité  qui  pèse  sar 
ceux  qui  les  méconnaissent.  Les  conseils  que  leur  donne  l'auteur  sont  dignes  d'être 
médités  par  tous  ceux  qui  aspirent  à  une  profession  où  les  séductions  se  pré- 
sentent plus  nombreuses  que  partout  ailleurs  pour  faire  faillir  des  Ames  qnl  ne 
seraient  pas  assez  fortement  pénétrées  de  la  gravité  de  la  mission  que  la  sodéié 
lloit  leur  confier  un  Jour.  C'est  pour  les  éclairer  sur  ce  point  que  rauieor, 
'lÉI-même  ancien  notaire,  a  pris  la  plume  à  la  fiu  d'une  longue  carrière;  et 
comme  pour  prendre  congé  d'un  corps  qu'il  a  dû  nécessairement  honorer,  il  pro- 
digue aux  génèraLÛonft  <\>iV  ^fnvVvxVnt^V^vx^sQtsde  son  expérience,  en  meittft 
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■ons  leurs  yeax  les  règles  de  morale  qui  ont  à  coup  sûr  été  celles  de  toute  sa  con- 
duite. 

École  théorique  et  pratique  de  notariat,  augmentée  et  corrigée  par 

L.  Feuilleret,  ancien  notaire,  et  par  C.  R.  Riva,  avocat  à  la 

•    cour  royale  de  Paris.  Quatre  volumes  in-  8**.  Prix  :  32  fr. 

Cet  ouvrage  en  quatre  yolumes  contient,  savoir,  le  premier  volume  : 

1"*  Une  noUce  sur  l'histoire  et  Torigine  du  notariat; 

2*  La  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le  notariat; 

8**  De  nombreuses  observaUons  sur  les  locutions  usuelles  du  notariat; 

/^o  x^es  principes  généraux  relaUfs  aux  expéditions,  grosses,  copies  collationnées 
et  extraits; 

5**  Les  formalités  et  conditions  requises  pour  la  validité  des  actes ,  et  de  leur 
mise  à  exécution  ; 

0^  Les  lois,  usages,  coutumes  et  règlements  divers  concernant  le  notariat,  et 
notamment  les  lois  sur  le  timbre,  l'enregistrement ,  les  hypothèques; 

7**  L'explicaUon  des  articles  du  Code  civil  et  le  développement  de  la  jurispru- 
dence qui  s'y  réfère. 

Les  trois  autres  volumes  contiennent  une  série  de  théories  et  de  formules  d'actes 
classées  dans  un  ordre  naturel ,  et  dont  l'esprit  saisit  avec  la  plus  gande  facilité 
l'enchaînement  logique. 

Les  auteurs  ont  cru  devoir  abandonner  le  style  peu  correct  et  suranné  qui  a  été 
suivi  Jusqu'à  ce  Jour  dans  la  rédaction  des  actes  notariés. 

Quaranfe-huit  tableaux  synoptiques  précèdent  les  diverses  séries  d'actes,  qui 
sont  disposés  dans  un  ordre  systématique. 

En  suivant  la  méthode  enseignée  par  les  auteurs ,  il  sera  facile  d'apprendre  à 
Joindre  la  pratique  à  la  théorie. 

De  la  sainteté  des  gouvernements  et  de  la  moralité  des  révolu* 
TioNs;  par  Eugène  Paignon.  Un  volume  in-8**  do  287  pages.  Pa- 
ris, Amyot,  1847.  Prix  :  4  fr. 

M.  Eugène  Paignon  est  l'auteur  d'un  livre  brillant  sur  Véloquence  et  Vimpr<h- 
visadon  qui  a  paru  sous  le  pseudonyme  Gorgias;  nous  croyons  en  être  sûr,  et 
ne  pas  commettre  une  indiscréUon  à  l'égard  d'un  auteur  dont  le  livre ,  avec  ses 
qualités  et  ses  défauts,  est  aujourd'hui  apprécié,  et  a  été  caractérisé  par  ce  mot 
d'un  grand  maître  en  éloquence  et  en  Improvisation  :  «  Ce  n^est  pas  une  rhéto- 
rique ,  c'est  fin  ouvrage  sur  Vart  écrit  atsec  le  sentiment  et  Famour  de  l'art,  » 
Le  nouvel  ouvrage  que  nous  annonçons  est  d'une  autre  nature ,  et  révèle  la  flexi- 
bilité du  talent  de  son  auteur,  qui  a  étudié  la  philosophie  allemande  et  qui  veut 
l'appliquer  à  la  philosophie  du  droit  politique.  Ce  n'est  pas  un  traité  de  politique 
ou  de  philosophie  du  droit  qu'il  publie  aujourd'hui  ;  c'est  plutôt  une  introducUon 
générale  à  un  ouvrage  de  ce  genre,  qui  ne  peut  se  produire  qu'après  de  longs  tra- 
vaux et  de  patientes  méditaUons.  Le  double  titre  du  livre  nouveau  demande  quel- 
que explication.  Qu'est-ce  que  la  sainteté  des  gouvernements,  qu'est-ce  que  la 
moralité  des  révolutions?  Ces  deux  expressions  s'appliquent  au  but  légitime  dfi 
gouvernements  et  des  grandes  révolutions ,  qui  est  d'assurer  la  réalisation  da 
droit  et  du  devoir  en  maintenant  le  lien  saint  et  sacré  qui  les  unit.  Le  droit  sans 
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Ti&niE*,  par  M.  A.  Bonnevillc,  procureur  du  roi  à  Versailles.  Un 
beau  volume  in-8'  de  700  pages.  Paris,  1847,  Joubert.  Prix  ;  9  fr. 

Nous  signalons  à  TattenUon  spéciale  de  nos  lecteurs  ce  livre  nouveau  dont  le 
titre  pourrait  ne  pas  donner  une  Juste  idée  de  ce  quMI  renferme. 

Il  s'agit,  en  effet,  non  d*un  écrit  de  circonstance,  mais  d'une  grande compo < 
■ition  synthétique  qui  sort  enUèrement  des  sentiers  battus  de  la  phraséologie  pé- 
nitentiaire. C'est  un  livre  neuf  par  les  idées,  par  la  méthode,  par  TérudlUon, 
par  le  style,  et  qui  place  son  auteur  dans  un  rang  dlsUngué  parmi  les  publicistei 
de  cette  science  difficile  qui  a  pour  but  la  répression  des  crimes  et  la  régénéraUon 
d«s  malfaiteurs. 

M.  Bonneville,  en  reliant  entre  elles  les  diverses  institutions  complémentaires 
du  régime  expiatoire ,  n'a  pas  seulement  élevé  son  oeuvre  A  la  hauteur  d'une  con* 
cq>Uon  scienUfique;  mais  ces  insUtutions  accessoires,  jusqu'à  ce  jour  mal  défl* 
nies,  controversées  ou  méconnues,  il  les  met  en  saillie,  il  les  approfondit,  11  fait 
i«8SorUr  leurs  erreurs ,  leurs  imperfections ,  et,  lesréédlflant  sur  la  base  Immuable 
des  principes ,  il  montre  les  résultats  qu'on  peut  en  tirer,  et  ce  qu'elles  peuvent 
apporter  d'appui  et  de  garantie  à  la  réforme  des  condamnés. 

C'est  par  la  voie  sûre  de  la  science  pénale  que  M.  Bonneville  veut  arriver  an 
progrès  social  ;  et  sa  science  est  si  nette,  ses  plans  si  sagement  conçus,  ses  solu- 
tions si  précises,  que  chacune  de  ses  proposiUons  parait  aussi  simple  que  facile- 
ment et  immédiatement  réalisable. 

Nous  reviendrons  peut-être  sur  cette  importante  publication.  Nous  avons  voulu 
dès  aujourd'hui  la  recommander  aux  méditations  des  publicistes,  comme  un  des 
travaux  les  plus  remarquables  qu*ait  depuis  longtemps  produits  la  science  péni- 
tentiaire. 

II. 
Ouwru9e9  puhMié9  et  VÉHw^nwgetr. 

Précis  d'ln  cours  de  droit  public  ,  par  le  commandeur  Pinheiro- 
Ferreira.  Deux  volumes.  Lisbonne,  imprimerie  nationale.  1845, 
1846. 

Il  a  été  rendu  compte,  dans  le  cahier  de  janvier,  de  l'existence  si  remplie  du 
faYant  publiciste  portugais  dont  nous  annonçons  aujourd'hui  l'ceuvre  pour  ainsi 

dire  posthume. 

«  Nous  pouvons  affirmer  que  le  travail  que  nous  offrons  ici  au  public  est  le  pro- 
duit d'une  étude  incessante  et  consciencieuse  de  plus  de  cinquante-six  ans  de  mé- 
dluUon  sur  l'histoire  des  événements  qui  se  passaient  sous  nos  yeux ,  et  de  plus 
de  quaranlc-cinq  ans  d'expérience  acquise,  soit  à  l'inléricur,  dans  des  emplois  de 
nature  administrative,  soit  à  l'extérieur,  comme  voyageur  ou  comme  employé  dans 
la  carrière  diplomatique  dans  les  principaux  États  de  l'Europe. 

»  Ayant  réduit  depuis  longtemps  la  définition  d'un  gouvernement  franchement 
représentatif  à  ce  simple  énoncé  :  Indépendance  et  élection  nationale  pour  tous 
les  emplois;  responsabilité  et  publicité  pour  tous  les  actes ^  noua  avons  vu 
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partout  que,  danA  les  pays  soumis  à  l'absolutisme ,  le  pouTolr  ezéCQtIf,  capMÉi 
avec  l'esprit  du  siècle ,  accorde  de  Jour  en  Jour  plus  dlndépendance  auiafnlià 
pouvoir  Judiciaire ,  étend  de  plus  en  plus  le  champ  de  i'interventkm  p^^glàt 
dans  les  administrations  territoriales,  rend  hommage  au  grand  principe  delà  m- 
ponsabllité,  ayant  pour  les  organes  de  l'opinion  publique  des  égards,  eipovki 
réclamations  du  peuple  contre  les  abus  des  subalternes ,  une  déférence  dont  11  ea 
facile  de  marquer  année  par  année  les  progrès.  * 

Dans  les  pays  soi-disant  constitutionnels,  au  contraire,  Fauteur  a  tu  lesasom 
û\\  pouvoir  Judiciaire, et  en  grande  partie  ceux  du  pouToIr  lëgisiatir,  daas  la  dé- 
pendance du  pouvoir  exécutif  ;  l'arbitraire  et  la  corruption  établis  partout. 

Ayant  ainsi  cherché  inutllemeot  o  une  constitution  qui  offrit  des  données  sar  la- 
quelles  il  aurait  pu  tracer  le  cadre  d'un  gouvernement  représentatif,  »  il  a  été 
obligé  de  trouver  et  de  construire  un  système  qu'il  prévoit  devoir  a  lui  attirer  le 
reproclic  d'être  Impraticable.  » 

.  Le  vénérable  ancien  ministre  philosophe  ne  s'est  pas  arrêté  devant  cette  csari- 
dératlon,  dont  de  plus  Jeunes  et  de  moins  expérimentés  ne  se  sont  paseinféi. 
Après  avoir  exposé,  dans  l'Introduction  et  dans  la  première  et  deuxième  partie  da 
Précis,  les  principes  généraux  et  ceux  do  droit  public  et  du  droit  des  gens  eo  pa^ 
ticuiier,  il  nous  a  donné,  dans  un  projet  de  Gode  politique,  composé  de  1313 ar- 
ticles, le  projet  constitutionnel  le  plus  vaste  et  le  plus  volumineux  qui  ait  été  pro- 
duit Jusqu'à  ce  Jour.  Les  deux  premières  parties  de  ce  projet  sont  consacrées 
à  la  loi  fondamentale  ;  les  deux  dernières ,  aux  lois  organiques.  Tout  se  (roore 
prévu ,  réglé ,  pondéré  avec  un  soin  et  dans  les  détails  les  plus  minutieux  :  ifiri- 
slons  territoriales,  droits  civils,  droit  do  famille,  organisation  judiciaire,  procé- 
dure civile,  criminelle  et  administrative,  commerce ,  finances ,  statistique, rien 
n'a  éciiappé  au  travail  patient  de  l'auteur  ;  et  si,  en  le  parcourant,  ridée  de ebi- 
mère  et  d'utopie  se  présente  à  l'esprit  de  plus  d'un  homme  d'État,  Il  sera  cepen- 
dant obUgé  de  convenir  que  ce  sont  les  utopies  d'un  homme  d'État  qui  a  beailooif 
vu  et  vécu  ,  et  qui ,  dégoûté  des  r(5gimcs  tant  prônés  de  notre  époque ,  a  été  (M 
de  se  réfugier  dans  le  pur  domaine  de  l'abstraction.  Buacsos. 

Les  Principes  du  droit  de  change  prussien  ,  et  leubs  kappois  avec 
ceux  qui  sont  adoptés  dans  les  législations  étbangères  [dasftt^ 
sische  fVechselrecht  in  seinen  Grundsaetzen  ^  etc.  )  ;  par  M.  S.  Bo^ 
chardt.  Berlin,  1847. 

Depuis  Potbicr,  la  théorie  distingue  généralement  en  France  entre  le  contrat  et 
la  lettre  de  change;  elle  ne  voit  dans  celle-ci  que  la  preuve  et  le  nofn 
d'exécution  d'une  convent'on  antérieure.  Nous  avons  déJA  eu  l'occasion,  dasi 
notre  Revue  S  de  démontrer  le  peu  de  fondement  de  cette  théorie,  qui  est 
devenue  la  source  d'une  foule  de  restrictions  introduites  rar  la  Jurisprudence , 
sanctionnées  même,  dans  un  nombre  il  est  vrai  fort  limité,  par  le  Code  del897i 
qui  ont  été  reconnues  essentiellement  préjudiciables  aux  transactions  cooner- 
cialcs. 

C'est  un  fait  bien  intéressant  que  de  voir  comment  notre  Code,  malgré  ses  Iih 
perfections ,  qui  du  reste  ont  disparu  dans  d'autres  pays ,  a  réussi  à  se  répandre 
sur  une  grande  partie  de  l'Europe ,  et  de  constater  le  Juste  hommage  qui  est 

1  T  X,  1843,  p.  «209  etsuiv.  — Voir  en  outre  l'excellent  travail  de  M.  Mittermtier. 
inséré  dans  la  Reçue ,  v.  NU ,  v%kq  ,  v>^^^  >  ^*  Vtll  ^  p.  109. 
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rendu  à  Tétranger  à  son  caractère  universel.  «  C*est  la  France,  dit  Fauteur  dans  la 
préface  f  qui  a  le  plus  contribué  à  la  propagation  des  principes  en  matière  de  droit 
commercial La  Belgique,  Cracovie,  Lucques  et  la  Pologne  ont  adopté  littéra- 
lement le' Code  de  commerce  français;  Bade,  la  Grèce,  Genève,  Ualll,  les  lies 
Ioniennes ,  les  États  pontificaux,  la  Lombardie,  Luxembourg,  Parme,  la  Sardaigne , 
Je  royaume  des  Deux-Siciles,  le  Tessln,  la  Toscane,  laVaiacbie,  le  canton  de 
Vaud,  avec  quelques  modifications  seulement.  Les  Codes  de  commerce  de  Hol- 
lande, de  Portugal,  d*Espagne,  et  le  nouveau  projet  du  Wurtemberg,  ont  reçu 
pour  base  principale  le  Code  Napoléon.  • 

L'ouvrage  sus-indiqué  contient  un  résumé  fort  complet ,  et  surtout  le  plus  fidèle, 
des  quarante-cinq  lois  relatives  aux  lettres  de  change ,  régissant  en  ce  moment 
l'Allemagne,  et  du  même  nombre  en  vigueur  dans  les  autres  pays.  Il  expose  là 
théorie  du  droit  de  change  dans  un  ordre  systématique ,  en  prenant  pour  point  de 
départ  le  droit  prussien ,  dont  les  dispositions  en  matière  commerciale ,  contenues 
dans  le  titre  8  de  la  deuxième  partie  du  Code  général,  difl'èrcnt  essentiellement, 
en  plusieurs  parties,  des  autres  législatious,  et  notamment  de  notre  Code  (  V» 
p.  135 ,  note  3 ,  ci-dessus). 

Ce  droit  distingue  entre  lettres  de  change  dites  sèches  {irocktn^  ff^echsel),  qui 
correspondent  à  nos  billets  à  ordre,  et  traites  {gezogene  H^echsel),  Il  n^accorde 
la  faculté  de  s'obliger  par  lettres  de  change  qu'à  certaines  classes  de  personnes. 

Sous  forme  d'annexé,  l'auteur  a  ajouté  k  son  traité  sur  la  lettre  de  change  un 
autre  relatif  aux  courtiers  et  aux  commissionnaires,  élaboré  dans  le  même  esprit 
que  le  premier,  et  en  offrant  également  les  avantages  et  le  mérite  émlnent. 

Bergson. 

Du  BÉNÉFICE  DE  DISCUSSION  EN  ifATIÈRE  DE  PROCÉDURE  CIVILE   (  Dît  fTO- 

zesmalische  Natur  der  Einrede  der  Forausklage)  ;  par  M.  Léo- 
pold  Pfeiffer.  StuUgart,  1846  (67  pages). 

Dans  cette  dissertation  académique ,  l'auteur  s'est  attaché  à  présenter  une  nou- 
velle théorie  d'un  point  très-controversé  de  la  procédure  commune  allemande.  Il 
l'a  divisée  en  deux  sections  :  dans  la  première ,  il  expose  l'origine  et  le  développe- 
ment historique  des  exceptions,  le  caractère  qu'elles  ont  reçu  dans  la  procédure 
allemande,  leur  distinction  en  exceptions  péremptoires,  dilatoires  et  mixtes,  la 
différence  entre  la  défense  négative  et  l'exception  ;  dans  la  seconde ,  Il  s'occupe 
spécialement  de  Texceptlon  de  discussion. 

Cet  opuscule  atteste  une  érudition  fort  complète,  ainsi  qu'un  esprit  clair,  net  et 
d'une  logique  rigoureuse.  Conformément  à  la  méthode  allemande,  l'auteur  n'a 
exposé  ses  opinions  qu'après  avoir  épuisé  celles  de  ses  devanciers.  Nous  avon» 
surtout  lu  avec  un  vif  intérêt  les  paragraphes  consacrés  à  la  définition  et  à  la  di- 
vision  des  exceptions. 

Il  rejette  la  définition  de  l'exception  enseignée  par  l'école  de  Savigny,  celle  du 
droit  romain ,  comme  ayant  une  base  purement  historique ,  fondée  qu'elle  était  sur 
le  droit  prétorien.  De  même  celle  qui  entend  par  exception  ce  qui  doit  être  prouvé 
par  le  défendeur  :  c'est  comme  si  l'on  définissait  crime  l'action  qui  est  punie  par 
la  loi.  Sorunt  de  cette  considération  que  toute  demande  en  justice  contient  uii 
syllogisme  qui  se  compose  d'un  point  de  droit,  d'un  point  de  fait  et  des  conclu- 
sions ,  il  en  déduit  que  la  défense  s'attache  nécessairement  à  l'un  de  ces  Irols  élé- 
ments, et  consiste  dans  ta  négation  soit  du  point  de  droit,  soit  du  point  de  fait^ 
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Mit  des  coDcliislons  de  la  demande,  ea  opposant  aux  faits  y  coniemis  des  fife 
il0UTcaux<  Il  y  a  liiiscontestation  négative  lorsque  le  défendear  conteste  le  peta 
de  fait ,  et  exception  lorsqu'il  vient  opposer  des  faits  nouveaux ,  suspcnsib  on  dts- 
truciifs  des  conclusions  de  la  demande  (exceptions  dilatoires  et  péremptoires).  La 
litiscontestation  nvi^allve,  contenant  la  simple  négation  des  faits  contenus  d» 
l'acte  de  demande ,  a  poar  effet  d'en  mettre  la  preuve  à  la  charge  du  demaDdeor, 
taudis  que,  dans  l'exception ,  c'est  le  défondeur  qui  doit  prouTor  les  faits  pvisl 
avancés  (  reuê  in  excepUone  actor  est)»  Il  y  a  «rtaioes  exceptions  d'one  aatore 
particulière ,  comme  les  exceptions  non  numérale»  peetmif»,  SCH  maeedommi, 
et  notamment  celles  qui  sont  connues  sous  le  nom  de  binéficeê  dediffisifm  et  ia- 
CMMûm.  C'est  au  créancier  alorsâ  prouver,  lorsque  la  cantlon  ou  l'une  des caotioBS 
le  requiert,  qu'il  a  discuté  le  débiteur  principal ,  ou  quMl  a  divisé  préalablemeotMo 
action.  C'est  encore  à  lui  d'établir,  sur  l'exception  tirée  de  ce  que  les  fonds  n'oot 
pas  été  versés,  que  ce  versement  a  eu  lieu  elfectivenient.  La  prenve  Incombe n 
créancier,  et  le  défendeur  peut  se  borner  à  proposer  rexceptlon.  Cette  dérogatkn 
an  principe  que  la  prenve  de  Texcoption  est  à  la  charge  du  défendeur,  est  une  con- 
séquence de  ce  que  la  loi  a  fait  du  cautionnement  un  contrat  accessoire ,  do  prtt 
une  convention  réelle.  B. 

Collection  DES  décisions  rendues,  d'après  là  noctellb  pioatKiK, 

PAR  LA  COUR  intime  SUPRÊME  DE  JUSTICE  (  RechlsfUlie  OHM  dêt  PTâSÔi 

des  K.  Geheimen  Ober-'IYibunah  neuem  Ferfakrens).  Berlin, 
Jonas. 

Sous  ce  titre ,  une  collection  officielle  des  arrêts  rendus  en  dernière  instance  k 
publie ,  sous  les  auspices  du  ministre  de  la  Justice,  depuis  le  1**  avril  dernier.  Bi» 
se  rattache  à  la  nouvelle  loi  de  procédure  et  à  la  publicité  introduite  par  cette  W. 

La  rédaction  des  arrêts  est  confiée  à  des  membres  mêmes  attachés  aux  diverses 
chambres  de  la  cour. 

Celte  collection  parait  par  feuilles  hebdomadaires ,  dont  26  devront  former  « 
volume,  contenant  208  décisions.  Chaque  volume  sera  accompagné  d'un  registie: 
nous  désirerions  que,  dans  la  composition  de  ce  registre,  ou  adoptât  dès  le  pria- 
clpe  la  belle  méthode  de  nos  grands  recueils  de  Dcvilleneuve,  Dalioz,  destinée  k 
faciliter  les  recherches  qui ,  sans  elles,  deviendraient  d*annéc  en  année  plus  con- 
pliquécs. 

Revue  critique  de  jurisprudence  et  de  législation  étrangères  {Kti- 
tische  Zeitschrift  filr  Rechtswissenschafl  und  Gesetzgebung  de$ 
Auslandes);  vol.  XVllI  (année  1846),  3  cahiers;  publia  par 
MM.  Millermaier  et  R.  do  MohI;  vol.  XIX ^  2  cahiers;  par 
MM.  Miltermaicret  Warnkœnig.  Heidelberg. 

Cette  Revue  continue  toujours  de  marcher  à  la  tête  des  recueils  Juridiques  de 
l'Allemagne ,  peut-être  de  l'Europe ,  sous  la  direction  de  l*Ulustre  Mittermaier, 
qui ,  après  le  décès  de  Zachari»,  s'est  adjoint  d'abord  M.  de  Mobl,  remplacé  de* 
puis  le  commencement  de  cette  année  par  M.  Warnkœnig,  l'infatigable  hisiorien 
des  institutions  françaises  et  flamandes  que  les  lecteurs  de  la  Revue  connaissent 
Voici  le  sommaire  des  deux  volumes  indiqués  ci-dessus  : 

^  S  34  de  ia  loi  du  il  juillet  184«.  Y,  ci-dessut,  p.  50. 
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Année  1840.  Du  projet  de  loi  belge  rclattye  aux  conflits  entre  l'administration 
It  la  Justice  ;  par  M.  Nypels.  De  la  procédure  criminelle  en  Piémont  De  la  ques- 
tioo  du  jury  devant  la  diète  de  Hongrie  dans  les  années  1843  et  1844  (3  articles)  ; 
par  M.  Henszelmann.  Décisions  anglaises  rendues  en  matière  criminelle  (2  ar- 
ticles}; par  M.  MQhry.  De  la  statistique  crlminelje  de  Russie  en  18/i2.  De  Tlnsti- 
IWUOB  du  j^ry  dans  le  canlon  de  Genève;  par  M.  Mlttermaler.  Des  progrès  de  la 
littérature  Juridique  en  France  ;  par  le  même.  Des  Facultés  de  droit  en  France,  et 
des  réformes  proposées  à  leur  éprd  ;  par  M.  Volkmann.  Brilish  constitution  by 
tord  Broughamj  par  de  Mobl.  De  la  procédure  anglaise  en  matière  criminelle , 
ifaprès  le  projet  de  loi  présenté  par  le  comité  de  législation  et  les  réfonpes  propo- 
lées  ;  par  Mittermaicr.  Des  ouvrages  les  plus  récents  relatifs  à  rcncyclopédie  Juri- 
dique, publiés  en  France  et  en  Belgique;  par  Mlttermaler.  Des  ouvrages  les  plus 
récents  relatifs  à  l'histoire  du  droit  français;  par  le  même.  Du  même  sujet;  par 
Warokmilg.  De  la  nouvelle  législation  rendue  dans  le  Luxembourg  ;  par  Jonas. 
Du  dernier  état  des  recherches  faites  en  Italie  sur  Thlstolre  de  la  propagation  du 
droit  romain  dans  ce  pays  (  S*  article  dans  le  1*'  cahier  de  1847  )  ;  par  Mlttermaler. 
De  la  loi  rendue  en  France  le  15  Juillet  1845 ,  relative  à  la  police  sur  les  cliemins  de 
fer;  par  Rauter. 

Annie  1847.  De  la  loi  rendue  en  France  le  19  Juillet  1845 ,  sur  le  conseil  d'Étal; 
par  Rauter.  De  la  propagation  du  droit  romain  au  moyen  âge,  et  de  son  influence 
BOT  le  droit  anglais;  par  Biener.  De  Tintroduction  du  Jury  dans  le  canton  de  Vaud 
par  la  loi  du  31  Janvier  1846  ;  par  Renaud.  De  la  maxime  française  a  le  mort  saisit 
le  vif,  »  expliquée  d'après  sa  base  romaine  et  le  droit  coutumier,  et  de  son  appli- 
cation dans  le  Code  civil  (  2  articles)  ;  par  Renaud.  Du  nouveau  Code  pénal  russe  ; 
par  Mlttermaler.  De  l'histoire  du  droit  anglais.  Des  droits  des  époux  d'après  la  lé- 
gislation française  (  2  comptes  rendus);  par  le  même.  De  la  loi  rendue  en  France 
iur  le  conseil  d'État;  par  M.  Rauter.  Du  droit  romain  en  Espagne;  par  Ilxnel. 
Décisions  anglaises  en  matière  criminelle  ;  par  MOhry.  Du  débat  dans  la  seconde 
chambre  sur  le  projet  de  Code  pénal  néerlandais  (  9  articles)  ;  par  M.  ISaumhauer. 
Da  Jury  à  Genève  ;  par  Cherbuliex. 

Jurisprudence  du  Code  civil  et  des  autres  lois  des  États  sardes  (Ctu- 
risprudenza  del  Codice  civile,  etc.),  ou  Recueil  méthodique  et 
progressif  des  jugements  et  sentences  rendus  par  les  magistrats 
suprêmes  de  l'État  et  des  pays  étrangers  ;  journal  rédigé  par 
l'avocat  C.  Mantelli  et  par  d'autres  jurisconsultes,  et  publié  à 
Alexandrie.  Vol.  XIV  et XV,  1846  et  1847. 

Ce  recueil  contient  une  analyse  ralsonnée  des  procès  Jugés  par  les  tribunaux  des 
États  sardes  et  par  les  tribunaux  étrangers. 

La  question  de  droit  résolue  par  les  arrêts  et  Jugements  est  posée  en  tête  de 
chaque  affaire  Jugée.  Les  arrêts  et  Jugements  sont  soumis  à  des  réflexions  cri- 
tiques. On  y  trouve  aussi  des  dissertations  sur  les  questions  de  droit  les  plus  im- 
portantes. 

Jurisprudence  du  Codb  de  commerce  et  des  autres  lois  qui  y  ont  rap- 
port (GiurisprtÂdenza  del  Codice  di  commercto,  etc.),  ou  Recueil 
méthodique  et  progressif  de  jugements  et  sentences  rendus  par 
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les  magistrats  suprêmes  des  tribunaux  de  commerce  dea  ÉWs 
sardes  et  des  pays  étrangers ,  sur  les  points  les  plus  importais 
du  droit  commercial  -,  rédigé  par  l'avocat  C.  Mnotelli  et  par  d'w- 
tres  jurisconsultes.  Vol.  111, 1846.  AlexAndrie. 

Ce  recueil  est  rédigé  d'après  le  même  plan  que  le  reeueil  de  Jurbpwdeooe  (h 
Code  civU  et  d'autres  lois  des  Ëlats  sardes  que  publie  M.  BlantellL 

I/AsTRÉE,  journal  théorique  et  pratiqué  de  jurisprudence  (L'Ah 
irea,  giomale  teorico-pratico  de  giuri^prudenza)  ;  rédigé  par 
L.  Cerrotti ,  avocat  près  la  curie  romaine. 

Ce  Journal,  qui  paraît  à  Rome  depuis  le  mois  de  janvier  18&7,  a  pour  objet  de 
faciliter  l'étude  du  droit ,  de  la  législation  et  de  la  Jurisprudence  des  États  romains. 
On  y  trouve  toutes  les  lois  et  ordonnances  du  gouvernement  pontifical  depuis  l'i- 
vénement  du  pape  Pie  IX.  l\  contient  en  outre  des  arUcles  raisonnes  sur  la  Ihéorie 
du  droit,  ainsi  que  sur  les  nouveaux  ouvrages  de  droit  et  de  Jurisprudence. 

Une  partie  importante  de  ce  recueil  est  consacrée  à  l'analyse  des  procès  jofés 
par  les  tribunaux  de  Rome.  Cette  parUe  praUque  a  pour  objet  de  faire  conpreuire 
l'application  de  la  théorie. 

Les  législaUons  étrangères  sont  l'objet  d'un  examen  s|>ëcial. 

Statistiqie  des  monts-de-piété  de  Belgique;   par  D.  Amould, 
administrateur-inspecteur  de  l'université  de  Liège. 

Nous  avons  rendu  compte  dans  la  Jievue  (  t.  III,  p.  168  et  313)  d'un  oovnge 
remarquable  de  M.  Arnould  sur  les  monts-de-piété  belges.  Dans  le  nouvel  ou- 
vrage qu'il  \ieni  de  publier,  les  chiffres  sont  accompagnés  de  défeloppemests 
suCTisants  pour  donner  une  idée  nette  de  celte  InsUtuUon  à  un  grand  nombre  de 
loctcurs  auxquels  il  n'est  pas  permis  de  consacrer  beaucoup  de  temps  i  d«  >?• 
tièrcs  qui  ne  sont  pas  de  leur  spécialité.  Les  autres  y  trouveront  les  Indicitrtt 
nécessaires  pour  pouvoir  recourir  à  l'ouvrage  plus  étendu,  ainsi  que  de  nouTa:ix 
motifs  à  l'appui  du  projet  de  loi  présenté  aux  chambres  belges ,  priiicipaleoMit 
en  ce  qui  concerne  l'emploi  des  bénéfices  à  la  dotation.  On  y  trouvera  d'ailkim 
(p.  17  et  18)  des  rapprochements  très-curieux  entre  les  opérations  des  moats- 
de-piélé  belges  et  celles  du  mont-de-plété  de  Paris. 

Code  de  l'ancien  droit  Belgique,  ou  Histoire  de  la  jurisprudence  et 
de  la  législation ,  suivi  de  l'exposé  du  droit  civil  des  proviDces 
belgiques;  par  M.  J.  Britz,  docteur  en  droit,  en  philosophie  et 
rs  lettres ,  chef  de  bureau  au  ministère  de  la  justice,  agrégé  à 
la  Faculté  de  droit  de  l'université  de  Liège,  membre  de  quelques 
sociétés  savantes ,  et  collaborateur  de  la  Revue  de  Droit  fran- 
çais et  étranger.  Ouvrage  couronné.  Deux  volumes  grand  in-4s 
(le  1120  pages.  Prix  :  18  fr. 

flous  rendrons  prochainement  compte  de  cet  ouvrage  Important. 
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I. 

Ouwru§f09  puhMié9  en  JFranee. 

Examen  critique  du  nouveau  projet  de  loi  sur  le  cadastre,  comparé 
au  système  du  lerrîer  perpclucl  ;  par  M.  Félix  de  Robcrnier, 
président  du  tribunal  civil  d'Alais.  Paris,  Yidecoq.  Prix  :   1  fr. 

Les  travaux  si  remarquables  de  M.  de  Robernier  sur  le  cadastre,  dé}k  signalés 
plusieurs  fois  dans  celle  Bévue  ^,  doivent  aujourd'hui  attirer  spécialement  ralteii- 
tloD  des  partisans  d'une  sage  réforme  dans  Torganisaiion  de  la  preuve  du  droit  de 
propriété  immobilière  :  la  question,  en  effet,  n'est  plus  à  Tétat  de  simple  théo- 
rie, puisque  le  gouvernement,  déférant  au  vœu  de  plusieurs  conseils  généraux, 
vient  de  présenter  un  projet  de  loi  qui  prescrit  le  renouvellement  des  opéraUons 
cadastrales.  Le  nouvel  opuscule  que  vient  de  publier  l*auleur  du  livre  si  remar- 
quable sur  la  preuve  du  droit  de  propriété  en  fait  d'immeubles ,  est  consacré  à 
l*examen  critique  du  projet,  comparé  au  système  du  terrier  perpétuel  proposé 
par  M.  de  Robernier. 

L'article  1"  de  la  loi  projetée  donne  gain  de  cause  aux  liommes  de  sens  et  de 
pratique,  qui  déclarent  Tétat  actuel  du  cadastre  complètement  vicieux,  eu  égard 
aux  changements  cITcctués  dans  les  propriétés  depuis  sa  confection,  a  Tout  est 
»  donc  à  refaipe,  dit  M.  de  Robernier  *;  près  de  quarante  ans  de  travaux,  près 
»  de  200  millions  de  dépenses  n*ont  produit,  au  jugement  même  de  ceux  qui  ont 
»  concouru  à  Tclever,  qu'un  édiflcc  condamné  sans  retour.  »  Mais  plus  ce  résultat 
est  déplorable,  plus  il  importe  de  ne  point  retomber  dans  les  mêmes  fautes.  Au- 
jourd'hui que  l'expéiience  a  démontré  les  vices  énormes  du  système  adopté  en 
1807,  il  importe,  avant  de  se  remettre  à  l'œuvre,  de  soumettre  ce  grave  problème 
à  une  investigation  approfondie.  L'auteur  nous  semble  avoir  parfaitement  démon- 
tré *  que  le  projet  présenté  par  le  gouvernement  n'est  qu'un  palliatif  tout  à  fait 
insuffisant,  et  que  le  perfectionnement  qu'on  prétend  introduire  en  augmentant 
l'échelle  des  pians  actuels,  aOn  de  figurer  les  haies ^  les  fossés,  les  murs^  etc., 
entraînerait  des  frais  Immenses,  puisque  les  nouveaux  registres  devraient  avoir 
plus  de  six  fois  le  volume  des  registres  existants.  Le  système  de  M.  de  Robernier, 
subsUtuant  aux  plans  linéaires  de  simples  indications  numériques, a  le  précieux 
avantage  d'éviter  par  l'emploi  des  procédés  graphiques  la  défiguration,  led<'sordrc 
et  l'entassement  des  plans  visuels,  et  de  tenir  très-facilement  le  cadastre  au 
courant  de  toutes  les  mutations  de  la  propriété.  Il  procure  de  plus  au  trésor,  sur 
les  frais  de  conservaUon  cadastrale,  une  économie  des  millions  :  considération 
qui  n'est  nullement  à  dédaigner  dans  la  situation  actuelle  de  nos  finances.  Du 
reste,  pour  dissiper  les  doutes  de  ceux  qui  pourraient  craindre  que  l'expérience 
ne  Tint  démentir  les  promesses  de  la  théorie,  l'honorable  président  propose  de 
faire  l'essai  du  terrier  perpétuel  sur  un  terrain  vierge,  en  Algérie,  où  précisé- 
ment l'ordonnance  du  21  juillet  18^6  contient,  sur  la  matière,  une  série  de  dispo- 
sitions qui  offrent  <lc  frappantes  analogies  avec  son  projet. 

1  Bulletin  bibliographique  ^  année  1845,  p.  7;  année  1846,  p.  4*2. 
>  P.  12  de  VExamen  critique. 
t  P.  33  et  33. 

IV.    2*  FARTIC.  '1 
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En  recommandant  aux  méditations  des  hommes  éclairés  des  tnfanxsl  Intéres- 
sants, puisquMIs  portent  sur  la  base  fondamentale  de  la  réforme  hypothécaire, sur 
Tassielle  de  la  propriété  foncière,  nous  devons  faire  nos  réserves  sur  un  point  cri- 
tiquable, à  noire  avis,  dans  les  propositions  de  M.  de  Rot>ernier.Il  voudrait  qne 
les  nouvelles  opérations  cadastrales  amenassent  un  abonnement  général  et  forcé 
des  propriétés.  Suivant  lui ,  lorsque  les  parties  n'auraient  pu  s'accorder  sur  les 
bornes  respectives  de  leurs  héritages,  et  qu'un  fonctionnaire  public  aurait  vaioe- 
mcnt  cherché  à  les  concilier,  les  tribunaux  dcTraient  résoudre  la  question  dans 
un  certain  délai.  Mais  qui  ne  voit  que  procéder  ainsi ,  ce  serait  s'écarter  complè- 
tement du  principe  fondamental  de  notre  Justice  civile,  qui  interdit  à  rautorité 
Judiciaire  de  statuer  d'office  sur  des  points  d'intérêt  purement  privé?  UneioiM»- 
vation  aussi  radicale  devrait-elle  être  glissée  incidemment  dans  une  loi  sur  k  ca- 
dastre ?  Le  législateur,  dont  la  tendance  constante  est  de  prévenir  les  procès,  tra* 
veillerait  donc  ici  à  les  susciter?  Et  qui  supporterait  les  frais  judiciaires?  Les  par- 
ties? Mais  elles  ont  gardé  le  silence ,  et  il  ne  saurait  y  avoir  au  civil  de  plaideur 
condamné ,  là  où  le  procès  n'est  point  volontaire.  Et  alors  que  devient  récoa(h 
mle ,  ce  puissant  argument  en  faveur  du  plan  de  M.  de  Rol)ernler?  Le  gouvene- 
iiient  a  donc  sagement  agi  en  repoussant  cette  proposition,  dictée  par  un  lèie 
exagéré. 

A  part  ce  dissentiment,  nous  ne  saurions  donner  trop  d'éloges  aux  vues  élevées 
de  l'auteur,  ei  nous  faisons  des  vœux  bien  sincères  pour  que  nos  assemblées  déli- 
bérantes prennent  en  considération  sérieuse  le  système  aussi  savant  qu'ingénieux 
auquel  il  a  l'honneur  d*avoir  attaché  son  nom.  E.  Bossina. 

Essai  sur  la  symbolique  du  droit,  précédé  d'one  lotroduclion  sur  la 
poésie  du  droil  primitif;  par  M.  Ghassan ,  avocat  général  près  la 
cour  royale  de  Rouen.  Un  volume  in-8^  Paris ,  Videcoq,  1S47. 
Prix  :  9fr. 

L'ouvrage  que  vient  de  publier  M.  Ghassan  est  le  premier  travaU  d'«nsemblefu 
ait  paru  eu  France  sur  une  partie  de  la  science  du  droit  maibcurcusemeot  bies 
négligée  dans  noire  pays.  L'ouvrage  de  M.  Ghassan  est  sans  modè/e  dans  aotit 
langue  :  car  les  Origines  du  droit  français  de  M.  Micbelet  ne  sont  qu'ao  re- 
cueil de  textes  et  de  formules  distribués  sans  ordre  et  sans  suite  sous  un  petit 
nombre  de  rubriques,  et  dépourvus  de  tout  lien  systématique.  Ce  n'est  pas 
ainsi  que  procède  M.  Ghassan.  Son  but  est  de  donner  avant  tout  une  théorie 
de  la  symbolique  du  droit.  Aussi  les  textes  et  les  formules,  qui  tiennent  oot 
grande  place  dans  sou  livre,  n*y  figurent  cependant  que  pour  confirmer  et  jii»> 
ttfier  la  théorie  qui  les  explique,  ce  que  l'on  cherche  vainement  dans  rouvrace 
d*ailleurs  intéressant  et  utile  de  M.  Michelet.  Les  bornes  étroites  de  ce  Bullt- 
tin  ne  permettent  pas  de  donner  une  idée  complète  de  tout  ce  que  reoferoc 
I*ôuvrage  de  M.  Ghassan.  Nous  ne  renonçons  pas  cependant  au  plaisir  d'en  pré- 
senter un  aperçu  qui ,  pour  être  sommaire ,  n'en  sera  pas  moins  exact.  Â  vrai  dire, 
cet  ouvrage  se  divise  en  deux  parties,  l'une  consacrée  à  la  poésie  du  droit priai- 
Uf ,  l'autre  à  la  symbolique.  Mais  ces  deux  parties  ne  sauraient  sMsoier  :  la  disser- 
tation sur  la  poésie  du  droit  est  une  introduction  nécessaire  à  la  symbolique.  £b 
effet,  l'auteur  y  montre  quelles  sont  les  sources  des  symboles  Juridiques.  Sdti 
lui ,  le  symbole ,  c'est-à-dire  les  images  sensibles ,  les  représentations  figurées  (pi 
fervent  à  la  manUesuUon  extérieure  du  droit,  joue  dans  la  vie  des  hoaunes' 
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fék  nécessaire ,  car  il  est  dans  toutes  ses  paroles  et  dans  tous  ses  actes.  Le  symbole 
Juridique  est  le  droit  à  Tétat  concret.  Le  symbole  n^est  pas  cepondant  de  l'esseocd 
du  droit,  car  il  est  à  remarquer  que  les  lois  ?ont  toujours  eu  le  repoussant,  pour 
m  rapproclier  davantage  de  la  forme  abstraite.  Mais  en  prenant  cette  forme ,  qui 
est  ia  forme  juridique  par  excellence,  le  droit  ne  se  dt^pouillc  pas  cnlièrcment  de 
la  forme  symbolique  ;  elle  subsiste  toujours  à  côté  de  la  première ,  parce  qu'elle 
cet  un  ^esohi  de  notre  intelligence.  VoiU  pourquoi  la  symbolique  des  législations 
les  phis  abstraites  est  encore  possible ,  comme  M.  Ghassan  Ta  d'ailleurs  fort  bien 
proufé,  en  faisant  dans  la  seconde  partie  de  son  livre  la  symbolique  du  droit  fran- 
çais tel  qu'il  résulte  de  la  codification  du  consulat,  de  l'empire  et  de  la  restaura- 
don.  Après  avoir  montré  la  nature  des  symboles  Juridiques  et  la  loi  qui  préside  à 
leur  formation  et  ji  leur  développement,  après  avoir  exposé  les  diverses  formes 
8QUS  lesquelles  ils  se  produisent,  M.  Ghassan  aborde  la  division  générale  et  les 
(Uvisions  particulières  du  symbole ,  et  eusuite  l'application  de  la  symbolique  aun 
principaux  monuments  de  la  codification  française.  Il  suffit  d'indiquer  les  questions 
abordées  par  l'auteur  pour  faire  comprendre  l'intérêt  qui  s'attache  à  leur  solution. 
Nous  devons  renoncer  au  plaisir  d'indiquer  même  brièvement  les  principaux  ré- 
saltats  des  belles  investigations  de  M.  Ghassan.  Leur  importance  est  telle,  qu'un 
de  nos  collaborateurs  se  réserve  d'en  faire  un  examen  étendu  et  approrondi ,  qui 
paraîtra  dans  l'un  des  plus  prochains  numéros  de  cette  Revue,  Nous  nous  conten- 
tons de  signaler  aujourd'hui  cet  ouvrage  k  l'attention  des  jurisconsultes,  qui 
raccueilicront  avec  la  même  faveur  que  les  savants  ouvrages  déjà  publiés  par 
M.  Ghassan.- 

Cours  de  droit  purlic;  par  Charles  Gougeon,  professeur  suppléant 
à  la  Faculté  de  droit  de  Rennes.  Deux  volumes  in-8^  Paris, 
Joubert.  Tome  I•^  Prix  :  8  fr. 

Cet  ouvrage  se  composera  des  leçons  que  l'auteur  a  faites  à  la  Faculté  de  droit 
de  Rennes  sur  le  droit  public,  pendant  l'année  1 8ii6 ,  en  remplacement  de  M.  La- 
ferrière  nommé  inspecteur  général,  eu  lisant  les  vingt  leçons  que  contient  le  pre- 
mier volume ,  on  voit  que  M.  Gh.  Gougeon  n'a  pas  laissé  s'affaiblir  entre  ses  mains 
les  traditions  de  cet  enhcignemeut  solide  et  brillant  que  notre  savant  collaborateur 
avait  fondé  à  Rennes,  et  dont  le  souvenir  restera  longtemps  célèbre  dans  cetts 
docte  cité.  Le  sujet  de  ces  graves  leçons  est  pris  dans  les  plus  graves  matière»  de 
notre  droit  public.  Après  quelques  détails  rapides  et  sub:>taniieis  sur  les  fonde- 
ments philosophiques  de  la  souveraineté ,  l'auteur  aborde  l'élude  si  complexe  de 
notre  gouvernement  représenlatif.  11  con>mence  par  en  définir  le  principe,  la  na- 
ture et,  la  forme,  pour  aborder  ensuite  l'examen  des  (rois  pouvoirs  fondamentaux 
dans  lesquels  il  se  décompose,  pouvoir  législatif,  pouvoir  exécutif,  pouvoir  judi- 
ciaire. L'auteur  détermine  avec  précision  la  sphère  d'action  de  chacun  de  ces  pou- 
voirs, en  ayant  soin  de  le  saisir  d'abord  à  son  origine  historique,  pour  le  con- 
duire jusqu'à  nos  Jours  à  travers  les  variations  successives  qu'il  a  subies.  Dix  leçons 
sont  consacrées  à  ces  préliminaires  généraux.  L'auteur  se  liAte  d'arriver  aux  ap- 
plications spéciales  des  principes  qu'il  a  établis.  C'est  ainsi  qu'il  fait  passer  sous 
les  yeux  du  lecteur  la  théorie  de  la  liberté  du  commerce  considérée  dans  ses  rap- 
ports avec  la  législation  française,  la  théorie  de  la  législation  sur  Ja  presse,  enlin 
celle  de  la  liberté  religieuse  et  des  rapports  du  spirituel  et  du  temporel*  En  trai- 
tant de  la  liberté  du  conunerce,  M.  Gougeon  s'est  montré  économiste  exercé.  La 
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lecture  des  Intéressantes  leçons  qu'il  consacre  A  cette  matière  d  belle,  montre 
dans  quelle  mesure  et  avec  quel  art  doit  être  consommée  l'alllaoce  désormais  indii 
pensable  de  l'économie  politique  et  du  droit  administratif.  On  ne  saurait  trop  eo- 
gager  l'auteur  à  continuer  une  publication  qui  ne  peut  manquer  d'être  utile  i  b 
science  qu'il  enseigne  avec  tant  de  distinction. 

Taaité  de  lx  police  municipale, ou  De  Tautorité  des  maires,  de Tad* 
iTjinistralion  ot  du  gouvernement  en  matières  réglementaires; 
par  M.  le  comte  Napoléon  de  Champagny,  docteur  en  droit. 
Deux  volumes  in-8'  cii  trois  parties.  Paris,  Videcoq.  Prix  :  18  fr. 

Le  premier  volume  de  cet  ouvrage  a  été  publié  en  184&.  Nous  avons  désiré  at- 
tendre, pour  en  rendre  compte,  qu'il  fût  complété  par  la  publication  du  second, 
qui  vient  d'avoir  lieu.  Nous  pouvons  aujourd'hui  embrasser  d'un  seul  coup  d'ail 
l'ensemble  et  les  détails  d'un  travail  aussi  vaste  et  aussi  complet ,  et  apprécier  en 
pleine  connaissance  de  cause  un  écrit  qui,  hâtons-nous  de  le  dire,  fait  le  plus 
gran<l  honneur  5  la  science  et  à  la  sagacité  de  M.  de  Champagny.  Nous  applaudissoss 
d'autant  plus  volontiers  à  la  persévérance  avec  laquelle  l'auteur  a  mené  son  œufrei 
bonne  fin ,  que  nous  ne  devons  pas  oublier  qu'il  a  eu  beaucoup  â  créer  en  cette 
matière  Certainement  le  livre  qu'il  a  entrepris  n'avait  guère  de  modèle  daas 
notre  littérature  juridique,  et  même  on  peut  affirmer  qu'il  restera  longtemps 
sans  rival.La  police  munic'pale,  tel  est  le  sujet  de  l'ouvrage  de  M.  de  Champa- 
gny. C'est  une  des  branches  les  plus  Importantes  de  notre  droit  public  et  de  notre 
droit  administratif.  Par  ce  mot  de  police  municipale,  M.  de  Champagny  désigne 
cette  portion  du  pouvoir  législatif  qui  est  déléguée  à  l'autorité  municipale  etadmi- 
Distrailve ,  délégation  inconnue  dans  notre  ancienne  monarchie,  et  qui  n'a  po  appa- 
raître dans  notre  pays  que  le  Jour  où  l'Assemblée  Constituante  a  fait  cesser  la  conro- 
slon  qui  régnait  entre  les  divers  pouvoirs  qui  avaieotsi  longtemps  pesé  sur  la  France. 
La  police  municipale  est  donc  un  pouvoir  délégué,  qui  tire  sa  force  et  son  autorité 
de  la  loi  qui  opère  la  délégation.  Nul  pouvoir  ne  peut  donc  l'exercer  qu'en  Terts 
de  la  loi  qui  lui  confère  le  droit  de  faire  des  règlements.  Mais  ces  règlements  ont 
cela  de  particulier,  que  les  difficultés  qu'ils  soulèvent  sont  du  ressort  de  l'antorité 
Judiciaire,  ce  qui  les  distingue  des  pures  décisions  administratives,  sur  lesquelles 
la  JusUce  ordinaire  n'a  aucune  prise.  Tel  est  le  pouvoir  dont  M.  de  Champagny 
veut  étudier  la  nature  spéciale  et  les  attributions.  Son  livre  est  divisé  en  trois  par- 
ties. Dans  la  première  partie ,  à  laquelle  le  premier  volume  tout  entier  est  consa- 
cré, l'auteur  établit  la  théorie  générale  des  règlements  de  police.  Le  pouvoir  r^ 
glemcntalre,  image  du  pouvoir  législatif  dont  II  émane,  a  comme  hii  ses  limites, 
ses  conditions  et  ses  formes  ;  les  actes  par  lesquels  11  se  manifeste  imposent  des 
obligations  et  sont  revêtus  d'une  sanction.  Une  théorie  générale  des  règlements  de 
police  doit  nous  dire  quels  sont  les  fondements  de  leur  légailté,  quelle  est  la  saocties 
qui  leur  assure  l'obéissance,  quelles  sont  les  conditions  extérieures  qui  les  rendent 
obligatoires.  Tous  ces  points  divers  sont  traités  par  M.  de  Champagny  avec  use 
▼ériiable  supériorité.  C'était  la  partie  la  plus  difficile  de  son  travail  ;  c'est  sans 
contredit  la  plus  remarquable.  I3ne  fols  maître  des  principes  généraui,  M.  de 
Champagny  en  poursuit  l'application  dans  une  seconde  partie,  qui  se  recommande 
par  l'Intérêt  pvtiqne  des  questions  qui  y  sont  étudiées.  L'auteur  divise  en  sept 
classes  toutes  les  matières  qui  sont  du  domaine  de  l'autorité  réglementaire.  Cf^ 
sept  classes  f ormenl  a,Mlaui  de  chapitres.  Le  deuxième  Tolume  en  contient  troi$. 
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à  savoir  :  le  maintien  de  I*ordre  ou  la  police  de  sûreté  ;  en  second  lieu ,  la  police 
de  salubrité;  enfin  la  police  des  approvisionnements.  Sur  tous  ces  points,  la  se- 
conde partie  de  l'ouvrage  de  M.  de  Champagny  laisse  peu  de  choses  k  désirer.  Il 
est  difficile  d'être  plus  complet ,  plus  exact ,  de  présenter  des  classifications  plua 
simples  et  plus  métliodlques.  Aucune  des  difficultés  de  la  matière  n*est  éludée  ; 
toutes  sont  abordées  et  résolues  de  front  par  M.  de  Champagny,  qui  sait  allier 
avec  une  rare  mesure ,  à  un  juste  respect  pour  les  décisions  de  la  cour  de  cassa- 
tion, une  grande  indépendance  de  doctrine.  M.  de  Champagny  interroge,  sur  la 
plupart  des  questions  controversées  qu'il  rencontre  sur  son  passage ,  les  documents 
de  la  jurisprudence,  mais  sans  jamais  asservir  sa  raison  sous  leur  joug.  Ajoutons 
que  nous  connaissons  peu  d'ouvrages  où  ces  documents  soient  plus  nombreux,  d'un 
choix  plus  varié.  Sous  ce  rapport ,  le  Traité  dont  nous  parions  se  recommande 
à  la  classe  nombreuse  des  praticiens,  qui  y  puiseront  toujours  une  instruction  so- 
lide. Par  les  autres  qualités  que  nous  avons  relevées ,  il  se  recommande  à  la  classe 
moins  nombreuse  des  jurlseonsultes.  Les  uns  et  les  autres  doivent  engager 
l'auteur  à  terminer  promptement  sa  publication,  en  lui  donnant  toutefois  le 
conseil  d'être  désormais  plus  sévère  pour  certaines  négligences  de  style  qui  dé- 
parent quelquefois  les  deux  volumes  dont  nous  venons  d'entretenir  les  lecteurs  de 
la  Revue,  U  suffit  de  signaler  cette  légère  tache  au  goût  sûr  et  éclairé  de  M.  de 
Champagny,  pour  être  certain  qu'elle  disparaîtra  dans  la  suite  de  son  ouvrage. 

Manuel  de  droit  commbbcial,  conteDaiit  un  traité  sur  chaque  litre 
du  Code  de  commerce,  rindication  du  dernier  état  de  la  juris- 
prudence, des  formules  pour  tous  les  actes,  une  analyse  de  tous 
les  articles  du  Code  réduits  en  questions,  le  texte  des  ordon- 
nances de  1673  et  1681  et  celui  du  Code,  rapprochés  et  mis  en 
regard;  par  M.  Bravard-Veyrières,  professeur  de  droit  commer- 
cial à  la  Faculté  de  Paris.  Troisième  édition,  revue ,  corrigée  et 
considérablement  augmentée.  Paris,  Jouberl,  1846.  Prix  :  9  fr. 

Depuis  longtemps  M  Bravard  professe  avec  talent  le  droit  commercial  à  la  F^ 
culte  de  droit  de  Paris.  On  assure  qu'il  s'occupe  d'un  ouvrage  étendu  et  complet 
sur  l'ensemble  des  matières  de  son  enseignement  :  en  attendant,  il  a  fait  paraître 
le  Manuel ,  dont  trois  édlUons  attestent  déjà  le  succès.  Ajoutons  que  ce  succès 
est  mériié. 

Cette  publication  diffère  essentiellement,  par  le  plan  et  par  l'exécution,  de 
toutes  celles  qui  ont  déjà  été  faites  en  France  sur  le  Code  de  commerce. 

Ce  n'est  pas  une  difficulté  médiocre  de  réunir  et  de  coordonner  les  principes 
généraux  d'une  matière,  d'en  présenter  avec  clarté  et  concision  les  conséquences, 
d'être  court  sans  être  obscur,  de  soutenir  l'Intérêt  et  Tattention ,  et  de  donner 
une  instruction  solide  sous  ube  forme  simple  et  attachante.  M.  Bravard  a  souvent 
réussi  à  remplir  ces  diverses  conditions.  l\  n'a  eu  garde  de  suivre  la  méthode  si 
facile  et  si  peu  utile  qui  consiste  à  présenter  la  paraphrase  des  textes,  accompt- 
gnée  de  quelques  notes  puisées  soit  dans  les  ouvrages  des  jurisconsultes,  soit 
dans  les  travaux  préparatoires  des  lois,  soit  dans  les  recueils  d'arrêts.  l\  a  voulu 
donner  à  son  œuvre  un  véritable  caractère  d'originalité ,  en  développant  des  Idées 
qui  lui  sont  propres ,  des  doctrines  nouvelles,  dont  plusieurs  nous  ont  paru  à  la 
fois  justes  et  hardies. 
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L*ouvrage  de  M.  BraTard  doit  faciliter  l'étude  du  droit  commercial.  Il  met  en 
relief,  sous  une  forme  concise,  le  Téritable  sens  des  dispositions  du  Code  de  com- 
merce ,  en  sMnspirani  des  discussions  quri'out  préparé  et  des  monuments  Judi- 
ciaires qui  en  font  Tapplication. 

Le  l^Ianuel  de  M.  B^avard  nous  parait  un  guide  sûr  poor  la  Jeunesse  studieuse; 
n  sera  lu  avec  fruit  par  les  Jurisconsultes;  il  pourra  fournir  de  sages  conseils  et 
nne  bonne  direction  aux  commerçants  et  à  tous  ceux  qui ,  sans  avoir  le  VHâi 
nécessaire  à  des  éludes  spéciales,  cherchent  à  acquérir  des  aoUons exactes 
les  sujets  si  variés  et  d'un  Intérêt  si  actuel  qu'embrasse  notre  législation 
merciale. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  faire  connaître  avec  plus  d*étendtte  IVmnqe 
dont  nous  ne  faisons  ici  en  quelque  sorte  que  signaler  la  publication ,  que  eoa- 
stater  l'uUiilé  et  le  mérite.  Duteboibb. 

Éléments  d'organisation  judiciaire  et  de  procédure  cnriLi;  ptr 
Edouard  Bonnicr,  professeur  de  législation  criniinelle  et  de  pro- 
cédure civile  et  criminelle  à  la  Facullé  de  droit  de  Paris.  Paris, 
Joubert.  Prix  du  premier  volume  :  8  lir. 

Si  les  ouvrages  élémentaires  sont  nombreux  de  nos  Jours  ^  les  bons  oofrages 
élémentaires  sont  rares.  Nous  devons  donc  signaler  à  nos  lecteurs  le  livre  de 
M.  Bon  nier  sur  V  organisation  judiciaire  et  la  procédure  civile ,  Importasle 
publication  sur  laquelle  nous  nous  proposons  de  revenir  procbaloemenL 

Documents  biographiques  sur  P.-C.-F.  Daonou;  par  M.  Taillandier^ 
membre  de  la  chambre  des  députés,  conseiller  à  la  cour  royale  , 
de  Paris.  Seconde  édition ,  revue  et  augmentée.  Un  volume  io-S*. 
Paris,  Firmin  Didot.  Prix  :  5fr. 

Quoique  la  vie  de  M.  Daunou  ait  été  plus  particulièrement  Youée  à  la  politiqQf 
et  aux  lettres,  elle  n'a  pas  été  tout  à  fait  étrangère  à  la  législation,  et  c'est  soas 
ce  rapport  que  nous  croyons  devoir  en  entretenir  nos  lecteurs. 

Nous  nous  arrêterons  d'abord  aux  opinions  que  M.  Daunou  manifesta  dans  le 
procès  de  Louis  XVI  ;  elles  attestent  en  lui  un  homme  qui  avait  profoodéflKBt 
médité  sur  les  devoirs  du  Juge.  Il  commence,  en  effet,  par  examiner  la  compétescf 
de  la  Convention,  et  n'hésite  pas  S  dénier  cette  compétence. 

«Vous  n'avez  point  oublié,  législateurs,  disalt-li,  les  principes  d*ëqulté nata- 
relie  et  d'intérêt  social  qui  ont  conseillé,  dans  l'organisation  des  trUmnanx,  d« 
séparer  la  personne  de  l'accusateur  de  la  personne  du  Juge  ;  de  séparer  la  fondioti 
du  Jury  qui  vérifie  les  faits,  de  la  fonction  du  tribunal  par  qui  la  loi  est  appliquée; 
de  ne  placer  le  pouvoir  Judiciaire  qu'entre  des  mains  responsables,  et  de  per- 
mettre à  l'accusé  la  récusation  de  ceux  de  ses  Juges  qui  auraient  manifesté  des 
resscnUmcots  personnels  contraires  à  sa  cause.  Eh  blenl  Toilà  les  formes  «jw 
votre  comité  vous  invite  à  mépriser.  Dans  son  projet  vous  éles  jurés  d'accosaitoa . 

Jurés  de  jugrniont,  Jugrg  non  responsables.  Juges  non  récusables Horsdecfs 

principes,  et,  puisqu'il  faut  le  dire,  hors  des  formes  Judiciaires  que  Je  vous  »i 
retracées,  Il  n'y  a  pas  de  Jugement;  il  n'y  a  que  guerre  et  vengeance  >.  • 

1  Opinion  de?.-C.?.D&uwQa  sur  le  jugement  de  Louis  Capet,  imprimée  fêt^tràn 
de  la  ConvenVion  uaUotmXe ,  v-  ^  ^^'^* 
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Ces  sages  conseils  n'ayant  pas  été  suivis ,  M.  Daunou  disait  : 

«  Que  l'entiiouslasme  soit  quelquefois  acçju.«atcur,  du  moins  ne  faut-il  Jamais 
qn'ii  soit  Juge,  et  il  est  affreux  qu'il  prononce  des  arrêts  de  mort;  de  tels  arrêts 
outragent  la  nature  :  Ils  ne  peuvent  honorer  que  le  crime  lui-même  qui  les  subi- 
rait. Je  me  défie  de  l'enthousiasme ,  lors  même  qii'ii  s'allie  A  des  vertus  douces 
ou  qu'il  provoque  des  actions  généreuses  :  mais  l'enthousiasme  qui  condamne  est 
toujours  férocité ,  et  ce  n'est  qu'à  l'équité  froide  ,  à  la  raison  tranquille  et  calcu- 
lante qu'est  réservé  le  droit  de  punir.  Ces  vérités  paraîtront  communes,  mais  elles 
sont  à  l'ordre  du  Jour,  et ,  parmi  les  grands  intérêts  auxquels  Je  crois  qu'elles  se 
rattachent,  H  en  est  un  qui  méritera  l'attention  des  législateurs:  c'est  qu'il  ne 
faut  pas  dénaturer  le  caractère  national ,  II  ne  faut  pas  ensauvager  les  mœurs  du 
peuple  qui  a  été  Jusqificl  doux,  Juste,  humain,  sensible,  et  qui ,  sous  ce  rap- 
port, est  sans  doute  fort  bien  comme  il  est.  La  sévériié  d'un  républicain  n'est  pas 

la  barbarie  d'un  cannibale  fanatique 11  ne  faut  point  appeler  hauteur  de  la 

révolution  ce  qui  ne  serait  que  la  région  des  vautours;  restons  dans  l'aimosplière 
de  l'humanité  et  de  la  Justice.  Ce  sont  là  les  seuls  éléments  qui  conviennent  à  UD 
peuple  libre;  c'est  là  seulement  qu'il  croît  et  se  foriifie;  au  delà  sont  les  lléaux 
qui  tuent  la  liberté  publique  ;  au  delà  sont  les  factions ,  l'anarchie  et  les  tyrans  *.  » 

M.  Daunou  publia  un  troisième  écrit  dans  le  procès  du  roi  *,  après  le  plaidoyer 
de  Desèze  ,  dans  l'espoir  de  ramener  encore  la  Convention  dans  les  voles  de  la 
Justice.  Persistant  dans  son  opinion  que  cette  assemblée  était  incompétente,  mais 
cherchant  à  faire  procéder  avec  le  plus  d'équité  possible,  dans  l'application  da 
décret  par  lequel  elle  avait  décidé  qu'elle  Jugerait  elle-même ,  il  disait  :  a  Citoyens^ 
en  vain  vous  vous  êtes  déclarés  les  Juges  de  Louis;  Il  doit  être  permis  de  vous 
dire  que  vous  en  avez  quelquefois  perdu  l'altitude  ;  que  vos  opinions ,  vos  mo- 
tions, vos  débats,  vos  décrets  peut-être ,  ont  pu  porter  quelquefois  Temprekite 
du  ressentiment  qui  accuse,  plutôt  que  de  l'impartialité  qui  se  recueille  pour 
Juger.  Citoyens,  cette  remarque  est  du  moins  un  motif  de  plus  pour  nous  con- 
seiller dans  les  opérations  qui  restent  à  faire,  l'observation  scrupuleuse  des  de- 
voirs attachés  aux  fonctions  déjuges. 

»  Et  cependant ,  législateurs ,  tandis  que  dans  toutes  les  causes  criminelles  le 
jury  est  Interrogé  successivement  sur  ces  trois  questions  :  Si  tel  délit  a  été  com- 
mis ,  sll  a  été  commis  par  Taccusé ,  si  l'accusé  l'a  commis  méchamment  et  sciem- 
ment; vous,  si  vous  suivez  ce  qu'on  vous  propose,  vous  déciderez  par  une  déli- 
bération unique  que  le  ci-devant  roi  est  coupable  ;  laissant  ainsi  et  votre  procédé 
Judiciaire  et  les  délits  dont  vous  déclarerez  l'existence ,  dans  une  égale  et  vaste  In- 
détermination. 

n  Et  cependant  encore ,  tandis  que  dans  toutes  les  causes  criminelles  les  scrutins 
sont  recueillis  en  silence,  et  les  consciences  qui  les  déposent  abandonnées  à  la  li- 
berté la  plus  intacte  ;  vous ,  si  vous  adoptez  le  plan  qu'on  vous  indique ,  vous  vote- 
rez par  appel  nominal  la  destinée  de  Louis,  tournant  ainsi  contre  cet  accusé  toutes 
les  chances  de  la  faiblesse ,  de  la  terreur  et  de  l'entraînement. 

»  Et  cependant  enfin,  tandis  que  dans  toutes  les  causes  criminelles  la  loi  détef- 
mlne  on  faveur  de  l'accusé  une  proportion  de  snflTrages  destinée  à  écarter  ou  à 
tempérer  la  condiinnaiion ,  vous,  si  vous  n'ajoutez  rien  au  projet  que  l*on  vous 

1  Considérations  sur  le  prnrés  de  Louis  XVI,  par  P.  C.-F.  Daunou,  imprimées  par 
ordre  de  lu  Convention  nationale,  p.  .s  el  6.  *• 

<  Coiiip'iMuenl  de  l'opinion  de  P.-CF.  Daunou  sur  rilTatre  du  ci-devant  roi,  im- 
primé pur  ordre  de  la  Convention  nationale. 
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présente,  vous  n'ciigercz,  pour  condamner  Louis  XVI,  que  la  simple  majorité; 
privant  ainsi  de  tous  les  bienraits  de  la  loi ,  de  toutes  les  ressources  de  la  dé- 
mence publique ,  un  accusé  que  vous  dépouillez  encore  de  tout  droit  de  réca- 
sation.  » 

Lorsqu'il  s*c5t  agi  d'appliquer  la  peine,  M.  Daunou  monta  à  la  tribune  de  la 
Convenlion ,  et  prononça  le  vote  suivant  : 

«  Les  formes  judiciaires  n'étant  pas  suivies,  ce  n*est  point  par  un  Jugement  cri- 
minel que  la  Convenlion  a  voulu  prononcer  :  Je  ne  lirai  donc  pas  les  pages  su- 
glantcs  de  notre  Code,  puisque  vous  avez  écarté  tiiutes  celles  où  rbumanlté  anit 
tracé  les  Tonnes  protectrices  de  l'innocence  ;  Je  ne  prononce  donc  pas  comme  joge. 
Or  il  n'est  pas  de  la  nature  d'une  mesure  d'administration  de  s'étendre  à  la  peist 
capitale.  Cette  peine  serait-elle  utile?  l'expérience  des  peuples  qui  ont  fait  mourir 
leur  roi  prouve  le  contraire.  Je  vote  donc  pour  la  déportation  et  la  réclusion  pro- 
visoire Jusqu'à  la  paix.  » 

II  y  avait  ceriainemeni  beaucoup  de  légistes  à  la  Convention,  et  cependant  an- 
cun  ne  développa  non-seulement  autant  de  courage,  mais  encore  autant  de  logique 
Judiciaire  que  M.  Caunou. 

Les  travaux  de  cet  bomme  d'État  sur  les  constitutions  de  Tan  III  et  de  l'an  Vm, 
dont  il  doit  être  regardé  comme  un  des  principaux  auteurs,  attestent  encore  on 
esprit  qui  avait  profondément  réfléchi  sur  l'organisation  sociale. 

M.  Taillandier  nous  apprend  que  M.  Daunou,  ayant  été  envoyé  en  mission  I 
Rome  en  1 798 ,  pour  présider  à  l'établissement  du  nouveau  gouvernement  ro- 
main, avait  rédigé  un  Code  civil  écrit  en  entier  de  sa  main  ,^et  qui  était  destine  à 
la  patrie  de  Cicéron.  Les  événements  qui  s'accomplirent  avec  rapidité  ne  lui  per- 
mirent pas  de  terminer  ce  travail. 

Au  surplus ,  le  cours  d'histoire  que  M.  Daunou  professa  pendant  onze  ans  an 
Collège  de  France,  et  qui  se  public  en  ce  moment*,  montre  assez  qu'il  connab- 
sait  à  fond  l'histoire  de  la  législation  romaine*  et  celle  aussi  de  la  législation  fran- 
çaise. 

Pour  en  revenir  aux  DocumenU  bioffraphiquet  sur  Daunou ,  c'est  un  livre  qui 
offre  autant  d'intérêt  que  d'instruction,  et  qui  fait  parfaitement  connaître  Ton  des 
hommes  les  plus  érainenls  qu'ait  produits  la  révolution  française. 

Traité  élémentaire  des  actions  privées  en  droit  romain;  par  M.  Do- 
mcnget ,  docleiir  en  droit,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  Tud 
des  auteurs  du  Répertoire  du  Journal  du  Palais,  Paris ,  1847, 
Cotillon.  Un  volume  in-l2.  Prix  :  4  tr 

M.  Domcngct,  auteur  d'une  traduction  de  Gains  que  l'on  vient  de  réimpri- 
mer, a  publié  un  traité  élémentaire  des  actions  privées  en  droit  romain.  L'an- 
teur  avait  Jeté  les  premières  bases  de  ce  traraU  dans  un  article  Inséré  en  ISiSditt 
le  Répertoire  du  Journal  du  Palais ^  et  qui,  à  Juste  titre,  avait  été  nmu- 
que.  On  peut  même  dire  que  c'est  ce  travail  prlmitKqQe  M.  Doroenget  reproduit, 
en  y  ajoutant  seulement  des  développements  nouveaux  qui  auraient  été  «léplacés 
dans  un  Répertoire  et  qu'on  eût  ngretté  de  oe  pas  trouver  dans  un  traité  spédii. 

1  L'ouvrage  entier  doit  avoir  20  volumes  in-8«,  dont  16  ont  déjà  pam  cbei  Firaifl 
Didot. 

t  F.  noUmment  le  t.  II,  cbap.  6;  le  t.  XIII  (9*  leçon),  sur  le  Code  Pmpirien;  !• 
t.  XIV  (2S*  et  76*  VeçoTis"),  %\it  U  loi  det  Dqum  TabUif  etc. 
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Nous  n'insisterons  pas  sur  l'ordre  adopté  par  l*auleur,  bien  quMl  paraisse  y  atta- 
cher une  très-grande  Importance,  car  nous  sommes  persuadé  que  les  ques- 
tions de  méthode  n'ont  pas  sur  les  destinées  d*unc  science  Tinfluence  que  Tculent 
bien  leur  accorder  les  traliés  de  logique.  L'organisation  Judiciaire  et  la  procédure 
ont  des  liens  étroits  qu'on  ne  peut  méconnMlre.  M.  Domenget  les  méconnaît  ce- 
pendant quand  il  passe  si  légèrement  sur  l'organisation  judiciaire  qui  correspond 
aux  trois  âges  de  la  procédure  romaine.  Rien  ne  peut  Justifier  M.  Domenget  d'une 
pareille  omission ,  qui  lui  permet  d'aborder,  dès  les  premières  pages  de  M>n  livre, 
le  système  des  actions  de  la  loi.  L'auteur  emprunte  à  Galus  l'exposé  de  cette  pro- 
cédure si  pleinement  ignorée  avant  la  découverte  du  manuscrit  de  Vérone;  et  s'il 
n'a  pas  réussi  à  dissiper  les  ténèbres  qui  enveloppent  encore  ce  sujet ,  il  faut  dire 
ù  sa  louange  qu'il  ne  les  a  pas  augmentées.  Dans  le  titre  II  de  son  Traité ,  M.  Do- 
menget expose  le  système  formulaire,  à  la  naissance  et  au  progrès  duquel  il  nous 
fait  assister.  Il  Insiste  particulièrement  sur  la  composition  des  formules.  Il  montre 
comment  le  système  formulaire  a  pu  naître  du  rapprochement  de  la  procédure  des 
legis  actiot^es  et  de  la  procédure  usitée  pour  les  pérégrins.  En  exposant  cette  ma- 
tière Intéressante,  Il  fait  preuve  d'une  érudition  solide  et  d'une  rare  sagacité.  Les 
qualités  déployées  par  l'auteur  dans  cette  partie  de  son  livre  faisaient  espérer 
qu'il  se  maintiendrait  à  la  même  hauteur  dans  l'exposition  de  la  procédure  extra^ 
ordinaire.  Il  n'en  est  rien  ;  l'aulcur  n'y  consacre  qu*un  chapitre  maigre  et  écourté 
qui  se  compose  à  peine  de  quelques  feuillets.  En  somme,  le  Traité  des  actions 
privées  est  un  livre  estimable,  bien  quMl  soit  Incomplet  sous  certains  rapports  et 
qu'il  présente  quelques  inexactitudes  de  détail.  Une  seconde  édition  sérieusement 
reTue,  corrigée  et  augmentée,  pourra  en  faire  un  livre  tout  à  fait  bon. 

Paraphrase  des  Institutes  de  Justinien  ,  par  le  professeur  Théo- 
phile; traduite  en  français  par  M.  J.  C.  Frégier,  avocat  à  la  cour 
royale  d'Aix.  Paris,  Videcoq.  Un  volume  in-8*.  Prix  :  9  fr. 

La  découverte  de  Gaiuset  des  textes  nouveaux  a  établi  sur  un  fondement  désor- 
mais inébranlable,  l'autorité  de  cette  paraphrase  pour  la  connaissance  et  l'inter- 
prétation du  droit  romain.  Les  manuscrits  de  Vérone  et  du  Vatican  ont  presque 
toujours  confirmé  et  n*ont  Jamais  contredit  les  explications  données  par  Théo- 
phile. Ces  explications  n'étant  forUfiées  par  le  témoignage  d'aucun  autre  monu- 
ment Juridique ,  avaient  été  longtemps  reJetées  comme  des  imaginations  grossières 
écloscs  dans  le  cerveau  d'un  ignorant  commentateur  du  Das-Empire.  La  Paraphrase 
de  Théophile  est  aujourd'hui  un  livre  Indispensable  pour  celui  qui  se  livre  à  Tétude 
du  droit  romain.  On  doit  remercier  M.  Frégier  d'en  avoir  donné  une  traduction 
élégante  et  fidèle.  Cette  traduction,  faite  sur  le  texte  grec,  fera  négliger  la  tra- 
duction latine  de  Curtlus,  plus  élégante  que  fidèle,  et  la  traduction  française  faite 
sur  cette  dernière  vers  la  fin  du  XVII*  siècle  par  un  avocat  au  parlement  de  Paris, 
laquelle  n'est,  en  revanche,  ni  fidèle  ni  élégante,  et  mérite  l'oubli  profond  dans 
lequel  elle  est  lomtée.  M.  Frégler  ne  s'est  pas  borné  à  traduire  ;  dans  une  Intro- 
duction étendue ,  il  résume  avec  précision  les  opinions  émises  sur  Théophile  par 
les  plus  Illustres  Interprètes  depuis  le  XVI*  siècle  Jusqu'à  nos  Jours.  Dans  une  dis- 
sertation spéciale,  M.  Frégler  établit  par  des  arguments  irréfutables  l'identité  de 
Tauteur  de  ia  Paraphrase  et  de  ce  Théophile  qui  concourut  avec  Tribonien  et  Do- 
rothée à  la  rédacUon  des  InsUtutes.  On  lira  avee  l'intérêt  le  plus  vif  ce  travail,  où 
l'érudition  s'allie  à  la  sagacité,  ainsi  que  les  notes  saraotes  qui  accompagnent  sa 


âé  BULLETIN   BI6L10GKAPHIQUS. 

traduction,  et  qui  éclafrdssent  les  passages  obscurs,  difliciles  ou  Incomplets  de  t*au- 
teur.  La  traduction  de  M.  Frdgler  s'adresse  surtout  aux  élèves  de  nos  Facultés  de 
droit.  Elle  mérite  de  devenir  populaire  parmi  eux,  et  de  remplacer  entièrement,' 
pour  ceux  qui  ne  peuvent  recourir  au  texte  grec,  la  traduction  latine  deCurtias, 
qui  Jusqu'à  ce  jour  a  été  à  peu  près  excIusiTement  consultée. 

Dtj  LIBRE  ÉCHANGE,  et  dcs  résiillats  quo  Tadoplion  de  ce  système 
aurait  pour  ragriculture,  le  commerce,  Tindustrie  et  la  marine 
de  la  France;  par  M.  Hantute.  Paris,  Joubert.  Prix  :  ik. 

Voilà  un  livre  comme  II  en  faut  en  ce  moment.  La  lutte  est  ooTerte,  et  elle  doit 
être  décisive;  ce  n*est  plus  le  temps  des  moyens  termes.  Ou  le  libre-échange 
comme  Ta  voulu  toute  réconomle  pollUque  depuis  Qucsnay  et  Smitb ,  cooiffle 
l'ont  poursuivi ,  parmi  les  hommes  d*Ë(a( ,  Jean  de  Witt ,  Husklsson ,  Robert  Ped, 
Turgot;  ou  la  proliibliion  comme  Tont  réalisée  les  auteurs  de  Vaete  de  natiga- 
tion  et  de  nos  lois  sur  les  bestiaux  étrangers,  comme  la  réclament  les  membres 
du  comité  Mlmerel.  M.  Hantute  embrasse  ce  dernier  parti  ;  c*est  on  radical  en 
protection. 

Je  ne  le  blâme  nullement  de  cela,  quoique  Je  pense  qu'il  se  trompe  ;  mais  poor^ 
quoi  pousse-t-li  l*ardeur  de  sa  conviction  Jusqu'à  accuser  ceux  qui  en  ont  noe 
autre  d'être  les  agents  de  l'étranger  (p.  41,  42}?  à  quoi  cela  sort-il?  et  qu'est-ce 
qu'une  pareille  accusation  quand  on  ne  l'appuie  d'aucune  preuve?  Nous  croyons 
ft  votre  sincérité,  croyez  à  la  nôtre.  S'il  ne  s'agissait  que  de  ces  injurieuses  r^rri- 
minations,  nous  aurions  assurément  beau  Jeu,  nous  antres  libre-échangistes, 
en  ce  temps  de  disette,  quand  tout  le  peuple  souffre,  souffre  énormément  delà 
cherté  des  subsistances,  contre  ceux  qui  repoussent  de  nos  frontières  la  viande, 
la  houille ,  et  en  ont,  durant  tout  l'automne ,  repoussé  les  céréales.  Pourquoi  aussi 
H.  Hantute  finir-ii  son  livre  en  menaçant  de  l'exécraUon  publique  et  d'une  msè 
en  accusation  le  ministre  assez  osé  pour  faire  une  brèche  à  notre  triple  enceinte 
de  douane?  C'était  au  moins  inutile,  on  l'avouera. 

Quant  à  ce  que  vaut  réellement  le  livre  de  M.  Hantute,  Je  dirai  quil  monlR 
de  la  part  de  Tau  teur  une  étude  sérieuse  de  toutes  les  publications  parues  (Nos 
ces  derniers  temps,  en  France  et  en  Angleterre,  sur  la  question  qu'il  a  traiter. 
Mais  il  me  semble  que  M.  Hantute  s'était  fort  peu  occupé  d'économie  politique 
avant  d'entreprendre  son  livre;  on  n'y  trouve  aucune  discussion  approfondie, 
convenable ,  de  la  théorie  de  la  liberté  commerciale.  Cependant ,  comment  con- 
clure sans  cela?  Quand  on  taxe  d'erreur  toute  une  science,  c'est  le  moins  de 
prouver  qu'on  a  raison ,  et  cela  ne  peut  se  faire  qu'en  remontant  aux  prioripes. 
il  ne  sulfit  pas ,  comme  le  fait  M.  Hantute ,  d'affirmer  que  la  liberté  commerciale 
«  serait  une  source  de  maux  et  la  destruction  de  tout  ce  qui  existe  en  faveur  de^^ 
dustrie,  de  l'agriculture  et  de  la  marine  (p.  73]  ;  »  que  «  mourir  pour  ainsi  en 
de  faim  et  ne  boire  que  de  Tcau,  ce  serait  pour  les  ouvriers  son  résultat  .'p.  1S8)  <> 
Et  en  vérité,  mettre  au  bout  de  son  affirmation  les  noms  des  traités  de  ^ctbnea 
et  de  1786 ,  ce  n'rst  pas  c  ncore  assez  pour  entraîner  votre  conviction. 

Il  n'y  a  réellmienl  dans  le  livre  de  M.  Hantulc  qu'un  passage  qui  sorte  de  !a 
po|.*niir|ue  d'actualité,  de  la  discussion  des  faits  présents,  qui  soli  destiné  j  iva* 
Terser  par  une  tlicorie  opposée  la  théorie  éconoinique,  et  ce  passage  n'est  pas  h?B- 
reux.  Je  veux  parler  des  pages  où  l'auteur  prétend  démontrer  que  les  produits  ne* 
t*échangent  pas  conu<^  Cl<^%  \)tqOl>3\v&  ^^^^Vx^Vt^ment  ^  on  le  sait ,  à  l'un  des  aiiovei 


OUTRAGES  PUBLIÉS  EN  FRANCIS.  27 

de  réconomle  pollilque.  Après  la  lecture  du  travail  de  M.  Hantute,  J*aToue  que  Je  ne 
comprends  pas  encore  quMI  puisse  Jamais  en  être  ainsi.  Comment  donc  des  produits 
se  payeraient-ils  autrement  qu*avec  d*aulres  produits?  Ils  peuvent  se  payer,  dit 
M.  Hanlute,  avec  du  numéraire,  et  cVsl  là  notre  Tait.  Soif,  et  J'oublie  toutes  les 
colonnes  des  états  de  la  douane  consacrés  à  énumérer  nos  exportations;  J'oublie. 
de  raéme  que  notre  numéraire  n'a  cessé  de  s'accroître ,  si  bien  qu'aujourd'hui  H 
s'élève  à  une  valeur  de  trois  milliards  et  demi ,  ce  qui  n'est  pas  pour  nous  un  mé- 
diocre dommage.  Mais  qu'est-ce  que  le  numéraire?  Et  comment  nous,  qui  n'avons 
ni  mines  d'or  ni  mines  d'argent ,  nous  le  procurons-nous? 

Je  ne  puis  pas,  on  le  sent,  avoir  l'intention  de  discuter  ici  les  faits  présentés 
par  M.  Hantute ,  ni  la  conclusion  de  son  livre  ;  il  faudrait  pour  cela  un  autre 
livre.  Je  me  bornerai  à  dire,  en  finissant,  que  malgré  les  défauts  que  J'ai  cru  y 
découvrir,  ce  livre  est  certainement  ce  que,  depuis  longtemps,  Técole  prohibl- 
tlonniste  a  publié  de  plus  sérieux ,  de  mieux  étudié.  Et  quant  à  la  forme,  M.  Han- 
tute mérite  tout  éloge;  son  style  est  facile,  toujours  clair,  net,  précis,  attrayant. 

Gustave  dd  Puthode. 

Des  banques  en  France;  par  L.  de  Noiron.  Paris,  Marc-Aurel. 
.  1847.  Prix  :  3  fr.  50  c. 

La  }?eoM«  vient  de  publier  (p.  695 ,  ci-dessus)  un  beau  travail  de  M.  Duplan 
sur  fine  organisation  nouvelle  du  crédit  industriel  et  agricole. 

Le  livre  de  M.  de  Noiron  est  conçu  dans  un  esprit  analogue  ;  11  dépasse  de  loin 
le  travail  de  M.  Duplan  par  la  hardiesse  des  vues,  par  le  peu  d'importance  que 
l'auteur  attacbe  aux  institutions  existantes,  et  par  l'énergie  des  moyens  qu'il  pro- 
pose. 

«  La  richesse  matérielle  d'un  pays  se  compose  de  trois  natures  de  capliaui  : 
l'une  immobilière  (territoire  et  constructions)  ;  la  deuxième  mobilière  (instru- 
ments du  travail);  la  troisième,  toute  de  circulation,  n'est  autre  chose  que  le 
capital  monétaire.  Les  deux  premières  espèces  de  valeurs  seraient  vouées  à  la 
stérilité,  si  l'autre  force  dlstributive  ne  venait  les  féconder  à  la  fols  par  le  mou- 
Tement  de  l'exploitation,  le  sceau  de  la  valeur  et  l'activité  des  échanges;  si,  par 
son  intervention  toujours  présente,  elle  n'en  faisait  les  aliments  éternels  de  nos 
étemels  besoins. 

»  Quel  doit  être  l'office  des  banques?  Régulariser,  simplifier  et  développer  le 
mouvement  multiple  du  capital  de  circulation.  Telle  est  la  fonction  sociale  que  le 
pouvoir  doit  exiger  d'elles  en  retour  de  la  concession  qu'il  leur  a  faite  de  battre 
monnaie  sur  papier  (p.  19  ). » 

Nous  avons  lu  avec  un  intérêt  particulier  le  récit  trop  court  peut-être  de  l'In- 
fluence que  l'ordre  du  Temple  a  exercée  au  XIII'  siècle  sur  la  circulation  monétaire 
et  le  crédit;  «alors  que,  sans  titre  avéré,  mal  fabriquées,  usées,  rognées,  les 
monnaies  ne  se  trouvaient  qu'avec  peine,  ce  n'était  pas  une  faible  lâche  de  les 
ramener,  dans  plus  de  vingt  États,  aux  types  les  plus  purs  et  d'en  faire  des  agents 
de  circulaiion.  Les  rapports  continuels  entre  les  neuf  mille  commanderles  permet- 
taient de  procitrer  aux  princes  et  aux  marchands  des  lettres  de  créance  et  des 
letlr«?s  de  change  sur  l'Europe  et  sur  l'Asie  (  p.  29).  »  B. 
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chische  Zeitschrift  fuer  Rechts-und  Staaiswissenschaft)'^  pabliée 
par  MM.  Kindlcr,  de  Slubenrauch  et  Tomaschek ,  professeore 
de  droit.  Vienne,  1846,  12  cahiers. 

Cette  Revue  continue  k  occuper  le  premier  rang  parmi  les  recueils  de  Jorispnt- 
dcnce  publiés  en  Autriche.  Nous  la  voyons  surtout  avec  une  véritable  salislactioi 
te  livrtr  avec  une  mesure  et  avec  une  r<îserve  faciles  à  expliquer  à  une  disccs&ioo 
sur  les  grandes  questions  d'organisation  et  de  réformes  judiciaires  qui  agitent 
en  ce  moment  TÂIlcmagne.  En  parcourant  les  principaux  articles  coolenos  dam 
les  deux  volumes,  composés  chacun  de  six  cahiers,  de  Tannée  18A6,  nous  remar- 
quons avant  tout,  dans  le  premier  volume,  un  travail  excellent  (p.  16  et 93} sur 
les  réformes  en  matière  dMnstruction  criminelle,  par  M.  Krenn,  travail  dans  lequel 
les  vices  du  système  actuel  sont  exposés  d*une  manière  nette.  La  nécessité  de  l'a- 
bandon des  preuves  légales  et  de  Plntroductlon  du  ministère  public ,  du  «lébat 
oral ,  de  tous  ces  principes  qui  viennent  d'être  Inaugurés  en  Prusse  d*une  TMUKtt 
si  éclatante ,  est  soutenue  avec  autant  de  mesure  que  de  talent  :  ce  travail  em- 
prunte encore  à  la  position  de  Tau  leur,  attaché  comme  greffier  à  la  cour  crimioene 
de  Vienne,  un  intérêt  tout  particulier. 

Les  autres  articles  qui  ont  fixé  notre  attention  sont  :  De  la  distinction  entre  droit 
privé  et  droit  civil  ;  par  Berger  (p.  1  ).  Des  principes  de  Téconomie  politique,  par 
M.  Kadicr;  compte  rendu  de  M.  Tomaschek  (p.  169  et  327).  De  la  facoiié  du  dé- 
biteur iiypothecaire  de  disposer  de  Thypoihèque  après  le  payement  de  la  créaDCC 
principale  ;  par  M.  Kopezkys  (p.  185).  Du  crime  de  détournement  (p.  &S5}. 

Dans  le  second  volume ,  nous  remarquons  \es  articles  suivants  :  De  la  peint  de 
Texposiilon  par  rapport  à  la  législation  pénale  d*Autrlcbe;  par  M.  Passy  .>!). 
De  Tusage  du  commerce  considéré  comme  source  du  droit  en  matière  du  droit  àt 
change  ;  par  M.  Mikolasch  (p.  32).  De  Vexceptio  rei  judicatœ  par  rapport  i  ose 
Interprétation  législative  postérieure;  par  M.  Herbst  (p.  C7).  ConsidéraltoBs  mit 
les  associations  territoriales  du  crédit  et  les  banques  hypothécaires;  par  deBadea- 
fcld  (p.  1/i6}.  Des  tribunaux  déf  fabrique  en  France,  par  M.  Mtissner;  coopte 
rendu  de  M.  Tomaschek  (p.  200).  Delà  législation  d'Autriche  en  matière  (k 
mines;  par  M.  Wenzcl  (p.  608).  Du  libre-échange  et  du  système  prohibitir;  |»r 
M.  Falkbeer  (p.  /133).  Du  principe  de  négation  ,  de  la  maxime  dite  Ferka^- 
langsmaxime ,  et  du  débat  oral  dans  la  procédure  civile  ;  par  Pertbaler  [p  4^:- 
De  la  biasphémie  (p.  &50).  Des  règles  de  Juridiction  d'après  le  droit  d'.iutncbe. 
par  Nowotny  ;  compte  rendu  (p.  536).  De  la  constitution  légale  des  sujeu  de  G^ 
Ucle,  par  L.  Klunker;  compte  rendu  (p.  543). 

Archives  de  droit  criminel  (jérchiv  des  CriminalreehU) ;  publiées 
par  MM.  Abegg,  Birobauni,  Hefiler,  Hepp,  Mittermaier,  Waedh 
ter,  H.  A.  Zachariae;  nouvelle  suile.  Années  1845  et  1846  (cfa«- 
cune  àe  A  cahiers).  Halle,  Schwetschke. 
SOMMAnA.— ^nnèe  \%l\^.T^V^vil«ji:tuel  de  la  législation  et  de  la  Jarisprndet^ 
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relatire  au  duel  ;  par  Mlltcrmaler.  Du  dernier  état  de  la  médecloe  légale  et  du 
Trai  caractère  des  experts  dans  la  procédure  criminelle  (3  articles  )  ;  par  le  même. 
Révision  de  la  théorie  concernant  les  délits  de  blessures  corporelles  et  attenta* 
toires  à  la  santé;  par  L.  de  Jagermann.  De  la  Taleur  du  principe  pénitentiaire 
(Beêserungsprinzip)  et  de  sa  réalisation  j  par  Abegg.  Fragments  des  Observa- 
tions sur  le  projet  du  Code  pénal  de  Prusse  ;  par  H.  A.  Zacliariae.  Des  offenses  en- 
vers les  fonctionnaires ,  ou  des  injures  publiques  ;  par  H.  A.  Zacbarlae.  Du  vol 
commis  avec  des  ^circonstances  aggravantes,  d'après  Tarticle  150  de  la  Caroline 
(2  articles};  par  Hammer.  De  la  tliéorie  de  la  constatation  des  faits  en  matière 
criminelle  ;  par  Birnbaum.  Des  crimes  poursuivis  et  punis  seulement  sur  la  plainte 
du  lésé;  par  H.  A.  Zacbari».  De  Tlnstltulion  des  avocats  du  fisc  en  Allemagne,  et 
de  ses  vices  ;  par  Heffter. 

Année  1846.  De  la  théorie  du  crime  d'Inceste;  par  Abegg.  De  la  théorie  des 
preuves  par  indices;  par  de  Wick.  De  l'analogie  dans  ses  diverses  applications  en 
matière  criminelle  (2  articles)  ;  par  Hepp.  De  Tétat  actuel  du  régime  des  prisons 
en  Europe  et  aux  États-Unis  ;  des  résultats  des  expériences  et  des  exigences  qui 
peuvent  être  posées  au  législateur  relativement  aux  établissements  correctionnels 
(3  articles);  par  Mlltermaier.  Du  faux  et  de  la  fraude;  par  de  Jagermann.  Des 
offenses  envers  les  fonclicnnaircs  publics  et  de  la  rébellion,  d*après  le  Code  pénal 
wurtembergeois ;  par  Schwab.  Du  crime  de  concussion  d'après  le  droit  prussien; 
par  Burchardi.  De  la  théorie  de  complicité  des  crimes;  par  Hepp.  De  l'application 
des  probabilités  aux  jugements  en  matière  civile  et  criminelle;  par  M.  Schnuse. 
Du  crime  de  résistance  envers  l'autorité  publique  (2  articles);  par  Kirtz.  Delà 
prescription  en  matière  criminelle  ;  par  M.  Krans.  Observations  sur  le  projet  de 
Code  pénal  de  Prusse  (suite)  ;  par  H.  A.  Zacharl».  Observations  sur  les  recherches 
et  visites  domiciliaires  ;  par  Brauer. 

Archives  de  la  jurisprudence  en  matière  civile  (Archiv  fuer  CiviliS" 
iische  Praxis),  publiées  par  Franckc,  de  Linde,  de  Loehr,  Mit- 
lermaier,  de  Vangerow  et  de  Waechter.  Tomes  XXVIII  et  XXIX, 
1845,  1846,  chacun  de  3 cahiers;  tome  XXX,  1" cahier,  1847. 

Sommaire.  —  Tome  XXVllI.  De  la  règle  :  contumax  non  appellat;  par 
M.  Brackenhoeft.  Du  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  une  preuve;  par  le 
même.  De  la  théorie  de  la  rescision  des  donations  Illicites  (suite);  par  M.  BreU 
denbach.  De  la  reformatio  in  pejut;  par  M.  Arnold.  Du  dernier  état  de  la  lé- 
gislation en  ftiatière  de  procédure  civile,  d'organisation  judiciaire,  et  en  ce  qui 
concerne  la  profession  d'avocat  (suite)  (2  articles);  par  M.  Mittcrmaier.  De  l'état 
actuel  de  la  législation  hypothécaire  et  de  la  législation  relative  à  la  sécurité  de  la 
propriété  Immobilière  (  2'  article  dans  le  tome  XXIX ,  p.  290  )  :  par  le  même.  De  la 
question  de  savoir  si  les  propriétés  et  droits  des  villes  sont  soumis  à  une  prescrip- 
tion de  trente  ou  quarante  ans;  par  M.  PfelfTcr.  De  la  théorie  du  cautionnement 
et  du  droit  de  gage;  par  M.  Knorr.  De  la  théorie  de  l'influence  de  l^erreur  dans 
la  substance  sur  la  validité  du  contrat  de  vente;  par  M.  Renaud.  De  l'application 
de  la  loi  68,  Dig.,  Ad  legem  Falcidiam,  comme  mode  légal  de  calculer  la  durée 
présumée  de  la  vie  humaine;  par  M.  Pfeiffer.  De  l'étendue  matérielle  et  de  la  dé- 
flnition  du  droit  de  gage  sur  un  objet  corporel  ;  par  M.  Lang.  De  la  dé/iiiition  de 
'intercession;  par  M.  Deurcr. 
Tume  XXIX y  18/iO.  Du  serment  comme  mode  de  preuve  (2  articles);  par 
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If.  Brackeohoeft.  De  la  computatlon  de  Vinteruâurium  d'après  le  droit  bidob; 
par  M.  Betlinger.  De  Vaclio  quod  jussu  ;  par  M  Sclimid.  De  la  condlcUon  if a 
payement  fait  par  erreur  (3  arilcles;  ;  par  M.  Renaud.  Bxamea  de  la  questloade 
savoir  quels  sont  les  effets  de  l'omiaslon  dans  le  testament  d*une  condition  que  k 
tesUteur  a  voulu  y  ajouter  (  L.  0,  §  5  ,  Dig.,  De  hered,  tn<f.,  et  L.  8,  Cod.,  Ik 
ifistit,  et  substitut,)  (2  articles)  ;  par  M.  Sarwey.  De  la  pétition  d'bérédilé  (2a^ 
ticlcs);  par  M.  Zimmcrmann.  De  là eondictio iine  causa;  par  M.  ReiBbard.D« 
la  distinction  entre  bonum  et  œquum  dans  le  droit  romain  ;  par  IL  Hartier.  De  il 
constitution  dMiypotbëques  sur  des  servitudes;  par  M.  Lang. 

Tome  XXXf  1"  cahier.  De  la  bonorum  possesêio  furioH  naminê;  par  B.di 
Yangcrow.  Du  serment  volontaire  k  prêter  par  une  corporatloo,  et  oocamaol 
par  une  commune;  par  M.  Rœder.  Du  depositum  irregularû;  par  M.  Scliiiiid.De 
Tautorlté  des  jugements  Interlocutoires  ordonnant  une  preuve  ;  par  M.  de  Pipe. 

Traité  des  dommages-intérêts  {A  Treatise  rni  the  tneasure  ofder 
mages  y  etc.);  par  Théodore  Sedgwick.  New- York,  1847. 

Les  principes  qui  régissent  la  théorie  des  dommages-intérêts  dans  le  droit  an- 
glais et  dans  celui  des  États-Unis  sont  à  peu  près  les  même^  que  ceux  suivis  en 
France.  Cependant,  par  suite  de  la  diversité  des  modes  connus  sous  le  nom  de 
formules  d*actions  [forms  of  actions)^  d*après  lesquels ,  en  droit  commun (c(hr- 
mon  law),  les  demandes  sont  exercées  en  justice,  il  s*est  établi  un  grand  nomlNt 
de  règles  spéciales  ik  chacune  de  ces  formules. 

Le  système  de  jugement  par  jury,  généralement  usité ,  a  donné  i  ces  règles, 
originairement  vagues,  un  certain  degré  de  précision. 

Les  questions  relatives  aux  dommages-intérêts  se  rattachent  ordinairemeot aoi 
questions  de  fait,  lesquelles,  d'après  le  droit  commun,  doivent  être  décidées ei- 
clusivenient  par  la  voie  du  jury,  et  s*y  rattachent  d'une  manière  si  inilDe,quc 
le  Jury  se  trouve  appelé  à  décider  la  question  de  savoir  si  le  défendeur  est  tenu  oo 
non,  et  de  plus  à  fixer  le  montant  de  la  somme  dont  11  dult  être  tenu.  H  déliai: 
évident  par  là  que  les  règles  destinées  à  limiter  le  pouvoir  discrétionnaire  d'usé  ju- 
ridiction aussi  flottante,  et  comparativement  aussi  irresponsable,  doivent  être  i>eaii- 
coup  plus  strictes  et  plus  déterminées  que  celles  qui  président  aux  décisions  ren- 
dues par  des  magistrats  savants. 

Biais  si  les  questions  de  dommages-intérêts,  abandonnées  originairement  iui 
restriction  au  jury,  sont  parvenues  à  être  régies  par  un  certain  nombre  de  régies 
adaptées  aux  formules  d'actions  du  droit  commun  ,  ces  règles  cependant  reptueit 
plutôt  sur  des  décisions  judiciaires  que  sur  des  principes  propres  au  droit  cou- 
mun,  ou  sur  des  dispositions  expresses  de  la  loi  écrite  {express  statutory  yr»- 
visions)^  et  elles  sont  en  grande  partie  incertaines  et  souvent  contradictoires 
entre  elles. 

C'est  dans  le  but  d'imprimer  à  ces  règles,  nées  de  cas  Jugés,  la  fixité  de  ivrio- 
cipes,  qu'a  été  écrit  le  vaste  ouvrage  que  nous  avons  devant  nous. 

Après  un  aperçu  concis  de  l'origine  des  dommages-Intérêts,  et  après  avt'ir 
comparé  les  principes  adoptés  et  suivis  à  l'égard  de  leur  évaluation  dans  le  droH 
romain ,  dans  le  Code  civil  français  et  dans  le  droit  commun  anglais,  l'auteur  ex- 
pose d'une  manière  complète  la  théorie  anglo -américaine  de  la  matière. 

Nous  n'avons  point  Tlntention  de  suivre  l'auteur  dans  le  mode  d'appUcatiea 
des  dommage&-\nlétêls  aax  formides  d'actions  infinies  et  ooniiliquées  que  le  dnii 
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commun,  à  son  regret,  a  établies  pour  toujours.  Nous  atloiis  toutefois  indiquer 
très-sommairement  les  traits  tes  plus  saillants  des  principes  qu'il  développe. 

En  droit  anglais,  lorsqu'une  atteinte  a  été  portée  aux  droits  de  quelqu'un ,  de 
même  que  lorsque  cette  atteinte  prend  le  caractère  (}*uue  véritable  injur.e ,  la  per- 
sonne lésée  peut  demander  à  Tautenr  ce  qu'on  appelle  une  indemnité  nominale 
{nominal  damagei).  Cette  indemnité  n*a  aucune  importance  réelle,  et  sert  uni- 
quement à  constater  d'une  manière  formelle  et  autlicnllque  l'existence  d'un  droit. 
Elles  prouve  l'existence  d'une  injure  légale  {légal  injury). 

Mais  celui  qui ,  par  une  telle  injure  légale,  prétend  avoir  subi  une  perte,  est 
foo4é  à  exiger  un  remède  ou  une  réparation  proportionnée  à  cette  perte.  Ce  re- 
mède ,  cette  réparation  proportionnelle  consbte  en  une  somme  d'argent  suffisante 
pour  couvrir  la  perte  évaluée  en  argent  qui  a  étd subie  par  le  demandeur,  ainsi  que 
les  frais  de  l'instance  qu'il  a  été  obligé  de  poursuivre. 

La  base  de  l'indemnité  est  donc ,  en  droit  commun  de  même  qu'en  droit  romain, 
une  somme  d'argent.  Toutefois,  dans  les  cas  où  la  conduite  du  défendeur  implique 
l'Intention  et  la  Tolonté  de  nuire,  le  droit  commun  remplace  le  principe  de  la  ré- 
paration ,  en  accordant  ce  qu'on  appelle  exemplary  damages ,  c'est-à-dire  une 
réparation  destinée  non-seulement  à  indemniser  la  personne  lésée,  mais  encore  i 
servir  de  peine  contre  l'offenseur. 

La  règle  qui  vient  d'être  énoncée  se  modifie  toutefois  d'après  la  distinction  des 
actions  en  actions  ex  contractu^  qui  naissent  de  la  violation  de  contrats,  et  en 
actions  ex  delicto ,  qui  ont  pour  objet  la  réparation  d'un  préjudice  (ii^ron^).  C'est 
à  cette  dernière  espèce  que  s'applique  la  règle  sns-énoncée.  Dans  les  actions  ex 
contractUt  le  contrat  lui-même  fournit  la  mesure  de  l'indemnité.  Dans  le^actions 
0X  delicto ,  il  est  permis  de  rechercher  les  motifs  du  défendeur. 

Nous  expliquerons  cette  distinction  par  un  exemple.  Dans  la  demande  qui  a 
pour  cause  un  contrat  d'emprunt ,  laquelle  demande  est  une  action  ex  contraciu^ 
une  indemnité  peut  être  accordée,  mais  seulement  comme  réparation  de  la  déten- 
tion des  fonds  prêtés.  Dans  la  demande  fondée  sur  la  détention  illégale  de  fonds 
appartenant  à  autrui,  qui  est  une  action  ex  delicto ^  une  indemnité  est^ccordée 
par  vole  iïexemplary  damages^  en  répression  de  la  détention  illégale  {o/fence)* 

Une  conséquence  de  ces  trois  principes  est  la  règle  générale,  analogue  à  celle  du 
Code  civil  français,  que  les  dommages-intérêts  ne  peuvent  comprendre  que  ce  qui 
est  une  suite  immédiate  et  directe ,  et  non  les  suites  éloignées  du  fait  du  défen- 
deur. 

L'auteur  arrive,  après  l'exposé  de  ces  traits  caractéristiques  du  système,  aux 
règles  nombreuses  et  secondaires  qui  s'appliquent  aux  actions  réelles ,  personnelles 
etmixtesi  particulières  au  droit  commun.  Les  règles  relatives  aux  dommages-intérêts 
dus  en  cas  de  revendication  (ejeetment)^^  de  reprises  matrimoniales  (dower)', 
en  cas  de  waste  ^^  trespass^^  casj  •,  de  non-exécution  des  conventions  pour 
traites,  billets  {bills^  notes),  polices  d'assurance,  charte-parties  [bills  oflading]; 

1  On  appelle  action  réelle  celle  qui  a  pour  objet  un  immeuble;  action  personnelle ^ 
celle  qui  s'applique  à  tout  autre  objet  qu'à  un  immeuble,  et  action  mixte,  celle  qui  à 
la  fois  s'applique  à  un  immeuble  et  à  une  autre  chose. 

s  C'est  laciion  péiitoire  de  celui  qui  prétend  être  le  propriétaire  d'un  immeuble. 

s  Douaire  :  la  femme  a  droit  au  tiers  des  immeubles  laissés  par  le  mari. 

^  Trespass  est  raciion  du  propriéuiire  {landlord)  contre  son  fermier  {tenant), 
pour  cause  de  dégâts  commis  pendant  la  durée  du  bail. 

s  Damnum  injuria  datum. 

<  Espèce  de  trespast. 
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pour  les  demandes  entre  chef  et  employés,  entre  le  débltenr  et  la  cantlon ,  etc. 
Il  n'y  a  rien  dans  cette  partie  qui  poisse  Intéresser  le  lecteur  français. 

Nous  ajoutons  seulement  que  cet  outrage  remplit  ooe  grande  lacune  ? iveuMOt 
ressentie  par  les  jurisconsultes  en  Angleterre  et  aux  État^-Uals.  Le  juriscoosulie 
fjrançais  doit  à  la  simplicité  supérieure  du  Code  de  deviner  à  peine  l'étendue  de  la 
lacune  que  M.  Sedgwick  a  réussi  k  combler  d*nne  manière  complète.      H.  D.  S. 

Traité  des  lois  et  usages  relatifs  aux  assurances  haritimes  (  The 
Lato  and  Practice  of  marine  insurance)  ;  par  Jobo  Duer.  Tome  11. 
New-York,  1846. 

Nous  avons ,  l'année  dernière ,  rendu  compte  du  premlor  volume  de  ce  vaste 
ouvrage  (V.  Bulletin  biblioffraphiquê ,  p.  33).  Voici  le  cootena  des  uaûèm 
que  renferme  le  deuxième  volume ,  qui  ne  contient  pas  moins  de  808  pages  da 
plus  grand  format.  Le  neuvième  chapitre  (lecture)  traite  des  parties  cooirac- 
tantes  ;  le  dixième,  des  assurances  contractées  par  mandataire  (agent);  le  onnène, 
des  devoirs  et  obligations  du  mandataire  ;  le  deuxième ,  des  droits  du  mandataire. 
Le  treizième  cliapitre,  subdivisé  en  deux  parties,  traite  des  rélicences  (cofieral- 
tnent  )  ;  et  le  quatorzième ,  des  déclarations  (  représentation  ^  de  l'assuré. 

Ces  trois  derniers  chapitres  ont  pour  objet  un  système  particulier  au  droit  aoié- 
rlcain  ainsi  qu*au  droit  anglais  :  c'est  celui  des  warranties  (garanties).  On  estrad 
par  cette  expression  les  obligations  imposées  à  l'assureur  ou  à  l'assuré  dont  la  oos* 
exécution  entraîne  la  nullité  du  contrat.  Elles  sont  distinguées  en  garanties  a- 
presses  ou  tacites  {exprès»^  implied  warranties).  Ces  dernières  comprennenl 
toutes  Ves  condKlons  essentielles  au  contrat,  et  que  l'assuré  est  tenu  de  resi- 
pllr.  De  celle  espèce  sont,  par  exemple,  la  navigabilité  du  navire,  la  léga- 
lité de  l'intérêt  mis  en  risque,,  la  non •  déviation  de  la  route  indiquée  dans  li 
police.  Toute  garantie,  soit  expresse,  soit  Jtaclte,  est  interprétée  strictement  et 
dans  le  sens  littéral,  sans  qu'il  soit  permis  au  Juge  de  rechercher  l'inteotloo  des 
parties  contractantes.  La  non-exécution  d'une  garantie  affranchit  PassuKur  dt 
toute  responsabilité  :  on  fait  découler  cette  conséquence  du  principe  de  iacoa- 
dition  appelée  précèdent^  c'est-à-dire  de  la  clause  inhérente  au  contrat  dont  l'ac- 
complissement doit  précéder  l'exécution  des  obligations  contractées  par  l'assnrtv. 
De  cette  même  condition  on  déduit  encore  la  nécessité  des  déclarations  préalable!, 
constitutives  de  l'opinion  du  risque  {représentation);  toute  réticence  {eoncest' 
ment)  et  toute  fausse  déclaration  {misrepresentalion )  sont  considérées coaoe 
étant  l'effet  de  la  fraude  {fraud\  et,  par  suite  de  cette  espèce  de  fiction ,  i'assa- 
reur  a  le  droit  de  faire  annuler  le  contrat  k  son  profit. 

Ce  système  de  garanties  ou  de  fictions  sanctionnées  par  la  Jurisprudence,  a  poar 
bot  de  remédier  Jusqu'à  un  certain  poiut,  dans  ces  pays  de  traditions  et  de  cot* 
tûmes,  au  défaut  de  loi  écrite.  B. 

Dictionnaire  de  droit  pour  les  jurisconsultes  allemands  (RickS$- 
lexikon  fuer  Juristen  aller  teuischen  Staaten)^  public  par 
M.  Woiske.  Leipzig.  Tome  Vf,  5*  livr.,  1845  ;  tome  VII,  livr.  1 
et  2,  1846. 

Les  matières  contenues  dans  cette  collection  sont  de  Téritables  traités.  Pv 
exemple  l.i  cinquième  livraison  du  tome  VI,  de  151  pages,  en  contient  à  pdof 
deux ,  la  suite  de  l'article  sur  la  ^lilc  libre  de  Lubcck,  et  une  dissertation  suri» 
Éials  (Landstaende\  La  dernière  livraison  se  termine  par  le  mol  Abtol/o. 
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I. 

Om9Êrm§^e0  p%tMié9  en  JFrmnee. 

Concordance  entrk  les  lois  hypothécaires  étrangères  et  françaises  ; 
par  M.  ÀDlboine  de  Saint-Joseph ,  juge  au  tribuoal  de  première 
iuslance  de  la  Seine.  Paris.  Un  volume  in-S"".  Prix  :  12  fir. 

M.  Antboine  de  Saint-Joseph  avait  bien  mérilé  de  la  science  en  publiant  sa 
Concordance  de*  Codes  civils  étrangers  avec  U  Code  Napoléon  et  sa  Cof^' 
cordance  des  Codes  de  commerce;  il  en  a  été  rendu  compte  dans  cette  Bévue, 
L'ouvrage  que  nous  annonçons  a  un  objet  plus  restreint;  déjà,  dans  un  appen^ 
dice  de  la  Concordance  des  Codes  civils^  Tauteur  avait  réuni ,  soit  textuellement, 
soit  par  extrait,  les  lois  bypottiécaires  de  plusieurs  pays  ;  mais  ce  recueil  était  loin 
d'être  complet,  et  11  n'en  pouvait  être  autrement,  vu  l'extrême  difficulté  de  se  pro- 
curer à  l'étranger  des  renseignements  précis  sur  les  maUères  juridiques  qui  n*y 
sont  pas  complètement  codifiées.  D'ailleurs,  depuis  1830,  de  nouveaux  projets  sur 
la  matière  ont  été  élaborés  à  l'étranger;  plusieurs  de  ces  projets  ont  même  été 
convertis  en  lois Une  nouvelle  concordance  des  lois  hypothécaires  étran- 
gères éu\t  donc  nécessaire,  et  M.  de  Saint-Joseph  éuit  mieux  placé  que  tout 
autre  pour  s'en  occuper.  Il  y  avait,  de  plus,  une  raison  d'actualité;  la  quesUon 
de  la  réforme  hypothécaire  est  en  France  à  l'ordre  du  jour;  dans  tous  les  docu- 
ments, dans  tous  les  ouvrages  publiés  sur  ce  sujet,  on  en  appelle  à  l'expérience 
faite  au  dehors ,  on  invoque  le  système  germanique ,  soit  pour  le  préconiser,  soit 
pour  le  combattre  :  Il  devenait  donc  urgent  de  connaître  précisément  et  compté^ 
iement  ces  lois  étrangères  auxquelles  Ton  propose  de  faire  de  si  graves  emprunts. 
Li  prudence  la  plus  vulgaire  ne  commandait-elle  pas  de  ne  point  se  Jeter  dans  le 
péril  de  l'inconnu,  en  sacrifiant  un  système  pratique  appliqué  depuis  plus  de  qua- 
rante années  à  des  principes  nouveaux  que  l'on  n'aurait  point  vus  nettement  for- 
mulés?   ' 

Grâce  au  nouveau  travail  de  M.  Anthoine  de  Saint-Joseph ,  cette  chance  fâ- 
cheuse est  sinon  complètement  prévenue ,  du  moins  suffisamment  atténuée.  Les 
riches  documents  qu'il  a  rassemblés  et  coordonnés  permettent  de  se  faire  désor- 
mais des  idées  plus  nettes  non-seulement  sur  les  principes  dirigeants  des  systèmes 
hypothécaires  étrangers,  mais  aussi  sur  les  principes  d'applicatioth  et  sur  la 
marche  pratique  de  chaque  régime  en  chaque  pays.  On  y  verra  combien,  en 
chaque  pays,  tout  se  lie,  tout  s'enchaîne;  à  quelles  conséquences,  par  exemple , 
le  principe  de  la  transmission  de  la  propriété  immobilière  et  des  droits  réels,  par 
le  setil  consentement ,  entraîne  forcément  la  législation  hypothécaire  ;  quelles  ga- 
ranties pour  le  crédit  foncier  donne  la  séparation  élémentaire  (si  vulgaire  en  AUe- 
magne)  du  jus  in  re,  du  jus  ad  rem,  ou ,  si  l'on  aime  mieux,  du  droit  et  de  Va- 
bligaiion^  du  titre  et  de  la  propriété;  si  bien  qu'aucune  réforme  hypothécaire 
n*est  possible,  dans  le  sens  de  l'amélioration  du  crédit  foncier,  sans  la  réforme 
préalable  des  lois  qui  concernent  la  transmission  et  l'obtenUon  du  droit  de  pro- 
priété immobilière  à  l'égard  des  tiers.  D'autre  part  aussi ,  avec  quelle  circonspec- 
tion celte  étude  ne  nous  apprendra-t-elle  pas  à  argumenter  des  législations  étran- 
gères ,  qui  pour  la  plupart  reposent  sur  une  constitution  de  la  propriété  foncière 

IV.    V  PABTIB.  ^ 
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et  sur  des  principes  de  crédit  immobilier  tout  dlfféreuts  des  nôtres  ?  Mais  reve&MB 
i  l'ouvrage  de  M.  de  Saiut-Josepli. 

Dans  son  introduction  (  pages  t  à  utui  ),  l'auteur  donne  l'exposé  des  priocipe 
fondamentaux  des  lois  étrangères  sur  la  fublieiti  «t  la  êfiéciaiiti  des  hypo- 
thèques ;  il  les  suit ,  en  particulier,  dans  leurs  dispositions  sur  la  trameriptim 
ou  sur  V inscription  du  droit  de  propriété,  sur  la  résoliétion  de  la  vente  pour 
pHm  non  poyé,  sur  les  eesêions  et  tubrogations  d*hffpothèque ,  sur  les  hypo- 
thèques iégaies  et  les  hypothèques /udiciatrai,  et  enfin  tiir  1é  question  du  mov- 
v$Uetnent  des  inscriptions.  Cet  exposé  n'est  point  une  aride  nomenclature  :f as- 
teur  aborde  la  discussion  des  questions  que  le  sujet  fait  naître ,  et  sur  les  énn 
points  où  le  droit  français  lui  paraît  à  corriger,  il  présente  son  opinion  sous  fbrae 
de  diipotition  légale.  Ce  n'est  pas  le  lieu  de  disenter  cette  espèce  de  projet  de 
loi ,  que  nous  nous  lH>mous  k  signaler  ici  è  Tattention  des  Jurisconsultes. 
-  Llntroduction  est  suivie  d'une  première  partie  ^  qui  n'est  elle-même  qu'on  pré- 
Uminaire ,  et  dans  laquelle  M.  de^Salnt-Joseph  a  tracé  le  résumé  des  lois  hypo- 
thécaires contenues  dans  sa  concordance  ;  chaque  résumé  est  encore  termioë  pir 
tne  récapitulation  succincte  des  principes  dirigeants  de  chaque  loi.  Peut-être  est-ce 
trop  se  défier  de  l'intelligence  des  lecteurs  :  les  hommes  de  science  préfereroat 
toujours  les  textes  aux  résumés  les  plus  substantiels. 

La  seconde  partie  est  vraiment  la  partie  capitale  de  l'ouvrage.  C'est  plusqo'ime 
simple  concordance  avec  le  Code  IVapoléon ,  c'est  le  texte  même  des  lois  hypo- 
thécaires étrangères,  recueil  précieux  qui  ne  renferme  pas  moins  (en  ZàO  pages! 
4eux  coloimes  d'une  impression  compacte  )  de  soixante  lois  ou  projets  sor  la 
matière  hypothécaire ,  reproduits  dans  l'ordre  alphabétique.  On  y  troute  depuis 
les  lois  sur  les  hypothèques  des  plus  petits  cantons  de  la  Suisse  Jusqu'à  celles  de 
la  Russie  et  des  États-Unis.  Les  traductions  ont  été  faites  par  des  hommes  lerséi 
dans  la  science  des  lois,  et  le  plus  souvent  par  des  Jurisconsultes  établis  daas  le 
pays  même  duquel  Ils  exposaient  la  législation.  Plusieurs  de  ces  traductions  sco( 
des  ouvrages  remarquables  ;  nous  citerons  en  première  ligne  celle  des  lois  hypo- 
thécaires de  la  Grande-'Bretagne^  qui  n'ont  Jamais  été  reproduites  d'nae  m- 
Blère  aussi  consciencieuse ,  aussi  savante,  aussi  parfaitement  lucide.  Un  code  cw- 
plet  de  la  législation  anglaise,  rédigé  d'après  cette  méthode  et  sur  ce  plan,  serait 
tivcment  apprécié ,  même  sur  les  l)ords  de  la  Tamise. 

Nous  avons  remarqué  la  traduction  des  lois  hypothécaires  de  Prusse,  la  pre- 
mière qui  puisse  inspirer  toute  confiance ,  et  que  l*auteur  a  eu  Theureuse  idée  de 
eompléter  par  un  modèle  ou  plan  figuratif  du  livre  foncier;  la  nouvelle  loi  ds 
royaume  de  Saxe^  du  6  novembre  1843,  et  celle  de  ff^eimar,  du  6  mal  1839;  et 
enfin  Tune  des  lois  qui  résument  le  plus  exactement  le  système  germam^i 
celle  de  JVurtemberg^  du  25  avril  1825,  dont  la  traduction  a  été  revue  stccbb 
grand  soin. 

•  Nous  ne  cloutons  pas  que  l'ouvrage  de  M.  de  Saint-Joseph  ne  prenne  bieotft 
place  dans  toutes  les  bibliothèques  de  droit  k  cêté  des  meilleurs  travaux  sarU 
réforme  hypothécaire.  On  ne  saurait  aceuellllr  avec  trop  de  faveur  Ywsnt  de 
ceux  qui  se  vouent  avec  autant  de  zèle  et  de  sagacité  à  étendre  le  champ  éeb 
•eience  au  delà  des  limites  du  pays;  mais  on  doit  surtout  louer  notre  auteur  de 
i'a«olr  fait  sans  Idée  préconçue ,  sans  esprit  de  système ,  et  en  nous  donnant  esia 
dans  H»ttr  parfaite  Intégrltéces  lois  hypothécaires  étrangères  que  quelqaet  jorinv 
Oiettaient  toutes ,  et  sur  parole  y  fort  au-dessous  du  Code  qui  nous  régit. 

P.  Oant. 
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Des  travaux  publics  dans  leurs  rapports  avec  l'agriculture;  par 
Aristide  Dumont,  ingénieur  des  ponls  et  chaussées,  membre 
de  la  commission  instituée  par  le  gouvernement  pour  l'examen 
des  questions  relatives  à  Tendiguement  des  fleuves,  rivières  et 
^)rreQts ,  etc.  Un  volume  in-8".  Paris ,  1847,  Guiilaumin  et  com- 
pagnie. Prix  :  6  fr.  ôO  c. 

On  a  souvent  attaqué  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  ei  en  général 
toutes  les  corporations  d'ingénieurs  :  on  leur  a  reproché,  et  avec  quelque  raison,  de 
se  Jeter  dans  des  dépenses  coûteuses  et  sans  utilité  pratique,  de  chercher  à  éleftr 
de  pompeux  monuments ,  sans  s'enquérir  s*ils  sont  ou  non  appropriés  à  leur  desti- 
nation, en  un  mot  de  travailler  plutôt  dans  l'Intérêt  de  leur  renommée  que  dans 
celui  de  leur  pays.  C'est  sans  doute  pour  échapper  h  ce  reproche ,  et  en  même 
temps  sous  l'Influenee  d'Idées  nouvelles  qui  commencent  à  se  populariser  dans  la 
presse  et  dans  le  public ,  que  depuis  quelque  temps  semble  se  former  une  école 
d'ingénieurs  qui  prend  &  tâche  non-seulement  de  diriger  des  travaux  publiés , 
mais  encore  de  les  raisonner  et  de  les  faire  entrer  dans  une  vole  plus  praUque  et 
plus  rationnelle. 

En  effet,  On  ne  demande  pas  seulement  à  llngénleur  de  belles  routear,  des  ca- 
naux magniflques avec  plus  ou  moins  d'eau ,  des  chemins  de  fer  d'une  diffi- 
cile exécttlion ,  des  viaducs  plus  ou  moins  gigantesques;  il  faut  aussi  que  son  ta- 
lent se  plie  h  des  œuvres  plus  modestes,  mais  non  moins  utiles,  et  qui  doivent 
eiercer  sur  la  prospérité  de  Tagriculture ,  de  l'Industrie  et  du  commerce,  et  par- 
tant sur  celle  de  tout  le  pays,  une  Influence  non  moins  efficace. 
*  C'est  sous  cetns  iisplratlon  féconde  que  nous  avons  vu  paraître  notamment  le 
iNmi  tratall  de  M.  Surrell  sur  les  inondations  et  le  reboisement  des  montagnes, 
«eus  de  M.  Teysserene ,  qui  a  précédé  M.  Aristide  Dumont  dans  la  collaboration 
de  la  Preste  y  ceux  de  M.  Dumont  lui-même,  notamment  celui  qui  nous  occupe 
•ofonrd'ftul ,  et  enfin  plusieurs  autres  que  nous  pourrions  également  citer. 

Les  lignes  suivantes,  empruntées  à  l'auteur  lui-même,  donneront,  mieux  que 
font  te  que  nous  pourrons  dire  nous-méme ,  l'Idée  du  but  qu'il  s'est  proposé  dans 
son  livre  : 

«  Parmi  les  travaux  publics  que  l'on  peut  exécuter  sur  le  territoire  de  la  France, 
»  dit- Il  en  commençant,  11  n'en  est  pas  de  plus  Immédiatement  utiles  et  de  plus 
9  |)Opnlaires  que  ceux  qui  se  rapportent  directement  à  l'agriculture.  Tels  sont  les 
»  routes  et  les  chemins  vicinaux ,  par  lesquels  la  circulation  se  répand  dans  les 

•  roins  les  plus  reculés  du  territoire ,  les  Irrigations  qui  fécondent  le  sol ,  les  en- 

•  dlguements  qui  protègent  les  récoltes  contre  les  Inondations  terribles,  les  dessé- 
w  eheraentsqui  conquièrent  à  la  culture  des  champs  fertiles,  et  font  disparaître  la 

•  flèvre,  ce  triste  fléau  qui  ravage  encore  quelques-unes  de  nos  campagnes,  les 
a  reboisements  enfin ,  qui  peuvent  utiliser  des  surfaces  ImproducUves  en  maltri- 
%  nnt  les  cours  d'eau. 

•  Ces  travaux  représentent  un  ensemble  d'Intérêts  dont  on  n'aperçoit  pas  à  l'o- 

•  rigfne  toute  l'Importance,  mais  que  l'analyse  dévoile  bientôt.  La  viabilité ,  Tha- 
»  bitatlon,  l'industrie,  l'agriculture,  la  santé  des  populations  des  campagnes 
s  tiennent  à  l'état  du  chemin  vicin;il  et  du  coinrs  d'eau.  Ces  deux  Instruments  sont 

•  presque  toujours  le  prétexte  des  procès,  des  discussions,  des  jalousies  locales, 
s  et  l'on  peut  dire  que  leur  organisation  Importe  plus  à  un  grand  pays  agricole 
lè  eonme  la  Fraiiee ,  que  tous  les  autres  travaux  d'utilité  publique. 
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»  C'est  sur  cette  œutre  modeste ,  mais  si  utiJe ,  que  Je  me  propose  de  portcf 
»  exclusivement  l'attention.  J'étudierai  les  irrigations,  les  endlguements,  lescfae- 
»  mins  vicinaux ,  les  reboisements ,  parce  que  ce  sont  là  les  triTmax  publics  csmd- 
»  tiellement  populaires.  » 

C'est  en  prenant  en  quelque  sorte  pour  base  et  pour  prognmnie  les  idées  qal 
vient  d*exprimer  au  commencement  de  son  ouvrage,  que  M.  Dûment  traite soc- 
cessivement  des  inondations,  des  cours  d'eau,  des  Irrigations,  des  routes,  ds 
chemins  vicinaux;  car  il  ne  se  borne  pas  k  nous  présenter  partout  l'état  actuel  de 
la  question,  il  indique  encore  les  travaux  i  faire,  et  l'esprit  dans  lequel  il  désireraii 
qu'Us  fussent  conçus. 

Seulement  faisons  remarquer  ici  en  passant  que  dans  tout  le  cours  de  soo  on- 
Tragc  M.  Dumont  parle  de  i'endiguement  des  fleuTes  et  torrents,  et  Jamais  de  iev 
encaissement ,  qui  est  tout  autre  chose ,  mais  qui  a  également  son  importaoce  et 
sa  portée.  L'endiguement  peut  être  bon,  dans  les  parties  Irrigables,  comme  bioj«b 
d'exhausser  les  eaux  et  de  les  avoir  à  sa  disposition  pour  arroser  les  terrahisinlé- 
rieurs  ;  mais  dans  tous  les  autres  cas ,  l'endiguement  n'est  qu'un  danger  de  ploi 
quand  il  ne  peut  contenir  les  inondations  dans  de  Justes  limites.  En  général,  sauf 
le  cas  spécial  que  nous  venons  de  citer,  il  faut  préférer  l'encaissement,  qui  a  poor 
résultai  d'assurer  au  lit  du  fleuve  ou  du  torrent  une  plus  grande  profondeur,  et  df 
maintenir  le  cours  de  ses  eaux.  Quelquefois,  l'endiguement  s'opère  par  le  mofco 
même  de  l'encaissement  ;  car  on  reporte  à  quelques  mètres  de  là ,  sur  les  berges 
du  fleuve,  les  sables,  les  terres,  les  détritus  arrachés  à  son  lit,  et  au  mofea  de 
l'empierrement ,  on  obtient  des  talus  qui  forment  une  défense  sullisante.  Le  tn- 
Tail  de  l'encaissement  est  d'autan^  plus  nécessaire,  qu'à  chaque  grande  inoodatioe 
on  a  remarqué  qu'elle  étendait  ses  ravages  plus  loin  que  la  précédente.  La  raisos 
semble  toute  naturelle;  le  fleuve,  en  exhaussant  son  lit,  débile  une  moins  gnsde 
masse  d'eau  ;  au  lieu  de  couler  en  profondeur,  il  coule  en  surface ,  et  ne  tarde  pas, 
à  la  moindre  crue ,  à  franchir  ses  bords. 

Entend-on  jamais  parier  d'inondation  dans  la  Grande-Bretagne?  C'est  q»)k 
les  rivières  sont  munies  de  dragueurs  qui  continuellement  creusent,  appropriai 
le  lit  des  fleuves.  Entre  Greenocit  et  Glascow,  cinq  ou  six  de  ces  cantonnien  lost 
constamment  à  l'œuvre;  seulemedt,  au  lieu  d'uliilser  dans  l'intérêt  de  i'asrical- 
turc  les  détritus  qu'ils  retirent ,  pourquoi  vont-ils  avec  des  plats-bords  les  Jeter  ii 
bas  du  fleuve ,  où  la  marée  ne  tarde  pas  à  les  emporter  ou  à  les  disperser? 

Le  livre  de  M.  Dumont  est  avant  tout  un  livre  pratique;  aussi ,  après  avoir  pos< 
Tétat  de  la  question ,  appelé  l'attention  sur  tous  les  travaux  à  exécuter  dans  rioié- 
rét,  soit  de  l'agriculture,  soit  du  développement  de  la  richesse  pubUqoe ,  expfiqs' 
comment  il  fallait  d'abord  coordonner  le  plan  de  ces  divers  travaux ,  les  exécater 
et  ensuite  les  maintenir  en  bon  état,  a-t-il  soin  de  nous  citer,  soit  les  légisUtioai 
qui  existent  dans  d'autres  pays,  soit  ce  qui  s'est  déjà  fait  dans  notre  patrie. Noos 
y  voyons  que  déjà  plusieurs  départements  se  sont  vivement  préoccupés  de  U  b^ 
cessité  d'imprimer  à  ces  travaux  utiles  une  direction  rationnelle  ,  notanuoeot  een 
du  Var  et  de  la  Sarlhe.  Ce  dernier  département  ne  veut  pas  se  contenter  d'être  k 
premier  pour  la  viabilité,  il  donne  un  salutaire  exemple  en  mettant  à  l'oidredi 
Jour  de  sa  délibération  la  question  des  cours  d'eau. 

Ces  exemples ,  et  quelques  autres  encore  que  notis  pourrions  citer,  sootaae  Bflf 
vclle  preuve  des  progris  qu'a  faits  depuis  quelque  temps  dans  les  esprits  aneqi» 
tion  qui  autrefois  aurait  été  regardée  sinon  avec  indifférence,  du  moins  avcca^ 
deur.  Le  m\u\s\.ëte  \u\-m%taft^T»:A%t^  «a  torpeur  habituelle,  est  eotralaé  (urit 
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mouTement,  qui  deYienC  de  plus  en  plus  général;  seulement,  au  lieu  de  le  diri- 
ger, Il  est  pris  à  la  remorque.  Il  écrit  alors  aux  préfets,  qui  assemblent  des  com- 
missions pour  leur  demander  si  le  dessèchement  des  étangs,  mares  ou  flaques  d*eau 
présente  dans  leur  département  un  Intérêt  considérable ,  quelles  sont  les  diOicultés 
&  vaincre  pour  arriver  au  but  qu*on  se  propose ,  et  quelles  modifications  la  légis- 
lation actnelle  serait  susceptible  de  recevoir  en  cas  d'Insuflisance.  Ces  commis- 
sions délibèrent,  et  consignent  leurs  avis  dans  des  travaux  qui  auront  le  sort  de 
tous  ceux  qui  les  ont  précédés.  Assurément  la  pensée  du  ministère  est  louable  ; 
mais  11  aurait  dû  songer  que  quelque  mérite  que  pussent  avoir  les  travaux  de  ces 
commissions,  elles  devaient  nécessairement  manquer  de  base,  car  la  première 
ctaose  à  faire  était  d'avoir  pour  chaque  département  une  statistique  exacte  non- 
seulement  de  tous  ses  cours  d'eau,  mais  de  ses  étangs,  mares,  flaques  d'eau, 
rigoles  et  fossés;  or  nous  ne  sachions  pas  que  ce  travail  ait  été  fait  d'une  manière 
générale ,  et  qu'il  faille  reporter  au  ministre  l'honneur  d'une  pareille  initiative» 
Mais  si ,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  comme  de  la  salubrité  publique ,  il  tient  à 
créer  pour  la  France  une  législation  sur  les  cours  d'eau  qui  lui  manque  encore, 
à  rendre  &  la  production  de  vastes  espaces  envahis  par  les  eaux  stagnantes,  ou  à 
doubler  la  richesse  de  certaines  contrées  en  utilisant  ces  eaux ,  qui ,  suivant  l'ex- 
pression de  M.  de  Gasparln ,  vont  chaque  année  porter  des  rollllards  à  la  mer,  il 
sera  puissamment  secondé  par  des  hommes  qui ,  comme  M.  Aristide  Dumont , 
joignent  à  la  science  cet  esprit  pratique  qui  sait  la  rendre  féconde. 

P.-A.  DE  La  Noubais. 

Traité  de  l'administration  des  contributions  directes  et  de  la  direc- 
tion DES  services  qui  EN  DÉPENDENT;  par  M.  GervaJse,  ancien  di- 
recteur des  contributions  directes.  Paris,  Videcoq,  1847.  Un  vo- 
lume in-8^.  Prix  :  8  fr. 

Le  Traité  de  radministraiion  dê$  contribution»  directes  est  la  suite  et  le 
complément  d*un  précédent  ouvrage  du  même  auteur,  ayant  pour  titre  :  Droite 
de$  contributiont  directe»  en  France.  Dans  celui-ci ,  M.  Gervalse  avait  examiné 
les  principes  du  droit  français  en  cette  matière ,  qui  forme  la  parUe  la  plus  soiide 
du  revenu  public.  Prélèvement  annuel  sur  les  revenus  de  toute  nature ,  la  contri- 
bution a  pour  base  fondamentale  d*un  juste  établissement  l'autorité  légitime,  la 
publicité,  la  confiance  des  contribuables,  leur  intervention  dans  les  actes  de  la 
répartition  ;  ces  conditions  et  ces  actes ,  sans  lesquels  il  ne  saurait  y  avoir  pour  les 
contribuables  directs  aucun  système  durable  d'administration ,  ont  été  l'objet  du 
premier  traité. 

Dans  le  second,  M.  Gervalse  s'est  proposé  de  compléter  la  connaissance  des 
principes  par  l'exposé  des  méthodes  destinées  à  les  mettre  en  action.  Le  nouvel 
outrage  traite  donc  des  méthodes  administratives  dont  le  précédent  ne  parle  que 
succinctement,  et  les  motive.  H  donne  les  moyens,  tout  à  la  fois,  de  se  reporter  au 
texte  des  lois  et  de  remonter  aux  règles  fondamentales  dont  les  services  adminis- 
tratifs dérivent. 

L'auteur  a  suivi ,  pour  l'exécution  de  ce  second  travail ,  la  même  forme  que  pour 
le  premier,  c'est-à-dire  qu'il  a  remonté  par  l'histoire  à  l'origine  de  chaque  exer- 
cice,  et  a  raconté  les  essais  successifs  de  l'administration,  leurs  résultats,  les 
causes  qui  ont  fait  abandonner  tel  ou  tel  mode ,  celles  qui  ont  conduit  à  la  règle 
suivie.  Cette  étude  révèle,  en  ce  qui  concerne  l'assiette  et  la  répartition  descon- 


38  BULLETIN  BIBLIOGBÀPBIQUB. 

tributions,  la  surveillance  de  la  perception ,  le  jugement  dea  réeUmatlont  ti  U 
marche  du  recouTrement ,  une  science  positlTe  qni ,  fondée  sur  l'expérteoct,  écaiti 
les  théories  enfantées  par  l'esprit  de  système,  el  tert  à  édnirer  sur  le  choix  àm 
méthodes  qui  sont  le  plus  utilement  applicables» 

L'ouvrage  est  divisé  eii  trois  parties,  précédées  d'un  exposé  historique  de  Tad- 
mlnlstration  considérée  dans  son  organisation  et  sa  marche  «  depula  son  origios 
(1555) Jusqu'à  1701. 

La  première  partie  présente  l'état  de  Tadmlnlstration  pendant  les  dix  aiméei 
qui  ont  suivi  l'établissement  des  contributions  directes  actuellement  existâmes  Le 
principe  du  vote  annuel,  les  diverses  contributions  régies  par  radministraiioi 
des  contributions  directes  et  leur  nature,  la  répartition  faite  en  1701,  les  ioéga- 
Utés  de  département  à  département,  de  commune  à  commune,  de  propriétaire  à 
propriétaire  ;  Tinsuifisance  de  la  légisiaiion  ;  Torganisatlon  admini^rative  établit 

m  1800. 

•  La  seconde  partie  a  pour  objet  la  marche  de  l'administration  dans  les  départs- 
nents.  Elle  expose  le  développement  progressif  par  Teffet  duquel  les  imposition, 
an  devenant  purement  réelles,  onl  été  amenées  4  ne  laisser  soit  dans  lear  léparti- 
tlon,  soit  dans  leur  perception,  aucun  accès  k  l'arbitraire.  Cette  partie  contieat 
l'organisation  du  cadastre ,  sa  conservation,  les  recensements  généaaux,  le  répar- 
timent  et  la  fixation  des  cotisations,  les  réclamations  Individuelles. 

La  troisième  partie  traite  de  radmlnlstraUon  générale,  de  ses  actes,  de  soo  or- 
ganisation. Celte  partie^  est  consacrée  à  faire  voir  par  quels  moyens  l'action  de 
l'administration  est  conduite  à  obtenir  l'établissement  et  le  maintien  de  l'égalité 
proportionnelle.  Elle  contient  les  règles  de  la  surveillance  de  rmlaiinlstratkn  ces- 
traie,  de  l'évaluation  générale  des  revenus,  de  l'établissemeiH  des  valeurs loo 
tlves,  de  la  fixation  annuelle  de  la  contribution,  de  la  marche  du  recouTreocst. 
Les  deux  derniers  chapitres  se  composent  de  textes  légisiatlfs  et  ont  trait  à  for- 
ganisalion  de  l'administration  centrale. 

Cet  ouvrage ,  fait  avec  soin  et  par  un  administrateur  auquel  ces  matières,  leur 
action  et  leurs  dlflScuités  sont  évidemment  familières,  offre  à  la  fob  un  grvid  ia- 
térét  et  une  grande  utilité.  C'est  le  seul  qui  lasse  connaître  acz  jurisconsultes  oae 
branche  de  législation  considérable  et  compliquée  dont  l'étude  est  dilficile,  posr 
ne  pas  dire  impraticable,  au  milieu  du  dédale  du  BulUtin  des  lois,        P.  Ci. 

Des  frais  de  justice  en  matière  crim iiiellb  ,  correctioïviiellk  rr  m 
SIMPLE  police.  —  Supplémeal  au  Commentaire  du  décivl  do 
18  juin  1811,  publié  avec  Tautorisation  et  l'approbation  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  par  M.  de  Dalmas,  sous-directeur  àes 
affaires  criminelles  et  des  grâces  au  mfhîstère  de  la  jnsticf".  Pa- 
ris, Videcoq,  1847.  Un  volume  in-8^  Prix  :  6  fr. 

Près  de  cinq  cent  mille  affaires  criminelles,  correctionnelles  et  de  simple  polic« 
sont  soumises  cbaque  année,  en  France ,  à  l'appréciation  des  magistrats.  Un  ds- 
quièmc  environ  de  ces  affaires  est  laissé  sans  poursuites  après  les  premières  in- 
formaUoiis,  et  les  autres  sont  portées  deiant  les  Juges  compétents.  L'État  doit 
aTancer,  pour  les  frais  de  toute  nature  qu'entraînent  l'instruction  et  le  jugemest 
de  ces  affaires,  4  millions  et  demi  qui  serrent  4  rétribuer  les  actes  des  buis^tn, 
des  greiBers ,  et^  dans  certains  cas ,  ceux  des  agents  de  la  poUce  judiciaire  ;  k  poi]^ 
voir  aux  frais  de  transport  des  magistrats;  4  indemniser  les  témoliM,  les  jurés,  les 
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experts,  interprètes,  médecios;  à  la  translation  des  prévenus  et  des  accusés,  etc. 
Le  nombre  des  personnes  qui  prennent  part  à  la  distribution  ne  peut  guère  étr» 
évalué  à  moins  de  cinq  cent  mille.  Il  y  a  lieu ,  d^ailleurs,  de  remarquer  que  f| 
rÉtat  fait  l'avance  de  ces  frais,  ils  lui  sont  en  grande  partie  remboursés.  Il  en  re- 
couvre la  moitié  à  peu  près  sur  les  condamnés  et  les  parties  dviles;  et  le  prodofl. 
des  amendes  perçues  par  l'administration  de  l'enregistrement,  en  vertu  de  oon- 
damnations  Judiciaires,  représente  bien  près  de  l'autre  moitié. 

Les  règles  d'après  lesquelles  les  frais  de  Justice  criminelle  doivent  être  taxés, 
vérifiés  et  recouvrés,  sont  tracées  par  les  décrets  des  11  Juin  ISll  et  7  avril  1813, 
et  dans  diverses  instructions  ministérielles  dont  la  plus  importante  est  ceUe  dit 
30  septembre  1826. 

On  ne  saurait  se  iaire  une  idée  exacte  de  la  multitude  de  questions  divertit  ,- 
souvent  délicates  et  difficiles ,  que  soulève  chaque  Jour  le  règlement  des  frais  éê 
justice.  Cette  partie  de  la  tâcbe  des  magistrats,  pous  être  la  moins  importaote  pi0 
son  objet,  n'est  pas  toujours  la  plus  facile.  Aussi  ont-ils  accueilli  avec  un  hteailf 
sentiment  de  reconnaissance  le  Commentaire  du  décret  du  11  juin  1811,  pnblMMl 
1834  par  M.  de  Dalmas,  sous- directeur  des  affaires  criminelles  et  des  frieas  m 
ministère  de  la  Justice. 

Ce  Commentaire,  fruit  d'une  longne  expérience  et  de  consciencieuses  Investi- 
gatious ,  est  aussi  remarquable  par  l'excellence  de  sa  méthode  que  par  la  clarti 
des  décisions ,  toutes  marquées  au  coin  d'une  connaissance  approfondie  de  la  mt* 
Uèrc.  Personne ,  en  effet ,  no  pouvait  aussi  bien  que  M.  de  Dalmas  traiter  ectte  mt" 
tière  ex  profesto.  Toutes  les  circulaires ,  toutes  les  instructions  émanées  du  ml* 
nistère  de  la  justice  sur  ce  si^et ,  depuis  vingt  ans ,  avaient  été  rédigées  par  lui  <m 
préparées  sous  son  contrôle  et  sa  direction,  ce  qui  donnait  à  son  ouvrage,  ap- 
t>rouvé  d'ailleurs  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  un  caractère  semi-officiel. 

Quelques  changements  introduits  depuis  dans  la  législation ,  et  la  solution  don- 
née par  la  Jurisprudence  à  certaines  questions  indécises,  rendaient  nécessaire  m 
Supplément  au  Commentaire  de  1834  ;  M.  de  Dalmas  vient  de  le  faire  paraître. 

Élargissant  son  cadre,  l'auteur  s'est  livré ,  dans  ce  Supplément ,  à  des  recherchât 
pleines  d'intérêt  sur  diverses  parties  de  i'adminlstratloa  de  la  justice  crimhMlte 
proprement  dite.  Ce  nouveau  volume  ne  sera  pas  moins  utile  aux  magistrats  que 
le  précédent  ;  et  il  ne  peut  manquer  d'être  étudié  avec  autant  d'intérêt  que  de  fruit 
par  tous  les  hommes  qui  s'occupent  de  droit  criminel  et  d'organisation  judiciaire* 
Nous  devrions  citer  presque  tous  les  chapitres,  si  nous  voulions  signaler  tous  ceui 
qui  méritent  de  fixer  l'attention  ;  mais  nous  avons  surtout  remarqué  les  chapitMt 
qui  traitent  de  la  composition  des  cours  d'assises,  du  ministère  publie,  éê 
l'extradition  des  malfaiteurs.  Ce  dernier  renferme  de  précieuses  données  sur 
les  règles  à  suivre  pour  obtenir  l'extradition ,  sur  les  divers  pays  avec  lesquels  la 
France  a  conclu  des  conventions  pour  la  remise  réciproque  des  malfaiteurs,  enfla 
sur  la  nature  des  crimes  pour  lesquels  rcxtraditlon  est  accordée.  Depuis  1830,  la 
France  a  fait  de  semblables  conventions  avec  plusieurs  puissances  qui  s'y  étaleat 
jusqu'alors  refusées  C'est  aiusi  que  la  Belgique,  l'Angleterre,  la  Prusse,  l'Iulla 
les  États-Unis,  etc.,  n'offrent  plus  aux  accusés  de  la  France  une  hospitalité  sûre  et 
facile  qui  leur  rendait  ces  pays  si  chers.  Les  puissances  même  qui  ne  sont  pas  lléet 
par  des  traités  n'hésitent  plus  à  livrer  les  individus  accusés  de  crimes  graves,  soiit 
la  condition  indispensable  qu'il  sera  usé  à  leur  égard  d'une  parfaite  réciprocité. 

L'extradition ,  qui  Jadis  était  l'exception ,  devient  donc  la  règle.  Il  devait  en  4tra 
ainsi.  Avec  les  facilités  qu'offrent  aux  malfaiteurs  les  nouvelles  voles  de  commu** 
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nicatlon  si  rapides,  la  société  se  trouTerait  fréquemment  fk^sarmée  s*ll  saflbaUde 
franchir  les  frootières  de  l'État  dont  on  aurait  violé  les  lois  «  pour  être  à  rabri  des 
poursuites  de  sa  Justice.  A. 

Notes  élémentaires  sur  le  Gode  civa,  etc.  ;  par  M.  F.  Berriat-SaiDl- 
Prix,  docleur  en  droit.  Trois  volumes  in-8*.  Paris,  Videcoq. 
Prix  :  22  fr.  50  c. 

Sous  ce  titre  modeste,  M.  Félix  Berriat-Saint-Prix  Tient  de  publier  un  ooYngc 
fort  utile  pour  l'étude  du  droit.  Le  nombre  considérable  de  commentjrires  que  nooi 
possédons  sur  le  Code  civil  ^  tout  en  montrant  combien  est  néce5sa1re  tovulgo- 
ritation  des  élétnentê  de  la  êeience,  laisse  aussi  apercerolr  la  dilBcnlté  de  b 
tâche,  et  témoigne  qu'aucun  n'a  encore  pleinement  satisfait  aux  conditions  qu'exige 
un  semblable  trafail.  L'ouvrage-modèle  semble  n'aTOIr  pas  encore  paru,  puisque 
Infailliblement  11  se  serait  emparé^sans  partage ,  et  comme  de  baute  lutte,  de  l'en- 
seignement élémentaire  écrit.  Notre  intention  n'est  pas  d'examiner  en  détail  quelles 
conditions  font  défaut  dans  ces  ouvrages ,  même  les  plus  estimés;  nous  nous  bor- 
nerons à  cette  observation  générale  que  les  lifres  élémentaires  publiés  Jusqu*!  ce 
moment  ont  manqué  d'un  plan  qui  leur  soit  propre  et  de  la  prédsioa  dans  les 
formules  Juridiques ,  si  nécessaire  dans  de  semblal>les  travaux.  Ce  sont  des  abrégés 
de  commentaires  ;  le  cadre  est  le  même  qne  pour  de  grands  ouirages',  seulemcst 
Il  y  a  moins  de  questions ,  et  les  questions  qui  y  sont  traitées  le  sont  avec  plus  de 
brièveté.  Là  est  le  vice  général ,  et  qui  a  fait  qu'aucun  de  ces  livres  n*a  pris  b 
place  en  maître,  interdisant  par  sa  perfection  toute  tentative  nouvelle. 

M.  Félix  Berriat-Saint-Prix ,  dont  l'esprit  ingénieux  et  novateur  se  révèle  i 
chaque  page  de  son  livre ,  n'a  eu  garde  de  tomber  dans  cette  ornière  de  la  rou- 
tine. Il  a  conçu  un  plan  entièrement  nouveau.  Il  s'est  rappelé  d'abord  qu'il  écri- 
vait, non  pour  donner  son  avis  sur  telle  ou  telle  question ,  mais  pour  enseigner, 
en  un  mot  qu'il  s'adressait  &  des  étudiants;  aussi  n'a-t-il  laissé  aucune  expression 
technique,  sans  en  déterminer  le  sens  avec  une  précision,  une  Justesse  dontoons 
aimons  &  le  louer  hautement, et,  ajoutons-le,  qu'on  regrette  souvent  de  ne  pas 
rencontrer  dans  des  ouvrages  étendus  et  estimés.  Déjà,  sous  ce  point  de  vue,  ooos 
pouvons  dire  que  le  livre  de  M.  Berriat  contient  un  excellent  dictionnaire  des 
termes  Juridiques  qui  se  rencontrent  dans  le  Code  civil.  Cette  partie  de  son  tra- 
vail, que  l'auteur  appelle  explication^  suit  immédiatement  le  texte  de  l'artidr. 
Vient  ensuite  une  analyse  concise  des  différentes  propositions  contenues  d^u 
chaque  article.  Ces  propositions  sont  séparées  les  unes  des  autres  et  mises  en  sail- 
lie, de  telle  sorte  qu'aucune  ne  peut  échapper  au  lecteur,  qui  peut-être  l'aurait 
laissée  passer  inaperçue  en  lisant  seulement  le  texte.  Enfin ,  et  c'est  là  assurémest 
la  partie  la  plus  remarquable  de  cet  ouvrage ,  l'idée  la  plus  heureuse  de  ce  nooveaB 
plan ,  chaque  proposition  est  envisagée  dans  ses  rapports  avec  les  autres  priocipes 
du  droit.  La  plupart  des  dispositions  du  Code  civil  ne  sont,  en  effet ,  que  les  cod- 
séquences  d'un  petit  nombre  de  principes  qui  dominent  tout  le  droit  privé,  oo  des 
dérogations  à  ces  principes.  Montrer  quelle  place  chaque  disposition  légistative 
tient  dans  ce  long  enchaînement  des  principes  Juridiques,  n'est-ce'pas  développer 
successivement  toute  la  doctrine,  faire  comprendre  la  valeur,  la  portée  de  chaqse 
règle,  et  en  fixer  le  souvenir  d'une  manière  durable?  Ajoutez  à  cela  l'exposé  1b- 
cidcet  concis  des  corollaires  les  plus  Importants  des  principales  règles,  soit  que 
ces  corollaires  ne  présentent  que  des  propositions  incontestables,  mais  qoll  étaft 
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utile  de  mettre  en  saillie ,  soitquMls  forment  l'objet  de  controverses,  auquel  cas 
leur  déYeloppement  a  lieu  sous  forme  de  questions ,  et  présente  un  résumé  des 
principaux  arguments  donnés  dans  l'un  ou  Tautre  sens. 

En  présence  d'un  plan  aussi  Judicieux ,  nous  ne  pouvons  nous  empéclier  d'ex- 
primer le  regret  que  M.  Berrlat  ne  l'ait  pas  exécuté  d'une  manière  plus  didactique, 
en  style  suim  et  avec  transiiUms ,  comme  II  le  dit  lui-même  dans  sa  préface  ;  Il 
eût  doublé  le  mérite  déjà  très-grand  de  son  travail.  Ce  n'est  pas  le  tout  que  d'a- 
voir des  formules  justes  et  précises,  un  langage  Juridique  d'une  exactitude  irré- 
prochable, un  esprit  de  critique  supérieur,  il  faut  savoir  éviter  au  public,  pour 
qui  on  travaille ,  la  fatigue.  Or  rien  n'est  plus  pénible ,  à  notre  avis ,  que  l'étude 
d'une  immense  série  de  propositions  que  ne  relie  pas  entre  elles  l'enchaînement 
de  la  rédaction. 

II. 

Exposé  historique  dd  droit  de  sdccession  er  France  {Historische  Dar^ 
skllung  des  franzOsischen  Erbrechts)'^  par  M.  Th.  Adolphe 
Wamkœnig.  Baie,  1847  (97 pages). 

Ce  travail ,  publié  sous  la  forme  d'une  dissertation  doctorale,  et  par  lequel  le  flU 
du  célèbre  professeur  de  Tubingue  vient  de  marquer  son  début  dans  la  carrière 
juridique,  est  destiné  &  entrer  dans  le  second  volume  de  l'histoire  du  droit  fmblie 
et  privé  de  France  S  où  il  occupera  une  place  distinguée.  En  peu  de  pages,  Il 
contient  un  résumé  complet,  un  tableau  aussi  varié  qu'Intéressant  des  divers  élé* 
ments  et  des  principes  souvent  opposés  qui  ont  tour  à  tour  dominé  dans  la  for- 
mation du  droit  de  succession,  et  qui ,  après  avoir  été  dégagés  en  grande  partie 
par  la  Révolution  de  ce  que  leur  avait  communiqué  le  régime  féodal ,  consti- 
tuent le  droit  de  succession  actuel. 

Ce  petit  ouvrage  est  divisé  en  quatre  chapitres,  subdivisés  en  paragraphes.  Le 
premier  contient  une  introduction  générale  dans  laquelle  l'auteur  retrace  les  ori- 
gines du  droit  civil  français,  produit  des  coutumes  et  des  lois  et  ordonnances 
dans  la  diversité  desquelles  les  jurisconsultes,  depuis  Pierre  de  Fontaine  et  Bean- 
manoir  jusqu'à  Dumoulin ,  Lolsel  et  enfin  Pothier,  ont  su  retrouver  et  construire 
de  bonne  heure  un  droit  commun  national  ^  le  plus  original  et  le  plus  complet 
qui  existe  aujourd'hui  en  Europe.  11  passe  ensuite  (p.  10)  au  droit  de  succession 
à  l'époque  des  Francs  (chap.  3)  et  sous  les  coutumes  (chap.  à).  Dans  les  pa- 
ragraphes correspondants  de  ces  trois  chapitres,  Il  examine,  après  un  aperça 
préliminaire,  la  capacité  de  succéder,  l'objet  et  l'ordre  du  droit  de  succession,  la 
succession  testamentaire  et  la  manière  d'acquérir  l'hérédité. 

Le  mode  de  partage  et  le  droit  d'aînesse ,  les  institutions  contractuelles  et  les 
substitutions  occupent  des  paragraphes  distincts  dans  les  deux  derniers  chapitres. 

L'auteur  expose  d'abord  les  principes  fondamentaux  du  droit  de  succession  des 
Francs,  l'incapacité  absolue,  plus  tard  relative,  des  femmes,  la  distinction  des  biens 
en  propres  (  terra  ealica ,  terra  aviatica  *)  et  acquêts ,  le  partage  par  souches  et 

J  Y.  Revue  j  U  III  (  1846),  BuUetin  Hbliogrdphique ,  p.  15. 
t  F.  M.  Laferrière ,  ci-dessus,  p.  880  et  sulv. 
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d*après  la  proximité  des  degrés ,  l'abseoee  des  testamoiu.  Il  IniUqiie  enairitÉ 
ment  le  déveiopiMmeiit  successif  du  droit  ancien ,  par  autte  de  l'admission  éci 
femmes  aux  successions ,  du  droit  de  représentation  et  des  teslameats ,  a  été  »- 
rété  par  Tlnfasion  du  régime  féodal,  qui  a  introduit  des  formes  et  des  règlcsde 
anccession  nouvelles  dans  la  constitution  de  la  propriété  :  Im  droit  d*atoeMe,  Va- 
dusion  des  femmes  et  des  puînés,  la  maxime  :  •  les  propres  ne  remontent  pas,  • 
at  à  côté  les  institutions  et  les  substitutions  contractuelles  «  lesqueiles  lauiefoif, 
destinées  à  consolider  le  régime  établi ,  ont  servi  tiientôt  à  le  BAodifler  et  à  ea  ctr* 
riger  les  rigueurs. 

De  la  lutte  et  du  mélange  des  principes  primitifs  et  des  principes  féodaux ,  am- 
quels,  comme  élément  nouveau,  le  droit  romain  est  venu  se  joindre,  est  née  li 
diversité  Infinie  des  coutumes ,  dans  laquelle  cependant  II  est  facile  de  relroonr 
certaines  règles  générales,  telles  que  le  droit  de  représentation^  les  rapports,  la 
faculté  limitée  de  disposer  par  actes  de  dernière  volonté,  les  règles  relatives  à  la  ré- 
serve et  à  la  quotité  disponible.  Enfin ,  à  côté  des  Institutions  contractuelles ,  la 
Jurisprudence,  à  Tépoque  des  coutumes,  a  établi  le  système  des  subsUtuiioos 
(p.  92). 

Nous  croyons  devoir  adresser  à  Tauteur  quelques  observations.  Il  dit  (p.  M) 
que  rhérltier  devenu  propriétaire  des  biens  composant  la  succession  «  ne  pouvait, 
a  Jusqu'au  moment  de  sa  mise  en  possession ,  être  considéré  comme  posscaKsr. 
»  Si  par  suite  la  possession  lui  était  refusée  dans  rintervalle  par  un  tiers,  il  m 

•  pouvait  pas  Intenter  une  action  possessoire  proprement  dite,  nne  querelle  iê 
»  nouvelle  dessaisine ,  ft  l'effet  de  recouvrer  la  possession ,  mais  II  était  obligé 
s  d'agir  au  pétitolre.  Pour  pouvoir  exercer  les  interdits  reeuperandœ  potustîe- 
»  n<ff,  H  fallait  que  l'héritier  eût  préalablement  été  mis  ea  possession,  a 

Cette  assertion  se  trouve  en  contradiction  directe  avec  les  sonrecs  :  par  exeopte, 

coutume  de  Reims,  art.  25  :  « Et  d'iceux  (biens  meubles  et  ImmenUoi 

»  sont  (les  enfants),  Incontinent  après  leur  trespas,  saisis,  vestos  etea  rrsN 

•  posieeeton  et  saisine.  «  Art.  42  :  «Les  héritiers  ont  et  à  eux  appartient,  «s 

•  louf  droff  poisesioire  et  pétitoire ,  les  bérltagea  qui  oncqaes  furem  et  ap* 

s  partindrent  au  défunt.  -  Et  les  praticiens  accordaient  expressément  à  rhérilier 
qui  voulait  se  mettre  en  possession,  la  complainte  en  saisine  et  nouveileté  ^ 

Pour  expliquer  l'origine  du  testament  olographe,  l'auteur  fait  observer  (p.  7i) 
qu'on  lui  accordait  la  même  autorité  qu'à  tout  acte  sous  seing  privé  ;  il  ajoaM 
qu'il  se  peut  cependant  qu'il  doive  sa  naissance  à  une  extension  du  lesfti<rfiilssi 
inter  liberoi.  Nous  avons  essayé  une  autre  explication  K 

Nous  regrettons  en  outre  d'avoir  rencontré  un  grand  nombre  de  fautes  d'imprei- 
slon  qui  déparent  cette  belle  dissertation,  à  i'égard  de  laquelle  il  ne  noosrcM 
plus  qu'un  vœu  à  exprimer,  celui  que  le  volume  dans  lequel  elle  est  destioéi 
à  trouver  sa  place ,  renferme  sur  toutes  les  parties  de  notre  droit  civil  des  eh 
quisses  aussi  bien  coordonnées ,  aussi  concises  et  aussi  complètes.  La  réaliMtîSB 
de  ce  vœu  nous  est  garantie  par  le  long  intervalle  durant  lequel  Tauieur  del'iiû- 
tariajurii  Flandrici  nous  fait  attendre  l'apparition  de  ce  volume.  L'ouvrafc 
constatera  alors  de  nouveau,  d'une  manière  éclatante,  combien  les  origines  <ic 

I  F.  reicellenl  article  que  M.  Renaud  a  publié  dans  la  Rerue  critique  sur  U  rè^ 
le  mort  taûtl  U  vif,  el  qui  a  été  Uraduit  par  M.  GbauObur  dans  la  ttepue  de  léqiêieUm 
de  celte  année,  mai ,  p.  94 ,  96  (  l'hérilier  fui,  quant  A  la  poêteetion  ,  considère  c^tom 
ne  faisant  qu'une  personne  avec  son  auteur  )  et  9T. 

*  Dans  un  article  dont  la  publication  est  renvoyée  au  prochain  cahier. 
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notre  droil  oot  à  gagner  par  les  recherches  si  patientes  et  si  profondes  de  la 
science  allemande,  surtout  quand  elle  se  trouve  alliée  à  une  facilité  et  à  une  ne^ 
teté  de  vues  toutes  françaises.  Beigsou, 

De  l'origine  du  jury  {Die  Genesis  der  Jury)  ;  par  M.  Michcisen. 

Leipzig,  1847. 

La  question  de  l'introduction  du  Jury  en  Allemagne  a  fait  un  grand  pas  depnit 
la  réforme  de  la  procédure  criminelle  opérée  en  Prusse  Tannée  dernière  *,  et  a  été 
l'objet  principal  des  délibérations  des  germanistes,  réunis  il  y  a  trots  mois  à 
Lubeck. 

La  question  de  l'origine  du  Jury  est  également  sur  le  point  de  recevoir  son  der- 
nier mot  MM.  Dahimann  et  Michelsen  ont  signalé  dans  les  pays  Scandinaves  des 
Institutions  dont  les  restes ,  Conservés  Jusqu'aujourd'hui ,  Indicpient  une  origine 
commune  avec  le  Jury  tel  qu'il  s'est  établi  en  Angleterre.  M.  Michelsen  vient  de 
pnbHer  les  résultats  de  ses  recherches  dans  l'ouvrage  sus-indiqné.  Il  constate  qae 
de  même  qu'il  est  dit  dans  les  anciennes  lois  anglaises  que  l'accusé  doit  se  dé- 
fendre {se  defendat)  par  une  jurala  patriŒy  il  est  dit  dans  les  lois  suédoises 
qu'il  doit  se  défendre  par  une  naemd  *;  qu'il  doit  se  défendre  par  le  serment  de 
douze  hommes  (defendcU  «a  juratMnto  duod€nario)\  que  de  même  que  le  jury 
anglais  est  appelé  à  rendre  un  verdict  (vsridictum)y  de  même  le  Jury  en  Suède 
devait  déclarer  la  vérité  du  fait  *.  Il  prouve  l'existence  d'une  institution  analogue 
dans  les  anciennes  lois  danoises,  d'Islande  et  de  DIthmar  sous  les  noms  synonymes 
de  naefnd ,  quidar,  nemede  :  il  recherche  les  ra  ports  qui  rattachaient  cette  in- 
stitution au  serment,  aux  consœramentales ^  aux  témoins,  et  il  fait  remarquer 
qu'elle  se  retrouve  dans  celle  des  naemd  établie  encore  aujourd'hui  en  Suéde. 
Nous  attendons  sur  ce  point  la  suite  du  travail  de  notre  ami  le  comte  Sparre,  qui, 
en  même  temps  que  M.  Michelsen  en  Allemagne ,  nous  a  annoncé  dans  la  Aevuê 
des  conclusions  analogues  sur  le  même  sujet  ^.  Bemioii. 

Projet  de  Code  civil  pour  le  duché  de  Nassau  {Gesetzentwurf);  par 
le  baron  de  Preuschen-Liebenstein ,  assesseur  à  la  cour  supé- 
rieure de  Wisbade. 

Ce  projet,  sans  avoir  on  caractère  officiel,  formera  sans  doute  la  base  du  Code 
civil  attendu  par  ce  duché.  Nous  en  avons  devant  nous  la  première  parUe,  qui 
contient  le  droit  des  personnes. 

L'auteur,  dans  les  motifs,  trace  un  triste  tableau  de  l'état  actuel  du  droit  commun 
par  lequel  le  duché  se  trouve  encore  régi  eu  ce  moment.  «  Qui  pourrait  se  vanter 
de  connaître  complètement  la  meilleure  partie  seulement  des  sources  de  notre 
droit?  L'âge  d'un  homme  ne  suffit  point  à  cette  tâche.  Là  réside  le  point  le  plus 
faible  de  notre  droit..  ..  Comment  ai riveralt-il  autrement  que  très-souvent  les 
décisions  rendues  dans  les  trois  instances  par  les  Juges  les  plus  savants  et  les  plus 
consciencieux  ne  présentent  pas  entre  elles  plus  de  ressemblance  qu'il  n'en  existe 
entre  la  nuit  et  le  Jour,  et  que  certainement ,  dans  le  cas  où  nous  posséderions 

1  F.  la  Revue  de  celle  année ,  p.  4i  et  201. 

•  iVominafi,  duodccim  viri  qui  nominabantur  au  inquirendas  certas  causai  civiles 
vel  crimînales. 
s  Hvat  ther  var  tant  itm,  littéralement  :  ce  qui  en  était  vrai- 
4  V.  ci'desfuStp.  73S. 
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également  la  rota  romana  de  sept  Insunces,  les  quatre  autres  frères  qal  rlea- 
dralent  ft  naître  n'offriraient  pas  plus  de  ressemblance  entre  eux  7  » 

L'auteur  du  projet ,  en  prenant  pour  point  de  départ  le  droit  établi ,  y  a  intro- 
duit cependant  des  réformes  nombreuses.  D  a ,  à  cet  effet ,  cbolsl  pour  modèle  le 
nouveau  Code  du  grand-duché  de  Hease,  dont  la  première  partie  Tient  d'être 
promulguée.  Quelquefois  il  nous  parait  arolr  été  plus  heureux  que  son  modèle, 
par  exemple  dans  Tadmlsslon  absolue  du  mariage  civil ,  réduit  dans  ce  dernier  an 
rôle  d'un  remède  extrême.  Tout  en  respectant  avec  un  véritable  soin  reUgieux  ks 
institutions  établies,  il  a  fait  preuve  partout  d'un  esprit  élevé  et  à  la  banteur 
des  idées  de  progrès  de  notre  époque.  H  a  rendu  un  Juste  hommage  à  la  sopé- 
riorité  de  notre  Code,  en  adoptant  plusieurs  princl|)e8  consacrés  dans  ce  de^ 
nier,  tels  que  le  mariage  civil,  le  conseil  de  famille,  auquel ,  à  l'imlutlon  do  Code 
de  Hesse ,  11  n'accorde  qu'une  voix  consultative  ;  l'exdusion  des  actions  en  re- 
cherche de  paternité ,  les  règles  admises  en  matière  de  puissance  paternelle  et 
d'al>sence.  Nous  aurions  désiré,  pour  terminer  nos  observations  sur  ce  projet,  y 
rencontrer  moins  de  définitions  :  c'est  un  écueil,  quoi  qu'en  dise  l'auteur  (p. 73 
des  motifs)  que  les  législateurs  en  Allemagne  ne  réussissent  pas  toujours  k  éfiter. 

BSBflSOS. 

Recueil  des  arrêts  rendus  par  la  cour  iiitiiib  suprême  ,  d'après  u 
NOUVELLE  PROCÉDURE  {RechtsfUUe  Gus  iitT  Proxis  deê  K.  Gdieimen 
Ober-  TribuncUs  neuem  f^erfahrens).  Tome  I.  Berlin,  Jonas,  1847. 

Nous  avons  déjà  annoncé ,  au  mois  d'avril  dernier,  ce  recueil  important,  qsi 
depuis  le  1*'  de  ce  mois  se  publie  sous  les  auspices  de  M.  le  ministre  d'État  Mob- 
1er,  premier  président  de  la  cour  suprême.  La  rédaction  des  arrêts  rendns  sui- 
vant la  nouvelle  procédure  de  la  loi  du  21  juillet  ISiiô  <,  est  confiée  à  quatre  mciB- 
bres  de  la  cour,  et  porte  un  caractère  officiel.  Le  premier  volume  contient  US  dé- 
cisions; le  second,  qui  renfermera  les  décisions  rendues  depuis  le  mois  d*aoAt 
jusqu'au  SI  décembre ,  doit  paraître  à  la  fin  de  l'année. 

La  forme  adoptée  dans  ce  recueil  ressemble  A  celle  des  nôtres.  En  tète  de  chaque 
arrêt  se  trouvent  Indiquées  la  chambre  dont  il  est  émané,  ainsi  que  la  date;  eo- 
sulte  les  noms  des  avocals  et  les  tribunaux  de  première  et  de  deuxième  losiaoce 
contre  lesquels  le  recours  a  été  formé  ;  enfin  les  points  litigieux.  On  n*y  rencontre  pas 
comme  dans  nos  recueils,  au  commencement  de  chaque  arrêt,  la  solution  sommaire 
de  la  question  de  droit.  Le  compte  rendu  de  la  décision  elle-même  commenee  par 
l'exposé  des  faits;  il  est  suivi  des  décisions  de  première  et  de  deuxième  lostaoce; 
viennent  ensuite  les  moyens  de  pourvoi,  les  motifs  et  le  dispositif  de  l'arrêt,  te 
tout  en  abrégé.  Une  table  alpbal>élique  renfermant  un  résumé  des  questions  Ae 
droit ,  et  une  autre  qui  contient  l'indication  des  textes  de  loi  allégués  dans  ks 
arrêts,  terminent  le  volume.  Composé  dans  un  ordre  très-méthodique  et  arec 
une  exactitude  complète ,  ce  recueil  pourra  servir  par  la  suite  à  des  recberdics 
faciles  ayant  pour  but  de  faire  voir  comment  des  questions  controversées  dans 
notre  Jurisprudence  ont  été  résolues  en  Prusse  par  la  cour  suprême  :  on  retirera 
souvent  de  cet  examen  comparé  des  notions  aussi  instructives  que  neuves  et  inté- 
ressantes. 

*  F.  plus  haut,  p.  41, 130. 
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Commentaire  des  lois  relatives  au  cautionnement  (Cùmmentaries  an 
the  law  of  mreiyship)\  par  M.  W.  Burge.  Londres ,  1847. 

M.  Burge  se  plaint  de  l'état  d'abaissement  dans  lequel  le  barreau  est  tombé 

aujourd'hui  en  Angleterre.  « On  a  prétendu  (préface ,  p.  Tn)  et  il  ne  saurait 

être  nié  qu'il  y  a  eu  et  qu'il  y  a  décadence  dans  le  caractère  et  dans  l'influence  du 
barreau.  Le  cours  de  cette  décadence  ne  peut  être  arrêté  qu'en  exigeant,  comme 
condition  indispensable  d'admission  au  barreau ,  une  éducation  juridique  préa- 
lable d'un  caractère  assez  étendu ,  et  dirigée  vers  des  objets  tels  que  les  con- 
naissances apportées  dans  l'exercice  de  la  profession  ne  seront  pas  simplement 
des  notions  techniques  acquises  par  les  efforts  de  la  mémoire,  mais  des  no- 
tions acquises  par  la  faculté  du  raisonnement ,  et  s'appllquant  aux  grands  prin- 
cipes de  la  science  des  lois  qui  descendent  de  l'expérience  de  tous  les  âges 
et  de  tous  les  pays.  Le  plan  de  cet  ouvrage,  dans  lequel  les  lois  ciflies  et 
la  Jurisprudence  des  autres  contrées  ont  été  combinées  avec  celles  de  l'Angle* 
terre,  a  été  adopté  par  moi  dans  la  conviction  qu'il  fournit  le  meilleur  moyen 
d'expliquer,  de  comprendre  et  d'appliquer  nos  lois.  »  Conformément  à  ce  plan, 
l'auteur  a  fait  entrer  le  contrat  de  cautionnement  dans  le  cadre  le  plus  vaste,  qui 
A  cêié  de  la  jurisprudence  anglaise  embrasse ,  en  commençant  par  la  législation 
romaine ,  les  différentes  législations  de  l'Europe  et  des  États-Unis.  Par  là  le  pré- 
sent ouvrage  se  rattache  au  nombre,  bien  petit  encore ,  des  commentaires  anglais 
apparus  depuis  quelques  années,  qui,  au  lieu  d'une  simple  coordination  des 
décisions  judiciaires,  offrent  le  tableau  d'une  espèce  de  Jurisprudence  univers 
selle.  Cette  tendance  est  justifiée  d'ailleurs  par  son  utilité  pratique.  «  Les  rap- 
pOT\s  {int»reour$e)  croissants  et  non  interrompus,  heureusement  établis  aujour- 
d'hui entre  la  Grande-Bretagne  et  les  autres  nations  du  monde ,  et  les  questions 
de  droit  étranger  portées  constamment  devant  les  comités  judiciaires  d'appel  des 
colonies  anglaises  aux  Indes  occidentales,  lesquelles  ont  conservé  les  lois  de 
France ,  de  Hollande  et  d'Espagne ,  semblent  rendre  indispensable  une  connais- 
sance de  la  jurisprudence  générale  »  {gênerai  jurUprudeneû)  (préface,  p.  v). 

La  longue  liste  des  auteurs  {continental  a/uthort)  placée  à  la  tête  de  l'ouvrage 
atteste  avec  quelle  ardeur  sérieuse  M.  Burge  a  rempli  sa  tâche  â  cet  égard,  et  les 
sept  livres,  subdivisés  chacun  en  chapitres  et  sections,  remplissant  550  pages  du 
plus  grand  format ,  les  développements  qu'il  a  donnés  à  son  sujet.  Un  des  cha- 
pitres les  plus  intéressants  nous  a  paru  le  quatrième  du  premier  livre  (p.  40  â  118  ), 
où  les  questions  les  plus  délicates  nées  du  conflit  de  lois  différentes  ont  été  traitées 
avec  cette  supériorité  à  laquelle  l'auteur  des  Commentariet  on  colonial  and  fo^ 
reign  lawê  nous  a  habitués. 

Nous  ne  pouvons  pas  toutefois  nous  déclarer  d'accord  avec  lui  quand  il  soutient 
(p.  95)  que  le  mineur  qui  contracte  en  pays  étranger  est  soumis  d'une  manière 
absolue  aux  lois  de  ce  dernier  pays.  Il  nous  semble  être  tombé  en  contradiction 
avec  lui  même ,  en  donnant  la  solution  opposée  dans  un  cas  analogue.  «  Celui,  dit-ii 
(p.  99),  qui  contracte  avec  une  femme  mariée  à  un  étranger  sans  s'être  assuré  de 
son  degré  de  capacité,  doit  imputer  à  sa  propre  négligence  de  voir  le  contrat  an- 
nulé» (t'I  will  be  the  effect  ofhis  own  neglect  ifhii  contraet  êhould  be  rescinded). 
Cet  argument  s'applique  avec  une  force  égale  au  mineur  étranger  avec  lequel  on 
a  contracté.  Quelles  que  soient  les  considérations  qui  rendent  désirable  la  facilité 
des  rapports  commerciaux  entre  les  étrangers  et  les  nationaux ,  elles  ne  sont  point 


16  ËtILLCTIN  BlBLtOGRAPHIQUB. 

ittfllsaDtes  pour  faire  déroger  arbltralreoieot  à  la  gépéralllé  du  pitedpe  foe  la 
capacité  de  cootracuir  est  régie  par  le  statut  personnel  >•  Bebgsoi. 

Introduction  a  la  jurispbudence  philosophique  «  pour  sertir  depréu- 
MiNAiRE  À  L^ÉTUDE  DU  DROIT  (IfUToduzione  alla  giuri$prudetixa  fikh 
io/ica  f  etc.)  ;  par  le  docteur  en  droit  Louis  Ambroaoii ,  membre 
de  la  faculté  politique  légale  de  l'université  de  Pavie.  Milan, 
1846. 

L'auteur  de  eet  ouvrage  s'est  proposé  d'offrir  aux  jeunes  gcat  qui  étDdieatb 
jurisprudence  un  ouvrage  élémentaire  destiné  à  les  conduire  nlaément  au  but  40s 
l'on  a  eu  en  vue  en  établissant  de  nos  Jours  dana  les  uolTersités  européennes,! 
ùM  des  cours  consacrés  k  i'enseigoenient  des  diverses  brandies  dn  droit,  ua  cesrt 
d'eucyciopédic  du  droit  ayant  pour  objet  :  1*  d'initksr  les  jeunes  gens  am  divensi 
parties  de  leurs  éludes,  c'estrà-dire  aux  diverses  branchns  de  U  iégislatien  doat 
las  tribunaux  font  l'application  ;  V  de  leur  indiquer  les  points  du  contact  des  di- 
vsrses  branches  de  ia  législation  entre  elles,  en  donnant  à  cet  enseigneneat  aa 
caractère  plillosophique. 

L'auteur  a  exposé  avec  beaucoup  de  clarté  et  d'émditioB  la  tàéorie  do  éroil 
plillosophique ,  dont  la  connaissance  est  Indispsaaablo  à  quiconqae  Tant  rtmonnn 
aux  principes  des  lois  positives ,  et  découvrir  les  causes  des  dilTérences  qui  les  ca- 
ractérisent chei  les  diverses  nations. 

Cet  ouvrage  nous  paraît  d'autant  plus  recomniandabie ,  que  jusqu'à  ce  jour  In 
livres  élémentaires  sur  le  droit  philosophique  ont  manqué  à  L'Italie.  L'antevri 
heureusement  comblé  cette  lacune ,  ei  nous  espérons  que  l'exemple  qu'il  a  doosé 
en  entrant  dans  une  voie  nouvelle  trouvera  des  imitateurs.  Bita. 

De  l'autorité  des  décrets  db  la  diète  allemande  sur  les  déqsioss 

liUDICUlRES  lET   EN  MATIÈRE   DE   JURIDICTIOM  C01ITENTI6USB  (  UebCT  dât 

FerhdUni$s  der  Betichluêse  det  deutichên  Bundes  zu  Sachen  dff 
Btreitigen  GericfUsbarkeU^  etc.)  ;  par  M.  Zœpfl,  professeur  à  Hei- 
delbcrg.  1844  (54  pages). 

Examen  critique  du  même  écrit  ^  par  M.  Vollgraff,  professeur  de  droit 
public  àMarbourg  (Hesse-Électorale).  Francfort-sur-Mein,  1845 
(56  pages). 

Ces  deux  publications  se  rattachent  à  un  procès  célèbre  en  AUemagne,  quipré> 
sente  les  questions  les  plus  ardues  du  droit  particulier  à  la  haute  noblesse  aie- 
mande,  et  dont  la  Bévue  s'est  occupée  déjà  plusleifrs  fols  *  ;  il  concerne  U  sik- 
cession  du  comte  de  Bentink. 

M.  Zœpfl  s'est  livré ,  à  l'occasion  de  ce  procès,  &  l'examen  des  principes  les  plus 
élevés  qui  régissent  les  questions  d'état  personnel  et  les  matières  de  juridlctlooet 
de  compétence,  il  discute  spécialement  la  portée  de  l'article  11  de  Tacte  fédéral  da 
8-10 Juin  1815,  et  de  l'article  20  de  l'acte  final  du  15  mai  1820.  Aussi  soaioMS- 
nous  loin  de  ne  voir  avec  M.  Vollgraff,  dans  cet  écrit,  que  le  mémoire  d'une  partie 

1  V.  le  Traité  du  droii  xntenittional  privé,  de  M.  Fœlix ,  p.  123  (3*  édition). 
t  V.  noummeni  Revus  èiroi^iT%  %\  tr«wôi^  ^v.  VllI  (S*  année  %  p.  843. 
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rédigé  50US  une  forme  scientifique  et  dans  un  intérêt  de  Justice,  et  adhérons-nous 
pielnement  à  la  conclusion  par  laquelle  II  se  termine  :  «  Que  toute  décision  que  la 
diète  fédérale  pourrait  rendre  dans  des  affaires  Judiciaires  autres  que  celles  qui  lui 
sont  attribuées  expressément  par  ies  lois  fédérales,  ne  pourrait  être  considérée  par 
les  tribunaux  que  comme  un  empiétement  sur  Tindépendance  du  pouvoir  Judi- 
ciaire. » 

La  Thémis,  journal  de  législation  et  de  jurisprudence  {la  Terni, 
giornale  di  legislazione  e  di  giurispnulenza),  Florence,  1847. 
Première  année. 

Le  premier  cahier  de  cette  revue ,  publiée  par  M.  Ch.  Guarnacci ,  avocat  ft  Flo- 
rence ,  contient  ûes  articles  fort  intéressants  :  De  i'idée  géoéraie  de  la  scieqce 
du  droit,  de  son  étendue ,  de  sa  dignité  et  de  son  importance  (p.  7);  Chronique 
législative  ;  ObservaUons  sur  ies  commissions  nommées  en  Toscane  (p.  23);  No- 
tice sur  une  cause  criminelle  (  p.  51  );  Discours  de  réouverture  du  tribunal  de  Flo- 
rence, par  M.  Panattocci  (p.  63).  Souvenirs  de  la  Jurisprudence  romaine;  les 
glossateurs;  Accurse;  par  M.  BenvenuU  (p.  19).  De  la  nécessité  d'une  réforme 
générale  de  la  législation ,  et  des  inconvénients  que  présente  une  réforme  par^ 
tielle;  par  M.  Sabalini  (p.  3t  ).  Revue  critique;  par  MM.  Tabarrlni  et  Luciani 
(p.  37).  Comptes  rendus  de  Jurisprudence  française,  italienne  et  toscane  ;  parles 
mêmes  et  M.  Guarnacci  (p.  53). 

Revue  de  là  procédure  crivinelle  allemande  et  pu  régime  des  prisons 
(Zeilschrift  fur  deutsches  Strafverfahren  einschliesslich  des  Ge- 
fângnisswesens)  ;  publiée  par  MM.  de  Jagemann,  Noellner  et 
Temme.  Nouvelle  série.  Vol.  IV,  1"  cahier.  Francfort,  1847. 

Sommaire.  La  procédure  dite  d*inquisiUon  s'accorde-t-elle  avec  les  garanties 
promises  par  les  constitutions?  par  M.  Hepp,  professeur  à  Tubiague  (p.  1).  Du 
principe  d'accusation  et  de  celui  d'inquisiUon  dans  la  procédure  criminelle  (p.  00). 
Des  progrès  de  la  procédure  criminelle  dans  la  législation  allemande,  comparés 
aux  théories  professées  dans  les  Facultés  de  droit  des  universités  allemandes;  par 
Noellner  (p.  120).  Des  règles  de  discipline  dans  les  malsons  de  correcUon;  par 
L.  de  Jagemann(p.  l/il)* 

NOLVELLES  ANNALES    DU  DROIT  CRIMINEL   hE  SkUE  {NeUC  JarbuckeT  fUf 

sfïchsisches  Sirafrecht)\  publiées  par  MM.  Held,  Siebdrat  et 
Schwarze.  Vol.  V,  1«'  cahier.  Leipzig,  1847. 

De  iMntroductjon  de  la  procédure  orale,  de  rinstituiion  de  la  seconde  instance 
et  de  renonciation  des  motifs  dans  les  arrêts  criminels;  par  Schwarze  (p.  1).  Du 
côté  criminel  des  violations  des  droits  d*auteur;  par  Yolkuiann  (p.  07). 

Revue  de  droit  et  de  jurisprudence  allemande  {Zeitschrift  fUr 
deutsches  Rechi  und  detUsche  RechUwmenschafi)  \  publiée  par 
MM.  Beseler,  Reyscher  et  Wilda.  Vol.  X,  1846,  3  cahiers 5 
vol.  XI,  1847,  !«' et  2*  cahiers. 

Sommairs.  —  X*  toI.  *-  De  la  théorie  du  droit  commun  allemand  {  par  Beseler 
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(  p.  153  ).  De  l'origine  du  Miroir  de  Saxe  ;  par  Saclise  (  p.  03  :  raateor  fait  ffwmter 
l'époque  de  la  rédaction  de  ce  recueil  à  l'aimée  1226).  Exposé  du  développenett 
historique  de  la  diM  et  du  douaire  ou  du  dotaliiium  et  vidualitium,  d*aprèsles 
sources  (p.  437-ii03}.  De  la  formation  et  du  développement  du  régime  des  bieos 
entre  époux  depuis  Tinvasion  du  droit  romain  ;  par  Euler  (  p.  1-61 }.  De  la  respon- 
sabilité du  créancier  gagiste  (Satxungtglœubiger)^  d'après  le  droit  du  moyen  ige; 
par  Foerster  (p.  101  ).  (Le  même  sujet  a  été  traité  précédemment  par  IL  MadaT, 
t.  VIII ,  p.  284,  et  par  M.  Budde,  t.  IX ,  p.  Ail.  Le  droit  dit  Satzung^  analoguei 
la  fidueia  romaine ,  était  un  mode  d'aliénatioo  consentie  an  profit  du  créuder, 
sous  la  réserve  de  la  faculté  de  rachat.  M.  Madal  avait  soutenu  que  ce  droit  était  m 
shnple  droit  de  gage.)  Des  servitudes  d'églises  (p.  80  ;  A^.  sur  le  même  sujet,  LVni, 
p.  326).  Du  caractère  Juridique  du  conseil  et  de  la  recommandation  ;  par  Esier 
(p.  139).  De  la  nature  du  droit  de  succession  ab  itUêêtai  (p.  353).  De  l'histoire 
du  Jury  anglais  ;  par  Dahlmann  (p.  185).  Du  droit  de  prea?e  dans  rancienne  pro- 
cédure allemande,  et  spécialement  saxonne;  parPlauk  (  p.  305). 

XI*  vol.,  1*'  et  2*  cahiers.  —  Observations  sur  la  liberté  de  conscience;  par 
Wilda  (p.  161  ).  Du  droit  des  mines  d'après  le  Miroir  de  Saxe  ;  par  M.  Stein- 
beck (p.  254).  De  la  loi  prussienne  du  30  mars  1867,  relative  à  la  liberté  reli- 
gieuse; par  Wilda  (p.  206).  Projet  de  collection  des  coutumes  allemandes;  par 
Sternberg  (  p.  305  ).  Archives  des  décisions  des  cours  suprêmes  allemandes,  pu- 
bliées par  Seyffert ,  annoncées  par  Reyscber  (p.  313  ). 

Revue  de  droit  et  de  procédure  civile  {Zeiischrift  fUr  Cmlrteht 
und  Prozess)]  publiée  par  MM.  Linde,  Marezoll  et  Schroeter. 
Nouvelle  série.  Vol.  IV,  l**  cahier.  Giessen,  1847. 

Des  mariages  mixtes  ;  par  LInde  (  p.  1  ).  Du  droit  du  poaseaseur  de  booae  M 
sur  les  fruits;  par  Wlndscheid  ( p.  55). 

Archives  de  jurisprudence  civile  [jérchiv  fur  die  civilistiscit 
Praxis)  ;  publiées  par  MM.  Franke,  de  Linde ,  de  Loebr,  MiUe^ 
maier,  de  Vangerov  et  de  Waechter.  Vol.  XXX,  V  et  2*  cahiers 
Hcidelberg,  1847. 

De  la  théorie  de  la  bonorum possesêio  furiosi  namine;  par  Vangerov  (p.!;- 
Du  serment  décisoire  &  prêter  par  une  corporation ,  ei  notamment  par  une  coo- 
mune  ;  par  Rœdcr  (  p.  42  ).  Du  depoMitum  irregulare  ;  par  M.  Scbmld  [p.  77). 
De  l'autorité  des  Jugements  interlocutoires;  par  M.  de  Pape  (p.  107).  Des  fruits 
du  gage  (  p.  151  ;.  Du  droit  de  propriété  par  rapport  au  droit  de  voisinage,  et  du 
droit  d'indemnité;  par  Reinhard  (p.  195).  Des  derniers  progrès  de  la  léfhUioo 
en  matière  de  procédure  civile;  par  Mittermaler  (p.  S48), 
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faires des  cultes  et  de  l'Instruction  publique,  360. — Le  roi  arrête  les  bases  de  la 
nouvelle  législation  on  matière  de  procédure  civile  et  criminelle ,  ainsi  que  les 
réformes  à  opérer  dans  l'organisation  judiciaire,  détails  sur  ces  réformes, ô09 et 
610. — Exemple  des  lenteurs  interminables  dans  les  tribunaux  de  la  Bavière, 610. 

Belgique»  Compte  rendu  de  l'administration  de  la  justice  civile  en  Belgique  pen- 
dant les  années  judiciaires  1839-40,  18&2-â3,  403,  713.  —  Adoption  par  la 
chambre  des  représentants  du  projet  de  loi  relatif  aux  ofTenses  envers  le  roi  et 
les  membres  de  la  famille  royale,  360. 

Bénéfice  de  discusiion  (Du)  en  matière  de  procédure  civile.  Ouvrage  de  H.  Léo- 
nard PfelfferB.,  13. 

Bergson,  f^  Législation  de  la  Prusse,  Tribunaux  de  commerce.  Ecole  histo- 
rique allemande.  Droit  public. 

Beugnot  (Le  comte).  Son  discours  à  la  chambre  des  pairs  sur  les  concoon  pMT 
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Code  civil  {VsiuûQ^  théoriques  et  pratiques  sur  le).  Ouvrage  de  H.  Hur«aai,B., 
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Facultés  de  médecine. 
Conseil  d'Ktat  (Revue  critique  de  la  jurisprudence  du).  571, 
Contrat  de  mariage  (Traité  du  .  Ouvrage  de  M.  Pierre  Odier,  B.,  1. 
Contraintes  administratives.  De  l'hypothèque  qui  en  résulte,  832. 
Contribuxiom  directes  (Traité  de  l'administration  desj  et  de  la  dlrfctloi* 

services  quV  eu  d^peue^wv*  0>)L\ti%<t^<^  VL^Giervaise.  B.,  37. 
CouTidn  droit  pub\\c.O>XNt«!|^^^'\i«C2Ei«5^\i^«k,^.^v^ 
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Crédit  industriel  et  agricole.  F.  Banque. 

Crédit  privé  (Essai  sur  le).  050. 

Crimitialité  en  France  (Mouvement  de  la).  Compte  rendu  de  l'administration  de 

la  justice  criminelle  pour  l'année  1845,  807. 
Curtius  Brugeosis  ou  Jacques  de  Corte,  jurisconsulte  belge  de  la  première  moitié 

du  XVP  slèdc,  par  BriU,  603. 

D 

Danemark,  Abrogation  partielle  de  la  contrainte  par  corps,  283.  —  Edita 
royaux  qui  ordonnent  rémaudpation  des  esclaves  dans  les  lies  danoises  des 
Indes  orientales,  840. 

Darmstadt  (Grand-duché  de).  Adoption  du  titre  du  projet  de  Gode  civil  relattf 
à  l'institution  du  conseil  de  famille  et  du  titre  qui  règle  les  juridictions  en  ma- 
tière de  tutelle,  167. 

Dannou.  Documents  biographiques  sur  M.  Daunou.  Ouvrage  de  M.  Taillandier, 
R.,  22. 

Décision»  (Collection  des)  rendues  d'après  la  nouvelle  procédure  par  la  cour 
intime  suprême  de  justice  de  Berlin,  B.,  14. 
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Dictionnaire  de  droit  pour  les  jurisconsultes  allemands.  Publié  par  M.  Weiske, 
B.,  32. 

Distribution  solennelle  des  prix  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Concours  de 
1845  et  1846,  518. 

Dommages-intérêts  (Traité  des).  Ouvrage  de  M.  Théodore  Sedgwlclc,  B.,  30. 

Dot  (De  l'emploi  et  du  remploi  de  la)  dans  le  régime  dotal.  Ouvrage  de  M.  Be- 
neclc,  B.,  3. 

Droit  administratif  (Cours  de),  professé  ft  la  Faculté  de  droit  de  Paris  par 
M.  Macarei.  Compte  rendu  par  M.  J.  de  Valserrçs,  154. 

Droit  allemand  (De  l'avenir  du),  par  Rauter,  100. 

Droit  Belgique  (  Code  de  l'ancien  ).  Compte  rendu  par  un  jurisconsulte  belge, 
B.,  004. 

Droit  canonique  ou  ecclésiastique  (Enseignement  du),  801. 

Droit  commercial  (Manuel  du).  Ouvrage  de  M.  Bravard-Veyrières,  B.,  21. 

Droit  criminel  (Archives  de) ,  publiées  par  MM.  Abegg,  Birubaum,  HeflDer, 
Hepp,  Mittormaier,  Wœchter  et  H.-A.  Zachariae,  B.,  28. 

Droit  de  bail  ou  de  garde  (Etude  historique  sur  l'ancien),  par  Démangeât,  28. 

Z>rotl(f«  cAany0  prussien  (Les  principes  du)  et  leurs  rapports  avec  ceux  qui 
sont  adoptés  dans  les  législations  étrangères.  Ouvrage  de  M.  S.  Borcbardt, 
B..  12. 

Droit  de  réponse  dans  les  journaux.  ^.Journaux. 

Droit  de  stœression  en  France  (Exposé  historique  du  ).  Ouvrage  de  M.  Th.- 
Adolphe  Warukœnig,  B.,  4t. 

Droit  français.  V»  Loi  salique. 

Droit  germanique  (Esprit  du) ,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'état  des 
personnes  dans  la  famille  et  la  constitution  de  la  propriété,  853. 

Droit  public.  V,  Ecole  historique  allemande.  —  Précis  d'un  cours  de  droit  pu- 
blic. Ouvrage  du  commandeur  Pinheiro  Ferreira,  B.,  11.  —  Droit  public  et 
administratif.  —  Eléments  de  droit  public.  Ouvrage  de  M.  Foucart,  B.,  7. 

Droit  romain  au  moyen  âge  (Recherches  récentes  faites  en  Italie  et  en  Allemagne 
sur  le),  par  Mittermaier,  554.  844. —  Réponse  à  M.  Laboulaye  sur  quelques 
points  d'histoire  du  Droit  romain ,  par  M.  Ducaurroy,  327. 

Droit  rural  (Manuel  de)  et  d'économie  agricole.  Compte  rendu  par  M.  de  Pistoye, 
605. 

Duel  (Du)  considéré  dans  ses  origines  et  dans  l'état  actuel  des  mœurs.  Compte 
rendu  par  M.  Bonnier,  353. 

Duplan  (Paul),  f^.  Banques. 

Duvergier*  V,  Intérêts. 

E 

JÈeole  historique  allemande.  Ses  Idées  en  matière  de  droit  public ,  et  de  leur 

influence  sur  les  lettres  patentes  du  3  février  1847,  433. 
.^conomie  agricole,  V,  Droit  rural. 
écriture.  Preuve  de  l'écriture.  F".  Testament. 
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églises  et  presbytères   V.  Propriélé. 

Emploi  el  remploi  de  la  dot  (bns  le  régime  dotal.  V,  Dot. 

Enseigneiuetit  du  droit  (Exposé  dos  motifs  et  projet  de  loi  sur  T),  2^9. —  Dq 
projf't  de  lot  sur  rcnseJunomcnt  du  droit  présenté  parle  ministre  de riostruciioB 
pul)li(|iie  le  0  mars  18'i7,  par  M.  Vaktie,  335. 

Etiseigttemeut  du  droit  canonique,  V,  Droit  ranonique. 

Êscotn/itr  et  rotn mission  de  h.inqiie.  f'^.  InlérC-is. 

Espagne,  Ant-rcii  iiistori(|ue  et  théor'Kiiie  de  la  législation  civile  espag^iole,  lîoô. 
—  (\jv\  sur  hi  propriété  littéraire  promulguée  en),  912. 

Esprit  du  droit  gt^rwanigue^  8ft3.  f^.  Droit  grrinanlf|uc. 

ÉtatM  sardt's.  Déiihérallon  sur  le  Code  (rinstruction  rriininelio ,  principe»  qu'il 
doit  admettre,  010.  — Traité  d'union  douanière  entre  la  Toscane,  les  f.tats 
pontificaux  et  la  Sardaign<*,  928-920.  —  Sanction  royale  donnée  au  Codf  dln- 
struetlon  criminelle,  réformes  Importantes  décrétées,  le-  registres  de  l'état ci^il 
sont  retirés  au  clergé  et  confiés  à  des  magistrats  civils,  les  Juridiction»  pririlé- 
giées  sont  Kupf^rimécs,  les  conseils  communaux  et  orovinciaux  sont  électifs. 
M).  —  Loi  sur  la  presse.  Ses  dispositions,  1019.  —  Ëdit  royal  relatif  àl'orga- 
,  nisation  de  la  cour  de  cassation ,  ihid, 

Êtnts-l  nis  d\^1  nt^r ique.  Rill  pour  la  protection  des  émigrants  honnêtes,  360. 

Evrques.  De  leurs  droits  sur  les  libres  d'église.  Dissertation  en  réponse  à  un  a^ 
ticic  de  M.  Tcyssier-Desfargcs,  par  Duniesnil,  1G9. 

F 

Eaeultés  de  droit.  Règlement  sur  les  concours.  F",  Concours.  —  de  Paris.  Dis- 
tribution des  prix ,  concours  de  1865  et  18/|6,  518. 

Eaeultés  lie  médecine.  Du  conc(mrspour  la  nomination  aux  chaires  dans  les  Fa- 
cultés de  médecine,  f^.  Concours. — Ré()onsc  des  trois  Facultés  de  médecine  de 
Paris,  Montpellier  et  Strasbourg  au  ministre  de  rinstruction  publique  rciatÎTe- 
nient  au  concours.  Observations  faites  à  ce  sujet  par  M.  Valette,  075. 

Eœlix,  /^.  Appels  comme  d'abus,  Droit  canonique  ,  Législation  comparée. 

Fondations  religieuses,  (Législation  concernant  les),  115. 

Fortunes  privées.  Essai  sur  Tappréclation  de  la  fortune  privée  au  moyen  S^ 
relativement  aux  variations  des  valeurs  monétaires.  Compte  rendu  decetou^nse 
par  M.  P. -A.  de  La  Nourais,  685. 

Frais  de  justice  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  slqfiple  pofice.  Oa- 
vrage  de  If.  Dcimas ,  B  ,  38. 

France.  Organisation  de  TÊcolc  des  chartes,  88.  —  Chaire  de  droit  publient 
dans  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse,  convertie  en  chaire  de  droit  criminel.  «''^ 
—  Le  cours  de  droit  criminel  et  celui  de  procédure  civile  sont  également  «tf^ 
toires  pour  les  élèves  de  seconde  année ,  ibid, —  Présentation  d'un  projet  ^^• 
ayant  pour  objet  ia  réforme  des  prisons,  108. —  Pr<»Jct  de  loi  sur  renseignco'^ 
et  Texcrcice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie ,  283-284.  —  Présentation  i  li 
chambre  des  députés  d*un  projet  de  loi  sur  le  reboisement  des  montagnes  et  b 
conservation  du  sol  forestier,  286.—  Prise  en  considération  de  la  propo>iDOfl  ^ 
MM.  dV\nge\ille  et  de  La  Farelle  relative  aux  irrigations,  iibid, —  ÉtabliueflKSt 
d'une  Faculté  des  lettres  à  TAcadémle  de  Grenoble,  863.— Ordonnance  rHame 
aux  quarantaines,  i6i(i.— Présentation  d*un  projet  de  lof  sur  rinstruction  primaire. 
<6W.— Autre  sur  la  liberté  d'enseignement  en  matière  d'instruction  secondaire, 
ibid. — Adoption  par  la  chambre  des  députés  de  la  proposition  de  MM.  d'Ançf- 
villeet  de  La  Farelle  relative  aux  irrigations,  36ft. — Adoption  par  la  comnissioo 
delà  chambre  <les  pairs  du  projet  de  loi  sur  la  réforme  des  prisons,  i^ti^.— Arrêté 
du  ministre  de  l'instruction  publique  relatif  au  concours  dans  les  Facultés  de  droit. 
452.  — Présentation  par  le  ministre  de  ia  marine  d'un  projet  de  loi  à  IVffet  de 
rendre  exécutoir.^,  dans  les  colonies  françaises  de  l'Amérique,  les  liL  ISeï  11 
du  llv.  XVIII  du  Cod"  civil  concernant  le  régime  hypothécaire  et  TexpropriatiOB 
forcée ,  ibid,  —  La  chambre  des  députés  prend  en  considération  la  proposit'i* 
suivante  :  «  Aucun  membre  des  deux  Chambres  ne  peut  être  adjudicilaire  ^ 
administrateur  dnns  les  concessions  de  chemins  de  fer  ou  autres  concessions fouf 
par  le  gouvernement  ou  par  la  loi,  »  ibid,  —  Retrait  du  projet  de  loi  sur  le ^* 
boisement  des  montagnes  et  la  conservation  du  sol  forestier.  530.— Éub.iv<e- 
ment  à  Paris  de  (rois  nouveaux  conseils  de  prud'hommes ,  détails  sur  les  > 
dustries  qu'ils  concernent ,  530,  531.  —  Extension  de  la  juridicCioo  du  coo»^' 
des  pTud'\\ou\ti\e%v^\nVVt^d>i&lrle  des  métaux,  531. — ^Adoption  par  la  dû**' 
des  dépuxès  ù^  \a  vto'^%\>^^\i  ^^^\^\M«m^\^t«ldante  à  réduire  la  taxr^ 
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sel  à  partir  du  1"  janvier  18^0,  ibid,  — AUoplIon  })ar  la  même  cbainbre  d'un 
projet  (k>  loi  relatif  à  la  juridiction  îk  laquelle  seront  soumis,  dans  les  quatre 
principales  colonies  françaises,  les  crimes  commis  de  personnes  libres  à  esdavcti 
ibid. —  Adoption  du  ))rojet  île  loi  portant  prorogation  jusqu'au  31  juillet  1850 
des  dispositions  du  (lire  W  du  Code  forestier,  concornanC  les  défrichements, 
ibid.  —  Itapport  disposé  à  la  cliauibrt^  des  pairs  par  M.  Daumont  .sur  le  projet 
de  loi  concernant  le  régime  hypothécaire  ot  Tcxpropriation  forcée  dans  les  co- 
lonies d'Amérique,  ibid.  —  Discussion  Â  la  chambre  des  pairs  du  projet  de  loi 
sur  IVnsei^nenient  et  lV\ercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie ,  532.  —  Or- 
donnance sur  les  concessions  en  Aiuéric,  CM. — Promulgation  de  la  nouvelle  loi 
sur  les  irrigations,  612.  — Adoption  par  la  chambre  des  pairs  du  projet  de  Iql 
relatif  à  rcnseigncnieni  et  à  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  ibid* 
—  L'Acailémie  décerne  à  M.  Cauchy  un  prix  de  8.000  fr.  pour  son  écrit  sur  le 
duel ,  ibid. —  Dépôt  à  la  ciiambre  des  pairs  du  projet  de  loi  pour  la  conservation 
des  sources  d'eaux  minérales,  691.—  Extrait  du  rapport  de  M.  Lladières  sur  le 
projet  relatif  à  la  liberté  d'enseignement,  avec  les  modifications  que  la  commis- 
sion a  fait  subir  à  ce  projet,  602. —  Réorganisation  de  l'administration  civile  de 
l'Algérie,  770.  —  Ordonnance  modificaiivo  des  précédentes  sur  les  concessions 
en  Algérie .  771.  —  Ordonnance  contenant  des  dispositions  sur  l'administration 
de  la  ju&lice  dans  les  établissements  français  du  canal  de  Mozambique,  851.  — 
Ordonnance  sur  l'organisation  municipale  de  l'Algérie,  852.  —  Mode  et  condi- 
tions d'examen  des  élèves-consuls ,  030.  —  Établissement  d'une  commission  de 
surveillance  près  de  chaque  maison  centrale  de  force  et  de  correction ,  032.  — 
Ordonnance  réglant  la  composition  des  tribunaux  de  commerce  de  l'Algérie  , 
101 1.— Ordonnance  déterminant  d'une  manière  uniforme  l'époque  de  la  rentrée 
des  cours  et  tribunaux,  ibid.  —  Ordonnance  autorisant  l'établissement  d'un 
comptoir  d'escompte  de  la  banque  de  France  à  Alger,  ibid.  —  Commission  in- 
stituée par  le  ministre  de  l'Intérieur  pour  examiner  les  questions  relatives  aux 
enfants  trouvés ,  ibid. 

(; 

Paupp  (iilrnest}.  F»  Droit  allemand.  Son  avenir. 
Caisses  (Ant.).  F.  Lois  agraires  chez  les  Romains. 
Gouverfiements.  De  la  sainteté  des  gouvernefuepta  et  de  I4  moralité  dp9  révplutAoos, 

Ouvrage  de  M.  Ëug.  Paignon,  B.,  0. 
Greffier,  y.  Tribuqaux  de  commerce,  Organisatipp. 

H 

Hanovre.  Adoption  du  projet  de  Code  de  procédure,  87.  —  Adoption  à  l'unffr 
nimité,  dans  la  deuxième  chambre,  d'une  proposition  tendant  à  l'introduction 
de  la  publicité ,  ^u  di-bat  oral  et  du  unnistère  public  eu  matière  de  procédure 
criminelle,  ibid.  —  Adoption  du  Code  forestier  et  du  Code  destiné  â  la  réprce- 
sion  des  contraventions  de  police,  ibid.  —  Adoption  de  la  publicité  des  séances 
des  Etats,  ibid.  —  Commencement  de  la  discussion  &ur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  patentes.  167.  —  Adoption  par  la  deuxième  chambre  du  projet  de  loi  sur 
les  patentes,  263.  —  Projets  de  lois  relatifs  aux  contraventions  de  police,  aui 
délits  forestiers  et  aux  irrigations,  ibid.  —  Refus  de  la  haute  chambre  d'ac- 
céder à  la  proposition  votée  par  la  deuxième  chambre  tendant  à  l'abrogation 
do  la  loi  de  18/iO  sur  la  chasse,  360.  —  Pétition  des  Kiats  pour  la  réforme  dà 
la  justice  criminelle,  tfcid.  -  f.  Allemagne. 

IJantute.   f^.  Angleterre,  Libre  échange,  Vagabondage. 

JJarel  (A.)  F.  Apprentissage,  Ciérault. 

liesse- Darmtadt.  Présentation  aux  chambres  d'un  projet  de  loi  spéciale  relative 
aux  contraventions  de  police,  87. 

Hetse  électorale.  Instruction  criminelle  commencée  contre  plusieurs  membree 
acciisc's  tiu  crime  do  blasphème,  87. 

tiesse  ((irand-duciié  de).  Le  grand-duc  annonce  la  promulgation  de  la  première 
paitie  du  Code  civil  et  du  Code  pénal  en  matière  de  contravention  de  po- 
lice, 011. 

Histoire  du  droit  romain.   ^  Droit  romain. 

Hongrie.  Ouverture  de  la  diète.  —  Proposldons  royales  qui  lui  sont  soumises. 
Nomination  d'une  commission  chargée  de  rédiger  une  loi  sur  la  presseen  écartant 
la  censure,  1008. 

Uureaux.  P^.  Transmission  de  propriété. 


t 
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N 

KapUi.  Le  régime  des  prisons ,  qui  avait  appartenu  au  ministre  de  la  guerre  et 
de  la  marine ,  est  attribué  à  un  ministre  spécial ,  1009. 

A'orwéffe,  Annonce  de  la  présentation  au  storthing  d'un  projet  de  lot  sur  les  suc- 
cessions, 851. 

Notariat  (Le)  considéré  dans  ses  rapports  Intimes  et  Journaliers  avec  la  mo- 
rale. Ouvrage  de  M.  R.,  B.,  9.  —  École  théorique  et  pratique  du  notariat.  Ou- 
vrage de  MM.  L.  Fcuillcret  et  C.  R.  Riva,  B.,  9. 

Nypeli.  F.  Belgique ,  Administration  de  la  Justice  civile. 

0 

Oldenburg.  V*  Allemagne. 

Origine  du  jury  (De  T).  Ouvrage  de  M.  Mlchelsen,  B.,  43. 

P 

Payement  fait  par  un  tiers.  F",  Subrogation. 

Paris,  Etude  sur  l'administration  de  la  ville  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine.  Compte  rendu  par  M.  de  La  Nourals,  68. 

Pays-Bas,  Retrait  du  projet  de  loi  destiné  à  abroger  la  disposition  qui  met  à 
la  cliarge  de  TEtat  l'éducation  d'un  sur  sept  enfants  des  mêmes  père  et  mère, 
361  —  Nouveau  projet  de  Code  pénal  présenté  aux  Etats  généraux,  ibid,  — 
Adoption  par  la  deuxième  chambre  du  projet  de  loi  relatif  à  la  conversion 
du  système  monétaire,  ibid.  —  Le  roi  annonce  la  présentation  de  projets  de 
In!  sur  la  réduction  de  la  dette ,  le  système  monétaire ,  le  droit  de  girantie 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  les  secours  à  accorder  aux  indigents,  les  mo- 
diticalions  à  faire  à  diverses  lois  et  ordonnances  et  notamment  au  Code  pénal 
et  en  droit  d'élection,  8^9. 

Pinheire  Ferreira  (Silvest).  Notice  biographique  sur  lui,  75. 

Police  municipale  (Traité  de  la).  Ouvrage  de  M.  Napoléon  de  Champagny , 
B.,  20. 

Pologne,  Ukase  ordonnant  la  promulgation  du  nouveau  Code  pénal ,  528.  — 
Mise  en  vigueur  du  nouveau  Code  pénal  à  partir  du  1"  Janvier  18A8,  pénalités 
qu'il  autorise,  929. 

Prescriptions,  Des  longues  prescriptions  en  temps  de  guerre,  305. 

Privilèges  et  hypothèques  (Traité  des) ,  par  M.  Valette.  Compte  rendu,  59.  — 
Ktudes  sur  les  formalités  nécessaires  à  la  publicité  des  privilèges  et  hypo- 
thèques et  de  la  classification  des  privilèges.  Ouvrage  de  M.  Liiguel,  B.,  5« 

Procédure  (Nouveau  Code  de)  dans  le  canton  de  Vaud.   p^.  Vaud. 

Projet  de  loi  sur  l'enseignement  du  droit.  Exposé  des  motifs,  2A9. 

Propriété  littéraire  en  Espagne,  f^.  Espagne. 

Propriété  du  presbytère  et  des  églises  (De  la),  533 

Prusse  (Coup  d'oeil  sur  la  nouvelle  législation  de  la)  en  matière  de  procédure 
civile  cl  criminelle,  ûl,  130,  201.  —  De  Tinstliution  des  tribunaux  de  com- 
merce introduite  dans  les  anciennes  provinces  de  la  Prusse,  563.  —  Appro- 
bation par  le  roi  du  nouveau  Code  pénal.  Abolition  des  peines  corporelles. 
Préparation  d'une  réforme  dans  le  régime  des  passe-ports.  Convention  avec  la 
Grande-Bretagne  concernant  la  réduction  des  ports  de  lettre  à  dater  du 
1^'  Janvier  IS'j?.  Création  d'une  diète  générale,  167,  168.  —  Convocation  de 
la  diète.  Projet  du  nouveau  code  de  commerce  présenté  aux  ministres  par  le 
conseil  d'f^tat,  283.  —  Loi  relative  aux  nonvolics  sociétés  religieuses,  361. 

—  La  connaissance  des  conflits  de  compétence  entre  les  autorités  adminis- 
tratives et  les  tribunaux  civils  est  confiée  à  un  tribunal  permanent  sous  le 
nom  de  Cour  pour  la  décision  des  conflits  de  compéleuce;  sa  composition 
et  ses  attributions,  A^O,  û50.  —  Loi  portant  institution  de  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  localités  où  les  relations  du  commerce  et  de  la  navigation  en 
feront  sentir  le  besoin,  450.  —  Adoption  avec  modification  d'un  proji't  de  loi 
ayant  pour  but  d'exclure  des  assemblées  électorales  les  personnes  mal  famées, 
528.  —  Rejet  du  projet  de  loi  relatif  à  rétablissement  et  à  la  garantie  des 
banques  territoriales  destinées  au  rachat  des  redevances  foncières,  ibid.  — 
Ordonnance  royale  établissant  des  conseils  honoraires  ou  de  discipline  pour 
les  commissaires  de  Justice ,  avocats  et  notaires  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.  Détails  sur  les  attributions  et  l'étendue  de  cette  Viis\i\.M\\c2JCk,  VL^* 

—  Clôture  de  la  diète.  Mémoire  adressé  au  to\  àan«  le  V^%x  ^wtVn^t  v\^ 


